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JTUX  TOULOUSAmS 


U auteur  dédie  cette  page  des  Annales  de  la 
plus  ancienne  des  "Universités  provinciales. 


AVANT- PROPOS 


'est  dans  une  splendide  publication  "  Toulouse  ",  — 
éditée  en  1887,  à  l'occasion  de  la  seizième  session  de 
Y  Association  française  pour  V  avancement  des  Sciences  —  que 
le  lecteur  trouvera,  au  milieu  de  monographies  consacrées  aux 
monuments  ou  aux  établissements  de  la  cité  d'Isaure,  la  préface 
de  ces  pages  :  une  notice  de  M.  le  docteur  Caubet,  sur  Y  Ecole 
de  Médecine  de  Toulouse^  résumant  dans  ses  grandes  lignes  le 
travail  que  nous  publions  aujourd'hui  et  dont  tout  à  l'heure 
nous  exposerons  sommairement  le  plan  général. 

L'histoire  du  passé  de  l'Université  de  Toulouse  a  depuis 
longtemps  provoqué  le  zèle  de  nombreux  chercheurs  et  suscité 
de  multiples  et  intéressants  travaux  :  mais  ceux  qui  ont  voulu 
l'étudier  et  tenté  de  reconstituer  cette  page  des  Annales  de  la 
plus  ancienne  des  institutions  méridionales,  ont  tous  regretté  la 
destruction  partielle  et  la  dispersion  des  Archives  universitaires 
locales.  Sans  doute,  leurs  recherches  ne  furent  pas  toujours 
stériles  :  les  noms  cités  au  cours  de  ces  pages  suffiront  à  l'at- 
tester. 

Mais  dans  cet  ensemble  de  travaux,  dontl'énumération  serait 
fastidieuse,  on  chercherait  vainement  l'histoire  de  l'une  quel- 
conque des  Facultés  de  l'Université  de  Toulouse.  Ce  ne  sont,  çà 
et  là,  que  des  notes  éparses,  des  indications  générales,  fort  pré- 
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cieuses  du  reste,  constituant  un  ensemble  de  matériaux  indis- 
pensables pour  les  chercheurs,  dont  la  tâche  se  trouvant  ainsi 
facilitée  n'ont  plus  désormais  qu'à  compléter  l'œuvre  de  leurs 
laborieux  devanciers. 

Or,  parmi  les  monographies  ou  les  travaux  de  longue  haleine 
publiés  jusqu'à  ce  jour,  de  toutes  les  Facultés,  celle  de  Méde- 
cine était  peut-être  la  seule  dont  le  passé  avait  été  le  moins 
étudié  et,  cependant,  son  origine  se  confondait  avec  celle  des 
autres  Facultés,  ses  sœurs  jumelles. 

Mais  la  raison  de  cet  oubli  est  facile  à  expliquer.  Pendant  les 
premiers  siècles  de  TUniversité,  la  Faculté  de  Médecine  resta 
confondue  avec  la  Faculté  des  Arts  :  ce  fut  seulement  vers  le 
seizième  siècle  qu'elle  prit  son  essor,  devint  un  corps  indépen- 
dant et  jouit  des  privilèges  accordés  aux  autres  Facultés.  De 
plus,  la  célébrité  de  sa  rivais  voisine,  la  Faculté  de  Montpellier, 
devait  longtemps  lui  porter  ombrage;  pourtant,  elle  ne  devait 
pas  moins  briller  d'un  certain  éclat,  compter  des  maîtres  dis- 
tingués et  de  nombreux  élèves  :  on  le  verra  bientôt. 

Il  y  avait  peut-être  quelque  témérité,  —  après  de  savants 
érudits,  proclamant  la  difficulté  des  recherches  et  la  perte  des 
documents  les  plus  indispensables,  —  à  vouloir  faire  revivre 
son  passé. 

Si  donc,  malgré  les  obstacles  prévus,  nous  nous  sommes  mis 
résolument  à  l'œuvre,  c'est  que  nous  étions  certains  de  trouver 
de  sympathiques  encouragements,  que  ce  genre  de  recherches 
nous  était  déjà  quelque  peu  familier  et  qu'enfin,  il  nous  pa- 
raissait tout  naturel  de  fouiller  le  passé  d'une  Ecole  où  nous 
avions  achevé  nos  études  médicales.  Dans  notre  pensée,  pareil 
travail  ne  pouvait  qu'être  un  hommage  à  la  mémoire  des  vieux 
maîtres  disparus,  et  le  tribut  de  notre  reconnaissance  envers 
leurs  dignes  successeurs. 
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Grâce  aux  travaux  de  nos  devanciers,  en  particulier  aux  sa- 
vantes publications  des  Historiens  du  Languedoc  et  deM.  Marcel 
Fournier,  nous  arrivions  à  dégager  à  peu  près  les  grandes 
étapes  de  la  Faculté,  et  à  percevoir  son  organisation  dans  les 
statuts  et  les  privilèges  de  l'Université  aux  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  siècles;  mais  à  partir  du  seizième  siècle, 
hormis,  çà  et  là,  quelques  vagues  renseignements  glanés  dans 
les  œuvres  des  Annalistes  Toulousains,  l'histoire  de  la  Faculté 
devenait  de  plus  en  plus  légendaire. 

C'est  donc  surtout  à  dater  de  l'année  1500  que  nous  avons 
interrogé  les  documents  écrits,  enfermés  dans  les  différents 
dépôts  d'Archives  de  la  Haute-Garonne  :  nous  avions  là  un 
vaste  champ  de  recherches,  en  grande  partie  inexploré,  et  où 
d  autres  après  nous  pourront  à  leur  tour  faire  d'amples  mois- 
sons. Mais  là  encore,  nous  devions  rencontrer  certaines  diffi- 
cultés qui  auraient  pu  nous  rebuter  :  l'inventaire  des  innom- 
brables liasses  entassées  dans  ces  dépôts  étant,  peut-on  dire, 
à  peine  commencé,  c'était  un  peu  à  Paventure  que  nous  devions 
pratiquer  nos  recherches,  favorisées  parfois  par  un  heureux 
hasard.  Nous  avons  porté  nos  investigations  dans  tous  les  dépôts 
d'archives  de  la  ville  :  aux  Archives  départementales  et  muni- 
cipales, aux  Archives  du  Parlement  et  aux  Archives  notariales» 
aux  Archives  de  THôtel-Dieu  et  aux  Archives  universitaires. 

Le  lecteur  sera  peut-être  étonné  de  ne  point  trouver  citées 
les  Archives  de  la  Faculté  de  Médecine  :  elles  se  bornent,  hélas  ! 

à  un  seul  registre,  intéressant les  Chirurgiens  !  Il  est  vrai 

que  la  série  incomplète  des  Verbaux  des  actes  de  la  Faculté 
toulousaine  figure  parmi  les  Archives  universitaires. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  nous  avons  eu  à  notre 
disposition  deux  autres  sources  d'information.  D'abord,  une 
volumineuse  compilation  manuscrite  de  documents  relatifs  à 
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rUniversité,  formée  par  feu  M.  Saint-Charles,  archiviste  de  la 
Haute-Garonne  :  grâce  à  cette  précieuse  collection  de  notes, 
nous  avons  pu  compléter  certains  points  de  nos  recherches. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  à  cette  occasion  remercier 
ici  publiquement  M""©  Saint-Charles  de  son  obUgeante  comaïu- 
nication. 

En  second  lieu,  un  des  anciens  maîtres  de  cette  Faculté, 
M.  le  docteur  Rességuet,  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition 
le  dernier  Registre  des  Délibérations  de  l'ancienne  Faculté  : 
nous  avons  pu  ainsi,  grâce  à  cet  admirable  recueil  qui,  nous 
Tespérons,  enrichira  quelque  jour  les  Archives  universitaires, 
compléter  les  documents  que  nous  possédions  sur  les  dernières 
années  de  la  Faculté,  avant  les  événements  de  1793. 

C'est  à  l'aide  des  notes  éparses  extraites  des  travaux  anté- 
rieurement publiés  et  des  documents  amassés  au  cours  de  nos 
recherches,  que  nous  avons  pu  écrire  ces  pages  sur  le  passé 
de  la  Faculté  de  Médecine.  Mais  la  disparition  des  Archives  de 
l'Université  a  créé  des  lacunes  regrettables  et,  de  plus,  le  tra- 
vail de  toute  une  vie  ne  suffirait  point  pour  dépouiller  les  deux 
cent  mille  liasses  ou  registres  des  archives  locales  :  c'est  dire 
que  notre  œuvre  est  fatalement  incomplète  et  reste,  par  consé- 
quent, inachevée. 

Composé  de  récits  et  de  faits  auxquels  nous  avons  pourtant 
essayé  de  donner  une  suite  aussi  logique  que  possible,  ce  tra- 
vail ne  pouvait  prétendre  à  un  autre  titre  que  celui  d'Essai  :  il 
eut  été  trop  risqué  de  le  qualifier  du  nom  d'Histoire.  C'est 
pourquoi  nous  avons  adopté  un  autre  terme,  qui  nous  a  paru 
mieux  synthétiser  les  divers  éléments  dont  il  est  composé  :  ce 
sont  les  Chroniques  de  la  Faculté;  elles  n'attendent  qu'un 
chercheur  pour  les  compléter,  et  en  tirer  l'Histoire  définitive. 

D'ailleurs,  le  qualificatif  d'Histoire  eût  été  insuffisant  et 
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exclusif,  mis  en  tête  de  ces  pages  où,  non  seulement  nous  avons 
étudié  le  passé  d'une  Faculté,  mais  aussi  celui  de  corporations 
savantes  ou  d'établissements  scientifiques  qui  brillèrent  d'un 
vif  éclat  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à  conserver  à  la  ville  de 
Toulouse  son  titre  de  Métropole  intellectuelle  du  Midi. 

Avant  que  la  Révolution  n'eût  fondu  en  un  tout,  en  les  dé- 
truisant, les  foyers  d'instruction  et  les  corporations  savantes, 
il  existait  à  Toulouse,  comme  ailleurs  du  reste,  à  côté  de  la 
Faculté,  établissement  officiel,  des  Communautés  ou  Collèges, 
établissements  libres  indépendants,  de  création  aussi  ancienne 
que  l'Université. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  à  quelle  époque  l'art  de 
guérir,  pratiqué  à  l'origine  par  un  seul  homme,  se  divisa  en 
trois  branches  distinctes  ;  pourquoi  il  y  eut,  dès  lors,  des  mé- 
decins ou  physiciens  soignant  les  maladies  internes,  des  chi- 
rurgiens s'occupant  seulement  des  maladies  externes  et  enfin 
des  apothicaires  préparant  les  remèdes  et  pourquoi,  aussitôt, 
une  profonde  rivalité  divisa  ces  hommes,  de  savoir  égal,  simple- 
ment de  condition  différente,  jaloux  des  seuls  privilèges  que 
leur  accordait  leur  rang  dans  la  société  féodale. 

Privilégiés  par  la  naissance  et  par  la  fortune,  les  médecins 
formèrent  le  personnel  de  la  Faculté,  devinrent  les  maîtres  dé 
rétablissement  officiel.  Moins  favorisés.  Chirurgiens  et  Apothi- 
caires, comme  les  autres  artisans  de  la  cité,  se  groupèrent, 
mais  séparément  :  querelle  de  boutique^  pourrait-on  dire,  en 
jouant  sur  les  mots.  Deux  corporations  existèrent,  dès  lors  : 
celle  des  Chirurgiens,  reconnue  établissement  officiel  après 
cinq  siècles  d'existence  et  devenue  l'Ecole  de  chirurgie  :  celle 
des  Apothicaires,  dont  le  passé  fut  peut-être  moins  brillant. 

Le  passé  de  ces  corporations  était  encore,  malgré  quelques 
travaux,  assez  mal  connu  :  nous  apportons  notre  contribution 


XII  AVANT-PROPOS 

î\  leur  histoire.  Au  moins  contemporaines  de  l'Université,  puis- 
que leurs  plus  anciens  statuts  sont  du  treizième  siècle,  elles 
disparurent  avec  elle  :  rivales  de  la  Faculté,  elles  furent  sou- 
vent divisées  entre  elles  et  le  récit  de  leurs  querelles,  que  nous 
nous  bornons  à  rappeler,  eût  à  lui  seul  rempli  ces  pages. 

C'est  à  peu  près  aux  mêmes  sources  que  nous  avons  puisé 
les  documents  relatifs  à  ces  corporations  ;  mais  leur  histoire 
reste  inachevée  et,  après  nous,  les  chercheurs  auront  nombre 
de  pages  inédites  à  ajouter  aux  nôtres,  sur  ces  anciennes  et 
curieuses  institutions  de  la  cité. 

L'hôpital  était  autrefois  ce  qu'il  est  encore  de  nos  jours,  non 
seulement  un  asile  pour  les  malheureux,  mais  aussi  une  seconde 
école  où  les  théories  apprises  ailleurs  trouvent  chaque  jour  leur 
application  pratique  :  jadis  comme  aujourd'hui,  les  maîtres  de 
la  Faculté  en  assuraient  le  service  médical,  conjointement  avec 
les  chirurgiens-jurés  chargés  du  service  chirurgical  et  des 
Intendants  apothicaires,  désignés  pour  surveiller  la  composi- 
tion des  remèdes. 

Toulouse  possédait  de  nombreux  hôpitaux  :  mais  seul, 
l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  compta  depuis  le  seizième  siècle 
un  personnel  officiel  et  nombreux.  On  retrouvera  donc  dans 
ces  pages  à  peu  près  tous  les  anciens  «  serviteurs  des  pauvres  » 
de  l'Hôtel-Dieu,  le  plus  important  des  hôpitaux  de  la  ville  et 
les  noms  de  leurs  derniers  successeurs. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  dans  cette  contribution  à  l'his- 
toire  de  l'enseignement  des  sciences  médicales,  il  y  avait  place 
pour  l'étude  de  quelques  questions  qui  s'y  rattachent. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  consacré  quelques  pages  à  l'art 
des  Accouchements,  aux  diverses  fonctions  publiques  occupées 
par  les  Chirurgiens,  à  l'Académie  des  Sciences  dont  les  fonda- 
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teurs  et  certains  membres  appartenaient  aux  Ecoles  ou  aux 
corporations  étudiées  ici,  au  Jardin  des  Plantes  et  à  rensei- 
gnement de  la  Botanique  à  Toulouse. 

Vivant  à  une  époque  où  Tillustration  du  livre  est  devenue  une 
banale  nécessité,  nous  n'avons  pas  voulu  nous  borner  à  faire 
revivre  par  un  simple  récit  le  passé  de  la  Faculté  et  des  cor- 
porations de  la  cité  ;  nous  avons  pensé  que  le  lecteur  ne  serait 
point  fâché  de  connaître  les  curieuses  figures  de  quelques-uns 
de  ces  maîtres  dont  nous  avons  essayé  de  tirer  le  nom  de 
r  oubli. 

C'est  pourquoi  nous  avons  reproduit  de  notre  mieux  la  pré- 
cieuse Galerie  de  portraits  que  possède  la  Faculté  de  Médecine. 
AFexemple  des  chirurgiens  qui,  en  Tannée  1634,  décidaient  de 
faire  c  un  petit  livre  de  parchemin  pour  y  peindre  les  portraits 
de  leurs  maîtres  et  les  faire  ainsi  passer  à  la  postérité  »,  nous 
aurions  désiré  ajouter  à  la  série  des  portraits  des  anciens 
régents  ceux  de  leurs  successeurs  actuels  :  mais  par  un  excès 
de  modestie  regrettable,  ils  n'ont  point  voulu  entrer  vivants 
dans  l'immortalité.  Puisque  à  leurs  yeux  la  mort  seule  consacre 
le  talent  et  le  génie,  nous  espérons  qu'elle  ne  viendra  qu'à  leur 
appel. 

En  terminant  ce  long  préambule,  il  nous  reste  un  agréable 
devoir  à  remplir  :  remercier  ceux  qui  nous  ont  entouré  de  leurs 
sympathies  et  de  leurs  encouragements,  ainsi  que  nos  divers 
collaborateurs  et  les  unir  tous  dans  un  même  sentiment  de 
vive  reconnaissance. 

D'abord,  M.  le  Docteur  Caubet,  Doyen  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine, dont  l'histoire  qu'il  écrivit  un  des  premiers  est  un  peu  la 
sienne  et  dont  la  collaboration  nous  fut  si  souvent  précieuse  ; 
M.  le  professeur  Audebert,  à  qui  nous  devons  en  partie  l'idée 
première  de  ce  travail  et  qui  déjà,  pour  cette  raison  seule,  ne 
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saurait  douter  de  notre  profonde  gi-atitude;  M.  H. -P.  Gazac,  le 
biographe  du  célèbre  régent  toulousain,  le  médecin-philosophe 
Sanchez,  savant  et  modeste  collaborateur  dont  les  admirables 
travaux  compléteront  prochainement  les  ChroniqiLes. 

Les  Archivistes  et  Bibliothécaires  de  la  ville  de  Toulouse 
ont  toujours  facilité  de  leur  mieux  nos  recherches  et  mis  à  notre 
entière  disposition  les  riches  dépôts  à  eux  confiés  :  que  MM.  Pas- 
quier  et  Massip  veuillent  bien  accepter  nos  sincères  remer- 
ciements. Leurs  collaborateurs  ne  sauraient  être  oubliés  : 
parmi  eux,  MM.  Roques  et  Vignaux  ont  droit  à  notre  recon- 
naissance; M.  Macary,  dont  nous  avons  si  souvent  mis  à 
contribution  le  talent  de  paléographe,  n'ignore  point  la  vive 
sympathie  de  son  obligé. 

Si  nous  avons  pu  illustrer  ces  pages,  c'est  grâce  au  concours 
spontané  de  MM.  Tourneux,  professeur;  Crouzel,  bibliothécaire 
de  l'Université;  Provost,  photographe;  Thillet,  architecte;  Ck)l- 
lombar,  dessinateur,  et  de  nos  collègues  les  Docteurs  Cavaillès, 
Colombie  et  Roques;  nous  devons  ajouter  à  ces  noms  celui  de 
M.  Dalloz,  l'aimable  Directeur  du  Correspondant  médicaly  qui 
nous  a  obligeamment  communiqué  trois  beaux  dessins.  Nous 
demandons  l'indulgence  du  lecteur  pour  la  part  qui  nous 
revient  dans  l'illustration  de  ces  Chroniqices  :  le  manque  de 
temps  et  un  accident  nous  ont  empêché  de  réaliser  le  plan  que 
nous  nous  étions  tracé. 

C'est  ainsi  que  grâce  à  d'aimables  collaborateurs  nous  pou- 
vons aujourd'hui  livrer  à  la  critique  cette  modeste  contribution 
à  l'Histoire  de  l'Université  de  Toulouse,  qui  est  presque  celle 
de  la  cité  elle-même. 

Nous  évoquons  un  passé  dont  les  humbles  héros  semblent 
un  peu  appartenir  à  la  légende,  mais  dont  les  noms  étaient 
dignes  d'être  inscrits  dans  le  livre  de  l'Histoire.  L'antiquité  ou 
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les  monuments  d'une  ville  ne  suffisent  pas  à  lui  donner  une 
renommée  éclatante  :  si  les  poètes  ont  chanté  la  cité  du  Gay- 
Sçavoir,  ce  sont  les  savants  qu'elle  enfanta  ou  adopta  qui  lui 
ont  valu  son  titre  de  Métropole  intellectuelle  du  Midi. 

Ainsi  que  d'autres  l'ont  déjà  fait,  nous  avons  voulu,  à  notre 
tour,  tirer  de  l'oubli  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  ancêtres 
qui  en  leur  temps  furent  parmi  les  premiers  de  la  cité  et  dont 
le  souvenir  survivait  à  peine  :  ou,  du  moins,  nous  avons  cher- 
ché à  justiOer  ces  mots  du  philosophe  Montaigne  qui  auraient  pu 
servir  d'épigraphe  à  ces  pages  et  constituaient  notre  unique 
programme  :  «  Le  soin  des  morts  nous  est  en  recommandation,  i^ 

Mais  y  avons-nous  réussi? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  qui  aura  parcouru  ces  pages 
pensera,  comme  naus,  qu'un  passé  de  sept  siècles  vaut  bien  le 
plus  fameux  titre  de  noblesse,  qu'un  tel  passé  est  un  sûr  garant 
de  l'avenir. 

Comme  noblesse,  succès  oblige  :  l'Université  de  Toulouse  ne 
saurait  donc  déchoir.  Si,  par  suite  de  ses  tribulations  au  cours 
du  siècle  qui  vient  de  finir,  elle  n'est  pas  demeurée  ce  qu'elle 
était  il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  seconde  Université  du 
c  plus  beau  royaume  sous  le  ciel  i>,  elle  aura  bientôt  repris  son 
ancien  rang  :  c'est  là  le  souhait  de  ses  amis  et  c'est  aussi  le 
nôtre.  Mais,  quoi  qu'il  advienne,  elle  n'en  restera  pas  moins 
toujours  la  grande  sœur  cadette  de  celle  qui  a  été  superbement 
nommée  la  «  fille  aînée  des  rois  de  France  ». 

Toulouse,  février  4905. 
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LBS  grandes  Universités  françaises  remontent  au  treizième 
et  au  quatorzième  siècles.  Elles  s'établirent  sur  un  sol 
I  (avorable,  rar  elles  lurent  londées  la  plupart  dans  des  villes  qui^ 
(  avant  de  voir  se  grouper  en  un  seul  corps  les  maîtres  et  les 
«  étudiants,  avaient  été  le  siège  et  le  centre  d'un  enseignement  : 
»  les  arts  ou  les  lettres,  le  droit,  la  médecine.  On  confirma  ce  qui 
1  existait  en  l'éLendant  on  le  complétant, 
K  En  1220,  Toulouse  ne  demanda  pas  au  Saint-Siège  l'institutioii 

>  universitaire  :  l'Université  tut  imposée  d'autorité,  et  l'eiiseigne- 
«  ment  confié  à  des  docteurs  de  Paris,  qui  possédait  la  seule  Uni- 

>  versîlé  existant  alors  en  France.  Pourquoi  cette  différence'? 
«  La  raison  en  est  simple  :  elle  n'a  ])as  ùchappé  aux  historiens.  La 
«  fondation  de  l'Université  de  Toulouse  ne  fut-elle  pas  liée,  en  eflet, 
1  au  traité  de  Paris  qui  marqua  la  défaite  de  l'albigéisme  ?  Elle 
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«  eul  pour  but  spécial  et  immédiat  d'achever  dans  les  esprits 
«  l'œuvre  des  armes.  La  doctrine  des  maîtres  toulousains  n'ins- 
a  pi  rai  t  pas  une  confiance  suffisante  au  point  de  vue  des  intérêts 
«  ù  défenii  re  ;  il  y  avait  à  craindre  qu'elle  ne  lût  infectée  des  germes 
w  du  néo-dualisme  ;  on  appela  des  maîtres  étrangers,  dontrortho- 
((  doxie  fût  non  seulement  au-dessus  de  tout  soupçon,  mais  encore 
«  ardente  et  toute  pénétrée  du  zèle  catholique.  Mais  il  est  trop 
«  évident  que  si  Toulouse  fut  choisie  pour  être  le  siège  de  l'Uni- 
«  versité  établie  contre  Talbigéisme,  ce  fut,  sans  doute,  à  cause  de 
tt  rimportance  de  sa  population,  mais  encore  parce  que  les  études 
'(  n'avaient  cessé  d*y  être  florissantes  et  que  cette  ville,  capitale  du 
u  comté  qui  portait  son  nom,  offrait  un  milieu  intellectuel  tout 
«  préparé  pour  recevoir  le  haut  enseignement.  Latradition  scolaire, 
u  œuvre  de  douze  siècles,  y  était  vivace  et  profonde  ^  » 

Ce  préambule  nous  dispensera  de  nous  attarder  sur  la  fondatioQ 
de  rUniversité,  imposée  par  le  traité  de  Paris  qui  mit  fin  à  la 
guerre  des  Albigeois  ^  Une  des  conditions  stipulait  que  le  comte 
Raymond  VU  entretiendrait  de  ses  propres  deniers,  à  Toulouse, 
pendant  dix  années  consécutives,  quatorze  professeurs,  dont  quatre 
maîtres  en  théologie,  deux  décrétistes,  six  maîtres  es  arts  libéraux 
et  deux  grammairiens.  Cet  article  constituait  la  charte  de  fonda- 
lion  de  l'Université. 

Le  légat  du  pape,  Romain,  et  Tévéque  de  Toulouse,  Foulques, 
chargés  de  choisir  les  nouveaux  maîtres  de  l'Université,  confièrent 
ce  soin  à  l'abbé  de  Grand-Sel ve,  négociateur  pour  le  comte 
Raymond.  Celui-ci  fit  appel  aux  maîtres  de  l'Université  de  Paris, 
alors  en  révolution  ;  mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  choisi  exclusive- 
ment des  étrangers.  De  ces  quatorze  maîtres,  le  nom  de  deux 
d'enlr'eux  nous  est  resté  :  l'un,  Roland  de  Crémone,  était  maître 


I  L'Enseignement  à  Toulouse  avant  la  fondation  de  VUnivet*sité  {Bulletin  de 
r Université  de  Toulouse^  décembre  1890). 

*  Nous  ne  dterons  pas  tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  l'histoire  de  TUniversité  ; 
1\' numération  en  serait  fastidieuse  :  on  la  trouvera  d'ailleurs  dans  les  travaux  de 
Fournier  indiqués  ci-après.  Nous  nous  bornons  à  mentionner  les  ouvrages  auxquels 
nous  avons  emprunté  les  éléments  de  ce  chapitre  : 

Culel,  Histoire  des  rcnites  de  Toulouse^  i^S, 

Percin,  Histotna  Conventus  Tolosani,  1093. 

Haynal,  Histoire  de  Toulouse,  1759. 

Du  Mège,  Histoire  des  institutions  de  la  ville  de  Toulouse,  1846. 

Galien-Arnoult,  Histoire  de  VUniversité  {Méni,  de  VAcad,  de  Toulouse,  1857, 
1877«). 

UisUnre  du  Languedoc,  édition  Privât,  t.  VII. 

Fournier,  Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises,  t.  I,  p.  433  et  suiv. 

Fou.  nier,  Histoire  de  la  science  du  droit,  U  III,  p.  217. 
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en  théologie  ;  l'autre,  Jean  de  Garlande,  était  régent  de  grammaire. 

L'inauguration  eut  lieu  le  24  mai  1229  ;  pour  bien  montrer  le  but 
de  l'Université,  le  moine  Héllnand  prononça  un  discours,  terrible 
réquisitoire  contre  les  hérétiques.  Aussitôt  installés,  les  nouveaux 
maîtres  publièrent  une  sorte  de  circtdaire,  constituant  le  pro- 
gramme des  études  du  stiîdium.  C'est  dans  ce  manifeste  qu'il  est 
pour  la  première  lois  question  de  l'enseignement  médical  :  parmi 
les  maîtres  es  arts  libéraux,  se  trouvaient  des  médâcins  ou  p/tf/si- 
ciens  qui  expliquaient  la  doctrine  de  Galien  et  qui,  sur  les  quatre 
mille  marcs  promis  par  le  comte  Raymond  VII,  avaient  droit  à 
vingt  marcs  ^  La  lettre-circulaire  indiquait  en  outre  le  but  du 
studium  et  faisait  ressortir  tous  les  avantages  que  les  écoliers 
trouveraient  à  Toulouse. 

On  ne  sait  quel  fut  le  résultat  de  cet  appel  et  si  les  écoliers 
arrivèrent  nombreux  à  l'Université  où,  déjà,  des  écoliers  parisiens, 
ayant  suivi  leurs  maîtres,  formaient  le  noyau  du  studium.  Mais  ce 
qui  est  certain,  —  Jean  de  Garlande,  l'un  des  signataires  du  mani- 
feste, le  dit  —  c'est  que  bientôt,  une  violente  réaction  se  produisit 
contre  l'Université  dont  la  création  avait  été  cependant  accucfil lie 
avec  joie  par  la  population  toulousaine.  De  plus,  Raymond  Vil 
refusant  de  payer  les  salaires  promis,  nombre  de  professeurs, 
comme  Jean  de  Garlande,  profitèrent  de  la  circonstance  pour 
regagner  Paris. 

Le  pape  Grégoire  IX,  par  une  bulle  du  27  avril  1233,  sauva  une 
première  fois  le  studium,  en  lui  accordant  les  privilèges  dont 
jouissait  celui  de  Paris  et  en  exigeant  de  Raymond  VII  le  payement 
des  sommes  promises.  Mais  les  troubles  continuant  à  Toulouse,  et 
le  comte  Raymond  en  profitant  pour  ne  point  tenir  ses  engnj^e- 
ments,  Grégoire  IX  écrivit  le  28  avril  1236  au  comte  et  au  roi  de 
France,  pour  réclamer  le  payement  des  sommes  et  le  rélablisso- 
nient  du  studium. 

Le  4  février  1230,  jour  où  expirait  l'engagement  pris  par  le 
comte  Raymond,  TUniversité  attestait,  dans  une  lettre  adressée  au 
légat,  que  les  maîtres  avaient  reçu  leurs  salaires.  C'est  dans  celle 
lettre  qu'on  trouve  le  nom  de  Lupus,  maître  en  médecine  -,  le 
premier  connu.  Il  est  probable  qu'à  partir  de  cette  .époquo  le 
studium  dut  traverser  une  crise,  les  maîtres  n'ayant  plus  do 
salaires  :  mais  les  documents  sont  muets  à  ce  sujet.  En  sepîem- 


*  Ces phifgiciens  formaient  le  personnel  de  la  Faculté  de  médecine,  la  plus  ancienne 
du  royaume  après  celle  de  Paris. 
«  Ifist.  fiu  iMnguedoc^  VIIl,  col.  1022,  et  Fournier,  Statuts^  I,  i47. 
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bre  1245,  Innocent  IV  adressa  huit  bulles  au  studima.  Rappelant 
que  son  prédécesseur  avait  décidé  que  les  statuts  donnés  à  TUni- 
veraité  de  Paris  étaient  applicables  à  celle  de  Toulouse,  il  déclarait 
avoir  la  môme  volonté  et,  dans  la  bulle  de  Grégoire  IX,  il  rem- 
plaçait le  nom  de  Paris  par  celui  de  Toulouse  *. 

La  constitution  du  atuditim  était  désormais  fixée  ;  on  apercevait 
déjà  distinctement  quatre  enseignements,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine,  les  arts.  Les  maîtres  et  écoliers  formaient  des  corpora- 
tions distinctes,  les  futures  Facultés  -.  La  fin  du  treizième  siècle 
fut  une  ère  prospère  pour  le  studium*  Les  documents  prouvent 
seulement  qu'il  y  avait  à  Toulouse  un  grand  nombre  d'cMudianls, 
assez  turbulents,  car  en  126G,  on  leur  défendit  de  porter  des  armes; 
et  en  1260,  Tévêque,  incapable  de  réprimer  les  désordres,  céda  aux 
capitouls  une  partie  de  sa  juridiction  sur  les  clercs  et  écoliers  •*. 

Les  premiers  statuts  de  l'Université  datentdes  premières  années 
du  quatorzième  siècle  :  on  y  voit  TefTort  tenté  par  l'Université  pour 
s'organiser,  s'administrer  elle-même,  et  se  débarrasser  vaine- 
ment du  joug  de  la  papauté.  Des  statuts  généraux  parurent  le 
12  mars  1311,  en  1318  et  1314.  La  Faculté  des  Arts  reçut  les  siens 
en  1309  et  1329  :  il  en  sera  parlé  plus  loin. 

On  a  reproché  au  pape  Jean  XXII  la  création  du  siudium  de 
Cabors,  qui  pouvait  porter  ombrage  à  celui  de  Toulouse  :  il  pouvait 
en  tout  cas  lui  enlever  un  certain  nombre  d'écoliers.  En  1316,  il 
avait  pourtant  confirmé  les  privilèges  de  l'Université  et,  le 
3  septembre  1329,  il  daignait  même  s'occuper  de  renseignement 
médical.  La  même  année  Jean  XXII  donnait  plein  pouvoir  à  Tar- 
chevêque  de  Toulouse  pour  opérer  dans  le  siitdtum  des  réformes, 
afin  d'en  modérer  les  tendances  libérales  *  :  c'était  une  façon  indi- 
recte de  ressaisir  un  pouvoir  qui  lui  échappait. 

P'ailleurs  l'influence  de  la  royauté  ne  devait  pas  tarder  à  se 
manifester.  Déjà,  en  1324,  Charles  le  Bel  avait  donné  des  lettres  de 
sauvegarde  au  studinm  ;  en  1331,  Philippe  VI  recommanda  de  les 
observer.  Une  afTaire  grave,  qui  jeta  un  certain  trouble  dans 
l'Université,  mais  mit  {\t\  pour  un  temps  aux  querelles  incessantes 


1  Ga'tien-Ârnoult ,  Mém,  do  VAcad,  de  Toiilouse,  1878,  p.  12.  Fournier,  SlatutSj 
I,  451.  Urbain  IV  confirma  uno  seconde  fois  la  bulle  de  Grégoire  IX,  le  26  jan- 
vier'1264  (V.  Fournier,  Statuts,  1,  452). 

<  Le  nombre  des  Facultés  ne  fui  pendant  longtemps  que  de  trois  :  la  médecine 
était  comprise  dans  celle  des  arts,  avec  la  grammaire  et  la  logique.  Voir  plus  loin. 

3 Fournier,  Statuts^  \,  4511  Arch.  municipales  de  Toulouse,  Heg.  dos  Vidinms, 
f«4(H. 

4  Fournier,  Statuts,  I,  p.  503  et  511, 
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entre  la  ville  et  les  étudiants,  fournit  à  la  royauté  et  au  Parlement 
roccasion  d*lnlervenir  dans  la  direction  de  radmînislration  du 
Hiudium  <.  Malgré  les  bouleversements  causés  par  la  Guerre  de 
Cent  ans,  les  papes  Urbain  V  et  Innocent  VI  veillèrent  sur  le  sort  de 
rUnîversilé,  jusqu*à  la  grande  Réforme  apostolique  de  1394.  Ils 
s'intéressèrent  surtout  aux  nombreux  Collèges  créés  à  Toulouse  par 
la  générosité  privée,  où  de  nombreux  écoliers  peu  fortunés  étaient 
admis  et  formaient  une  pépinière  d'auditeurs  pour  les  maîtres  du 
studtum.  Ils  cherchèrent  surtout  à  supprimer  les  abus  qui  s*y 
étaient  introduits,  à  mettre  fin  à  leurs  luttes  et  querelles  qui  avaient 
leur  contrecoup  sur  l'Université  elle-même. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  des  lettres  patentes  du  roi  con- 
firmèrent les  privilèges  du  atudium,  dont  la  population  scolaire 
était  florissante,  ainsi  qu  on  le  voit  par  le  rotulua  adressé  au  Saint- 
Siège  en  1378  s.  Il  y  avait  alors  1,387  personnes,  tant  maîtres 
qu'étudiants,  et  dans  ce  chiffre,  ne  sont  compris  ni  les  étudiants  en 
médecine,  ni  ceux  en  théologie  pourtant  nombreux  s. 

La  Réfonhation  apostolique  eut  lieu  à  Toulouse  de  1394  à  1425.  La 
papauté  avait  plusieurs  fois  cherché  à  mettre  entièrement  la  main 
sur  le  atudium  :  elle  n'avait  pas  complètement  réussi.  Une  impru- 
dence de  rUniversité  lui  fit  perdre  les  avantages  qu'elle  avait  péni- 
blement conquis.  Gênée  par  quelques  statuts  insignifiants,  TUni- 
sité  s*adressa  à  Clément  VII  pour  ne  pas  avoir  à  s'y  conformer. 
Clément  VII  profita  de  Toccasion  offerte  et  nomma  une  Commission 
permanente  chargée  de  réformer  le  studium^.  Les  commissaires 
rendirentsuccessivementneu{orcfo»inai2C69.*7nov.  1394, 13déc.  1395» 
29  avril  1396, 15  mai  1396, 22  février  1411, 28  sept.  14 1 3, 4  juillet  1414, 
15  fév.  1416,  23  janvier  1425*. 

Ces  ordonnances  eurent  un  résultat  déplorable  sur  le  développe- 
ment de  l'Université  de  Toulouse  :  elles  ne  tendaient  rien  moins 
qu'à  la  désorganiser.  Les  cours  furent  négligés,  les  vacances  et  leâ 


*  Affaire  Aimery-Bcrenger.  Voir  Histoire  du  Languedoc^  t.  IX.  p.  481  ;  Hoschach, 
Inventaire  de$  Archivée  municipales,  p.  107  ;  Fouraier,  Statuts,  I,  p.  513  et  suiv. 

<  Fournier,  Statuts,  l,  630. 

>  Le  Botutus  ne  mentionne  qu*un  seul  étudiant  en  médecine,  Jacobo  Praderii^ 
du  diocèse  de  Mende  et  dt^à  maître  en  grammaire. 

^  Les  membres  de  cette  commission  furent  l'abbé  de  Saint-Sernin ,  le  prévôt  du 
chapitre  de  Tonlonse  et  le  vicaire  général  de  rarchcvéqne ,  désignés  par  le  roi ,  le 
9  mai  1991. 

*  Aucune  de  ces  ordonnances  n'est  spéciale  à  la  Faculté  des  arts  :  il  y  est  même 
peu  ou  point  question  de  l'^nsei^jnement  médical.  Le  but  des  commissaires  était 
surtout  de  restreindre  le  rôle  des  étudiants  et  de  mettre  la  main  sur  TUniversité, 
en  substituant  un  régime  de  faveur  aux  institutions. régulières. 
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fôtes  augmentées,  le  temps  d'étude  diminué,  les  examens  publics 
8upprim(^.s,  les  grades  avilis  L^autorité  passa  des  mains  des  pro- 
fesseurs à  celles  du  rhanc»*lier,  libre  de  dislrîbuer  les  grades.  Le 
stftdinm  tomba  d\'^s  lors  dans  une  profonde  décadence;  il  ne  devait 
se  relever  <| HP  grâce  à  l  inQueiice  et  à  Taction  des  arrêts  de  réforme 
du  Parlement*. 

Dès  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  un  changement  nota- 
blt^  va  se  nroduire  dans  la  direction  de  l'Université.  Déjà,  au 
morn  ^nt  de  TaîTaire  Berenger,  l(»  Parlement  et  la  royauté  étaient 
intervenus.  De  1407  à  1442  les  rois  Charles  VI  et  Charles  VII  avaient 
adressé  plusieurs  lettres  patentes  à  TUniversité,  pour  la  confirma- 
tion de  ses  divers  privilèges.  En  1416,  à  propos  d'une  affaire  ana- 
logue à  celle  de  1332,  l'Université  entra  en  lutte  ouverte  contre  la 
ville  de  Toulouse  et  s  adressa  au  Parlement.  Elle  n'obtint  pas  cepen- 
dant gain  de  cause,  mais  le  roi  intervint  pour  pacifier  les  parties. 
Dès  lors  l'influence  de  la  royauté  devint  régulière  dans  les  affaires 
de  l'Université,  surtout  lorsque  le  Parlement,  réorganisé  dès  1437, 
fut  définitivement  fixé  à  Toulouse  par  une  ordonnance  du  11  octo- 
bre 1443.  Le  Parlement,  représentant  du  pouvoir  royal,  se  substitua 
au  pouvoir  ecclésiastique.  La  réforme  laïque  de  l'Université  allait 
pouvoir  commencer. 

L'Université  de  Toulouse  était  peu  prospère  à  cette  époque  :  les 
guerres  civiles  et  l'occupation  anglaise  avaient  déjà  nui  à  son  déve- 
loppement. De  plus,  si  les  étudiants  étaient  peu  nombreux,  les  abus 
introduits  étaient  tels  qu'ils  amenèrent  les  doléances  des  États  du 
L(anguedoc,  en  1456 '.  Le  studium  ne  se  maintenait  que  par  l'ensei- 
gnement du  droit,  et  cependant,  dans  les  Facultés  de  droit,  les  chaires 
se  vendaient,  les  dispenses  de  temps  d'étude  s'achetaient,  les  exa- 
mens étaient  ridicules  et  les  grades  se  payaient.  Pourtant  le  nombre 
des  Collèges  s'était  accru,  mais  leur  décadence  était  complète.  La 
réforme  qui  s'imposait  fut  l'œuvre  du  Parlement.  De  1470  à  1515,  il 
ne  rendit  pas  moins  de  treize  arrêts  portant  sur  l'ensemble  des 
institutions  universitaires.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure,  en 
parlant  de  la  Faculté  des  Arts. 

La  bulle  du  29  avril  12333,  par  laquelle  le  pape  Grégoire  IX 
confiait  aux  prélats  de  Narbonne,  Toulouse  et  Carcassonne  le  soin  de 


«  Fotimier,  StaiuU,  I,  p.  690.  H%$U  du  Languedoc^  VII,  p.  007. 

s  Foumier,  Statuts^  l,  p.  S14. 

^  Le  96  janvier  1264,  Urbain  IV  en  donna  un«  nouvelle  confirmation. 
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faire  observer  les  décisions  prises  par  son  légat,  Romain,  et  approu- 
vées par  lui,  nous  montre  dans  ses  grandes  lignes  Tadministration 
de  rUniversité  toulousaine.  Dans  les  bulles  de  septembre  1245  par 
lesquelles  Innocent  IV  rappelait  que  son  prédécesseur  accordait  à 
la  nouvelle  Université  les  privilèges  donnés  à  celle  de  Paris  et  les 
confirmait  à  son  tour,  on  volt  déjà  apparaître  les  trois  pouvoirs 
qui  se  disputeront  la  direction  des  études  :  le  chancelier,  Tévéque 
et  lesiudium,  c*esl-à-dire  Tensemble  des  écoliers  et  des  maîtres. 

Ce  sont  ces  trois  pouvoirs  que  nous  allons  examiner  rapidement, 
de  façon  à  faire  connaître  Tadministration  et  Torganisation  du 
Studium  telles  que  nous  la  montrent  les  statuts  des  treizième,  qua- 
torzième et  quinzième  siècles. 

Ainsi  qu'à  Paris,  ce  fut  le  Chancelier  du  chapitre,  chef  des  études 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse,  qui  eut  la  charge  de  surveillant  des 
nouvelles  écoles.  En  1245,  Innocent  IV,  en  soumettant  renseigne- 
ment au  contrôle  du  chancelier  et  en  lui  accordant  le  droit  de 
licence  ^,  assurait  Tortbodoxie  de  l'enseignement  dans  une  pro- 
vince encore  trop  peuplée  d'hérétiques  ;  c'était  par  ce  personnage 
que  le  pape,  puis  Tarchevéque  et  le  clergé  conservaient  leur 
influence. 

A  son  entrée  en  fonctions,  il  promettait  par  serment,  en  présence 
de  Tévéque  et  du  chapitre  et  de  deux  maîtres  députés  par  l'univer- 
salité des  écoliers,  de  bien  administrer  la  corporation  et  de  ne  pas 
accorder  les  degrés  à  des  candidats  incapables.  Il  faut  croire  que 
ce  dignitaire  empiétait  quelquefois  sur.rautorité  du  recteur  et  des 
maîtres,  puisqu*en  1314,  ceux-ci  adressèrent  une  supplique  à 
l'évéque  pour  forcer  le  Chancelier  à  s*en  tenir  aux  termes  de  la  bulle 
d'innocent  IV. 

Les  statuts  de  réformation  de  1394  fortifièrent  son  pouvoir  et  le 
rendirent  presque  absolu.  Il  eut  le  droit  de  dispenser  du  temps 
d*études,  d'abréger  le  délai  des  épreuves,  de  supprimer  Texamen 
public,  etc.  Les  nouveaux  règlements,  en  facilitant  les  études  et 
Tobtention  des  grades,  attirèrent  sans  doute  de  nombreux  écoliers 
à  l'Université  de  Toulouse  :  ils  contribuèrent  aussi  à  sa  rapide 
décadence.  Chef  de  TUniversité,  le  chancelier  présidait  —  quoique 
sa  présence  ne  fut  pas  indispensable  —  à  l'élection  des  officiers  de 
la  corporation  :  c'était  entre  ses  mains  que  les  candidats  aux  gra- 
des, les  docteurs  et  professeurs  prêtaient  serment. 


*  La  licence  n'était  accordée  qu'après  une  enquête  sur  la  vie,  les  mœurs  et  la 
capacité  du  candidat  On  verra  plus  loin  comment  un  bachelier  obtenait  sa  licence 
et  quels  droits  lui  conférait  ce  grade. 
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Bien  que  le  chancelier  eût  mission  de  surveiller  les  études  et 
Tadministration  de  TUnlversité,  l*évèque,  plus  tard  archevêque 
de  Toulouse,  avait  aussi  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  de  la  cor- 
poration. Les  privilèges  octroyés  par  les  souverains  pontifes  enle* 
valent  bien  les  écoliers  et  les  maîtres  à  la  juridiction  civile^  mais 
ils  restaient  soumis  à  la  juridiction  ecclésiastique  que  révoque 
exerçait.  Un  conseiller  nommé  par  lui  chaque  année  siégeait 
dans  le  conseil  universitaire  et  réglait  les  menues  affaires  intéres*-'' 
sant  rUnivçrsité.  Seul  Tévéque  avait  le  droit  d*interdire  complète- 
ment renseignement  à  un  maître.  Très  étendu  avant  1329,  le  pouvoir 
de  Tarchevéque  reçut  à  cette  époque  un  énorme  accroissement. 

L archevêque  Guillaume,  chargé  par  le  pape  Jean  XXII  de 
réformer  l'Université, édicta  des  statuts  très  importants;  plus  tard, 
en  1394,  quand  le  pape  Clément  VII  nomma  des  commissaires  pou  r 
procéder  à  une  nouvelle  réforme,  le  vicaire  général  de  l'archevêque 
fut  du  nombre.  Dès  lors,  l'autorité  épiscopale  se  substitua  à  celle 
du  recteur  et  dès  assemblées  universitaires;  au  quinzième  siècle,  le 
stiidium  devait  subir  le  contrôle  du  Parlement  et  l'autorité  des 
commissaires  apostoliques  disparaître  sans  laisser  de  traces. 

VUtnverfiiié^  comprenait  les  écoliers  suivant  les  cours,  les 
bacheliers,  les  licenciés  et  les  maîtres.  L'écolier  faisait  partie  de 
rUniversité  dès  qu'il  avait  adopté  un  maître,  dont  il  devait  suivre 
les  cours  et  qui  devenait  son  protecteur  :  il  prêtait  serment  de  défen- 
dre les  droits  de  la  corporation  et  den  observer  les  statuts.  Unis 
par  ce  serment,  tous  les  membres  exerçaient  en  commun,  dans  les 
assemblées  générales,  les  pouvoirs  conférés  ù  eux  par  les  bulles 
pontificales.  Chaque  trimestre,  ils  nommaient  un  nouveau  recteur 
et  les  officiers  formant  le  conseil  de  l'Universilé.  C'est  la  même 
association  qui  recevait  le  serment  du  chancelier,  du  recteur,  des 
officiers  et  assistait  à  la  reddition  des  comptes  du  recteur,  etc.  Le 
double  pouvoir  législatif  et  exécutif  que  possédait  la  corporation 
portait  ombrage  à  la  fois  au  chancelier,  à  Tévêque  de  Toulouse  et 
ù  l'autorité  pontiflcale.  C'est  pourquoi  on  essaya  de  le  restreindre 
et,  en  1339,  le  recteur  n'était  plus  nommé  que  par  les  maîtres  et 
docteurs  des  facultés. 

Lerecieur^  choisi  parmi  les  maîtres  les  plus  anciens,  était  nommé 
à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  trois  mois,  au  premier  dimanche 
d'octobre,  janvier,  avril  et  juillet^.  Son  rôle  consistait  à  faire  con- 

^  L*enseinble  des  Faculté9  ou  corporations  formait  l'Université,  sorte  de  per- 
sonne morale,  composée  de  tous  les  individus  entrant  dans  Tune  des  corporations 
et  liés  par  le  serment. 

«  Statuts  de  1313. 
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naître  et  à  appliquer  les  statuts^  à  faire  respecter  les  droits  et  prir 
villes  de  rUniversité.  De  concert  avec  les  maîtres,  il  réglait  les 
menus  détails  de  Tadministration  courante,  les  biens  de  la  corpo- 
ration, tenait  le  registre  d'inscription  des  écoliers  ayant  prêté  ser- 
ment. Bien  que  représentant  l'Université,  son  rôle  était  assez 
restreint  et  le  peu  de  durée  de  son  mandat  lui  en\pôchait  de  faire 
œuvre  durable.  Le  rectorat  était  le  monopole  de  la  Faculté  de  droit. 

Après  lui  venaient  dix  conaeillera,  dont  huit  nommés  par  l*assem- 
blée  pléniëre,  pour  un  an  et  rééligibles,  et  deux  désignés  Tun  par 
révêque,  Vautre  par  le  chancelier.  Ils  assistaient  le  recteur  dans 
Tadministration  de  TUniversité^  Les  taxaieura  étaient  lesofHciers 
chargés  de  fixer  le  prix  des  logements  à  Tusage  des  étudiants.  Choi- 
sis par  les  maîtres  ou  docteurs,  ils  étaient  élus  pour  un  an  et 
rééligibles.  Il  exista  aussi  pendant  quelque  temps  un  syndic,  dou- 
blant en  quelque  sorte  le  recteur;  c*est  lui  qui  tenait  le  livre  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  chaque  recteur.  Les  officiers  infé- 
rieurs étaient  le  banquier  général,  sorte  de  trésorier  supprimé 
en  1311,  et  d'autres  banquiers, /îar/tcii/ier«  à  chaque  école,  char- 
gés de  la  perception  des  droits  et  recevant  une  rétribution  de 
chaque  nouveau  bachelier  ou  licencié. 

Les  bedeaux,  au  contraire,  étaient  les  agents  de  toute  TUnivcr- 
sité.  Au  nombre  de  deux,  nommés  à  vie,  Tun  par  TUniversité, 
l'autre  par  le  Chancelier,  ils  étaient  aux  ordres  de  tous  les  mem- 
bres, depuis  le  recteur  jusqu'au  plus  jeune  écolier.  Ils  annonçaient 
les  funérailles,  la  date  de  l'ouverture  des  cours,  le  jour  des  exa- 
mens, assistaient  aux  assemblées,  etc.  Ecoliers,  bacheliers  et 
maîtres  les  payaient  soit  en  argent,  soit  en  nature;  ils  avaient 
leur  place  dans  les  festins  donnés  par  les  nouveaux  dignitaires, 
et,  entre  eux  et  les  écoliers,  il  n*y  avait  pas  la  distance  qui  sépare 
de  nos  jours  un  étudiant  d'un  appariteur.  Aussi,  malgré  leur  rôle 
infime,  jouissaient-ils  à  Toulouse  d'une  certaine  considération. 

L'Université  n'avait  ni  lieu  de  réunion,  ni  ressources  financières. 
Ses  assemblées  se  tenaient  chez  les  Cordeliers  ou  les  Dominicains  ; 
les  examens  se  passaient  dans  les  églises  du  Taur  ou  de  Saint- 
Jacques.  Chaque  maître  louait  à  ses  frais  le  local  nécessaire  pour 
faire  son  cours.  Pour  subvenir  à  ses  dépenses,  —  frais  énormes  des 
cérémonies  religieuses,  copie  des  statuts,  frais  des  funérailles,  elc  , 
—  l'Université  recourait  à  trois  moyens  :  amendes  payées  par  les 


^  Au  début,  parmi  les  quatre  bacheliers  ou  écoliers  faisant  partie  du  conseil,  il 
n'y  avait  point  d'étudiants  en  médecine;  mais  après  Tarrét  du  13  septembre  1470, 
il  est  possible  que  la  Faculté  de  médecine  y  ait  été  représentée. 
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délinquants,  droits  imposés  aux  candidats  ou  aux  gradués  |K>ur 
leurs  lectures  <,  collectes  extraordinaires  levées  sur  tous  les  mem- 
bres avec  le  consentement  de  Tévéque  et  ne  pouvant  dépasser 
60  livres  tournois.  Dès  1306,  il  y  ^vait  une  messe  obligatoire  tous 
les  dimanches  en  Téglise  des  frères  Prêcheurs  :  les  amendes  étaient 
proportionnées  à  la  dignité  du  délinquant. 

En  1311  avait  lieu  une  messe  quotidienne  pour  l'âme  des  mem- 
bres défunts,  et  en  1314  on  créa  un  anniversaire  solennel,  fixé  à  la 
fête  de  saint  Hilaire  (14  janvier).  Enfin,  à  l'ouverture  des  cours, 
messe  du  Saint-Esprit,  fixée,  par  les  statuts  de  1329,  le  lendemain 
de  la  Saint-Luc  (18  octobre).  Chacune  de  ces  messes,  ainsi  que 
d'autres  solennités  du  même  ordre,  avaient  leur  protocole,  et  nous 
voyons  quaux  obsèques  des  maîtres  ou  officiers  où  1  Universiti^ 
toute  entière  était  tenue  d'assister,  les  maîtres  en  médecino 
venaient  après  les  maîtres  en  théologie  et  en  droit. 

Les  statuts  des  treizième  et  quatorzième  siècles  ne  nous  rensei- 
gnent pas  seulement  sur  l'administration  et  Torganisalion  de  l'Uni- 
versité ;  on  y  trouve  aussi  une  réglementation  assez  curieuse 
de  la  vie  des  écoliers,  dont  il  est  indispensable  de  donner  un  aperçu 
dans  ce  travail.  On  ignore  quel  fut  le  résultat  de  I  appel  lancé  par 
Jean  de  Garlande  et  si  les  écoliers  affluèrent  en  nombre  ^.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  protecteurs  de  TUniversité  se  préoccupèrent  tout  d'abord 
de  les  loger,  car  la  question  des  logements  et  des  écoles  était  aussi 
importante  à  Toulouse  qu'à  Paris. 

Déjà,  en  1233,  Grégoire  IX  chargeait  deux  clercs  et  deux  laïi|ues 
de  taxer  les  logements  vacants.  En  1245,  Innocent  IV  écrivait  à 
Tévéque  de  Toulouse  de  faire  en  sorte  que  les  écoliers  pnuvres, 
étrangers  à  la  ville,  soient  reçus  et  entretenus  convenablement  dans 
les  hôpitaux  de  ladite  ville.  Les  maîtres,  pour  se  procurer  des 
élèves,  louaient  à  l'année  des  logements,  comptant  bien  avoir  leui-s 
locataires  pour  auditeurs  et,  comme  l'écolier  payait  le  maître  dont 
il  suivait  les  cours,  celui-ci  avait  double  profil  à  avoir  le  plus 
d'élèves  comme  locataires.  Les  bedeaux  trafiquaient  aussi  de  leur 
côté,  en  servant  de  prête-nom.  Aussi,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  qui  dura  trop  longtemps  peut-être  et  fut  préjudiciable  à 


*  Ces  droits  furent  fixés  en  1313  (article  XVII).  Le  bachelier  en  médecine  payait 
5  sous  tournois;  pour  la  licence,  30  sous  tournois  IMiis  tard  ,  vers  1430,  les  taxes 
étaient  un  peu  moins  lourdes  à  la  Faculté  des  arts  que  dans  les  autres  FacuUr*8. 
Au  chancelier,  le  licencié  payait  3  écus  d'or,  plus  4  gros  pour  l'examen  privé,  et 
12  gros  pour  la  licence  (Sentence  arbitrale  entre  le  rtH:tetir  et  le  chancelier,  art.  X). 

*  Le  chroniqueur  Simon  Bardin  prétend  bien  que  vers  1')35  il  y  avait  environ 
trois  mille  éoolitrs  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  chiffre  est  légèrement  exagéré. 
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rUniversilé,  les  staluts  de  1313,  de  1329  et  de  1341  réglementèrent 
cette  question.  Comme  la  vie  était  dîficile  pour  les  écoliers  pau- 
rres,  les  plus  nombreux  sans  doute,  plusieurs  philanthropes  créèrent 
à  cette  époque  des  collèges,  maisons  où  les  écoliers  trouvaient  la 
nourriture  et  le  logement ,v  mais  étaient  soumis  à  une  certaine 
discipline  ^  » 

Malheureusement,  il  n'y  avait  pas  place  pour  tous  les  écoliers 
dans  ces  Collèges,  où  les  écoliers  en  médecine  tie  furent  jamais 
admis,  croyons-nous.  C*est  pourquoi  les  statuts  de  1329  exhortent 
les  écoliers  fortunés  à  aider  leurs^amarades,  à  leur  assurer  subsis- 
tance et  logement  :  pour  un  mois  d*aumônes,  ils  recevront  quarante 
jours  d'indulgences  *. 

La  question  des  vêtements  était  encore  réglée  par  les  statuts. 
Dès  1314,  ceux-ci  décident,  en  .effet,  que  pour  mettre  un  terme 
aux  dépenses  faites  par  certains  écoliers  pour  se  vêtir,  désormais 
Tétoffe  employée  ne  pourra  coûter  plus  de  25  sous  tournois  la 
canne  ^.  Ils  auront  une  sobreveste  fermée,  un  corset  sans  manches, 
un  capuchon,  des  mitaines,  des  brodequins,  etc.  Les  maîtres,  doc- 
teurs ,  licenciés  et  bacheliers  doivent  porter  des  chappes  (cape) 
rondes  à  manches  et  la  barrette  sur  la  tête.  Seuls  les  maîtres  es 
arts  —  et  parmi  eux  les  médecins  et  physiciens  —  porteront  une 
cape  noire,  ronde  et  fermée,  avec  ou  sans  manches.  Tous,  maîtres 
et  écoliers ,  sont  invités  à  ne  jamais  quitter  leur  cape  pour  mieux 
honorer  leur  dignité  ^  De  semblables  prescriptions  étaient  difficiles 
à  faire  respecter.  Aussi  voit-on ,  en  1329 ,  Guillaume  de  Laudun , 
archevêque  de  Toulouse,  engager  les  bacheliers  à  porter  des  habits 
uniformes,  mantes  longues  et  à  manches,  et  non  plus  des  habits 
ronds  et  courts. 

La  jeunesse  scolaire  avait  souvent  Toccasion  de  s*amuser.  Quand 
un  écolier  prêtait  serment  à  son  entrée  dans  TUniversité,  quand  un 
bachelier  et  un  licencié  prenaient  leurs  grades ,  il  y  avait  fêtes  et 
banquets.  Les  dispositions  réglementaires ,  souvent  et  inutilement 
renouvelées  pour  en  fixer  les  détails ,  indiquent  les  excès  en  tous 


^  Sar  Torganiflation  et  Thistoire  de  ces  maisons,  voir  Foumier,  Statuts,  I,  p.  439, 

*  La  copie  et  la  vente  des  manuscrits  était  une  des  principales  ressources  des 
écoliers  pauvres  qui  avaient  contre  eux  les  libraires  et  les  êtatUmarii ,  copistes  et 
marchands  de  manuscrits  établis  à  Toulouse. 

*  Quelques-uns  y  dépensaient  tout  l'argent  destiné  à  leur  entretien  et  à  leurs  frais 
scolaires  ;  d'autres  vendaient  leurs  livres  ;  quelques-uns,  faute  de  ressources,  étaient 
obligés  de  quitter  TUniversité. 

*  Statuts  de  1314  donnés  par  Bernard  de  la  Tour,  recteur  de  l'Université. 
Uiitoire  du  Languedoc,  t  VU,  ^  part.,  pp.  487,  508  et  suiv.,  et  t.  IX^  p.  474. 
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genres  auxquels  ces  fêtes  donnaient  lieu.  En  1324,  Barthélémy 
Fléchier,  maître  ôs  arts  et  recteur  de  TUniversîté,  donna  des  statuts 
réglant  le  cérémonial  des  examens.  Il  défendit  de  payer  des  mimes, 
jongleurs  et  histrions,  autorisa  l'invitation  aux  banquets  de  vingt 
écoliers  au  plus,  permit  aux  nouveaux  licenciés  de  se  faire  accom^ 
pagner  par  deux  trompettes  et  un  tambour  en  allant  à  Téglise  et  en 
revenant  chez  eux  «. 

Quatre  ans  plus  tard ,  dans  les  nouveaux  règlements  donnés  par 
Jean  XXII,  il  fut  défendu  aux  écoliers,  à  l'occasion  de  leurs  grades, 
de  danser,  de  payer  des  comédiens  et  des  histrions  ;  le  prix  du 
banquet  ne  devait  pas  dépasser  15  livres  tournois.  En  1390,  le  car- 
dinal Pierre,  en  qualité  de  commissaire  du  pape,  dressa  de  nou- 
veaux statuts,  qui  furent  publiés  par  Pierre,  abbé  de  Saint-Sernîn 
de  Toulouse.  Il  est  dit  dans  un  des  articles  que  le  licencié  pourra 
avoir,  le  jour  de  sa  licence ,  deux  paires  de  batteleurs,  tels  qu*on 
pourra  les  trouver  dans  la  ville,  et  que  ses  compagnons  de  licence 
pourront  folâtrer  et  danser  honnêtement  dans  sa  maison ,  le  jour 
de  cette  fête,  sans  encourir  aucune  peine. 

Il  fallait  bien  que  ces  fêtes  et  banquets  aient  donné  lieu  encore  à 
des  prodigalités  sans  nom  puisque  le  pape  Clément  V  décida  que 
pour  fêter  leur  réception,  les  nouveaux  docteurs  ne  pourraient 
dépenser  plus  de  trois  mille  sous  tournois,  ce  qui  représente  sept 
ou  huit  mille  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Les  licenciés  s'en- 
gagèrent également  à  ne  pas  dépasser  cette  somme. 

De  nos  jours,  on  sourirait  de  voir  l'Université  s'immiscer  dans 
les  affaires  privées  des  étudiants  et  chercher  à  réglementer  les 
fêtes  et  banquets  traditionnels,  donnés  à  l'occasion  d'un  examen 
ou  d'une  soutenance  de  thèse.  Mais  à  l'époque  dont  nous  venons 
de  nous  occuper,  rassemblée  générale  des  écoliers  était  toute  puis- 
sante et  gouvernait  la  corporation.  Or,  il  valait  mieux  prévenir  que 
réprimer  les  abus. 

Etant  de  par  leurs  privilèges  soustraits  à  la  juridiction  civile,  les 
écoliers  redoutaient  peu  la  juridiction  de  l'évêque.  Ce  dernier, 
cependant,  surveillait  sans  relâche  les  faits  et  gestes  de  la  turbu- 
lente population  des  écoles  et,  s'il  publiait  sans  cesse  des  statuts 
nouveaux  pour  réglementer  leur  vie,  il  usait  de  tolérance,  sachant 
bien  que  généralement  ils  seraient  peu  ou  point  observés.  C'est  là 
la  raison  pour  laquelle  les  commissaires  apostoliques  supprimèrent 
en  1394  toute  une  série  d'articles  devenus  inutiles. 


*  Histoire  rf«  Languedoc,  t.  IX,  p.  475. 
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Aucun  document  ne  nous  renseigne  sur  le  mode  de  recrutement 
des  professeurs.  Etaient-ils  nommés  par  le  chancelier,  ou,  dès 
Torigine,  les  modes  d*élection  fui'ent-ils  ceux  employés  jusqu'au 
dix-huitième  siècle,  c*est-à-dire  la  postulation  et  la  dispute  dont 
Tusage  était  courant  au  seizième  siècle  et  dont  nous  reparlerons 
à  un  autre  chapitre  ?  Toulouse  étant  cependant  un  centre  intellec- 
tuel, les  candidats  ne  devaient  pas  manquer;  mais  il  n'est  pas 
impossible  que  la  papauté  ou  ses  représentants  ne  soient  intervenus 
dans  le  choix  des  maîtres.  Si,  au  début,  les  possesseurs  des 
chaires  observaient  scrupuleusement  les  statuts,  il  n*en  fut  pas  de 
même  dans  la  suite.  Au  quinzième  siècle,  les  chaires  vacantes 
étaient  vendues  par  leurs  titulaires,  ainsi  que  le  constate  un  arrêt 
du  Parlement  de  1470  par  lequel  on  cherchait  à  mettre  fin  à  cet 
abus*. 

Du  jour  où  avait  expiré  rengagement  du  comte  Raymond  VII, 
les  maîtres  n'avaient  eu  comme  revenus  que  les  coltectœ,  minu- 
tieusement réglées  au  quatorzième  siècle  et  prélevées  trois  fois  par 
an.  Il  fallait  vivre,  et  ceux  qui  gardaient  leurs  chaires,  cherchaient 
des  occupations  rémunératrices  qui  leur  faisaient  négliger  l'ensei- 
gnement dont  ils  étaient  chargés.  Aussi  verrons-nous  cette  question 
(les  salaires  constamment  agitée  dans  les  périodes  les  plus  précaires 
de  rUniversité.  I/arrét  de  1470  nous  apprend  qu'à  cette  époque 
les  régents  étaient  nommés  par  le  conseil,  après  une  sorte  d'exà^ 
men  :  c'était  un  acheminement  vers  le  concours  ou  dispute. 

Pour  être  étudiant,  il  fallait  prêter  serment  au  recteur,  après 
Timmatriculation  que  les  docteurs  ne  devaient  pas  oublier  d'exiger; 
chaque  régent  faisait  ensuite  connaître  au  recteur  le  nom  des  étu- 
diants qui  devaient  suivre  ses  leçons. 

Voici  le  texte  d'une  addition  aux  anciens  statuts,  relative  aux 
inscriptions  des  étudiants  et  aux  droits  à  payer  : 

•  Item  de  novo  statuimus  et  w^dinamus  quodqitilibet  siudens 
(fcolaris,  cujuscumque  conditionis  seu  status  fuerit  vel  existât,  in 
quacumque  studeat  facnltate,  a  cetevo  quolibet  anno  facial  Me  des- 
cribi  seu  se  describat  in  quadam  matricula  seu  libro,  qiiam  seu 
quein  reperiet pênes  thezaurnrium  dicte  universitatis^  et  hoc  infra 
quindectmos  dies  sui  adventus,  in  Quacumque  parle  anni  venevity 

*  Foumier,  SicUuUi  I,  855. 
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• 

a  die  auiadventus  computando;  dieendo  nnmen,  cognomen,  locum, 
dioceaim,  scolam  et  nomen  doctoria  vel  magiatri;  exprimando  et 
etiam  dieendo  ae  acolarem  in  primo  anno  vel  in  aecundo,  et  aie  de 
aliia.  Et  ai  ialiter  non  faciat  ae  deacribi  in  matricula  aeu  libro^  ut 
dictum  eatyaeu  non  reperiatur  deacriptua,  minime privilegtia  dicte 
univeraitatia  gaudeaty  nec  ad  honorem  ipaiua  aaaumatur^  etc.  ^  • 

Les  statuts  ajoutent  que  nul  étudiant  ne  sera  admis  à  prendre 
ses  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Tune  quelconque  des 
Facultés,  s*il  n'a  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'Université 
les  salaires  dus  aux  maîtres  et  aux  régents^. 

Les  exercices  scolaires  comprenaient  les  leçona  faites  par  les  pro- 
fesseurs et  les  diaputationea.  Les  cours  étaient  réglés  par  l'Univer- 
sité dans  ses  assemblées.  Le  programme  annoncé  par  les  bedeaux 
fixait  les  heures  :  des  sonneries  de  cloches  annonçaient  le  début  et 
la  fin  des  leçons.  Il  y  avait  leçon  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches 
et  jours  fériés.  Les  leçons  ne  duraient  pas  toute  l'année  car  il  y 
avait  des  vacances. 

Les  cours  commençaient  le  lendemain  de  la  Saint-Luc  (18  octo- 
bre) et  se  terminaient  le  jour  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul 
(29  juin).  Entre  ces  deux  dates  étaient  les  grandes  vacances.  Il  y 
avait  encore  les  vacances  de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte, 
ce  qui,  avec  les  cro^hnep  (lendemains),  les  enterrements,  les  assem- 
blées et  les  dimanches,  réduisait  l'année  scolaire  à  environ  cent 
vingt  jours.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  avec  de  si  longues  vacances 
et  avec  les  méthodes  d'enseignement  usitées  à  cette  époque,  les 
écoliers  restaient  si  longtemps  à  TUniversité  et  profitaient  si  peu 
de  leur  long  séjour  '.  L'usage  de  ces  vacances  prolongées  devint 
un  véritable  abus,  surtout  pendant  la  réformation  apostolique. 
L'Université  essaya  bien  d*y  mettre  un  terme,  mais  seul  le  Parle- 
ment rétablit  l'ordre  en  remettant  en  vigueur  les  anciens  statuts  du 
atudium. 

Les  cours  étaient  faits  par  les  docteura,  les  licenciéa  et  les  bâche- 
liera.  Les  cours  ordinaires  étaient  en  principe  faits  par  les  doctorea 
regentea,  et,  à  Toulouse,  des  règles  spéciales  distinguaient  ces 
leçons  des  autres.  Ainsi  l'ouverture  donnait  lieu  à  une  fête,  suivie 
d'une  craatina.  Chaque  docteur,  avant  de  commencer  son  ensei- 


<  L'arrêt  du  14  août  1426  renouvelle  cette  obligation  (La  Roche-Flavin,  ArrêU 
notable»  du  Parlement  de  Toulouse,  1720,  livre  V,  p.  351),  et  celui  du  \*'  fév.  1480 
résume  toutes  les  traditions  du  studium  sur  ce  point  (Arch.  du  Pari.,  reg.  5,  fol.  250). 

*  Fournier,  Statuts,  I,  730. 

s  Hist.  du  Languedoc,  VII ,  588  et  589. 
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giiement,  devait  payer  une  certaine  somme  à  TUniversité.  Les 
bacheliers  faisaient  les  cours  ordinaires  :  c'était  pour  eux  un 
apprentissage  dans  l*art  de  la  parole.  En  effet,  ils  devaient  lire  ou 
enseigner  pendant  lin  certain  temps  pour  passer  licenciés  ou  doc- 
teurs. Comme  leurs  maîtres,  avant  d*enseigner,  ils  devaient  aussi 
payer  une  certaine  redevance.  Les  beures  de  leurs  lectures  ne 
devaient  pas  coïncider  avec  celles  de  leurs  maîtres,  de  façon  à 
permettre  aux  étudiants  de  suivre  les  cours  ordinaires.  Ces  dispo* 
sitions  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle. 
Les  réformateurs  de  1394,  en  dispensant  les  bacheliers  de  ces  lec- 
tures, désorganisèrent  les  études. 

A  côté  des  leçons,  il  y  avait  d'autres  exercices,  les  ^uestiones^ 
Itst^peiiitones  et  surtout  les  disputattoneê,  qui  furent  l'exercice 
préféré  pendant  tout  le  moyen-âge.  Chaque  docteur  devait  en  faire 
deux  par  an  et  les  rédiger  par  écrit  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  ses  auditeurs.  Vers  le  quinzième  siècle,  on  n'en  faisait  presque 
plus  :  l'arrêt  de  1470  chercha  à  les  rétablir.  Le  latin  était  la  langue 
des  écoles.  On  recommandait  aux  étudiants  de  prendre  des  notes 
quand  ils  assistaient  aux  leçons  orales. 

Les  grades  étaient  conférés  par  le  Chancelier.  Suivant  la  bulle 
d'Innocent  IV,  de  1254,  il  ne  devait  les  accorder  qu'à  ceux  qui  en 
seraient  dignes,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment  et  s'être  enquis 
de  leur  vie  et  conduite.  Les  grades  étaient  gratuits,  mais  au  qua- 
torzième siècle,  le  Chancelier  essaya  de  percevoir  des  droits^ 
bénéfices  d'autant  plus  fructueux  que  les  postulants  étaient  plus 
nombreux.  Les  examens  et  la  collation  des  grades  donnaient  lieu  à 
des  réjouissances  qu*on  fut  obligé  de  réglementer,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut»  Gratuits  au  début,  les  examens  ne  le  restèrent  pas  ;  mais 
larrét  de  1470  supprima  les  droits  établis  par  le  Chancelier.  Les 
réformes  des  commissaires  apostoliques  introduisirent  des  abus 
dans  la  méthode  de  l'enseignement  et  dans  la  discipline.  Les  statuts 
du  12  mai  1436  rétablirent  un  peu  Tordre  et  le  Parlement,  un  peu 
plus  tard,  acheva  la  réorganisation. 

A  la  Faculté  de  droit  —  peut-être  en  était-il  ainsi  pour  la 
médecine  —  il  fallait  avoir  étudié  pendant  cinq  ans  pour  devenir 
bachelier,  posséder  des  livres,  acquitter  certains  droits;  enfin 
prêter  le  serment  d'observer  les  statuts  du  atudium.  Ces  disposi- 
tions subirent  peu  de  modifications.  La  collation  de  ce  gradeétait 
une  simple  formalité  :  les  docteurs  présentaient  au  Chancelier  les 
étudiants  qu'ils  jugeaient  capables  et  ils  étaient  créés  bacheliers* 
Le  favoritisme  devait  sans  doute  être  la  règle  dans  de  pareilles 
conditions. 

CBftOlf.   Dt  LA    fkC.   DE  MtD.  tÊt 
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Le  grade  de  licencié  donnant  le  droit  d'exercer,  on  coinpread 
combien  peu  devaient  continuer  en  vue  du  doctorat,  grade  de  luxe, 
que  seuls  obtenaient  ceux  qui  désiraient  devenir  à  leur  tour  des 
magiatri  regentea.  Beaucoup  mâme  partaient,  licenciés,  sans  avoir 
subi  l'examen  public.  Les  documents  sont  muets  sur  les  formalités 
de  la  collation  du  doctorat  :  ils  ne  s'occupentque  des  fêtes,  festins 
et  cadeaux  donnés  à  cette  occasion.  Mais  il  semble,  d'après  les 
statuts  de  1314,que  les  futurs  docteurs,  avant  d'être  reçus  licenciés, 
devaient  jurer  de  ne  prendre  leur  grade  de  docteur  qu"à  Toulouse 
et  non  ûaop  un  autre  studium.  Nous  reviendrons,  dans  le  chapi- 
tre suivant,  sur  la  question  des  maîtres,  des  cours,  des  examens, 
des  grades,  en  rapportant  les  documents  concernant  la  Faculté  de 
médecine. 


DEUXIÈME  -»--»--»- 
+  -»--»--»-  PARTIE 


LA   FACULTE 


CHAPITRE  II 

La  Faculté  des  Arts 

et  la  Faculté  de  Médecine 
aux  XI IJ-,  XI  Y"  et  XV  siècles 


AuKurt  qui  ont  écrit  tur  l'HIiioIre  de  II  Midtclne  k  Touloutc.  —  L>  hUrt-cir- 
aàain  de  1119.  —  Lci  pbyticittu  ou  médeclni.  —  La  Ficullf  de*  Art*.  — 
Lu  magfttri.  —  Stituii  de  1J09.  —  Lupui,  rigint  en  médecine.  ^  Statut* 
du  quatonlëme  tiicic.  —  Exercice  de  la  médecine  Interdit  aux  non  gradué*. 
—  La  «éparatlon  entre  1*  Faculté  dci  Ans  et  la  Faculté  de  Médecine.  — 
Quelque*  nom*  de  régent*.  —  Raymond  de  Scbondc.  —  Le  Parlement  établi 
à  Toulotuc. 


LIS  anciens  annalistes  Toulousains,  Bertrandt',  CateM, 
Lafaille  >,  Percin  *,  nous  apprennent  peu  de  chose  sur  les 
premiers  temps  de  l'Université  :  ils  sont  muets  sur  l'enseignement 
de  la  médecine  à  Toulouse.  En  1727,  Boulainvîlliers  ^  prétend  que 
•  la  médecine  y  a  été  reçue  assez  tard  et  seulement  en  l'an  1600  >, 
ce  qui  prouve  le  peu  de  sûreté  des  informations  de  cet  auteur. 


■  Nicolas  fiertrandi,  Getta  Tholotanomm,  Toulouse,  1&EA. 

■  Catel,  Mémoire  de  t'Hittoire  du  Languedoc,  Toulouse,  iWâ. 
'  LibiUe,  AfTtetlei  de  Toulome,  Toulouse,  1687. 

*  Percin,  Monumenta  eonveniut  Toloiani  ordini»  Prediealorum...,  Toloste,  1 
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Il  faut  arriver  à  V Histoire  du  Languedoc  *  pour  avoir  quelques 
indications  précises.  Les  auteurs  nous  apprennent  qu'à  l'expi- 
ration des  dix  années,  durant  lesquelles  le  comte  Raymond  entre- 
tint de  ses  deniers  les  maîtres  de  TUniversité,  la  théologie,  le 
droit  canon,  la  philosophie  et  la  grammaire  «  continuèrent  d*ôtre 
enseignés  ;  on  y  ajouta  dans  la  suite  des  professeurs  en  droit  civil 
et  en  médecine,  ce  qui  forma  les  quatre  facultez  dont  cette  Uni- 
versité est  aujourd'hui  composée  d. 

Et  plus  loin,  les  mêmes  auteurs  ajoutent  :  «  La  médecine  qu'on 
avait  commencé  d*enseigner  longtemps  auparavant  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes*  fut  toujours  cultivée  depuis  ^,  » 

Baour*,  en  1780,  l'un  des  premiers,  écrit  sur  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse^  une  brève  notice  dont  voici  les  premières 
lignes  : 

«  La  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  est,  après  celle  de  Paris,  la  plus 
ancienne  du  royaume.  Elle  fût  créée  avec  TUniversité  en  1228.  La  bulle  de 
confirmation  du  3  mai  1234,  adressée  par  Grégoire  IX  à  TUniversité,  com- 
prend la  Faculté  de  médecine  dans  la  Faculté  des  arts^.  L*on  sait  que  les 
médecins  étaient  anciennement  désignés  par  le  titre  de  Physiciens.  On  voit 
dans  la  salle  des  assemblées  de  la  Faculté,  les  portraits  de  plusieurs  profes- 
seurs célèbres,  dont  le  nom  Ta  illustrée.  Le  plus  remarquable  est  celui  de 
Lupus,  premier  médecin  de  Raymond  VII,  comte  de  Toulouse,  qui  signa 
Tan  1238,  en  qualité  de  professeur  en  médecine,  la  quittance  de  la  somme 
que  le  comte  avait  été  obligé  de  payer,  pour  l'entretien  de  TUniversité  pen- 
dant dix  ans..  Il  n*y  eut  dans  la  création  de  TUniversité  que  deux  professeurs 
en  médecine.  > 

Les  nombreux  auteurs  qui,  au  dix-neuvième  siècle,  ont  étudié 
l'histoire  de  l'Université  et  publié  soit  des  travaux  d'ensemble, 
soit  des  monographies,  ont  apporté  peu  de  documents  sur  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  à  Toulouse  pendant  les  trois  premiers 
siècles.  Çà  et  là,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  Médecine  de 
Toulouse,  dans  le  Journal  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmacie 


i  Edition  de  1738,  t.  m,  p.  377. 

*  Toulouse  et  Montpellier. 

*  Hitt.  du  Languedoc  (1738),  p.  532. 

^  Almanach  historique  de  la  province  de  Languedoc^  année  1780,  p.  06  et  suiv. 

s  II  n'existe  pas  de  balle  à  cette  date.  Il  y  a  double  erreur  t^-pograpbique,  sans 
doute,  et  Baour  veut  probablement  parler  de  la  bulle  du  30  avril  1233,  par  laquelle 
le  pape  Grégoire  IX  confirmait  la  fondation  de  l'Université ,  ou  de  celle  du  22  sep- 
tembre 1245,  par  laquelle  Innocent  IV  appliquait  à  l'Université  de  Toulouse  la  bulle 
adressée  par  Grégoire  IX  à  celle  de  Paris.  Voyez  Foumier,  Statuts^  I,  pp.  441  et  451. 
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de  TouioQse  ^,  dans  les  travaux  de  Du  Mège  <  et  de  Gatien-Âmoult  ^ 
on  rencontre  bien  quelques  renseignements  ;  mais  il  faut  arriver 
aux  savantes  recherches  de  M.  Molinier^  du  Père  Denifle^  et 
surtout  de  M.  Foumier^  pour  trouver  des  documents  plus  certains 
sur  renseignement  médical  ''. 

Et  cependant,  voici  d*abord  ce  que  dit  M.  Molinier,  le  savant 
annotateur  de  Y  Histoire  du  Languedoc  : 

ff  NoQS  n'avons  aucun  renseignement  sur  renseignement  de  la  médecine 
à  Toulonse,  nous  ne  savons  ni  quels  livres  expliquaient  les  maîtres  et  les 
bacheliers,  ni  combien  de  temps  duraient  les  études.  CSette  Faculté  parait,  du 
reste,  y  avoir  été  toiJ^o^^^^  assez  peu  florissante,  bien  que  nous  connaissions 
l'an  de  ses  plus  anciens  maîtres,  Loup  d'Espagne,  médecin  du  comte 
Raymond  VIP.  » 

Le  P.  Denifle  ensuite  écrit  ceci  : 

•  La  médecine  n'apparaitpas  dans  le  programme  des  matières  d'enseignement 
de  Raymond  (p.  328)...  La  fondation,  aux  termes  du  contrat  d'origine,  ne 
comportait  pas  d'abord  tontes  les  branches.  On  n'y  voit  ni  légistes,  ni  mé- 
decins. La  médecine  possédait  à  Montpellier  une  représentation  renommée. 
Cependant  vers  Tan  i24â.  Lupus  Hispanus  est  désigné  comme  regens  apud 
Toloêom  in  medicina^  et  nous  savons  d'ailleurs,  que  le  dénommé  Lupus, 
dans  la  lettre  adressée  au  Légat  par  cinq  maîtres  le  4  février  1239,  était  pro- 
fesseur de  médecine  et  qu'antérieurement,  il  l'avait  déjà  étudiée  à  l'Université. 
Gela  concorde  avec  la  Littera  universitcUia  de  1229  qui  mentionne  la  méde- 
cine comme  branche  d'étude  à  Toulouse.  Aucun  traitement  n'étant  perçu  pour 
cecours,  Une  put  pas  être  maintenu.  Au  commencement  du  quatorzième  siècle, 
il  parait  y  avoir  été  repris  :  du  moins  Clément  Y  ordonna  «  quod  non  nisi 
UcentiaH  in  arie  medicinse  practicam  exerceant  in  civitate  Tolosana  i  et 
Jean  XXn  renouvela  cette  prescription  le  3  septembre  1329.  Plus  tard,  ce  fut 
sûrement  le  cas.  Dans  le  rotulus  adressé  en  1362  à  Urbain  V,  on  mentionne 


^  Les  indications  éparses  contenues  dans  ces  publications  seront  reproduites  à 
leur  place. 

>  Notice  historiqtte  9ur  VVnivertité  et  les  œllèges,  placée  à  la  fin  de  son  Histoire 
des  imtitulions  religiettses,  politiques,  judiciaires  et  littéraires  de  Toulouse^  t.  IV, 
p.  6t8  et  suiv.  Toulouse,  18i6. 

^Fragments  sur  l'histoire  de  VUniversilé,  publiés  dans  les  Mémoires  de  VAca^ 
demie  de  Toulouse,  1857,  1876-1882. 

^  Etude  sur  l'organisation  de  VUnivet^sité,  dans  la  nouvelle  édition  de  l'Histoire 
du  Languedoc,  t.  VIT,  i'*  partie,  p  570  et  Preuves. 

^  Die  Vniversilœten  im  Mitlelalter,  l,  pp.  328  et  334. 

"Le*  Statuts  et  PriviU'^es  des  Univm^sités  françaises,  Paris,  1890, 1. 1,  pp.  437-880. 

^  Nous  mcnlionnons  en  passant  la  Liste  des  professeurs  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, publiée  par  Dassier  dans  les  Mémoires  de  lAccLdémie  de  Toulouse  j  an,  1855, 
p.  4i7«  et  dont  nous  aurons  souvent  Tocciision  de  parler. 

»  Tome  VII,  p.  (KH. 
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Raimundus  Rubei  en  qualité  de  magister  in  medicina,,.  Toutefois  la  méde« 
cine  n'y  a  jamais  brillé  ^  » 

Enfin,  M.  Foumier^  conclut  à  son  tour:  a  Quant  à  la  médecine, 
elle  fut  enseignée  à  Toulouse,  mais  n'occupa  jamaisqu*un  rang  très 
effacé  à  cause  de  la  rivalité  redoutable  de  Montpellier.  »  Et  en 
note,  môme  page^  il  ajoute  : 

«  Bien  que  la  preuve  ne  soit  pas  absolument  certaine,  on  peut  conclaiHS  à 
Texistence  d'un  enseignement  médical  à  Toulouse,  de  la  lettre-programino 
de  1839.  Denifle  a  réuni  quelques  mentions  sur  l'enseignement  médical  à 
Toulouse  ;  mais  ces  preuves  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  affirmer  la  perma* 
nenee  à  Toulouse  d'un  enseignement  de  la  médecine.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'on  ne  rencontre  aucun  statut  d'une  Faculté  de  médecine  et  aucune  men- 
tion de  regens  in  medicina  dans  les  souscriptions  des  principaux  statuts  du 
Btudium,  » 

Il  novs  semble  que  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
tout  en  étant  à  peu  près  d'accord  entre  eux,  ne  le  sont  pas  avec 
eux-mêmes.  Conclure,  comme  M.  Molinier,  que  la  Faculté  de  mé- 
decine n*a  pas  été  florissante  à  ses  débuts,  parce  qu'on  ne  connaît 
qu'un  seul  des  maîtres  de  la  toute  première  époque,  c*est  être 
beaucoup  trop  exclusif;  et  pour  affirmer  avec  le  Père  Denifle  que 
la  médecine  n*y  a  jamais  brillé,  il  faudrait  que  nous  possédions  les 
archives  complètes  de  l'Université  pour  tenter  d'écrire  l'histoire 
de  cette  période  si  obscure. 

Quant  à  M,  Fournier,  tantôt  il  mentionne  un  enseignement  mé- 
dical, tantôt  il  le  met  en  doute,  et  son  hésitation  vient  de  ce  qu'il 
n'a  rencontré  aucun  statut  spécial  à  la  Faculté  de  Médecine.  La 
chose  ne  nous  étonne  point,  puisque  pendant  longtemps,  la  méde- 
cine fut  enseignée,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  à  la  Faculté 
des  Arts,  et  que  les  statuts  s'appliquant  à  cette  Faculté  s'appli- 
quaient le  plus  souvent  tout  aussi  bien  aux  physiciens  ou  méde- 
cins qu'aux  logiciens  et  aux  grammairiens, 

De  plus,  on  ne  voit  pas  davantage  des  régentes  dans  les  autres 
Facultés  au  début  du  siudium  ;  pour  en  trouver  la  mention,  il 
faut  arriver  à  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  ;  tandis  que 
nous  trouvons  des  magistri  dans  toutes  les  Facultés  pendant  les 
trois  premiers  siècles.  D'ailleurs,  le  passage  suivant;  a  ordinamus 
quod  nullusdoctor^  magùUer,  licentiatus^  bacallarius  velscolaris 


4  Denifle,  op,  cit,,  p.  334. 

'  Histoire  ée  la  êcience  du  rirait  en  Ft^nce,  t.  III^  pp.  227  et 
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légat,,,  »  semble  prouver  qu'en  1314,  le  titre  de  magiaier  était  le 
seul  donné  aux  professeurs  du  atudium  ^ 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  h  discuter  les  textes  et  à  émettre 
hypothèses  sur  hypothèses  pour  essayer  d*éclairer  la  question  de 
façon  tout  à  fait  fantaisiste.  Mais  rapportant  par  ordre  chronolo- 
gique les  documents  épars  amassés  au  cours  de  nos  recherches, 
nous  essaierons  de  les  commenter  et  de  faire  connaître  de  notre 
mieux  Tbistoire  si  curieuse  —  malgré  de  grandes  lacunes  —  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  la  plus  ancienne  de  la  province, 
pendant  les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles. 


® 


C'est  dans  le  manifeste  lancé  en  1229  par  les  régents  du  atudium 
qu'il  est  pour  la  première  fois  fait  mention  d'un  enseignement 
médical  à  Toulouse.  Parmi  les  quatorze  professeurs  entretenus 
par  le  comte  Raymond  VU,  se  trouvaient  des  médecins  ou  phyai- 
ciena  qui  expliquaient  la  doctrine  de  Galien,  (c  a  lateve  medici 
pt*edicant  Galienum  *.  » 

La  bulle  dlnnocent  IV,  du  22  septembre  1245,  visant  les  corpo- 
rations formées  dans  le  atudium  par  le  groupement  de  maîtres  et 
d'étudiants,  enseignant  et  apprenant  la  même  science,  mentionnait 
aussi  parmi  les  professeurs  des  physiciens.  «  De  phyaicia  vero  et 
artistia  et  aliia  cancellariua  bona  fide  promittet  examinare  ma- 
giatva^,  et  nonniai  dignoa  admittena  repellat  indignoa  ^.  » 

Ces  physiciens  ou  médecins  étaient  parmi  les  six  maîtres  es  ai*ls 
libéraux  composant  avec  les  deux  grammairiens  et  les  deux  logi* 
ciens  le  personnel  de  la  Faculté  des  Arts.  Sous  ce  nom,  on  com- 
prenait, à  Toulouse,  le  groupement  de  trois  enseignements  diffé- 
rents :  la  grammaire,  la  logique  et  la  médecine.  La  Faculté  des 
Arts  était  à  la  fois  un  lycée,  une  Faculté  des  lettres  et  une  école 
de  médecine  de  nos  jours.  Â  quelle  époque  ces  trois  enseigne- 
ments devinrent-ils  distincts?  Il  est  difficile  de  le  préciser.  La 
plupart  des  écoliers  qui  en  suivaient  les  cours  étaient  fort  jeunes, 
puisque  les  statuts  prévoient  le  cas  où  ils  auront  moins  de  dix  ans 
et  dans  ce  cas  lesdispensentdu  serment.  Mais  il  fallait  commencer 


<  Gnnds  statatB  d«  rUnivanité,  de  juillet  1314.  Foumier,  Su»tnt$,  I,  p.  48D. 

*  Foqrnier,  Statuts,  I,  p.  440. 

>  HUt,  du  Lanffuedoc,  Vil,  496,  et  Fournier,  Statuts^  1,  p.  485. 
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ses  études  de  bonne  heure,  le  titre  vague  de  maître  es  arts  étant 
exigé  pour  Tobtention  des  grades  dans  les  autres  Facultés. 

Les  statuts  généraux  pour  TUniversité  s'appliquent  bien  à  la 
Faculté  des  Arts,  mais  ils  sont  presque  aussi  rouets  sur  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  que  les  statuts  spéciaux  où  abondçnt  les 
renseignements  sur  renseignement  de  la  logique  et  de  la  gram- 
maire. Malgré  certaines  réserves,  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans 
renseignement  des  diverses  sciences  comme  dans  la  discipline 
des  trois  écoles  formant  la  Faculté  des  Arts,  certains  points 
devaient  être  communs  ;  à  part  la  durée  des  études  qui  pouvait  et 
devait  probablement  varier  d  une  école  à  l'autre,  le  mode  d'en- 
seignement devait  peu  différer  et  l'obtention  des  grades  devait 
exiger  des  garanties  de  savoir  analogues. 

Nous  ignorons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  le 
mode  de  recrutement  des  professeurs.  Après  avoir  été  élèves  à  la 
Faculté  des  Arts,  y  devenaient-ils  maîtres  à  leur  tour,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dès  le  seizième  siècle,  avant  de  passer  pro- 
fesseurs dans  l'une  quelconque  des  Facultés?  Les  licenciés  qui  se 
destinaient  au  professorat  étaient-ils  tenus  de  faire  en  quelque 
sorte  un  stage  à  la  Faculté  des  Arts  avant  d'arriver  à  être  titulaires 
dans  une  autre  Faculté  ?  Nous  serions  presque  tentés  de  le  croire, 
si  les  règlements  ou  les  usages  adoptés  au  seizième  siècle  n'étaient 
que  la  continuation  de  ceux  des  premiers  siècles. 

Mais  comme  chaque  Université  avait  ses  statuts  spéciaux,  nous 
n'osons  comparer  "Toulouse  et  Montpellier,  ces  deux  Universités 
languedociennes,  dirigées  et  surveillées  par  le  même  Parlement 
et  par  les  mêmes  Etats-Généraux.  Nous  préféronslaisser  à  d'autres 
le  soin  de  trancher  la  question. 

Il  semble  qu'à  cette  époque,  où  beaucoup  de  magistri  étaient  à 
la  fois  magiater  in  artibua  et  magister  en  l'une  quelconque  des 
Facultés,  le  titre  de  magister  fût  donné  à  tout  homme  instruit, 
ayant  acquis  ses  grades  à  la  Faculté  des  Arts,  et  dont  la  profonde 
érudition  lui  permettait  d'être  «  de  omni  re  scibili  diaputurua  »  : 
ce  que  lui  permettait  aussi  de  devenir  quelque  jour  magiater  in 
grammatica  ou  magiater  in  decretia,  c'est-à-  dire  titulaire  d'une 
chaire  de  Faculté. 

Et,  si  les  maîtres  es  arts  avaient  suivi  l'enseignement  complet 
de  la  Faculté  des  Arts,  il  leur  était  facile  de  commenter  dans  leurs 
lectures,  aussi  bien  les  textes  d'Hippocrate  et  de  Galien  que  ceux 
d'Arîstote  ou  les  Digestes  et  les  Decretales.  Ce  qui  nous  autorise  à 
le  croire,  c'est  que  par  exemple,  Jean  de  Garlande,  l'un  des  plus 
anciens  maîtres  connus,  professeur  de  grammaire  à  la  Faculté  des 
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Arts,  était  littérateur^  poète  et  alchimiste  à  la  fois,  ainsi  que  l'attes- 
tent les  ouvrages  dont  il  est  l'auteur.  Bien  des  maîtres  es  arts, 
dont  les  noms  sont  mentionnés  dans  les  anciens  statuts  ou  dans 
les  documents  publiés  par  M.  Fournier,  furent  peut-être  magiatri 
et  régentes  in  medicina,  comme  le  seront  nombre  de  leurs  suc- 
cesseurs :  mais  faute  de  documents,  faute  de  preuves,  on  ne  peut 
affirmer  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  fut  régent  à  la  Faculté  de 
Médecine. 

Il  a  été  dit  aussi  plus  haut,  qu*on  ne  connaissait  point  les  livres 
expliqués  par  les  maîtres  de  la  Faculté,  hormis  les  œuvres  de 
Gsdien,  meutionnées  dans  la  lettre-circulaire  de  1229.  Dans  les  statuts 
donnés  le  10  avril  1309  pour  la  Faculté  des  Arts,  il  n'est  point  ques- 
tion de  l'enseignement  médical.  Mais  parmi  les  ouvrages  dont  les 
maîtres  devaient  donner  lecture  à  leurs  auditeurs,  il  semble  que 
quelques-uns  pouvaient  bien  servir  d'introduction  aux  études  mé- 
dicales : 

<  De  physica  reali  legantur  extraordinarie  complète  lihri  qui  $equuntur 
per  magisiros  régentes  in  dicta  studio  seu  per  alioê  sufficientes  magistros  seu 
hacalarios  a  magistriê  regentihus  ad  hoc  députâtes.  Primo  anno  legatur 
Uher  Phisicorum.  Secundo  anno  liber  de  générations  et  corruptùme,  et 
printi  Ubri  naturales  qui  sequuntur,  scilicet  liber  de  sensu  et  sensato,  liber 
de  memoria  et  reminiscentia,  liber  de  sompno  et  de  vigilia,  liber  de  causis 
longitudinis  et  brevitatis  vite^  liber  de  morte  et  vita,  respiratione  et  expi- 
rations^ juventute  et  senectute^  liber  de  causa  motus  animaliumy  liber  de 
progressu  animalium.  Et  isti  qui  spectant  ad  secundum  annum  sunt  de 
forma  positi  loco  quorumdam  aUorum,  qui  modicum  utilitatis  mdébantur 
hàbere.  Tertio  anno  legantur  libri  de  celo  et  mundo,  metheororum^,,.  » 

Ces  traités,  dits  de  philosophie  naturelle,  interdits  à  Paris,  étaient 
d'Aristote  ou  lui  étaient  attribués  ^. 

Des  maîtres  de  la  Faculté  de  Médecine  au  treizième  siècle,  le  nom 
d  un  seul  nous  est  parvenu:  celuide  Lupus  Hispanus  y  Loup  ouLopez 
l'Espagnol  dont  il  a  été  fait  mention 3.  On  sait  peu  de  chose  de  lui. 
Le  4  février  1239,  il  est  cité  parmi  les  maîtres  qui  donnent  quit- 
tance, au  légat  apostolique,  du  salaire  reçu  du  comte  de  Toulouse  ^. 


*  Bist,  du  Languedoc,  VU,  441.  Fournier,  I,  465. 

*  c  librosJncUuralesXguiHfuerunt  Parisius  prohibiti,  potuerunt  illic  audire  qui 
volunt  nature  sinum  medullitus  perscratari.  »  Extrait  de  la  lettre-circulaire  de  1229 
envoyée  paroles  maîtres  de  Toulouse  aux  autres  Universités.  Fournier,  Statuts,  I, 
p.  440. 

3  Voyez  infra,  p.  22. 

*  yùaaeite,iHist.  Occitann.,  t.  III,  Preuves,  p.  388.  el  Hist,  du  Languedoc,  édit. 
Privât,  t.  VIII,  1022  et  lOfô.  Fournier,  Statuts,  I,  447. 
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Dom  Vaissette  *  dit  de  lui  :  a  Magistev  Lupus  Hispanua,  Regena 
in  medicina  in  Univeraitaie  Toloaana,  vt  primum  créât  a  fuit 
Univeraiias^  actor,  procuvaior,  aeu  ayndicxis  ab  Univeraitaie  ma- 
giatrorum  Toloaœ.  t 

L'inscriplion,  placée  au-dessous  de  sou  portrait  qui  fait  partie 
de  la  galerie  de  la  Faculté  de  Médecine  actuelle,  reproduit  le  texte 
de  Dom  Vaissette.  Denifle*  prétend  qu*il  avait  étudié  la  médecine 
à  la  Faculté  de  Toulouse.  Une  pièce  authentique  nous  apprend 
encore  qu'en  1242,  le  comte  Raymond  VII,  malade  au  château  de 
Penne,  dans  l'Agenois,  demanda  une  consultation  de  médecins. 
Au  nombre  de  ceux-ci  se  trouvait  a  magiatrum  Lupum  Hiapanium 
regentem  apud  Tholoaam  in  medicina  ^,  » 

Lupus  continuait  donc  de  professer  la  médecine  comme  en 
1239.  Enfin,  VUniveraité  de  Toulouae  *  fait  naître  Lupus  en  1179  et 
le  fait  mourir  en  1267:  nous  doutons  fortement  de  ces  deux  dates» 
sans  référence  aucune. 


® 


1308  -  27  avril.  —  Abordons  le  quatorzième  siècle  où  les  textes 
sont  plus  nombreux.  Voici  d'abord  le  document  cité  par  Denifle  ^  : 

c'est  la  lettre   de  Clément  V  à  enjoignant  de  défendre 

Texercice  de  la  médecine  à  tout  étudiant  non  licencié  : 

a  Hahel  qitamplurium  fldedignorum  relatio  facta  nobis,  quod  sunt  in  dm- 
taie  Tholoaana  nonnulli  qui  artis  medicine  modicam  habentes  twtitiam  oc 
temere  satagetites^  quod  ipsi  minime  didicerunt  in  arts  hujuamodi praticare^ 
cgrisque  inedcri  presumunl  in  egrorum  eorumdem  de  suarum  animarum 
pericnlum  et  scandalum  plurimorum.  Nos  igitur,  attendentes  quod  his 
milita  posaunt  tam  animarum  quam  corpoi^um  dampna  verisimiliter  pro- 
venire  ac  talium  impcritiam  et  temerario»  auêUB  rep%^ime}^  congrue  remédie 
intendenteSy  fratemitati  tue  per  apostolica  scripia  mandamua^  quatènua 
per  te  vel  per  alium  seu  altos  ;  tam  noatra  quam  tua  frelua  auctoHlate^  de 
cetero  in  predicta  civitate  non  permittaa,  niai  qui  in  dicta  arte  licientiati 
exiatant  vel  alias  per  te  de  conailio  aliquorum  actia  hujuamodi  peritorum 


*  Vaissette,  op,  cit,^  Preuves,  p.  388. 

*  Die  Vniveraitmten,  I,  p.  334. 

3  Vaissette,  op.  cH,^  t.  III,  Preuves,  p.  408.  Gatien-ArnouU ,  Académie  de  Tou" 
Wouae,  1878. 
«  Année  i8Q(>-9i,  p.  267. 
^  Voir  plus  haut,  p.  23. 
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fuerini  ad  eamdem plnUicam  approbaii  in  arte  hufusmodi  aliquatenuàpra" 
ticare,  contradictàrèà  per  cenauram  etc.  y  compescendo  *» 

>  * .    • 

1313.  —  Dans  tes  nouveaux  statuts  de  runtversité  de  cette  année, 
on  trouve  au  su/dl  des  funérailles  dès  maîtres  l'ordre  dans  lequel 
doivent  mardi^r  lès  Ynémbres  de  rUniverslt4  : 

IV.  —  «  /fom,  ofdincUum  est,  ut  cui  fanus  màgîêtrorUm,,,  videlicet primo ^ 
ordinepreeedénUbUs  magistris  in  theologiaj  setUndo  tettoribus,  tertio  docto- 
ribus  in  deèretis,  quarto  legum  doctorUms,  quinto  magistris  in  medicina, 
sexto  in  logiea^  septimo  et  ulHmo  in  grammatica^  in  ordiné  magistrorum*.  » 

On  voit  par  là,  qu*à  la  Faculté  des  Arts,  les  maîtres  en  médecine 
précédaient  les  logiciens  et  les  grammairiens.  I/article  V,  relatif, 
à  la  nomination  du  recteur,  ne  fait  aucune  allusion  aux  maîtres  en 
médecine  pour  remplir  cette  charge  à  tour  de  rôle,  ainsi  que  cela 
devait  avoir. lieu  pour  les  maîtres  des  autres  Facultés.  A  Tarti* 
cle  XVn  des  mêmes  statuts,  il  est  dit  que  les  licenciés  63  lois  et  en 
médecine  payeront  trente  sous  tournois,  les  bacheliers  en  médecine, 
cinq  sous  tournois^. 

.  r  ' 

I 

1314-15-23  juillet.  --  Dans  les  grands  statuts^  en  quarante  arti- 
cles, donnés  pour  TUniversité,  il  est  çà  et  là  question  des  maîtres 
de. la  Faculté  de  Médecine  et  des  licenciés.  Les  maîtres  étaient 
tenus  d'assister  aux  messes  de  l'Université  et  en  cas  d*absence 
payaient  des  amendes  :  ceux  en  médecine  seuls  n'avaient  rien  à 
paxer^(art.  1).  Les  licenciés  en  médecine,  «  in  physica^  artibua  vei 
gramniatica  »,  donnaient  six  deniers  tournois  en  cas  d'absence 
aux  cérémonies  religieuses  où  leur  place  était  fixée  à  l'avance^. 

L*article  X  porte  que  <  nullua  doctor  vel  magister  in  aliqua  facultate 
légat  aliquam  lectionem  ordinariam  vel  extraordinariamy  nec  disputet  vel 
repetalj  nec  aliquem  actum  doctoralem  vel  magistralem  in  scolis  vel  in  caifie- 
dra  scolarum  exerceat  sine  capa  manicata  vel  rotunda,  • 

De  plus,  les  maîtres  es  arts  doivent  lire,  revêtus  d'une  cape 
noire,  ronde  ou  fermée  :  docteura,  maîtres,  licenciés  et  bacheliers 
doivent  toujours  porter  leur  cape  qui  est  un  insigne  universitaire  <*'. 

A  propos  des  cvaattna,  l'article  XI  dit  ; 


<  Arch.  du  Vaticao,  Rog.  Clément  V,  an.  1,  p.  1,  ôp.  145,  f<»  fô.  Cité  par  Fournior, 
Statuts,  I,  464. 
'  Hisi,  du  Languedoc^  Vil,  p.  492.  Fournier,  Statuts,  I,  p.  47.5. 
'  Fournier,  ibid.^p.  478. 
^  Hiati  du  Languedoc,  VII,  p.  478  et  9uiv.  Fournier,  SiatulSf  },  p.  i83. 

•  Fournier,  ifricf.,  p.  4S3. 

•  Fournier,  «6irf.,  p.  481-. 
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«  Si  autem  aliquis  magister  in  artibtts  vel  in  grammaticis,  vel  etiam  in 
medicina  faciat principium  suumcum  intentione  legendi  ordinarie  in  studio 
UiolosanOy  tune  ipso  facto  crastina  sit  concessa^  que  crastina  tantummodo 
a  grammaticisj  logicis  et  medicis  observetur  ^  » 

Ces  statuts  reproduisent  un  fragment  de  la  bulle  d'Innocent  IV, 
du  20  décembre  1245  :  «  De  phyeicis  vero  et  aliia...  »<,  cité  plus 
haut. 

Dans  les  réunions  de  TUniversité,  le  protocole  fixait  les  places 
que  devaient  occuper  les  docteurs  et  les  maîtres.  Ceux  en  médecine 
siégeaient  immédiatement  à  la  gauche  du  recteur,  avant  les  maî- 
tres es  arts  et  en  grammaire  3.  Tous  les  membres  de  TUniversité, 
depuis  les  docteurs  jusqu'aux  simples  écoliers  qui  voulaient  lire 
f  ordinarie  vel  extraordinarie  »  devaient  jurer  sur  les  saints  évan- 
giles d'observer  les  statuts  du  studium.  Ces  grands  statuts  énumë- 
rent  bien  plusieurs  maîtres  es  arts,  mais  aucun  n'est  qualifié  de 
magister  in  medicina  *. 

1328.  —  Dans  les  statuts  de  cette  année,  relatifs  au  cérémonial 
des  examens,  il  est  toujours  question  des  maîtres  es  arts  et  en 
grammaire,  mais  point  de  ceux  en  médecine^. 

1329-30  mai.  —  La  Faculté  des  Arts  obtient  de  nouveaux  statuts  : 
il  semble  qu'une  démarcation  commence  à  exister  entre  les  trois 
ordres  d'enseignement  qu'elle  comprend,  car  il  est  tour  à  tour  ques- 
tion de  «  magiatros  in  artibuLS  actu  legentea  in  studio  Tholosano 
in  artium  facultate  d,  et  d'autres  «  magistros  in  grammatica  actu 
legentes  in  grammatica  facultate^.  » 

1329.  —  La  réformation  de  l'Université  ordonnée  par  le  pape 
Jean  XXn  intéresse  toutes  les  Facultés.  L'article  XI  concernant  les 
maîtres  es  arts  et  en  grammaire  ne  dit  rien  des  médecins. 

1329-3  septembre.  —  Bulle  de  Jean  XXII  mandant  à  l'archevê- 
que de  Toulouse  de  défendre  à  toute  personne  d'exercer  la  méde- 
cine avant  d'en  avoir  obtenu  la  licence.  Les  termes  employés  sont 
ceux  de  la  bulle  de  Clément  V,  citée  plus  haut  «  ad  instar  felids 
recordationis  démentis  pape  V predecessoris  nostri*^..,  » 

*  Noos  sommes  étonnés  que  les  magistri  in  medicina  mentionnés  ici  aient 
échappé  à  la  sagacité  de  M.  Foumier,  qui  ne  veut  les  Facultés  qu'avec  des  régentes  ; 
nous  croyons  cependant  qu'il  s'agit  ici  de  maîtres  et  non  de  bacheliers  ou  d'écoliers. 

*  Voir  page  25. 

s  Fournier,  Statuts,  I,  p.  490. 

«  Id.,  ibid.,  p.  495. 

^  Hist.  du  Languedoc,  VU,  p.  521.  Fournier,  Statuu,  I,  p.  500. 

«  Hist,  du  Languedoc,  VII,  p.  526.  Fournier,  StcUuts,  î,  p.  501. 

7  Arch.  du  Vatican.  Cité  par  Fournier,  Statuts,  I.  p.  511. 
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1331'aoftt.  —  Une  ordonnance  rappelle  les  usages  observés  pour 
la  réception  des  étudiants  en  médecine  :  on  y  voit,  qu'à  Paris,  il 
fallait  six  années  d'études  pour  parvenir  à  la  licence^. 


LUPUS   HZSPANUS 
DodD  de  B.  CoLount 

1362-24  noTembre.  —  Le  rotulus  adressé  au  pape  Urbain  V  par 
l'Université  de  Toulouse  nous  apprend  le  nom  d'un  des  maîtres 
ta  méds<^Qe  de  l'époque  : 

i«  froofoitet,  t.  IV,  p.  391. 
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«  Itenij  Raimundo  Ruhei^  clerico  lodovensis  diocesis,  magUtro  in  médicinal 
qui  legit  ordinarie  in  sttidio  Tholosano,,,  » 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  sur  ce  maître,  men- 
tionné pour  la  première  fois  et  que  Dassier  n*a  point  cité  dans  sa 
notice  sur  le  personnel  de  l'ancienne  écoles  Le  même  rotulus  fait 
mention  d'un  seul  médecin  :  «  Vitali  de  Boscomedio ,  clerico 
diocesis  Aniciensis ,  medico  et  baccalario  in  décrétiez  scindico 
ejuadem  atudii^,..  » 

1364.  —  Dassier  cite  un  certain  Bertrand  Olier,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  en  1364.  Durrozoy^  mentionne  un  fiernaref 
Olier,  docteur  en  Médecine,  capitoul  en  1364  et  en  1376.  Brémond  * 
cite  bien  également  un  Bernard  Olier,  docteur  en  médecine  et  capi- 
toul, mais  en  l'année  1547.  Le  travail  de  Dassier  renfermant  plus 
d'une  erreur,  nous  donnons  le  nom  d'Olier  sous  toutes  réserves  : 
nous  n'avons  pu  trouver  sur  lui  d'autre  renseignement. 

1378.  —  Dans  un  autre  rotulus^  adressé  au  Pape  Clément  VII  et 
contenant  Ténumération  d'environ  1380  maîtres  ou  étudiants  de 
l'Université,  tous  décrétistes,  légistes  ou  canonistes,  il  est  fait 
mention  d'un  unique  étudiant  en  médecine  :  «  Jacobo Praderii, cle- 
rico mtmatensta  diocesis ,  magistro  in  grànimatica  et  scolari  in 
medicina  ^.  » 

Il  y  est  aussi  donné  le  nom  de  trois  licentiati  in  artibus^  ainsi 
qu'une  longue  liste  de  246  scolares  in  artibus  et  une  autre  liste  de 
grammatici  (295  étudiants).  La  mention  «  scolaris  in  artibus  in 
tertio  anno  »  qui  accompagne  plusieurs  noms  semble  prouver  qu'il 
fallait  étudier  au  moins  trois  années  à  la  Faculté  des  Arts,  pour 
obtenir  le  grade  de  maître  es  arts^*. 

1390-3  août.  —  Lettres  de  Charles  VI,  portant  défenses  à  tous 
autres  qu'ausc  gradués  d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie. 

«  Charles...  Il  est  venu  à  nostre  cognoissance,  que  plusieurs  praticiens  tant 
en  médecine  comme  en  cirurgie  se  exposent  indeuement  à  visiter  malades 
et  abusent  desdictes  sciences,  en  eulx  promettant  et  acertenant  les  garir  et 
curer  de  leurs  maladies^  et  de  eulx  faille  chose  laquelle  ils  ne  sauraient  ne 
pourroient^et  contre  les  termes  de  la  vérité  desdictes  sciences,  dont  plusieurs 

♦  Mém.  de  VAcad,  de  Toulouse,  1856,  p.  417. 
s  Fournier,  Statuts,  I,  p.  599.     . 

^  Tableau  chronologique  des  capiloulSf  1786. 

*  Nobiliaire  toulousain,  1863,  t.  II,  p.  315. 

s  Géographie  de  la  clientèle  Universitaire  de  ToulcUsô  soUs  Charles  V  {Bulletin 
de  l'Université  de  Toulouse^  1890-91,  p.  87. 

•  fournier,  I^  p.  839.  •  ' 
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périls  et  incanvénienia  se  sont  et  pourroient  plus  grands  ensuir^  se  pourveu 
n'y  estoih 

Pourquoy  nous  qui  ne  vauldrians  telz  choses  dissimuler  ni  souffrir,  vous 
mandons  en  commectant  se  mestier  est,  et  à  chascun  de  vous,  si  comme  a  lui 
appartendra,  que  sur  ce  vous  informez  diligemment,  et  à  ceulx  que  vous 
trouverez  non  expers  et  insuffisans  à  pratiquer  esdictes  sciences,  défendez 
sur  teUespaines  quHl  vous  semblera  à  faire  de  raison,  que  en  aucune  manière, 
tlz  ne  exercent  la  pratique  desdictes  sciences;  et  en  cm  que  aucun  non  mais- 
trisé  es  sciences  dessus  dictes,  vouldroit  dire  et  maintenir  soy  estre  suffisant 
pour  ladicte  science  exercer,  nous  ne  voulons  que  aucunement  il  y  soit  receu, 
JHsques  ad  ce  qu*il  vous  appere  qu'il  soit  examiné  et  trouvé  souffisant  par 

ceulx  à  qui  U  appartient  *...  » 

Datées  de  Saint-Germain. 

1396  - 13  décembre.  —  Dans  une  procuration  donnée  par  les 
membres  du  Collège  Saint-Martial  pour  recevoir  une  somme  d'ar^ 
gent  accordée  audit  Collège  par  le  Pape,  on  trouve  le  nom  d'un  maître 
non  cité  par  Dasster,  et  sur  lequel  nous  n'avons  aucun  autre  ren- 
seignement :  «  Magistrum  Bernardum  Corcerii,  licentiatum  in  me* 
dicina^.  » 

Il  suffisait  donc  d'avoir  obtenu  son  diplôme  de  licencié  pour 
pouvoir,  non  seulement  exercer,  mais  encore  être  nommé  magiater 
en  l'une  quelconque  des  Facultés.  D'ailleurs,  d'après  certain  pas- 
sage déjà  cité  des  statuts  de  juillet  1314,  «  doctor,  magiater,  licen- 
tiafus,  bacallarius...  »,  il  parait  bien  que  la  licence  terminait  les 
études  et  que  le  grade  de  maître  était  immédiatement  obtenu  par 
les  licenciés,  —  le  doctorat  étant,  à  cette  époque,  un  grade  de  luxe 
et  inutile  pour  beaucoup,  dont  la  collation  était  attribuée  au  chan- 
celier seul. 


Les  règlements  de  1400  vont  nous  apprendre  —  asse2  sommai- 
rement d*ailleurs  —  comment  on  parvenait  à  la  licence. 

Les  conditions  pour  devenir  licencié  en  médecine  devaient  être 
à  peu  près  les  mêmes  que  celle  de  la  licence  en  droit,  si  on  en  juge 
par  le  passage  suivant,  extrait  d'un  acte  qui  contient  l'énumération 
des  serments  et  toute  la  procédure  pour  la  collation  de  la  liceniia 
docendi  aux  bacheliers  en  droit  : 

In  artistis  vero  et  grammaticis  ac  medicis  cupientihus  intrare  privatum 


^  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  VI}  p.  688. 
*  Foomier,  StahUs,  I,  p.  695» 

CBII051  DE  LA  PACl   DE  HADI 
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exam  n  et  licentiam  ohtinere  ac  magisterium,  servetur  idem  modusj  excepta 
de  te))fpore,  super  quo  potest  dominus  cancellarius  dispensare,  proiU  habet 
comuf.is.  ohservantia  et  antiquaf  secundum  suffidentiam  bacaîlariôrum  ad 
relationem  magistrorum  illius  facuUcUis  vel  artis*. 

Le  candidat  ou  licentiandus  devait  avoir  lu  pendant  cinq  ans, 
prêter  un  premier  serment  et  subir,  devant  les  docteurs,  Vexamen 
privaium,  au  sujet  duquel  les  textes  sont  muets.  S'il  était  déclaré 
admissible,  nouveau  serment;  puis  si  Tenquëte  faite  par  le  chan- 
celier sur  sa  vie  et  sa  conduite  était  favorable,  il  subissait  Vexamen 
publicum.  Les  réformateurs  apostoliques  supprimèrent  cette  der- 
nière solennité  coûteuse  et  inutile.  De  gratuit,  l'examen  fut  soumis 
à  un  droit;  malgré  la  protestation  des  étudiants,  la  mesure  resta, 
mais  on  la  réglementa.  Les  réformateurs  de  1394  abaissèrent  le 
niveau  de  ce  grade  en  diminuant  le  temps  des  lectures  et  en  auto- 
risant le  chancelier  à  dispenser  certains  candidats  de  Texamen 
public.  Le  Parlement  rétablit  bien  plus  tard  les  anciens  règlements, 
mais  les  abus  avaient  été  tels,  qu*en  présence  de  la  nullité  d'un 
grand  nombre  de  médecins  toulousains  et  des  plaintes  de  la  popu- 
lation, le  Pape  Clément  V,  en  1306,  avait  dû  intervenir  ainsi  que 
Charles  VI,  en  1390.  Plus  tard,  à  nouveau,  Charles  VI  devait  inter- 
dire Texercice  de  la  médecine  à  tous  ceux  qui  n'étaient  point 
licenciés. 

1404-4  août.  —  Des  lettres  patentes  portent  encore  défense 
d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie  si  on  n*a  subi  les  examens 
préalables  *. 

1407  -  19  avril.  —  Un  mandement  de  Jean  de  France,  duc  de 
Berry,  adressé  au  Sénéchal  et  au  Viguier  de  Toulouse,  autorise 
les  capitouls,  consuls  et  habitants  de  la  ville  à  assister,  ainsi  qu'ils 
le  demandaient  par  requête,  aux  réceptions  des  maîtres,  docteurs 
et  bacheliers  de  l'Université,  comme  ils  avaient  l'habitude  de  le 
faire,  «  pour  honorer  ceux  qui  sont  doctorisés  ou  gradués.  »  L'usage 
en  avait  été  abandonné  en  vertu  de  lettres  closes  portant  défense 
d'assister  à  semblables  cérémonies  ^.  i> 

1410  -  1*'  octobre.  —  Dans  les  statuts  faits  par  Bernard  Calveti, 

recteu^,  et  les  autres  professeurs,  sur  la  dépense  que  peuvent  faire 
les  licenciés  et  les  docteurs  nouvellement  reçus,  il  est  question  des 


*  HisL  du  Languedoc j  VII,  W2.  Fournîer,  Statuts,  I,  701. 

2  Isîimbert,  op.  cit.,  t.  VIL 

^  Ârch.  municipales,  ÂA,  46-52.  I)ans  le  classement,  la  pièce  est  inscrite  atl  n^  51' 
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diverses  Facultés.  Il  semble  presque  que  la  médecine  se  fûl  déjà 
détachée  de  la  Faculté  des  Arts,  car  dans  le  texte  des  statuts  il 
est  dit:  Primo  atatuimua  et  ordinamua,,.  dominia  magiati^  in 
medicinay  et  dominia  magiatria  in  artibua  et  in  grammatica  ^... 

D'ailleurs,  dans  Taddition  aux  statuts  de  1400,  il  est  question  de 
6  magiatri  utriuaque  artia  »,  ce  qui  parait  indiquer  que  la  méde- 
cine  est  déjà  à  part,  la  logique  et  la  grammaire  demeurant  le 
véritable  enseignement  de  la  Faculté  des  Arts^. 

14H  -  10  juillet.  —  I/Université  de  Toulouse  ayant  représenté 
au  Roi  que  l'étude  de  la  médecine  était  fort  négligée,  par  suite  des 
guerres,  mortalités  et  autres  tribulations  du  pays  et  que  nombre 
de  praticiens  exerçaient  sans  titre  ni  autorisation  des  capilouls, 
au  grand  dommage  du  public,  le  Roi  répondit  au  viguier  de 
Toulouse.  Voici  l'ordonnance  par  laquelle  Charles  VI  interdisait 
l'exercice  de  la  médecine  dans  la  ville,  seigneurie  et  diocèse  de 
Toulouse,  à  quiconque  n'aurait  pas  été  examiné  par  TUniversité  : 

<  Karolua^  Dei  gratia  Francorum  reXy  vicario  nostro  vel  loeumtenenli 
eju9  salutem.  Chariasima  nostra  fllia  Univeraiicu  Thotoaana  et  supposUi 
ejuadem  conquerendo  nobis  exponi  fecerunt  quod,  licet  acientia  medicine  tam 
propter  guerras,  mortaUUUes  et  etiam  tribulationes,  que  longo  iempore 
mgueruni^  esaet  in  tantum  annihilaia,  quod  quasi  omnea  pratiquare  volentea 
abaque  examine  medicorum  in  êdentia  predicta  approhatorum  et  licentia 
capitulorum  nostrorum  contra  privilégia^  usum^  observantiam  et  conauetU' 
dùtem,  diutiua  et  a  tanto  tempore  quod  de  contrario  memoria  hominum  non 
état,  juria  communia  diêpoaitionem  et  in  preijudicium  reipublice,  tam 
komines  et  imperiti  quam  mulierea  inexpertea  et  aine  acientia  pratiquare^ 
et  offieio  artia  medicine  exercere  aatagebant  et  conabantur^  et  de  facto  pra* 
tiquabant,  licet  prohibite  ;  occaaione  cujus  et  imperitie  deffectu  acientie  et 
experienticy  multi  opprimabantur  et  diea  auoa  ante  tempua  claudebant 
extremoay  alii  vero  curabilea  incurabilea  efficiebantur  ;  et  quod  pluria  alia 
mala  inaequebantur. 

Nunc  Dei  gratia  miniaterio  dicte  nostre  Univeraitatia  opulentia  eat  multi^ 
pUcaia,  cui  inatantem  proaequitionem  rectoriaf  magiatrorum  in  aacra 
pagina^  doctorum  utriuaque  jurisy  medicine,  utriwque  artia  04:  tota  Uni'Oer* 
aitate  et  auppoaitia  ^uadem,  capitularii  dicti  civitatia,  magna  deliberatione 
et  maturo  conailio  prehabito  cum  clericia,  plebeia  et  aliia  dicte  civitatity 
certaa  ordinationea  atatutaque  proclamationea  per  quadrivia  cum  [en- 
dia]  et  aliia  antiquitua  fieri  conauetia,  ut  nullua  cvijuacumque  auctorUatia 
gradua j  atatua,  conditionia,  acientie  alique  de  vel  aliqua  amodo  in  vicaria, 
dvitaie  vel  diocesi  atMUs,  auaaque^vel  auaiaintpractiquare  vel  exercere  artem 
medidncy  niai  priua  examinati  vel  examinata  eint  aut  fUerint  permagiatroa 


*  Foumiér,  StatutSt  I,  p.  733. 
^  Id.,  ibid.,  I,  p.  730. 
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coram  capitularii»  super  hoc  ordinatis  et  approhatis  ;  dicte  Universiiaiis 
approhtitm  seu  approbati  in  eadem  scientia  et  arle  medicine,  et  de  liceniia 
doctorum  capitulariorum.  Et  quod  officialis  Tholosanus  omnibus  suis  snb^ 
ditis  sub  excommunioationis  pena  quodam  ipso  facto  solebat  incurrere,  idem 
prohibuity  per  scolis  sententiam  eaxommunicationis  predictam  denunciari 

fecit, 

Sintque  nonnulli  temerarii  et  temerarie  qui  et  que,  premissis  non  ohstatUi^ 
bus,  practiquare  et  artem  medicine  exercere  non  examinati  et  non  appro^ 
bâti  seu  approbati  et  examinati^  non  formidant,  licet^  ut  predictum  est, 
pluries  fuerint  prohibite  ;  quod  cedit  in  ipsarum  supplicantium  grande 
prejudicium  et  reipublice  detrimentum  y  cederetque  ulteriusy  nisi  super 
premissis  provideretur  deremedio  opportuno  a  nobis  humiliterimploralo^ 
sicut  dicunt. 

NoSy  premissis  consideratis  et  actente,  quod  respublica  preferri  débet  prl* 
vate  et  justa  petentibus  non  sit  denegandus  assensusy  mandamus  vobis  et 
vestrum  cuilibety  prout  fueritis  requisiti^  quathinus  inhibeatis  omnibus  et 
singulisy  sub  certa  et  magnis  pénis  nobis  applicandisj  ne  aliquis  seu  aliqua 
absque  examine  et  aliis  supradictis  ausus  sit  practiquare;  contrarium  vero 
facicntes  puniatis.  In  eam  vero  oppositionem^  partibus  auditis,  ministt*etur 
summatie  et  de  piano  justicie  complementum,  quoniam  sit  fierijvolumus  et 
dictis  supplicantibus  concessimus  et  concedimus  de  gratia  speciali  per  pre- 
,¥enies  littet^aSj  subrepticiis  ad  hoc  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Datum  ParisiiSy  die  décima  Juliiy  anno  Domini  millesimo  quadringentesitno 
undecimo  et  regni  nostri  tricesimo  primo,  Per  regem  ad  relationem  consilii. 

Ghalioant'  ». 

On  voit  que  rinterdiction  de  Texercice  illégal  de  la  médecine 
s'appliquait  non  seulement  à  des  hommes  ignorants  et  dépourvus 
de  titres,  mais  encore  à  des  femmes^  sans  doute  les  ancêtres  de 
nos  modernes  faiseuses  d*anges. 

1423  -  12  mai.  —  Jean  Tornesii,  chancelier  de  l'Université, 
donne  de  nouveaux  statuts  relatifs  aux  droits  à  payer  pour  Tob* 
tention  des  grades.  Au  nombre  des  maîtres  mentionnés  dans  ce 
document  se  trouvent  deux  régents  en  médecine  :  Ârnaldus  de 
Bosco  et  Bernardus  Salarcii,  in  medicina  magiatri  et  régentes.  A 
leur  suite  viennent  des  régents  es  arts  et  des  régents  en  gram- 
maire •. 

Les  statuts  sont  communs  à  toutes  les  Facultés  et  les  prescrip- 
tions applicables  «  magistrandis  in  uno  graduy  tam  in  theologia 
quam  doctovandis  in  jure  canonico  vel  civili,  et  magistrandis  tam 
in  medicina  quam  in  arlibus,  » 


<  Arch.  municipales,  AA,  reg.  3-327.  Reg.  ûes  Vidimus,  f»  840.  Cilépar  Fournief, 
Slatitts,  l,  736. 

*  Fournicr,  {Hatula,  I,  p.  6i9. 


AUX  X[ir,  SIV  ET  XV*  SIÈCLKS  37 

Nous  savons  peu  de  chose  sur  ces  deux  maîtres  de  l'ancienne 
Faculté,  cités  par  Dassier,  et  dont  les  portraits  (galerie  de  la 
Faculté)  portent  les  légendes  suivantes  : 


ARNAI.DUS  DE  BOSCO 
DmiD  de  A.  CiTwiiJi 


Arnaldua  de  Bosco,  in  medicina  regena,  anno  1483.  Vide  lib, 
Tub.fal.  118. 

Bemardua Salarii  in  medicina  regen9,anno  1423.  Vide  lib.  riib. 
fol.  US.  Vir.  Capitol.,  anno  1470 1. 
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Cet  Arnaldus  de  Bosco  est  probablement  le  même  que  celui  que 
nous  avons  trouvé  mentionné  dans  le  rotulus  de  1378  :  Arnaldua 
de  Bosco f  Lectorenaia  diocesia,  acolaria  in  artibus.  Il  était  encore 
régent  en  1439 <. 

Brémond^  et  Durrozoy  désignent  le  dernier  comme  capitoul 
en  1470. 

1424.  —  On  lit  dans  LafaiUe  : 

c  Les  Ecoles  de  TUniversité  ayant  été  bâties  en  cet  endroit  ^  au  quartier 
des  Groses  —  vers  le  commencement  du  règne  de  François  I^c,  on  voulut 
ôtèr  aux  Ecoliers  un  si  dangereux  voisinage.  On  fit  donc  passer  ces  flUes,  à 
Pré-Montardi,  dans  une  maison  que  la  ville  acheta  exprès  et  qu*on  nomma 
dès  lors  Châieau-Vert^.  » 

1426-21  avril.  —Ce  que  nous  disions  plus  haut  au  sujet  de  la 
séparation  de  la  Faculté  de  Médecine  de  celle  des  Arts,  semble  cor- 
roboré par  les  expressions  suivantes,  extraites  d*une  sentence  arbi- 
trale entre  deux  régents  es  arts  au  sujet  des  lectures  :  «  Afagistros 
in  ùrttbua  et  in  grammatica  facultate  regentea,  Magiatrum  in  ar-^ 
tibuê  et  in  facultate  logica  legentem  ^.  » 

1426  -  14  août.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  défend  au 
Recteur  de  l'Université  de  n'expédier  aucune  matricule  avant  que 
les  docteurs  régents  ne  soient  certains  que  Técolier  ait  étudié  six 
mois  auparavant  dans  l'Université  ^. 

1430.  —  Une  sentence  arbitrale  entre  le  Recteur  de  TUniversité 
et  le  Chancelier  mentionne  certains  droits  nouveaux  à  payer  pour 
l'obtention  des  grades. 

«  In  medicina  quidem  aeu  in  artibua  graduanàm  aolvet  quilibet  pro  labore 
examiniê  privait  cancellario  aepefato  tria  êouta  auri  ponderia  prelibati  et 
quatiior  grosaos  ad  dioti  valorem  auri,  pro  licencia  verd  duodecim  groaaoa 
yaloria  ejuadem  o.  » 

14.. -1436.  —  Un  des  maîtres  les  plus  célèbres  de  cette  époque  est 
le  philosophe  Raymond  de  Sebonde,  dont  les  seuls  travaux  connus 
ne  prouveraient  guère  qu'il  ait  enseigné  la  médecine  à  Toulouse, 
si  la  légende  suivante,  placée  au-dessous  de  son  portrait,  dans  la 


<  Arch.  notar.,  reg.  Barbëty. 

*  Nobiliaire  Toulousain,  c  Bernard  Salard,  » 

3  Annales  de  Toulouse,  1687,  t.  I,  p.  186. 

4  Fouraier,  Statuts,  î,  p.  770. 

^  La  Roche-Flavin ,  Arrêts  notahles  du  Parlement  de  Toulouse,  livre  V>  p.  351. 
Foarnier,  StatuU,  I,  p.  771. 

*  Uiat.  du  Languedoc,  VU,  p.  604.  Fournier,  Statuts,  I,  p.  776. 
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galerie  de  la  Faculté,  ne  venait  conQrnier  les  quelques  renseigne- 
ments que  l'on  possède  sur  lui  :  Haynitndua  Sebonde,  in  Academia 
Toloaanâ  niedicinœ  Pro/easor,  Doctoratns  gradu  in  Philoaophiâ 
et  aaerâ  acientiâ  iltie  inaignilus.  De/unctua  anno  1432.  Maussac, 
proîegom.\in  Raymundi  Martini. 

Les  divers  biographes  qui  se  sont  occupé  de  lui  ne  nous  ont 


BEKNARDUS   BALARTI 

Dr)*i9  de  F,  Rogou 


guère  Qxé  sur  son  origine  et  même  sur  l'orthographe  de  son  nom. 
Bertrandl  ',  en  1555,  parle  de  «  Raymond  Cebeyde,  Espaignol,  gens 
eipers  en  médecine  *  ;  Montaigne,  son  traducteur,  le  nomme  Rai- 
mond  Sebon. 
I  Le  savant  Raimond  Sebonde,  nous  dit  Lalaille,  espagnol,  qui  y 


<  Ge$la  TTlolo$anonmt, 


\ 

1 
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professa  la  médecine^  comme  l'assure  Michel  de  Montaigne,  dans 
l'apologie  quMl  a  faîte  d'un  de  ses  ouvrages  ^.*  »  Percin  en  fait  un 
Sebone  et  Dassier,  un  Seborde.  Eloy  *  dit  ceci  :  «  Raimond  Sebunde 
ou  de  Sebeyde,  espagnol,  était  philosophe,  médecin  et  théologien, 
et  vivait  en  grande  estime  dans  le  douzième  siècle,  vers  Tan  1490. 
On  dit  qu'étant  sorti  de  son  pays  pour  venir  enseigner  en  ITJniver- 
site  de  Paris,  il  fut  arrêté,  malgré  lui,  par  les  écoliers  de  celle  de 
Toulouse,  où  il  mourut  quelque  temps  après.  ^  D'autres  biographes, 
Bayle,  Moréri  et  les  modernes  ^  le  font  aussi  naître  en  Espagne  d*où 
il  serait  venu  professer  à  Toulouse. 

Il  est  l'auteur  d*une  Théologie  naturelle^  dont  la  Bibliothèque 
municipale  de  Toulouse  possède  une  copie  manuscrite,  o£i  on  lit 
que  l'auteur  est  mort  le  29  avril  1436,  que  la  copie  fut  terminée  le 
13  février  1437  et  qu  il  se  nommait  Raimond  Sibiude,  mattre  en 
théologie,  es  arts  et  en  médecine  :  a  Reverendi  magiatri  Ramundi 
Sibiude^  in  sacra  pagina  ^  in  artibus  et  in  medicinâ  magiairi  *.  » 
Ce  fut  seulement  cinquante  ans  après  sa  mort  que  la  Theologia  na- 
turalis  fut  imprimée  ^.  Michel  de  Montaigne,  à  la  demande  de  son 
père,  traduisit  cet  ouvrage  en  français,  en  lui  donnant  un  a  accous- 
trement  à  la  française  avec  quelque  tvaict  et  ply  de  Gascoigne  ®  ». 
Il  en  défendit  la  doctrine  dans  ses  Essais^. 

Dans  son  ouvrage,  Sebonde  imagine  que  tous  les  corps  créés, 
depuis  le  plus  simple  jusqu'au  plus  complexe,  constituent  une 
échelle  divisée  en  quatre  degrés;  chaque  degré  est  constitué  par 
un  groupe  d'êtres  reliés  par  des  caractères  communs,  qui  se  com- 
pliquent dans  une  progression  ascendante.  Cette  théorie,  inspirée 
du  Traité  des  animaux  d'Albert  le  Grand,  devait  être  reprise  plus 


^  Annales,  t.  I,  p.  203. 

'  Dict.  hist.  de  la  médecine,  1756. 

3  Merick  Casaubon,  Of  credulUy  and  incredulUy,  London,  1670,  p.  16  (De 
Sabonda).  —  Gessner,  BibliotJœca,  art.  R.  de  Sebeyde.  —  Simler,  Des  sommes  de 
théologie,  Paris^  1872,  2«  partie,  chap.  VIII.  —  Compayré^  De  Ramundo  Sebttndo 
ac  de  Theohgiœ  naturalis  libro,  Paris,  1873.  —  Reulet,  Un  inconnu  célèbre^ 
Raimond  de  Sebonde,  Paris,  1875,  etc. 

*  Mss.  sur  velin,  in-4<>  avec  miniatures.  La  terre  y  est  divisée  en  quatre  zones 
correspondant  aux  quatre  divisions  de  la  classification  des  êtres  de  Sebonde  : 
1»  Esse  tantum;  2«  esse  et  vivere;  3«  e$se,vivere  et  sentire;  4«  esse,  vivere,  sentire 
et  intelligere, 

5  Année  présumée,  1484.  Per  Richardum  Paffroed,  Doventricœ,  Voir  Brunet, 
Manuel  du  libraire,  Gompayré,  op,  cit.,  mentionne  une  édition  de  Francfort  en  1635, 
et  une  autre  de  Paris  en  1648. 

^  La  Théologie  naturelle  de  Raymond  Sebon^  traduite  en  français  par  MesHre 
Michel,  seigneur  de  Montaigne,  chevalier  de  Vordre  du  Roy,  etc,  Paris,  Buon, 
1569,  in-8<>  ;  Chaudière  ou  Gorbin,  1581.  Ouvrage  souvent  réimprimé. 

^  Essais,  liv.  II,  chap.  xii. 
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lard  par  Geoffroy  Saiat-Hilalre,  Llnn4,  Buffon  et  Cuvier,  tous  les 
(frands  classificateurs*.  Sur  ce  traité  de  pure  philosophie  religieuse, 
qui  en  son  temps  passa  pourune  merveilleuse  conception  et  restait 
le  livre  préféré  des  dames,  voici  le  jugement  de  Montaigne  :  ■  Je 


RAYMOND   SE   SEBONDE 
Dcula  d<  J.  BiKBBr 

ne  pense  point  qu'il  soit  possible  de  mleulx  faire....  I  quiconque 
en  soit  l'auteur,  c'estoit  un  très  suffisant  homme...  » 

On  ne  connaît  de  lui  qu'un  autre  ouvrage  :  De  natura  hominia 
iialogi,  édité  à  Cologne  en  MDl,  à  Lyon  en  1544  et  1568,  et  dont  il 
existe  diverses  traductions  françaises.  li  faut  bien  les  affirmations 
desdiversauteursquenous  venons  de  citer,  pour  faire  de  Sebonde 


'  Nonlet,  D*  la  divttitm  dmèlrei  natureU,  d'après  Raymond  de  Sebonde, 
Mém.  dm  l'Aead.  de»  Se,  Intcripl.  et  BtUeftettreê,  18M. 
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un  des  régents  de  la  Faculté  de  médecine  dans  la  première  moitié 
du  quinzième  siècle. 

1439.  ^  M.  Macary,  archiviste,  chargé  du  dépôt  des  Archives 
notariales,  a  bien  voulu  nous  signaler  un  certain  Pierre  André, 
régent  en  médecine  en  1439,  mentionné  avec  Arnaldus  de  Bosco 
également  régent,  dans  une  pièce  où  sont  énumérés  les  maîtres 
toulousains  formant  le  syndicat  de  l'Université  ^  Noosi  avons  tout 
lieu  de  croire  que  ce  Pierre  André  est  le  même  que  celui  mentionné 
dans  le  Roiulus  de  1378.  Au  nombre  des  bacheliers  es  arts,  on 
trouve  :  Petro  Andrée,  dioe.  Geronden,,  bac.  in  artibus,  êcolarique 
in  jure  ean,  in  secundo  anno  >. 

1443*11  octobre.  —  Les  lettres  patentes  du  31  mars  1437  avaient 
rétabli  le  Parlement  de  Languedoc,  sans  fixer  sa  résidence.  (Char- 
les VII  rétablit  définitivement  à  Toulouse  par  une  ordonnance  du 
11  octobre  1443.  De  ce  jour  date  Tinfluence  prépondérante  du  Par- 
lement, représentant  du  pouvoir  royal,  dans  la  direction  des  affai- 
res de  l'Université.  On  verra  plus  loin,  par  la  série  des  documents 
extraits  des  Archives  du  Parlement,  que  son  intervention  était 
continuelle  3. 

1446.  —  On  lit  à  cette  date,  dans  les  Annales  de  Toulouse  : 

c  Les  Gapitouls  obtinreot  un  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  par  lequel  il  était 
fait  défenses  à  TÂrchevêque  de  cette  ville  et  à  son  officiai  de  prendre  con- 
noissance  du  fait  des  Ecoles,  du  lieu  où  elles  dévoient  être,  ni  des  louages 
des  maisons  qu'il  faloit  pour  cela  :  Sa  Majesté  attribuant  aux  Gapitouls  la  con- 
noissanc'e  de  tous  ces  faits.  Il  paroit  par  ce  .qui  est  exposé  dans  Tarrêt,  qu*il 
y  avoit  alors  dans  cette  ville  deux  Régens  en  grammaire,  qui  enseignoient  la 
jeunessse  depuis  l'alphabet  jusqu'à  la  Logique;  et  deux  professeurs  aux  arts, 
qui  montroiént  la  philosophie*.  » 

1454-25  août.  —  Nouveaux  statuts  concernant  les  droits  à  payer 
par  les  bacheliers.  Quelle  que  soit  leur  condition  et  à  quelque  Faculté 
qu'ils  appartiennent,  ils  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  du 
chancelier  et  payer  intégralement  aux  régents,  docteurs,  bedeaux 
et  autres  les  droits  fixés.  Parmi  les  maîtres  qui  approuvèrent  cette 
décision,  on  voit  le  nom  de  a  Petri-Andrée  de  Pulchro  Visu,  in 
artibus  et  in  medicina  magistri  K  » 

Dassier^  rappelle  Pierre-André  de  Beauvoir  et  le  place  prof  es- 

^  Arch.  notariales,  reg.  Barbéty. 

s  Fournier,  Statuts,  I,  p.  639. 

3  Ordonnances  des  i*ois  de  France,  XllI,  p.  384. 

«  Lafaille,  op.  cit.,  I,  p.  213. 

K  Fpamier,  Statuts,  I,  p.  813. 

^  Mémoires  de  V Académie  de  Toulouse,  1856,  p.  418. 
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seur  en  l'année  1459.  On  lU  dans  Durrozoy  :  «  Pierre-André  de 
Beauvoir,  maître  es  arts,  docteur  en  médecine,  physicien  com- 
mensal de  la  Reine  et  professeur  en  rUniyersilô.  Capitoul  en  1459  *.  » 


ANDRfi  soui.£ 
Doiln  ds  P.  Rcqm 

Brémond  en  tait  un  «  maître  es  lettres  •  et  reproduit  Durrozoy.  C'est 
tout  ce  que  nous  savons  de  lui. 

14S5.  —  Percin,  àans  son  Opuactilum  de  Academid  Toloaand*, 
ditque  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  ■  plurimoa  edidit  doc- 
tiaaimoa  >,  entre  antres  un  certain  y^e^rus  Fornery,  qu'il  place  après 
Raymond  de  Sebonde.  Il  est  le  seul  auteur  à  en  parler.  Nous  avons 
trouvé,  en  effet,  dans  le  rotulua  de  137S,deux  personnages  portant 
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ce  nom  :  Petrua  Fornerii,  civia  Tholose^  ei  Petrtis  Forneriz,  de- 
ricua  Peivagorenaia  diocesis^  gramtnaticua.  Durrozoy  cite  un 
f  Raimond  Fornery,  bourgeois  et  capitoul  en  1455.  »  Lequel  fut  le 
médecin?  Sans  doute l*un  des  deux  premiers  :  mais  la  date  de  1455 
ne  serait  pas  invraisembabie,  Raymond  de  Sebonde  étant  mort 
en  1436,  et  un  des  trois  Fournier  lui  ayant  peut-être  succédé, 
d'après  Percin. 

1457  -  26  novembre.  —  Dans  les  statuts  pour  le  collège  de  Foix, 
donnés  le  26  novembre  1457,  on  parle  de  Tinfirmerie  qui  doit  y 
ôtre  établie  pour  les  coUégiats  malades  et  du  service  médical. 
Nous  en  extrayons  ce  passage  : 

«  Art,  XLIV.  —  Et  cum  civitas  Tolosana  optimia  aemper  vigecU  medicisy 
doctrina  doclia  et  retmm  experientia  probatia^  volumua  ut  collegium  habeat 
unutn  medicum  salanatum  et  aiipendiatum  et  minoH  aalario  quam  fieri 
poterit,».  etc,^  » 

Il  est  plaisant  de  voir,  qu*aprës  avoir  rendu  hommage  au  talent 
des  médecins  toulousains,  les  auteurs  des  statuts  mettent  leurs 
services  aux  enchères  :  Tadjudication  au  rabais  ne  date  donc  pas 
de  nos  jours  l 

1468  -  7  avril.  —  La  cour  défend  à  Pierre  Mignon,  docteur  en 
médecine,  d'user  dorénavant  de  nécromancie  magiquey  d'invoca" 
iiona  ni  d'autrea  artapvohibèay  sous  les  peines  de  droit  et  de  toute 
autre  peine  qu'il  pourrait  encourir  sMl  continuait  ses  pratiques*. 

14  avril.  —  Pierre  Mignon,  qualifié  de  «  maiatre  en  médecine  », 
prisonnier  à  la  conciergerie  du  Palais  Royal  de  Montpellier,  à 
raison  de  certains  maléflces,  sera  élargi  pour  un  mois^ 

Déjà,  on  se  le  rappelle,  en  1411,  Charles  VI,  faisant  droit  aux 
réclamations  de  TUniversité  toulousaine,  avait  interdit  Texercice 
illégal  de  la  médecine. 

1470-4  septembre.  —  Long  arrêt  du  Parlement,  rendu  contre 
les  docteurs  régents  et  le  syndic  des  étudiants,  portant  règlement 
général  pour  l'Université^  Il  y  est  question  des  droits  à  payer,  des 
chaires,  de  Télection  des  maîtres,  des   abus  de  toute  sorte  à 


«  Foarnier,  Statuts,  l,  p.  649  (n»  176). 

s  Id.,  ibid..  l,  p.  650  (n«  70). 

a  Fournier,  Statuts,  l,  p.  S33. 

«  Ârch.  du  Pari.,  B,  III,  fol.  133. 

»  Ibid,,  fol.  137. 

0  Aroh.  du  Pari.,  Arrêts,  reg.  III,  fol.  900.  Fournier,  Statuts,  l,  p.  856. 
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réprimer  :  mais  aucune  des  dispositions  de  l'arrêt  n'est  relative  à 
la  Faculté  de  Médecine. 

1480  -  9  janvier.  —  Nouvel  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
portant  règlement  général  pour   l'Université.  L'arrêt  renouvelle 


JEAN  SASCIS 
Dtslin  de  F.  RoDïiu. 

les  anciens  règlements  relatifs  &  l'immatriculation  des  étudiants  : 
■  Pour  ladite  matricule,  chacun  escolier  payera  une  fois  seu- 
lement au  trésorier  de  ladîcte  Université  ou  à  autre  qui  ad  ce  sera 
par  elle  député,  deux  soulz  et  six  deniers  tornols,  vallant  chacun 
soulz  douze  deniers  tomois...  »  L'arrêt  défend  le  port  des  costumes 
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indécents  dont  les  étudiants  ont  coutume  de  se  vét|r  ;  interdit  aux 
docteurs  régents  de  se  faire  remplacer  pour  les  lectures  quMls 
doivent  faire  eux-mêmes,  etc.  ^ 

i486  -  9  août.  —  Le  Parlement  rendait  sans  cesse  des  arrêts 
portant  règlement  pour  TUniversité.  Dans  l'arrêt  du  présent  jour, 
relatif  surtout  à  la  délivrance  des  lettres  testimoniales àe  scolaritéi 
il  est  dit  que  pour  mettre  fin  à  des  abus,  les  notaires  de  l'Univer- 
sité ou  leurs  clercs  les  remettront  à  Técolier  qui  les  fera  signer 
par  leimkftredont  il  aura  suivi  assidûment  les  leçons,  malriculer 
par  le  matriculeur  qui  les  couciiera  sur  son  registre  et  sceller  par 
le  recteur.  Au  nombre  des  maîtres  énumérés  dans  Tarrèi,  il  est  fait 
mentîon  de  «  maistre  Soult  André,  docteur  et  régent  en  médecine 
en  l'Université  de  Testude  de  Toulouse  ^.  t 

Le  portrait  de  ce  régent  (galerie  de  la  Faculté)  porte  l'inscription 
suivante  :  «  Magister  Fonet  André  in  medicina  regens, anno  i486. 
Vide  lib.  rub.  fol.  150.  »  Dans  le  Livre  Rouge  en  question  3,  on  peut 
lire  Soult  ou  Fouit,  Soulé  ou  Foulé.  Dans  un  registre  des  archives 
du  Parlement*,  Foumier  a  lu  Soult  :  nous  croyons  qu'on  peut  y 
trouver  également  Soulé,  nom  bien  méridional.  Dassier,  en  1855, 
cite  Fonet  et  M.  Caubet,  Fouet. 

1486  -  20  novembre.  —  La  cour  fait  défense  aux  écoliers  de  s*as« 
sembler,  d'user  de  voies  de  fait  et  de  troubler  les  docteurs  régents 
dans  leurs  lectures  :  une  enquête  est  ordonnée  sur  les  excès,  abus 
et  insolences  desdits  escoliers,  dont  la  déclaration  sera  faite  par  les 
docteurs  régents  s. 

1494  -  95.  —  Au-dessous  de  Tun  des  portraits  de  la  galerie  de  la 
Faculté  de  Médecine,  on  peut  lire  Tinscription  suivante  :  «  Joannes 
Ùascis  in  medicind  regens,  vir  capitolinus  an.  1494  et  1495.  dNous 
ne  savons  absolument  rien  sur  ce  maître.  Durrozoy  et  Brémond,  qui 
le  mentionnent  dans  leurs  travaux,  en  font  un  professeur  en  méde- 
cine, oapitoul  pendant  les  années  1494  et  1495. 

1498  •  mars.  —  «  Le  roi,  dit  Laf aille,  dès  son  avènement  à  la 
couronne,  fit  des  ordonnances  pour  la  réformation  de  la  justice  et 
des  universitez  d.  »  En  efTet,dans  une  ordonnance  rendue  le  8  mars 


^  Ârch.  du  Pari.,  V,  fol.  250.  Fournier,  Statuts,  l,  p.  859. 

*  Fouraier,  Statuts,  I,  p.  871. 

^  Arch.  de  la  Fac.  de  droit,  reg.  1. 

4  Reg.  VII,  fol.  109. 

6  Arch.  du  Pari.,  reg.  VII,  fol.  137. 

^  Annales,  t.  I,  p.  278. 
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en  conséquence  d'une  assemblée  de  notables  à  Blois,  sur  la  .réfor- 
mation de  la  justice  et  Tutilité  générale  du  royaume,  il  est  question 
du  temps  et  de  la  capacité  exigés  pour  les  graduations,  cum  rigore 
examinis  ^. 

1498*31  aoûts.  ^  un  édit  du  roi  Louis  XII  sur  les  Universités 
concerne  les  maîtres  et  les  écoliers.  Tout  écolier  devra  résider  six 
mois  au  moins  à  l'Université  pour  obtenir  les  testimoniales  et  jouir 
des  privilèges  octroyés  par  les  anciens  statuts,  etc.  ^. 

1499  -  4  janvier.  —  Un  arrêt  interdit  l'exercice  de  la  médecine  en 
Languedoc,  à  toute  personne  non  approuvée  par  l'Université,  sous 
peine  de  deux  marcs  d'argent,  l'un  pour  le  Roi  et  l'autre  pour^ 
ttJniversité  *. 

1499  -  12  mai.  —  Une  déclaration  relative  aux  étudiants  de  toutes 
les  Facultés  rappelle  les  dispositions  des  édits  précédents  et  des 
ordonnances  antérieures  :  elle  vise  surtout  le  temps  de  la  scolarité  b. 


*  Isambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  923. 

*  Enregistré  à  Toulouse,  le  S7  août  1409.  Arch.  du  Pari.,  reg.  1900,  fol.  171. 
'Isambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  901. 

*  BriUon,  Arrêts  des  Parlements  de  Ffxmce, 
'  Isarobert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  995. 
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CHAPITRE  ni 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Seizième  Siècle 


Lu  bltJiBcnti  de  la  Faculté.  —  Le  Quartier  Utin. 

Lci  Êtudiuiti.  —  Leur  tuiljulencc.  —  Le*  Cipltoul»  et  le  Parlement  lurvelllent 

leur  conduite.  —  Le*  Tiationi.  —  Trouble*  cl  Incendie). 
Lu  Mlairei  de*  ProFetieur*.  —  Gage*  ridicule*.  —  Le  budget  de  la  ville.  — 

Libtrtlltë*  du  Clergé.  —  PercepHon  lur  lei  **llni  du  Languedoc.  —  Partage 

du  fend*  dliponlble*.  —  La  quettlon  de*  gage*  portée  devant  le*    Ëiatt- 

Génfraux. 


N 


ous  voici  arrivés  au  seuil  du  seizième  siècle  et  nous  n'avons 
point  encore  parlé  des  bâtiments  universitaires  abritant  les 


Au  moment  de  la  création  de  l'Université ,  les  professeurs  en 
médecine,  compris  dans  ta  Faculté  des  Arts  sous  le  nom  de  physi- 
ciens, siégeaient  dans  les  bâtiments  communs  situés  rue  des  Lois, 
de  las  Leya  —  lit-on  dans  les  anciens  cadastres;  l'enseignement 
médical  n'était  représenté  que  par  deux  chaires  consacrées  aux 
Insiituies  de  la  médecine,  c'est-à-dire  à  la  lecture  des  textes  com- 
mentés d'Hippocrate  et  de  Galien. 

Au  début  du  seizième  siècle,  la  population  scolaire  devait  être 
assez  considérable,  puisque  les  locaux  qui  l'avaient  abritée  ne  sulû- 
saientplus.  Certains  professeurs  en  étaient  réduits  à  louer  des  salles 
à  leur  frais.  L'Université  s'adressa  aux  Capitouls  pour  obtenir  de 
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nouveaux  locaux;  mais  sans  doute  ceux-ci  flrenl  la  sourde  oreille, 
car  sur  une  nouvelle  demande,  adressée  cette  fois  au  Parlement,  la 
Cour  rendit  le  17  janvier  1516  un  long  arrêt,  condamnant  les  Capi- 
touls  à  édifier  dans  une  même  enceinte  six  bonnes  écoles  ou  audi- 
toires, trois  pour  le  droit  canon  et  les  trois  autres  pour  le  droit 
civil,  entre  la  rue  Valade,  le  collège  de  Narbonne  et  de  Verdale  et 
les  frères  de  Saint-François.  Un  terme  de  six  ans  leur  est  accordé  ; 
tous  les  habitants  de  la  cité  devront  contribuer  à  la  dépense  *. 

Mais  ceux-ci  ne  se  pressaient  guère  d'exécuter  les  ordres  du 
Parlement,  puisque  le  12  mai  1518,  un  nouvel  arrêt  venait  confirmer 
celui  de  janvier  16^^*.  Deux  mois  après,  le  30  juillet,  la  Cour  fixait 
les  cotisations  à  prélever  pour  pourvoir  aux  frais  de  reconstruction 
des  Écoles  ^  et,  le  22  août  1519,  elle  maintenait  Timposition  établie 
pour  cette  dépense*,  Lafaille  se  trompe  donc  quand  il  dit  que  dès 
l'année  1516,  «  L'Université  de  Toulouse  fut  réformée  d'autorité  du 
Parlement.  Il  fut  résolu  aussi  dans  THôtel  de  ville  de  faire  cons- 
truire six  grandes  écoles,  trois  pour  le  droit  civil,  et  les  trois  autres 
pour  le  droit  canon.  Les  études  étaient  alors  distinctes  et  séparées 
et  avaient  chacune  leurs  professeurs...  Dès  cette  année,  on  corn* 
mença  la  construction  de  ces  trois  vastes  classes,  qu'on  appelle  les 
Études.  Elles  ne  furent  achevées  qu'en  1521  s.  » 

1820  -  22  novembre.  —  Les  bâtiments  ne  sont  pas  encore  en  état, 
puisque  la  Cour  fait  injonction  aux  Capitoulsde  couvrir  et  de  para- 
chever la  construction  des  études  ^. 

1521.—  c  Cette  année  aussi  on  acheva  la  construction  des  trois 
classes  des  Études,  construction  qui  avait  été  résolue  en  1515. 
L'inauguration  de  ce  local  eut  lieu  le  jour  de  Saint-Luc,  et  les 
Capitouls  y  assistèrent.  Le  lendemain,  les  classes  furent  ouvertes  "7.  » 

Aussitôt,  les  nouveaux  bâtiments  servirent  pour  renseignement 
du  droit  civil  et  canon  qui  réunissait  la  majeure  partie  des  étudiants 
à  cette  époque.  La  rue  prit  le  nom  de  Rue  des  Estudes  ;  c'est  aujour- 
d'hui  la  Rue  de  VUnioersité. 

La  médecine,  formant  désormais  un  groupe  indépendant,  occupa 
seule  le  bâtiment  à  demi^-ruiné  qui  pendant  trois  siècles  avait  abrité 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  XVI,  fol.  319  vo.  Malenfont ,  II,  fol.  130,  et  UI,  fol.  378-388. 

«iftid.,  reg.  XVII,  fol.  136. 

3  Ihid,,  reg.  XVII,  fol.  903. 

*  Ihid.,  reg.  XVII,  fol.  476. 

5  Lafaille,  Annales  de  Toulouse,  t.  II,  p.  2  (i70i). 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  XVIII,  foi.  i08. 

7  Du  Mège,  t.  II,  p.  214. 
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côte  à  côte  toutes  les  Facultés.  Mais  dans  ces  a  escholes  agrandies  », 
renseignement  allait  rester  longtemps  encore  immuable  :  les  lec- 
tures qu'on  y  entendait  pouvaient  former  des  rhéteurs,  des  casuistes, 
des  procureurs,  mais  non  des  médecins  ^ 

«  Le  quartier  de  la  Porterie  ^  porta  arietia  —  était  à  cette  époque  le  quar- 
tier latin  de  Toulouse.  Il  occupait  tout  le  côté  nord-ouest  de  la  place  du  Ga- 
pitole  et  s'étendait  de  la  rue  du  Taur  et  de  la  rue  de  TOrme-Sec,  jusqu'au 
couvent  de  Saint-Rome.  Très  rapproché  de  TUniversité  et  des  Collèges,  il  fut, 
pendant  plusieurs  siècles,  fréquenté  par  la  population  lettrée  qui  affluait  à 
Toulouse.  Ainsi  s'explique  le  grand  nombre  de  libraires  que  renfermait  cette 
partie  de  la  ville  *.  » 

C'est  autour  de  la  rue  actuelle  du  Taur  —  menant  de  la  basilique 
Saint-Sernin  au  château  Narbonnais,  c'est-à-dire  du  cœur  de  la 
vieille  ville  au  bourg  et  qui,  depuis  plus  de  deux  mille  ans,  n'a 
cessé  d'être  la  principale  artère  du  commerce  local  ^  —  qu'avaient 
été  bâtis,  par  les  Papes  et  archevêques,  les  riches  Collèges  dont 
on  aperçoit  encore  quelques  vestiges. 

Dans  la  première  moitié  du  seizième  siècle,  il  s'en  élevait  majes- 
tueusement quatorze,  placés  sans  ordre,  dans  un  rayon  de  quatre 
cents  mètres  environ.  Quelques-uns,  pareils  à  d'énormes  donjons 
féodaux,  dressaient  haut  leur  front  de  brique,  percé  de  rares  ouver- 
tures, parfois  crénelé  ou  agrémenté  d'échauguettes  ou  de  tourelles 
graciles.  Le  Collège  Saint-Raymond,  le  Collège  de  Foix,  la  tour  du 
Collège  de  Périgord  donnent  encore  une  idée  de  l'architecture  de 
ces  monuments. 

Dominées  par  les  hautes  nefs  et  les  clochers  des  Jacobins,  des 
Cordeliers,  de  Saint-Sernin,  du  Taur  qu'avait  fièrement  élevés  dans 
les  airs  la  piété  du  Moyen-Age,  toutes  ces  constructions  imposantes 
formaient  une  masse  dans  laquelle  les  maisons  à  auvents  des  par- 
ticuliers et  des  artisans,  avec  leurs  enseignes  de  tôle  grinçant  à 
tous  les  vents,  devaient  faire  pauvre  figure.  Elles  y  étaient  nom- 
breuses cependant  et  comme  frileusement  serrées  à  l'ombre  des 
hauts  murs  de  brique. 

C*est  dans  ces  modestes  habitations  que  les  étudiants  séjour- 
naient :  leur  gaieté  et  leur  turbulence  avaient  fait  de  ce  quartier 
pittoresque  Tun  des  plus  animés  de  la  ville,  où  les  Capitouls  et  le 
^uet  n'étaient  pas  toujours  accueillis  avec  bienveillance  *.  C'est  là 


^  Caubet,  L* Ecole  de  médecine  de  Toulotise,  1887. 

^  Desbarreaux-Bernard,  Notice  sur  Jacques  FetTand,  1869. 

*  Cazac,  Ft^ncisco  Sanchez^  1903. 

*  Voir  Ddoumo,  Aperçu  historique  tur  la  Faculté  de  droit  de  TanhUsCt  IWOv 
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aussi  que  demeuraient  bon  nombre  de  régents,  dans  le  voisinage 
des  Facultés  et  du  célèbre  couvent  des  Cordelîers  où  nombre 
d*entre  eux  eurent  leur  sépulture. 

Sans  doute,  les  lieux  de  distraction  n*y  manquaient  pas;  caba-^ 
retiers  et  tenanciers  de  billards  essayaient  bien  d'attirer  la  jeunesse  ; 
mais  le  Parlement  veillait.  En  1526,  les  Capitouls  délibérèrent 
même  au  sujet  de  la  translation  de  la  maison  publique,  trop  voisine 
de  r Université  *. 

® 

Le  Parlement  de  Toulouse  s'était  arrogé  le  pouvoir  législatif  et 
politique  ;  mais  il  allait  môme  jusqu'à  s'immiscer  dans  la  vie  privée 
des  citoyens  :  les  nombreux  arrêts  somptuaires  rendus  par  la  Cour 
aux  seizième  et  dix-septième  siècles  sont  là  pour  l'attester.  Nous  ne 
nous  occuperons  que  de  ceux  relatifs  à  l'Université*. 

Aux  yeux  du  Parlement,  l'Université  n'était  point  une  institution 
laïque  —  bien  qu'il  qualifie  souvent  les  écoliers  de  gens  de  robe 
longue  et  les  classe  dans  la  catégorie  des  clercs  —  mais  une  créa- 
lion  orthodoxe  et  religieuse  établie  depuis  1229.  C'est  pourquoi,  loin 
d'abandonner  les  étudiants  à  la  juridiction  religieuse,  il  les  régente, 
les  menace,  entend  faire  respecter  son  pouvoir. 

Il  est  vrai  qu'au  seizième  siècle,  les  mœurs  des  écoliers  s'étaient 
singulièrement  relâchées.  Laissant  leurs  robes  longues,  symbole 
de  leur  dignité  professionnelle,  ils  ne  craignaient  pas  de  courir  la 
ville  en  habits  militaires,  l'épée  au  côté,  de  se  livrer  à  des  rixes  où 
le  pre:>tigc  du  corps  universitaire  n'avait  rien  à  gagner.  Les  ques.- 
lions  de  parti  et  les  querelles  religieuses  les  passionnaient  et  leur 
turbulence  lassait  parfois  la  patience  des  bourgeois  et  la  mansué- 
tude du  Parlement.  Rabelais,  qui  vint  à  Toulouse  vers  1540,  mais 
qui  n'y  séjourna  point,  parce  que  la  place  n*était  pas  sûre  en  ces 
temps  aux  esprits  libres  et  railleurs,  nous  a  laissé  l'impression  de 
son  passage  dans  la  cité  : 

i  Pantagruel  Tint  à  Tolose,  dit  le  sceptique  conteur,  où  apprint  fort  bien  à 
dancer  et  à  jouer  de  Tespée  à  deux  mains,  comme  est  Tusance  des  escholiers 
delà  dicte  université;  mais  il  n*y  demeura  gaires  quand  il  veit  qu'ils  faisoient 
brûler  leurs  régents  tout  vifs  comme  harans  saorets,  disant  :  Jà  Dieu  ne 


*  Arch.  municipales.  Délibération  du  29  avril. 

*  Voir  la  savante  étade  de  Valsse-Cibiel  :  Let  arrêts  somptuaires  du  Parlement 
^9  Tbvlotae^  in  Mém.  de  VAcad,  des  8cience»i  1870. 
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plaise  que  ainsi  je  meure  ;  car  je  suis  de  ma  nature  assez  altéré  sans  me 
chauffer  dadvaintaige  ^  » 

Cette  plaisanterie  est  une  allusion  au  supplice  de  Caturce,  profes- 
seur de  rUniversîté ,  brûlé  en  1531,  pour  crime  d*hérésîe  et,  à 
l'époque  où  Rabelais  s'arrêtait  à  Toulouse,  revenant  probablement 
de  ceindre  le  bonnet  de  docteur  à  Montpellier,  l'indiscipline  des 
étudiants  était  telle  que  le  Parlement  de  Toulouse  dut  intervenir. 
Voici  quelques  délibérations  des  Capitouls  et  quelques-uns  de  ces 
avrôts  du  Parlement,  conflrmës  par  les  récits  des  chroniqueurs. 

1518.  —  Les  Capitouls  défendent  l'usage  des  masques,  «  car,  par 
un  abus  qui  régnait  en  ce  tems-là,  les  jeunes  gens  et  particuliè- 
rement les  Écoliers  marchoient  en  tout  tems  par  la  ville  le  visage 
masqué;  cequifavorisoit  les  voyes  défait  et  causoit  l'impunité  des 
crimes*.  » 

1519-1623.  —Trois arrêts,  Tun  du  15  septembre  1519»,  le  second 
du  14  novembre  1523  *  et  le  troisième  du  25  novembre  1524  ^ 
défendent  l'usage  des  armes  et  interdisent  tout  attroupement  ou 
tumulte  dans  la  cité.  Un  autre,  en  date  du  4  août  1523,  ordonne 
auK  régents  de  remettre  à  la  Cour  les  statuts  faits  par  les  écoliers 
pour  établir  des  nations  o. 

1628.  —  Lafaille  assure  qu'à  cette  époque,  l'Université  de  Tou- 
louse était  une  des  plus  florissantes  de  l'Europe;  que  les  étrangers 
formaient  des  confréries  distinctes  ou  nattons  avec  un  Prieur  à  la 
tête;  chaque  province  formait  aussi  sa  nation.  Le  Parlement  es(saya 
bien  de  défendre  ces  sortes  d*associations,  mais  il  n'appliqua  point 
l'arrêt  pris  contre  elles,  de  peur  de  faire  déserter  l'Université,  ainsi 
que  de  nombreux  écoliers  l'avaient  fait  comprendre''^. 

1530-22  décembre.  —  Long  arrêt  de  la  Cour  prescrivant  l'exécu- 
tion des  statuts  et  arrêts  antérieurs  concernant  l'Université,  les 
lectures,  les  attroupements  d'écoliers  troublant  les  régents  pendant 
les  cours;  interdiction  de  porter  des  armes,  à  peine  pour  les  éco- 
liers d'être  bannis  du  royaume  ou  déchus  de  leurs  privilèges;  les 


'  PanUigruel,  liv.  II,  chap.  I*'. 

s  Lafaille,  II,  p.  13. 

3  Arch.  du  Pari.,  reg.  XVin,  fol.  283  et  288. 

«  Jhid,,  reg.  XX,  fol.  1. 

K  Ihid.,  reg.  XX,  fol.  288. 

•  Ibid.,  reg.  XIX,  fol.  550  v*. 

7  Annales,  II,  p.  70. 
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écoliers  ne  devront  pas  usurper  les  bancs  ou  sièges  des  études  pour 
les  emporter  chez  eux,  car  le  droit  de  bancage  ne  leur  constitue 
pas  un  titre  de  propriété,  etc.  ^. 

1531-23  juin.  —  Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  supprime  les  congre* 
gaiious  particulières  de  nations  établies  en  l'Université  de  Tou- 
louse, avec  défense  aux  écoliers  d'en  ériger  de  nouvelles  sous  peine 
de  bannissement  et  de  confiscation  de  bien.  Les  prieurs  et  recteurs 
refuseront  l'accès  des  églises  et  des  collèges  à  ces  assemblées  de 
nations'. 

1532.  —  Voici  ce  qu'on  lit  à  cette  date,  dans  \es>  Annales  de  Tou- 
louse  : 

f  Les  Gapitouls  avoient  fait  ordonner  par  lettres  patentes,  que  tous  les 
habitans  de  la  ville  indifféremment,  seroient  tenus  de  contribuer  à  Timposi' 
tion  qui  avoit  esté  faite,  pour  remplacer  les  sommes  empruntées  pour  les  frais 
des  Entrées  [des  princes].  Les  Professeurs  et  les  Suppôts  de  TUniversité  refu- 
sant de  payer  leurs  cottes-parts,  il  en  fallut  venir  aux  exécutions  de  Justice  ; 
ce  qui  pensa  causer  un  grand  désordre  :  car  les  Professeurs  ayant  cessé  de 
faire  leurs  lectures,  les  Escoliers  qui  estoient  alors  en  grand  nombre  et  puis- 
sans  dans  cette  ville  s'assemblèrent  en  armes,  insultèrent  môme  les  Gapitouls, 
JQsques  là,  qu'un  jour  ils  en  renversèrent  un  de  sa  mule  qui  eût  bien  de  la 
peine  à  se  tirer  de  leurs  mains...  Un  arrêt  du  Parlement  renvoya  devant  le 
Roy  le  fond  de  la  prétention  des  Professeurs,  et  cependant  enjoignit  aux  mêmes 
Professeurs  de  continuer  les  lectures,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges,  et 
fit  deffences  aux  Ecoliers  de  s'assembler  ny  porter  des  armes  à  peine  de  la 
vie'.  » 

1534-27  fév.  —  Autre  arrêt  défendant  aux  Ecoliers  de  porter  dea 
armes,  de  troubler  Tordre  de  la  rue;  aux  armuriers,  de  vendre  ou 
louer  desbarnais;  aux  hôtes,  prieurs  et  recteurs  de  laisser  cacher 
des  armes,  le  tout  sous  des  peines  variées,  depuis  le  bannissement 
jusqu'à  la  bart  K 

1535.  —  t  II  faloit  que  les  Ecoliers  en  ce  tems-là  fussent  bien  mutins  dans 
Toulouse,  et  qu'ils  s*y  fissent  bien  craindre,  puisqu'il  est  dit  dans  les  Annales 
de  rHôtel  de  Ville,  que  les  jours  qu*on  célébra  les  Jeux  Floraux  dans  cet 
H6tel,  les  Gapitouls  renforcèrent  le  guet  de  cent  soldats,  pour  se  delTendre  con* 
tre  les  insultes  des  Ecoliers  ^  » 


*  Ârch.  du  Pari.,  reg.  24,  fol.  43,  et  Malenfant,  Y,  fol.  55  et  suiv. 

*  Ârch.  du  Pari.,  reg.  24,  fol.  309,  et  Malenfant,  Y,  fol.  74. 

'  Lafaille,  II,  p.  90.  Depuis,  par  un  arrêt  contradictoire  rendu  par  le  Conseil,  le 
23  juin  1534,  les  professeurs  perdirent  leur  cause. 

*  Ârch.  du  Pari.,  reg.  27,  fol.  liO,  et  Malenfant,  V,  fol.  116. 
»  Lafaille,  II,  p.  100. 
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1536-12  février.  — Il  est  défendu  aux  écoliers  de  porter  des  habits 
scandaleux  et  des  armes *. 

1539.  —  Les  étudiants  de  TUniversité  de  Toulouse  étaient,  dit  encore 
Lafaille,  fort  nombreux  et  fort  mutins,  a  Un  écolier  nommé  Salvat,  ayant  mis 
répée  à  la  main  durant  la  lecture  d^un  professeur,  et  la  plainte  en  ayant  été 
poiiéé  an  Parlement,  il  fut  ordonné  par  l'arrêt  que  Tépée  serait  clouée  par  un 
huissier  de  la  cour  à  la  première  porte  des  écoles,  en  présence  de  Salvat  :  ce 
qui /ut  exécuté.  Le  même  jour,  les  écoliers  s'estant  attroupés  en  armes  autour 
de  l'Université,  après  avoir  arraché  de  la  porte  Tespée  qui  y  avoit  esté  clouée,  se 
portèrent  à  cet  excès  de  fureur  que  de  mettre  le  feu  aux  écoles  ;  en  sorte  que 
de  trois  (car  il  n'y  en  avoit  jamais  eu  un  plus  grand  nombre),  il  y  en  eut  une 
de  réduite  en  cendres;  les  deux  autres  furent  sauvées  par  la  grande  diligence 
qu'on  mit  à  éteindre  le  feu.  Gomme  le  bruit  courut  que  ces  incendiaires 
avoient  menacé  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  les  Gapitouls 
iirent  vitement  assembler  les  dixaines,  avec  ordre  à  tous  les  habitans  de  tenir 
durant  la  nuit  des  lumières  aux  fenêtres  de  leurs  maisons,  et  l'on  fit  une 
continuelle  patrouille.  Durant  la  même  nuit,  on  arrêta  aussi  tous  les  écoliers 
qu'on  put  rencontrer,  et  l'on  en  mit  en  prison  jusqu'au  nombre  de  six 
vingts.  On  fit  le  procès  à  quelques-uns  ;  mais  le  Parlement  se  contenta  de  la 
mort  d'un  seul  :  ce  fut  un  nommé  Trilletou,  qui  fut  pendu  devant  les 
écoles*.  » 

1539.  — '  Immédiatement  après  a  la  sédition  et  le  brusiement  des 
estudes,  on  procéda  avec  magnificence  à  leur  reconstruction  '.  » 

.  1540-14  mai.  —  A  la  suite  du  désordre,  le  Parlement^  condamna 
plusieurs  étudiants  coupables  de  t  sédition,  violences  et  boute- 
ment  de  feu  aux  estudes.  »  Les  frais  de  réparation  des  études  furent 
prélevés  sur  les  biens  des  étudiants  condamnés  ^ 

1548.  —  Le  Jeudi-Saint,  pendant  le  sermon  fait  à  Téglise  des 
Religieux  du  Tiers^Ordre,  une  foule  d'écoliers  armés  d'épées  entrè- 
rent dans  Téglise  où  ils  firent  grand  vacarme,  obligeant  le  prédica- 
teur à  quitter  la  chaire.  Les  plus  coupables  furent  arrêtés  et  con- 
damnés à  diverses  peines  «  trop  légères  pour  des  excès  de  cette 
nature  »,  ajoute  Lafaille.  Le  môme  auteur  déclare  que  les  Profes- 
seurs de  l'Université  furent  des  premiers  à  accepter  les  nouvelles 
opinions  et  à  les  répandre  parmi  leurs  élèves,  fort  nombreux,  puis- 
qu*au  dire  de  Coras,  professeur  de  droit,  ses  auditeurs  étaient  plus 
de  quatre  mille «. 


1  Arch.  du  Pari.,  reg.  29^  fol.  131. 

^  Du  Mége,  t.  II,  p.  246. 

'^  Annales  de  VHôtel  de  ville,  II,  p.  42. 

*  Àpch.  du  Pari.,  reg.  33,  fol.  184. 

^  Arch.  municipales,  AA,  18-35. 

6  Lafaille,  II,  p.  151. 
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1581.  -^  Les  Ecoliers  deTUniversUé  —  sauf  les  Espagnols  rappe-- 
lés  par  le  Roi  d'Espagne^  dès  qu^il  avait  été  informé  que  le  luthëra- 
rismè  faisait  de  rapides  progrès  à  TUniversité  —  prennent  fait  et 
cause  pour  les  Huguenots  et  combattent  avec  eux  ^ 

1562.  — Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet,  à  Toccasion 
de  la  nomination  du  Prieur  de  la  nation  gasconne,  cinq,  cens  éco- 
liers environ  s'étaient  assemblés  au  Pré  des  Etudes,  Quatre  Capi*' 
touls  avec  le  guet  ayant  voulu  les  disperser,  une  lutte  s'ensuivit  au 
cours  de  laquelle  un  écolier  fut  tué.  L'affaire  fut  portée  devant  le 
Parlement;  mais  le  roi  maintint  lesCapitouls  dans  le  droit  de  visi* 
ter  les  Etudes  quand  bon  leur  semblerait  K 

f 

1565-10  mai.  —  La  Cour  interdit  aux  écoliers  d'élire  des  prieurs, 
de  former  des  nations  et  de  parcourir  la  ville  avec  des  armes  ^* 

1567-18  janvier.  —  Un  arrêt  du  Parlement  ânterdit  encore  une 
fois  aux  Etudiants  de  constituer  des  assemblées  de  nations,  d'élire 
des  prieurs  et  autres  officiers,  sous  peine  de  bannissement,  et  de 
porter  des  armes  dans  la  ville  ou  dans  les  Ecoles;  avec  injonction 
aux  Capitouls  de  surveiller  les  délinquants  et  d*apprébender  au 
corps  les  perturbateurs*. 

1572*29  avril.  —  Nouvel  arrêt  qui  défend  à  divers  et  aux  étu- 
diants de  porter  i  habits  sales,  sayons,  manteaux  et  chaudes  de 
couleur  rouge,  jaune. et  verd  ou  bleu,  ainsi  que  chapeaulx  dans  les 
églises  et  consistoires  de  justice  5.  » 

1582-28  mars. — Les  Capitouls  délibèrent  et  prennent  des  décisions 
au  sujet  de  l'état  déplorable  de  la  ville  et  des  excès  des  étudiants. 
Le  28  avril,  le  Parlement  confirme  leur  délibération  ^ 

'  1583-21  juin.  —  Nouvelle  défense  aux  écoliers,  renouvelée  le 
14  décembre  de  la  même  année,  de  porter  des  armes,  d'élire  des 
prieurs  et  des  sous- prieurs  de  nations  ''. 

1585  et  1588.  —  Mômes  prescriptions  relatives  au  port  d'armes, 


*  Labille,  II,  p.  129.  Voir,  sur  les  étudiants  espagnols,  les  registres  de  Beau  aux 
Arch.  notariales,  4541. 

«  Lalaille,  t.  II,  p.  MÛ. 

)  Ârch.  da  Pari.,  reg.  58,  fol.  461. 

*  Ârch.  municipales,  AA,  18-173. 

^  Arch.  du  Pari.,  reg.  06,  fol.  468,  et  Arch.  municipales,  AA,  48-903. 

<  Ibid,,  reg.  S&,  fol.  446. 

^  Ihid,  reg.  88,  fol.  157,  et  Malenfant,  IX,  fol.  451. 
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aux  attroupements,  à  l'élection  de  prieurs,  etc.  i.  Qes  dispositions 
relatives  au  port  de  Tépée  se  retrouveront  dans  une  foute  d*arrêts 
successifs.  L*obstination  des  écoliers  à  porter  un  attirail  militaire 
était  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  sédition.  Le  Parlement 
ne  se  lassait  pas  de  réprimer  un  abus  qui,  en  1540,  notamment,  pro- 
voqua Tincendie  des  études  et  amena  la  condamnation  du  principal 
coupable.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 


® 


Parmi  les  Do/éa»ce«  présentées  par  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  aux  Etats-Généraux  tenus  à  Meauxle  10  décembre  1560, 
on  trouve  les  suivantes  relatives  à  l'Université  : 

Qu'il  plaise  au  Roy  c  Qu*aprè8  les  jugements  et  condamnations,  tous  les 
biens  provenahs  desdites  confiscations  des  crimineux,  soient  employés  à  la 
nourriture  des  pauvres,  répars^tions  des  ponts,  etc.,  mômement  pour  sti- 
pendier les  Maîtres  et  Régents  qui  vacquent  à  Tinstruction  de  la  jeunesse, 
et  les  docteurs  Hsans  ez  Universitez  instituées  par  le  Roy  et  confirmées  par 
notre  Saint-Père  le  Pape  ;  lesquelles  on  voit  journellement  tomber  en  ruine, 
à  foute  que  ceux  qui  vaquent  aux  leçons  publiques  n*ont  de  quoy  vivre  et 
s'entretenir...  » 

Et  plus  loin  au  sujet  des  gages  des  régents  : 

€  Car  estans  privez  de  postulations,  commissions,  la  continuelle  résidence 
leur  est  commandée,  et  deffendu  très  expressément  de  rien  prendre  et  exiger 
des  écoliers  pour  les  leçons,  comme  souloient  foire  antiennemeat  en 
conduites  et  leçons  exti*aordinaires  et  particulières,  leur  restiint  seulement 
quelque  profit  qu'ils  prennent  aux  provisions  et  degrez  de  petite  importance  : 
d'autant  que  lesdits  écoliers,  après  avoir  foit  leur  audition  en  ladite  uni- 
versité* se  vont  graduer  ailleurs  pour  éviter  l'examen  rigoureux  observé  en 
icelle,  et  aussy  pour  le  danger  de  peste  y  souvent  avenu,  plusieurs  se  sont 
retirez  sans  se  graduer  et  ne  se  trouvent  austres  personnages  qui  veuillent 
fréquenter  les  leçons,  comme  foisoient  anciennement  au  grand  soulagement 
des  régens  et  prof  fit  public...  Pour  pourvoir  à  ce-dessus,  plairra  au  Roy... 
établir  gages  aux  docteurs  régens'...  » 

Par  ce  qu'on  vient  de  lire,  on  peut  voir  que  l'état  de  TUniversité 
n'était  point  très  florissant  et  que,  si  peut-être  les  docteurs  régents 
y  moissonnaient  beaucoup  de  gloire,  ils  y  récoltaient  fort  peu 
d'argent.  Les  avantages  attachés  aux  régences  de  Toulouse  consis- 


«  Ârch.  du  Pari.,  reg.  91,  fol.  634,  et  Malenfant,  IX,  foh  286,  et  X,  fol.  90. 
s  Laiàille^  t.  II,  Preuves,  p.  56« 
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laient  dans  le  prélèvement  de  certains  droits,  fort  exigus,  sur  la 
collation  des  degrés,  droits  essentiellement  casuels  et  modiques,  à 
raison  du  petit  nombre  d*écoliers  qui  s  y  faisaient  graduer.  Les 
régents  n'avaient  point  de  gages  garantis.  Au  mois  de  lévrier  1563^, 
ils  adressaient  une  requête  aux  Etats  et  demandaient  au  Roi  de 
leur  constituer  des  gages.  L'année  suivante,  aumoisd*octobre  1564  ^ 
Durand,  capitoul,  adressait  pareille  requête  aux  Etats.  Mais  hélas  ! 
la  situation  de  la  province  et  celle  de  la  ville  de  Toulouse  étaient 
loin  d*ôtre  brillantes. 

t  Les  guerres  que  la  France  soutenait  contre  les  nations  étrangères, 
obligèrent  scovent  le  Roi  à  demander  des  subsides  extraordinaires,  et  ces 
subsides  étant  principilement  imposés  sur  les  villes  closes.  Toulouse  y  contri- 
buait toujours  pour  un  chiffre  considérable.  L'assiette  des  revenus  municipaux 
n'était  pas  bien  établie,  et  le  désordre  inséparable  des  troubles  nés  des  dis- 
sentiments religieux  qui  grandissaient  à  vue  d'œil,  rendait  encore  la  per- 
ception de  la  Taille  plus  difficile.  Le  Trésor  de  THôtcl  de  Ville  était  presque 
toujours  vide;  il  fallait  à  chaque  instant,  pour  faire  face  à  des  besoins 
urgents,  recx>urir  à  des  emprunts  ou  à  des  cotisations  extraordinaires ^  > 

Qu'on  ajoute  à  cela  les  temps  de  famine  et  la  peste  qui,  périodi- 
quement, ravageait  Toulouse  et  certaines  parties  du  Languedoc, 
et  Ton  comprendra  pourquoi  les  Etats  répondaient  que  Toulouse 
seule  devait  doter  TOniversité,  et  pourquoi  Toulouse  soutenait  à 
son  tour  que  cette  charge  incombait  aux  Etats.  De  son  côté,  il  est 
vrai,  le  Roi  n  avait  encore  rien  fait. 

La  clergé  qui  vivait  alors  dans  une  alliance  intime  avec  lUni* 
versité  fut  touché  de  cet  état  de  choses,  et,  cédant  à  de  généreuses 
inspirations,  pour  venir  en  aide  aux  régents,  offrit  sur  ses  béné- 
flces  un  revenu  de  2000  livres  au  profit  de  TUniversité.  Le  cardinal 
d'Armagnac,  alors  archevêque  à  Toulouse,  profita  du  séjour  que 
Charles  IX  fit  en  1565  dans  la  ville,  pour  obtenir  de  lui  Tautorisa- 
tion  nécessaire  à  TefTet  d'établir  cet  impôt.  Elle  fut  accordée  par. 
des  lettres  patentes,  données  à  Toulouse  le  8  mars  1565. 

i  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  notre  ami  et  féal  cousin 
le  cardinal  d'Armagnac,  archevêque  de  Tolose,  conseiller  en  notre  gran^ 
conseil,  salut  et  dilection  :  Nous  avons  entendu  que  jusques  ici  les  docteur^ 
regens  et  autres  ofQci ers  de  TUniversité  de  Tolose  n*ont  eu  aucun  gages  soit 
de  nous  ou  autre  pour  estre  secourus  et  aydez  à  s'entretenir  honorablement 
et  estre  de  tant  plus  affectionnez  aux  debvoirs  de  leurs  charges  et  le  zèle  et 
dévotion  que  vous  et  les  archevesques,  évesques,  abbés  et  autres  bénéficiaires 


<  Etats  assemblés  à  Toulouse. 

'  Etats  assemblés  à  Beancaîre. 

'  Braech,  Mélangée  de  droit  et  d'hiêUnre,  Toulouse,  1847. 
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avez  eu  d'y  pourvoir  et  donner  tel  ordre  que  ladite  Université  y  paisse  être 
continuée  au  bien  commun  de  tous  nos  subjets  et  des  nations  étrangères  qui 
y  affluent,  ayans  à  cette  iln  ofTcrt  prendre  et  lever  sur  vous  la  somme  do 
2000  livres  tournois  pour  être  despartie  et  distribuée  aux  dits  docteurs  regens, 
ofAciers  scion  qu'à  chacun  d'eux  leur  dcbvra  appartenir  ;  ce  que.  nous  avons 
trouvé  si  sainct  et  louable  que  nous  avons  proposé  après  avoir  cognea  le 
froict  do  cesté  votre  libéralité  et  légalité  qui  aura  esté  gardée  en  l'administra- 
tion des  deniers  ^..  » 

Ce  n  est  pas  tout.  Par  d'autres  lettres  du  27  avril  suivant  datées 
de  Bordeaux,  Charles  IX  autorise,  en  faveur  de  rUniversité,  la 
perception  sur  le  sel  vendu  et  débité  au  ressort  de  la  cour  de 
Toulousej  de  la  somme  de  1200  livres  votée  par  les  Etats;  et  vou- 
lant à  son  tour  contribuer  à  Tentretien  des  régents,  il  leur  accorde 
la  somme  annuelle  de  1000  livres  tournois  à  prendre  sur  les  deniers 
des  amendes,  conQscations  et  adjudications  faites  par  le  Parlement*. 
Ces  trois  sommesportaient  les  revenusde  l'Université  à4.200  livres. 

Déjà  le  1''  avril,  le  cardinal  d'Armagnac  avait  établi  le  départe- 
ment des  fonds  prélevés  sur  le  clergé,  et,  dans  le  Procès-verbal  et 
distribution  des  salaires  du  4  juillet,  on  voyait  qu'il  était  attribué 
à  «  chacun  des  deux  docteurs  régens  en  la  Faculté  de  médecine, 
six  vingts  livres,  qui  revient  pour  tous  deux  à  la  somme  de 
240  livres  tournois  3.  ?>  Mais  les  régents  attendirent  vainement 
leurs  gages,  puisqu'au  mois  d'octobre,  ils  adressaient  aux  Etats 
une  requête  à  TefTet  de  jouir  du  contenu  des  lettres  patentes  *. 
Ceux-ci  la  renvoyèrent  au  Roi  qui,  le  15  janvier  1566,  par  d'autres 
lettres,  datées  de  Moulins,  enjoignit  aux  trésoriers  et  receveurs 
d'avoir  à  faire  exécuter  ses  premières  lettres  ^. 

Qu'advint-il  par  la  suite?  Nous  l'ignorons,  mais  il  est  probable 
que  le  clergé  qui  avait  été  plein  de  zèle  pour  proposer  un  secours 
était  peu  empressé  à  céder  quelques  deniers,  car  jusqu'au  dix- 
septième  siècle  et  plus  tard  même,  les  Registres  des  Etats-Géné- 
raux contiennent  de  nombreuses  requêtes  adressées  par  les 
régents  demandant  leurs  salaires  et  les  réponses  des  Etats  pré- 
textant les  troubles  de  la  Province  pour  n'accorder  que  des  sub- 
sides dérisoires^.  Il  est  vrai  qu'on  était  au  lendemain  de  la  Saint- 


<  Arch.  du  Pari.,  Edits,  reg.  VIII,  fol.  204. 

>  Arch.  départementales,  fonds  D,  liasse  5. 

3  Arch.  départementales,  fonds  D,  liasses  A  et  18. 

^  Ibid.,  fonds  D,  liasse  18. 

s  Elles  farent  enregistrées  au  Parlement,  le  19  du  même  mois.  Arch.  départe- 
mentales D,  liasse  5,  et  Bibliothèque  de  la  ville,  manuscrit  de  Froidour,  fol.  116. 

*  Voir,  entre  autres,  les  délibérations  des  Etats  à  Castelnaudary,  en  janvier  1591, 
à  Toulouse  et  Garcassonne  ep  1592»  à  Moiasac  en  février  1594,  etc. 
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Barthélémy  I   Cependant  les  régents   n'étaient  pas  disposés   à 
abandonner  ainsi  leurs  privilèges. 

En  effet,  le  4  juillet  1598,  devant  une  assemblée  du  grand 
Conseil  général  de  la  maison  de  ville  de  Toulouse,  Vincent  Cabot, 
docteur  régent  et  recteur  de  l'Université,  vint  se  plaindre  de  la 
parcimonie  des  habitants  à  l'égard  des  régents;  il  déroula  le  tableau 
des  souffrances  et  des  misères  de  l'Université  et  montra  lesobstacles 
qu'elle  rencontrait  tous  les  jours  dans  la  jouissance  des  libéralités 
jadis  accordées  à  elle  par  le  clergé  et  le  roi  Charles  IX. 

Son  discours  est  inscrit  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance ^  Cabanac,  capitoul,  fit  diverses  propositions  dont  la  der* 
nière  concernait  la  requête  adressée  au  Conseil  par  les  docteurs 
régents,  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  qui  se  plaignaient  que 
leurs  gages  ne  leur  étaient  point  assurés  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait dans  les  autres  villes  du  royaume  où  siégeaient  des  Uni- 
versités*; que  les  chaires  restaient  vacantes  plusieurs  années;  quo 
faute  de  gages  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  convenablement  de 
leurs  charges,  ayant  déjà  assez  à  entretenir  leurs  familles 3;. que 
la  décadence  de  l'Université  de  Toulouse  a  fameuse  et  renommée 
non  seulement  dans  tout  le  royaume  mais  en  toute  l'Europe  » 
s'affirmait  peu  à  peu  si  Ton  n'y  porlait  remède. 

«  Il  est  raisonnable,  disaient-ils,  puisque  la  ville  et  le  pays 
repçoivent  un  profict  très  grand  de  l'Université,  que  ceux  qui 
admènent  ce  profict  soient  e'stîpandés  et  salariés  du  pays  et  de  la 
ville; qu'il  ne  tient  qu'à  quinzro  ou  seize  cents  escuts  qui  esl  peu, 
veu  le  profBct  qui  revient  à  la  ville  de  cent  ou  deux  cent  mille 
escuts  chaque  an  par  le  moyen  d'icelle  ;  qu'un  grand  cartier  de  la 
ville  demeurerait  désert  sans  elle,  lequel,  à  cause  d'icelle,  contri- 
bent  aux  charges  de  la  ville  ;  qu'il  adviendra  que  l'Université  se 
perdant  comme  elle  ne  peut  longtemps  subsister,  les  habitants  de 
cette  ville  seront  contraints  d'envoyer  leurs  enfants  estudier  aux 
autres  Universités,  et  par  ainsi  oulre  cette  incommodité  qui  n'est 
pas  petite,  il  arrivera  aussi  que  les  auties  villes  de. ce  royaume 


*  Arch.  de  THôtel  de  ville,  livre  Xt  :  Des  délihévations  des  Conseils,  tant  gêné' 
mies  que  pavliculières ,  arrêtées  en  la  niaison'^c-vUle  de  Tolose ,  en  Van  mil 
cinq  cent  nonante-'huit  y  reg.  n*  477,  fol.  425. 

^  A  Boarges,  Orléans,  Angers,  PoiUers,  Bordeaux,  Cahors,  les  gages  des  docteurs 
régents  étaient  payés  par  la  ville  et  le  pays  environnant  ;  à  Montpellier,  il  était 
perçu  deux  sols  sur  le  sel. 

'  La  communauté  leur  avait  enlevé  les  mille  livres  provenant  des  amendes  et 
confiscations,  ainsi  que  les  douze  cents  livres  provenant  d'une  créance  de  deux 
deniers  sur  le  sel  ;  cet  argent  avait  servi  à  emplir  les  greniers  au  moment  de  la 
lamine. 
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donneront  loi  à  cette  ville,  lesquelles  le  repcevoient  d'elle...  ;  que 
la  ville  y  a  notable  interest  pour  le  présent  et  pour  Tadvenir, 
d*autant  qu'il  est  sûr  qu'anciennement  Thoulouse  a  été  dicte 
Palladia,  à  cause  de  l'exercice  des  bonnes  lettres  et  sciences  qui 
yestoient;  que  c*est  à  ceux  qui  ont  maintenant  Tadministration 
de  la  ville  de  lui  maintenir  cet  hpnneur;  qu  il  n'y  a  d'autre  moyen, 
d'autant  que  quand  on  verra  des  gaiges  bien  assignés,  la  jeunesse 
s'efforcera  d'estudier  pour  parvenir  à  telles  charges...  » 

Le  Conseil  délibéra  sur  les  diverses  propositions  du  Capitoul 
Cabanac  et  voici  ce  qui  fut  décidé  à  propos  de  TUniversité  : 

t  ...  A  été  arresté  qu'il  n'y  a  lieu  par  le  présent  d'aumantation  desdits 
gaiges  demandés  par  lesdits  docteurs  régents,  mais  qu'attendu  que  ce  fait  ne 
concerne  pas  seulement  ladite  ville,  mais  généralement  tous  les  pays  de  Lan- 
guedoc, se  pourvoiront  par  requeste  ou  aultrement  aux  premiers  États-Géné- 
raux qui  se  tiendront,  laquelle  sera  assistée  des  députés  de  cette  ville,  néan- 
moins que  les  cahiers  d'iceux  seront  chargés  en  tant  que  de  besoin  d'en 
poursuivre  l'aumantation  et  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  estre  deu  par  le 
pays^  » 

Cette  délibération  prouve  combien  le  Conseil  général  était  sévère 
quand  il  s* agissait  des  deniers  de  la  communauté,  et  il  était  sévère 
parce  que  les  temps  étaient  malheureux.  Les  troubles  intérieurs, 
les  guerres  étrangères,  les  fléaux  qui,  périodiquement,  affligeaient 
la  ville,  aggravaient  de  plus  en  plus  les  charges  publiques  3. 

En  vertu  de  la  délibération  du  Conseil,  TUniversité  avait  porté 
ses  réclamations  devant  les  États.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans 
le  procès-verbal  des  délibérations  des  Etals ,  réunis  en  1598 ,  à 
Pézenas  : 

c  Sur  la  remonstrance  faite  par  M.  Gabot...  reste  arresté  que  faisant  le 
département  de  la  crue  ordinaire  pour  les  collèges  dudict  paîs,  il  sera  par 
les  Estats  proveu  aux  justes  remonstrances  dudict  Gabot  au  contentement  de 
ladicte  Université,  à  la  charge  que  les  docteurs  régents  estant  en  icelle  seront 
priez  de  la  part  des  Estats  de  vacquer  plus  assiduement  et  diligemment  en 
leurs  charges  et  faire  que  par  leurs  diligences  ladicte  Université  puisse  estre 
remise  en  son  premier  lustre  et  splendeur.  » 

Les  demandes  de  l'Université  furent  donc  bien  accueillies;  et 
dans  les  procès- verbaux  des  délibérations  des  États  assemblés  en 
1599,  à  Carcassonne,  on  lit  ce  qui  suit  : 


^  La  délibération  a  été  publiée  en  entier  par  M.  Buméril  à  la  ^tte  de  son  étade 
sur  Vincent  Cabot ,  publiciste  toulousain,  dans  les  Méni,  de  VAcad»  des  sciences, 
1882,  pp.  34  et  67. 

^  Le  roi  venait  d*emprunter  à  la  ville  15^0CX)  écus,  et  les  Etats^Oénéfatix,  réunis  à 
Rouen,  avaient  imposé  une  cotisation  extraordinaire  de  3di  écus. 
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^  M.  Cabot,  l'ung  des  régens  de  rUniversité  de  Toulouse,  a  esté  ouy  dans 
les  estais  et  i-ceux  remercie  de  ce  qu'a  esté  accordé  vingt-deux  deniers  pour 
les  galgea  des  docteurs  régens  de  ladîcte  Université  en  toutes  les  facultés  par 
\a  distribution  qui  a  esté  faicte  sur  le  département  de  la  crue  de  six  sols 
accordés  pour  les  Universités  et  Collèges,  priant  les  Estats  de  croire  qu*ils 
apporteront  tout  ce  qui  sera  en  eux  pour  s'acquitter  de  leurs  charges  et  rendre 
les  escoliers  assidus  aux  lectures.  Sur  quoy  les  Estats  Tout  exorté  d*j  apporter 
tout  ce  qui  est  de  leur  debvoir  tant  pour  l'instruction  des  escoliers  que  pour 
les  deatoumer  des  desbauches  et  a  esté  arresté  que  la  CSour  du  Parlement 
sera  suppliez  d'y  pourvoir  par  son  autorité,  et  MM.  les  Gapitouls  de  Thou- 
louse  ont  esté  aussi  priez  d'y  prendre  garde,  visiter  souvent  ladicte  Université 
des  estudes,  admonester  chascun  an  les  docteurs  régens  d'estre  assidus  à 
leurs  charges  et  chascun  an  devant  aux  Estats  en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée. » 

En  soutenant  les  intérêts  des  seuls  régents  en  droit,  Cabot  avait 
du  môme  coup  obtenu  gain  de  cause  pour  eux  et  les  régents  des 
autres  Facultés.  Celte  question  des  salaires  n*était  point  terminée  : 
nous  en  reparlerons  aux  chapitres  suivants. 
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CHAPITRE  IV 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Seizième  Siècle  (Fin) 


Un  rtgcnt  hypothétique,  Molina.  —  Le  mcdecln-poitc  Bund.  —  Le*  médcclnt 
SiportictBlknchardl.  —  Le*  dragcci  offenei  aux  miltrci.  —  Jicquc*  AiiHin.- 
R^cment*  dlvcn  pour  ici  étudu  ou  l'exercice  de  la  médecine.  La  Faculté 
en  ruine.  —  Lu  apothicaire*  *urvcl11éi  par  Ici  profeMeur*.  —  Larrochc.  — 
Deux  aitatomiu  par  in.  —  Une  chaire  vacante  en  1Ï71.  —  Le*  candidat* 
étranger*  doivent  le  faire  agrégerk  rilnlveraité.  —  La  querelle  du  nctùrat.  — 
L'ordonnance  de  1Î79.  —  Le  célèbre  Augier  Ferrler.  —  Aliraru*,  *on  teata- 
mcnt.  —  Oumay.  —  Le*  écolicn  doivent  ic  faire  immatriculer.  —  Le*  blli- 
mcntt  de  la  Faculté  »ont  réparé*. 


LAP&iLLB  dit  que,  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1311,  un 
professeur  en  médecine  de  la  ville,  Gonsalve  Molina,  «  fut 
déclaré  hérétique  et  apostat  par  sentence  des  grands  vicaires  et  de 
l'Inquisiteur  de  la  foi,  et  son  cadavre  brûlé  publiquement  à  la  place 
Saint-Etienne;  soit  qu'il  fût  mort  après  la  sentence  ou  qu'étant 
mort  auparavant,  on  eût  continué  de  faire  le  procès  au  cadavre  ^.  » 
Du  Mège,  qui  reprojult  le  récit  de  LataiUe,  déclare  que  les  détails 
donnés  à  ce  sujet  par  l'auteur  de  la  Nouvelle  Histoire  de  Toulouse 
(l.  m,  pp.  218  et  suiv.)  sont  exagérés  ou  faux*. 
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La  scène  d'inquisition,  rappelant  le  supplice  de  Molina,  brûlé  sur 
un  bûcher,  figurait  parmi  les  enluminures  disparues  du  Livre 
Blanc  et  a  été  signalée  par  M.  Roschach  *.  Malheureusement,  rien 
ne  prouve  que  ce  Molina  ait  été  régent  à  la  Faculté  de  Médecine, 
car  dans  les  pièces  du  procès,  il  n'est  nonamé  que  docteur  en  méde- 
cine. 

1511-21  juin.  —  Ainsi,  la  Cour  fait  injonction  au  juge  mage  et  à 
rinquisiteur  de  la  foi  de  faire  le  procès  de  Gondisalvi  de  Molina, 
docteur  en  médecine,  pour  un  sacrilège  commis  par  ce  dernier*.  Le 
16  juillet,  l'archevêque  de  Toulouse  s'engage  à  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  continuer  le  procès 3.  Le  19  novembre,  ordre  est 
donné  de  livrer  à  l'exécuteur  le  corps  de  Molina,  en  son  vivant 
déclaré  hérétique  et  apostat,  pour  être  brûlé  sur  la  place  Saint- 
Etienne,  en  présence  des  juges,  capitouis,  etc^.  t)as$ierne  cite  point 
Molina  dans  sa  Liste  des  Professeurs  :  nous  le  donnons  aussi  sous 
toutes  réserves, 

1513.  —  Bayle,  et  après  lui  la  Biographie  Toulousaine  elDdiSsierf 
mentionnent  un  cerlaîn  Guillaunje  Bunel  comme  régent  à  la  Fa- 
culté de  Médecine.  Les  uns  le  font  naître  dans  la  deuxième  moitié 
du  quinzième  siècle,  à  Toulouse,  d'autres  en  Normandie,  d'où  il 
vint  se  fixer  à  Toulouse  où  il  acquit  une  réputation  qui  s'étendait 
bien  au  delà  du  Languedoc. 

On  connaît  de  lui  l'ouvrage  suivant,  fort  rare  : 

a  L^œuvre  excellente  et  à  chascun  désirant  soy  de  peste  préserver  très  utile, 
contenant  les  médecines  prései*vatrices  et  curatives  des  maladies  pestilentielles 
et  conservatrices  de  la  santé,  composée  par  M.  Guillaume  Bunel,  en  la  Faculté 
de  médecine,  docteur  régent  de  TUniversité  de  Tholose,  lesquelles  par  lui 
sont  ordonnées,  tant  en  latin  qu'en  françoys,  affln  qu'elles  puissent  à  totes 
gens  profiter,  par  rimes  avec  plusieurs  belles  epistres  a  certains  excellens 
personnages,  en  la  louange  de  justice  et  de  la  chose  publique.  » 

«  A  Tolose,  4513  ».  9 

A  défaut  de  notes  biographiques,  nous  allons  donner  un  extrait 
de  l'ouvrage  de  Bunel. 
Le  poème  de  Bunel,  inspiré  probablement  par  la  peste  de  1506 


^  Les  douze  livres  de  Vhistoif*e  de  Toulouse ,  1887,  p.  407^ 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  XIV,  fol.  774. 

3  Ibid.,  reg.  XIV,  fol.  795. 

*  Collection  Puget,  t.  I,  fol.  36Î. 

^Telil  in-4®  réédite  en  183Ô  par  Tcchener,  Paris. 


AU  SEIZIÈME  SIÈCLE  67 

qui  fit  périr  plus  de  trois  mille  personnes  à  Toulouse,  se  compose 
de  quarante-six  strophes,  dont  voici  les  plus  originales  \  : 

2^9i.  Vous,  Tholosains,  estes  suhiects  assés  4^8t,  Premièrement 

De  peste  avoir,  que  vous  tient  en  soucy.  Il  faut  souvent 

Dont  plusieurs  sont  de  ce  monde  passés.  Se  confesser 

Je  prie  à  Dieu  que  leur  fasse  mercy.  Dévotement, 

Vous  pouvez  bien  éviter  tout  cecy,  Entièrement, 

Se  mon  conseil  vous  voulès  fréquenter.  Sans  rien  laisser, 

Et  que  veuilles  considérer  aussy  Restituer, 

L'œuvre  présent  pour  la  peste  éviter.  Délibérer, 


Laisser  tout  vice. 


5e  9tr,  Après  acointer  il  se  faut 

D'un  bon  médecin  catholique. 
Non  pas  maranne  ne  ribauld. 
Mais  soit  aprouvé  en  praticque. 

Il  recommande  ensuite  d'éviter  tous  excès,  en  particulier  la  pail- 
lardise, sauf  toutefois  en  mariage  où  il  faut  en  user  avec  modé- 
ration : 

7^  str.  Je  ne  dis  pas  qu'en  mariage, 

Aifin  qu'on  puisse  avoir  du  fruyt. 

L'on  ne  fasse  aucun  ouvrage 

De  tort  en  tort  ainsi  com  duyt, 

Et  ce  soit  après  la  minuyt, 

Parfaicte  la  digestion 

Pour  faire  génération. 

Eviter  les  excès  de  table,  la  tristesse,  le  froid,  1  humidité,  les 
brouillards,  etc. 

iOe  8tr»  La  saingnée  est  de  grand  avance. 
Mais  à  tous  ne  la  loue  pas. 
Purger  est  bon  par  excellance 
Pour  gecter  d'umeurs  un  grand  tas. 
Mais  follement  pas  ne  prendras 
Médecine  sans  bon  conseil. 
Fol  est  qui  exprès  se  crève  Tœil. 

ii^  str.  Pour  ce,  vous  pry,  ne  croyes  mye 
Juif  ne  marran  médecin, 
Car  )lz  ont  promis  sur  leur  vie 
De  mettre  les  crestiens  affin. 
C'est  leur  serment,  il  est  ainsin. 
Et  pour  ce  gardés  vous  bien  d'eulx, 
Car  marranes  sont  dangereux. 

lJ^P^Vlarreaax-Bemard,  Etude  mr  (hiUlaume  Bunel,  in  Société  de  Médecine^ 
™*»  W?.  126  et  OTiv. 


/ 
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Bunel  conseille  ensuite  d*éviter  le  voisinage  des  eaux  croupis- 
santes, les  locaux  fétides  ou  mal  aérés,  de  se  parfumer  pour  éviter 
les  maladies  :  il  consacre  une  quinzaine  de  strophes  à  énumérer  des 
recettes  et  compositions  pharmaceutiques  ou  végétales. 

Si^str.  S'il  a  povre  compaignon, 

Lequel  n'ayt  pas  foison  d'argent, 
Le  matin  mange  d'ung  oygnon 
Qui  ayt  trempé  entièrement 
Quatre  ou  cinq  heures  seulement 
En  vinaigre,  chasse  venin. 
Quand  on  le  mange  de  matin. 

Il  conseille  aux  malades  de  s'adresser  sans  retard  aux  hommes 
de  Tart  : 

34^  8tr,  Le  remède  préservatif. 

C'est  s'en  aller  en  grant  espace 
Et  estre  bientost  fugitif 
Et  tart  retourner  quoy  qu'on  face. 
Mais  si  le  mal  t'empoignasse, 
Va-t-en  à  ceulx  qui  sont  de  l'art, 
Mieulx  vault  remède  tost  que  tart. 

Et  après  avoir  énuméré  quelques  remèdes  internes,  il  ajoute  : 

4(h  8tr.  Si  la  postume  est  descouverte, 

Soit  hault  ou  bas,  prens  du  levain, 
Des  noyaulx  d'eaulz  ta  main  ouveiie 
Pour  la  couvrir,  entens-tu  bien. 
Et  tandis  va  au  chirurgien 
Bien  entendu,  non  aultrement  : 
A  bon  maistre  bon  payement. 

Ce  dernier  conseil  ne  manque  pas  de  saveur  :  de  nos  jours  que 
de  malades  ne  se  croient  pas  obligés  vis-à-vis  de  leur  médecin  1 

43^  8b\  Mais  de  rechief  pour  gay  parler, 
L'on  dit  en  commun  langage 
Qu'ils  sont  cinq  fftTT  à  bien  dicter 
Que  préservent  le  personnage  : 
Fuga  bien  tost  et  de  couraige, 
Le  feu,  flux,  fleubothomye 
Et  la  frication  jolye. 

44^  8tr.  D'autres  cinq  ffUT  vous  fault  garder. 
C'est  femme,  fruict,  fain  et  fatigue 
Et  flatus,  c'est  vent  d'Auster, 
Qu'est  au  corps  très  daqmificque. 
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45^  8tr.  Pour  ce  prie  tous  les  lisons 

Que  s'yl  y  a  faulte  en  la  ryme, 
QuMlz  n'en  soient  point  desplaisans, 
Car  je  ne  scay  qu'en  médecine. 
Pour  ce  j'ay  faict  ceste  doctrine 
Au  proffit  de  tous  les  humains. 
Et  mesmement  les  Tholosains. 

46«  str.  En  suppliant  de  très  bon  cueur 
L'Omnipotent  qu'il  vous  préserve 
De  la  peste  et  de  tout  maleur, 
Et  qu'en  santé  il  nous  conserve. 


Tel  est  le  poème  bizarre  de  Bunel  a  écrit  en  mauvais  vers  latins, 
dit  Bayle,  et  traduit  par  lui-même  en  vers  français  plus  mauvais 
encore*.  » 

1515-12  janvier.  —  Un  très  long  arrêt  du  jour  ordonne  aux  régens 
de  continuer  leurs  lectures,  personnellement  et  non  par  substituts  ; 
la  cloche  de  TUniversité  sonnera  tous  les  matins  à  6  heures,  etc.  Il 
est  surtout  question  de  la  Faculté  de  droite. 

1523.  — Dassier^  désigne  un  certain  Noël  Raynard  comme  régent 
de  la  Faculté  de  Médecine.  Avant  lui,  Durrozoy*  a  mentionné  le 
môme  personnage  comme  «  professeur  en  médecine  et  capitoul  en 
1523.  »  Brémond  donne  la  même  indication ^  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  de  Raynard. 

1625-2  octobre.  —  Le  Parlement  fait  injonction  aux  docteurs 
régents  de  TUniversité  d'assister  aux  Conseils  généraux  de  la  ville 
pour  délibérer  des  affaires  concernant  «  le  bien  et  chose  publi< 
ques®.  » 

1526»  —  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  Notariales  ^  de  Tou- 
louse le  nom  d  un  certain  Jean  Viguier,  magiaier  in  medicinâ. 
Durrozoy  mentionne  bien  un  Jean  Viguier,  licencié  et  capitoul,  mais 
en  1530.  Nous  nous  bornons  à  le  citer. 

1633-9  décembre.  —  La  Cour,  avertie  du  désordre  qui  règne  à 


^  Dict.  hisLj  art.  Bunel, 

«  De  Malenfant,  III,  fol.  378-388. 

s  Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse,  1855^  p.  418. 

^  Tableau  chronologique  des  capUouls. 

^  Nobiliaire  toulousain. 

•Arch.  du  Pari.,  Arrêts,  reg.  XX,  fol.  656. 

T  MandineUi,  reg.  136,  fol.  114^ 
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rUniVersité,  à  cause  d'un  différend  survenu  entre  les  régents  des 
diverses  Facultés  et  les  Gapitouls  et  de  la  cessation  des  lectures 
a  au  grand  scandale  du  peuple  et  dommage  irréparable  des  esco- 
llers  étudians  et  de  la  chose  publique  »,  enjoint  aux  régents  d*avoir 
à  continuer  leurs  lectures  et  défend  aux  Gapitouls  de  troubler  les 
cours  des  écoles  à  peine  de  100  marcs  d*or^  » 

1537-4  juillet.  —  Des  abus  s'étaient  introduits  à  rUniversité  :  les 
chaires  n'étaient  pas  toujours  données  aux  plus  méritants  et  Ton 
parlait  de  vénalité  et  de  fonctions  quasi-héréditaires.  Il  y  avait 
matière  à  scandale  et  le  lustre  de  l'Université  ne  pouvait  qu'en 
souffrir.  C'est  pourquoi  la  Cour  défend  aux  recteur  et  régents  de 
nommer  à  l'avenir,  aux  chaires  vacantes,  des  candidats  ayant  fait 
des  dons,  pris  des  engagements  ou  brigué  pour  avoir  les  chaires  ; 
sinon,  les  recteur  et  régents  encourront  des  peines  variées.  Seuls 
les  candidats  capables  pourront  être  élus,  après  que  leur  suffisance 
aura  été  reconnue  K 

1539*5  août.  —  A  la  suite  de  rapports  de  médecins  et  de  chirur- 
giens, la  Cour  réforme  une  sentence  du  sénéchal  de  Garcassonne 
concernant  un  certain  Laurens  Ricard  et  condamne  à  100  livres 
d'amende  ceux  qui  l'avaient  accusé  d'être  atteint  de  ladrerie.  Au 
nombre  des  médecins  et  chirurgiens  chargés  du  rapport  figurent 
«  Maistre  Loys  de  Saporta,  Jehan  Blanchardi,  comme  docteurs  en 
médecine;  Jehan  Ferrier  et  Bernard  Drulbe,  maistres  chirurgiens, 
habitans  de  Tolose  ^,  » 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  les  deux  médecins  Saporta 
et  Blanchardi  étaient  à  cette  époque  régents  à  la  Faculté  ou  le 
devinrent  peu  après  :  nous  en  sommes  certains  pour  Blanchardi. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  cependant  cités  par  Dassier.  Le  Parlement 
nommait  souvent  des  médecins  et  des  chirurgiens  pour  examiner 
soit  des  personnes  suspectes  en  temps  de  peste^  soit  pour  faire  des 
rapports  sur  Tétat  sanitaire  de  la  cité,  soit  pour  examiner  des  per- 
sonnes soi-disant  atteintes  de  maladies  contagieuses  ^  Il  est  à 
croire  que  parmi  les  hommes  de  l'art,  le  Parlement  ne  choisissait 
pas  au  hasard  :  Jehan  Ferrier  et  Bernard  Drulhe  étaient  cbirur- 


«  Arch.  du  Pari.,  reg.  27,  fol.  21,  et  Malenfant,  V,  fol.  113. 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  30,  fol.  352. 

3  Arch.  du  Pari.,  reg.  32,  fol.  472. 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  II,  1456,  fol.  3;  1459,  fol.  101;  1462,  fol.  227.  —III,  15  avril 
1573,  fol.  485.  -  V,  2  février  1480,  fol.  264.  -VII,  4  août  1488,  fol.  375.  —XI,  22  juin 
1500,  fol.  242  et  243.  *  XII,  11  août  1505,  fol.  641  ;  LX,  27  mai  1567,  fol.  530. 
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giens  de  THûteUDieu  SainWacques  *  au  moins  depuis  1534  ;  Blan- 
chard! et  Saporta  allaient  bientôt  en  être  les  médecins,  le  premier 
en  1540  et  le  second  en  1543. 

Or,  Astruc^  cite  un  certain  Louis  Saporta,  dis  d'un  autre  Louis 
Saporta,  catalan  d*origine,  qui,  après  avoir faitses  études  médicales 
à  la  Faculté  de  Montpellier  et  y  avoir  figuré  quelque  temps  comme 
docteur  lisant^  quitta  Montpellier  après  1531,  sMnstalla  à  Toulouse 
où  il  acquit  grande  réputation,  et  mourut  après  avoir  longtemps 
exercé  la  médecine,  âgé  d>nviron  quatre-vingt-*dix  ans.  Il  s*était 
marié,  ajoute  Astruc,  avec  une  Espagnole  nommée  Bardicin  dont 
il  eut  deux  fils  :  Antoine,  médecin  à  Montpellier,  et  Jean,  avocat  à 
Toulouse. 

Saporta  aurait  été  régent  en  même  temps  que  Blanchard!,  sur 
lequel  nous  avons  pu  trouver,  non  sans  peine,  quelques  renseigne- 
ments inédits.  D*abord  médecin  à  THôtel-Dieu  Saint- Jacques ',  le 
24  octobre  1540,  nous  trouvons  Jacques  Blanchard!  mentionné 
comme  régent  en  médecine  dans  un  document  latin  des  Archivée 
Notariales  de  Toulouse^.  En  1542,  il  est  nommé  tuteur  des  filles 
d'un  certain  Jacques  Servient  (?)  qui  lègue  à  THôtel-Dieu  une  somme 
de  100  livres,  destinée  à  payer  un  médecin  pour  soigner  les  pau- 
vres*. En  1549,  au  mois  de  février,  comme  régent  en  médecine,  il 
fait  partie  d'un  syndicat  des  membres  de  l'Université  ^  Le  5  août 
de  la  même  année,  il  est  choisi  comme  délégué  de  l'Université^, 
mandat  renouvelé  le  6  janvier  1550.  Nous  le  trouvons  encore  men- 
tionné, à  la  date  du  1*'  février  1552,  dans  une  procuration  donnée 
par  le  syndicat  des  docteurs  régents  de  Toulouse*.  On  verra  plus 
loin  qu'il  était  encore  régent  en  1555. 

1540-10  mai.  —  Dans  un  règlement  général  pour  l'Université,  il 
est  fait  mention  des  deux  livres  de  dragéea  que  les  candidats  aux 
grades  devaient  offrir  aux  maîtres^. 

c  En  la  ville  de  Tolose,  auquel  lieu  les  nouveaux  docteurs  ont  accoutumé 


^  Arch.  hospitalières,  RegUtre  des  délibératians, 

*  Uénunre»  pour  servir  à  VBUtoire  de  la  FacMé  de  Médecine  de  MontpellUr^ 
édition  Lorry,  1767,  p.  231. 

3  Le  19  décembre  1540,  il  est  même  désigné  comme  suriatendant.  Arch«  hospit., 
registre  des  délibérations,  E.  1  (1535-1546),  fol.  149. 
«  Registre  de  Ghaumade,  1540,  foL  105. 
'  Arch.  notariales,  registre  Lobeyrie,  1542,  fol.  354. 

*  Arch.  notariales,  registre  Chaussade,  1549,  fol.  26  v*. 
f  Arch.  notariales,  re^stre  Palhès,  1549,  fol.  253  t«. 

*  Arch.  notariales,  registre  Palhës,  1551,  fol.  514  v*. 

*  Arch.  du  ParL|  Ârrêu^  reg.  8^,  foU  29r7«S31. 
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<le  fcire  présent  de  boettes  de  dragées  aux  docteurs  régenta,  par  forme  de 
.gratification  de  leur  nouvelle  promotion.  Ge  que  j'ay  veu  de  mon  temps,  les 
sieurs  régents  avoir  échangé  en  argenté  » 

'  1548-12  décembre.  —  Dans  un  règlement  provisoire  d^attribu- 
tions  entre  le  viguier  et  le  juge  de  Limoux,  il  est  rappelé  par  la 
Cour  aux  chanceliers,  recteurs  et  régents  des  Universités,  quil  est 
défendu  d'admettre  <c  aucuns  ôs  degréz  de  licentiature  et  doctorat, 
sans  avoir  esté  au  préalable  bien,  deuement  et  sans  fraulde  exa- 
minez, sur  peine  de  suspension  de  leurs  estatz  et  régences,  et 
d*autre  peine  et  amende  arbitraire  ^  ». 

1552  -  30  juin.  —  Un  arrêt  de  Parlement  du  4  juillet  1601  ^  fait 
mention  d*un  arrêt  antérieur,  du  30  juin  1552^,  où  un  certain 
Jacques  Alexi  est  qualifié  de  docteur  régent  à  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Toulouse.  Cet  Alexi  aurait  donc  succédé  à  Louis  Saporta. 
En  1545,  un  Alexi  était  nommé  médecin  de  THôtel-Dieu  Saint- 
Jacques,  où  il  resta  d'ailleurs  fort  peu  de  temps. 
•    Nous  n'avons  pas  trouvé  de  document  confirmant  Tarrét  perdu 
de  1552,  mais  aux  A  rchives  notariales^  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  découvrir  une  série  de  pièces  intéressant  ce  personnage.  Le 
'  1*'  juin  15@9,  Jacques  Alassin^,  régent  à  la  Faculté  de  Médecine, 
fait  son  testament,  par  lequel  il  demande  à  être  enseveli  a  au  lieu 
destiné  pour  les  régents  à  la  Université  au  couvent  Saint-Domi- 
. nique  »,  et  lègue  à  Thôpital  Saint- Jacques  la  somme  de600écus 
payables  ù  son  décès.  On  y  voit  qu*il  est  originaire  de  Drueno  ou 
Druente,  ville  du  Piémont,  et  qu'il  y  a  épousé  la  fille  d'un  certain 
Nicolas  Provane,  magistrat  piémontais  :  ses  enfants  et  ses  parents 
sont  tous  énumérés».  Du  28  octobre  1555  jusqu'au  mois  d'avril  1560, 
dans  une  série  d'actes,  il  est  qualifié  de  a  docteur  en  Faculté  de 
-médecine  ?  »  ;  c*est  seulement  à  la  date  du  19  juillet  1561,  dans  une 
quittance,  qu'il  est  appelé  docteur  régent  à  la  Faculté  de  Médecine^. 
:Depuis  cette  époque,  son  nom  est  toujours  accompagné  de  son  titre 
de  régent. 


,    1  E.  Pasqaier,  Bechercheê  de  la  France^  1501. 

^  Arch.  du  Pari.,  reg.  42,  fol.  45. 
.    3  Arch.  du  Pari.,  reg.  193,  fol.  33. 

^  Cet  arrêt  manque  dans  la  collection  du  Parlement. 

s  Son  véritable  nom  parait  être  Jacques  Akusin ;  c'est  ainsi  quMl  est  désigné  dans 
presque  tous  les  actes  notariés,  mais  on  trouve  aussi  Alexin,  Alexi^  et  lui-même 
au  bas  de  son  testament,  signe  Allaxin. 

8  Arch.  notariales,  registre  Géléry,  vol.  1569*1573,  fol.  6. 

7  Ibid.,  Cétéry,  registre  1555-1560. 

•  Ibid.,  Céléry,  registre  S  G 1564,  fol.  384. 
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ISS3  -  16  ftdn.  —  «  Vendredi  XVI  Jour  de  Juing,  veue  la  requête  baillée 
par  M«  Jean  Escaron  dit  Blatin,  docteur  en  médecine,  aux  fins  contenues  en 
icelle,  ensemble  la  réponse  ou  réquisition  du  procureur,  auquel  ladite  requeste 
a  esté  montrée,  La  Gour  a  permis  et  permet  audit  suppliant  mètre  conclu- 
Bîeas,  dUptUer  et  respondre  publiquement  en  philosophie  et  médecine.  Et 
néanmoim  a  ordonné  et  ordonne  qa'il  sera  enquis  des  vie,  mœurs  et  quali- 
tés d'icellny  suppliant,  pour  après  estre  ordonné  sur  le  contenu  de  ladite 
requeste  aiaai  quMl  appartiendi-a,  et  au  surplus  que  aucun  ne  sera  reçu  à 
pratiquer  au  dit  art  de  médecine  en  eeste  ville  de  Tholose  que  au  préalable 
n*ayt  respondeu  publiquement  en  TUniversité  et  soit  faite  d'une  inquisition 
de  sa  vie  et  conversation...  ^  > 

IMU  -  10  mars.  —  La  Gour  défend  aux  docteurs  régents  de  TUniversité  de 
Toulouse  et  «  autres  Universités  du  ressort  ne  promouvoir  aucuns  au  degré 
de  baccalauréat  sans  estre  deument  certifiés  non  seuUement  du  temps  de  leur 
estnde  mais  aussi  de  Tidoineté  et  lictérature  soufisant  pour  la  qualité  dudit 
degré  et  conséquement  promouvoir  aux  autres  degrez  aucuns  indoctes  et 
insoufisans,  ne  en  ce  faire  ou  comectre  directement  ou  indirectement  fraude, 
collusion  ou  circonvention  contre  les  sainctz  décrets,  ordonnances  royaulx  et 
arrests  de  la  court  sur  peine  de  privation  de  leurs  régences  et  nullité  des 
promotions  induement  faictes  et  autres  arbitraires  '.  » 

15S4. — Faisant  allusion  audésordre  qui  règne  àTUniversité  et  àla 
facilité  avec  laquelle  les  chaires  se  donnent  ou  se  vendent,  Lafaille 
dit  qu'à  c  Toulouse,  comme  ailleurs,  de  semblables  élections  sont 
d'ordinaire  des  aflaires  de  brigue,  et  ce  ne  serait  pas  la  millëme 
fois  que  la  brigue  Taurait  emporté  sur  le  mérite  3.  » 

1555  -  27  novembre.  —  Les  vieux  bâtiments  qui  abritaient  la 
Faculté  de  médecine  n'étaient  pas  en  brillant  état,  si  on  en  juge  par 
le  document  suivant  : 

c  Veue  la  requeste  baillée  à  la  Gom*  par  Mo  Jacques  Blanchard,  docteur 
régent  en  la  Faculté  de  médecine  en  l'Université  de  Tholose  à  l'encontre  du 
sindic  d'icelie  Université,  ensemble  les  advertissements  bailhes  devant  la 
commissaire  sur  ce  depputé  et  ouy  son  rapport  sur  ce  faict. 

«  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  sera  enjoinct  aux  Gappitoulz  de 
Tholoze  pourvoir  de  lieu  de  décent  et  convenable  pour  faire  les  lectures 
publiques  en  ladicte  Faculté  de  médecine  et  ce  dans  six  mois  prouchaine- 
ment  venans,  enjoignant  aussi  aux  régens  en  ladicte  Faculté  de  médecine 
hin  les  lectures  et  actes  d'icelie  Faculté  aux  jours  et  heures  qu'il  appartient 
selon  les  statutz  de  ladite  Université.  Et  cependant  ledict  Blanchard  jouyra 
des  emolumens  ordonnez  et  accoustumez  estre  distribués  desparties  aux  doc» 


•  Arch.  du  Pari.,  reg.  46,  fol.  469,  cité  par  Laroche-Flavin,  i4  jt5<«  notables,  livre  II, 
titre  Vn,  art  3,  p.  238  ;  Brillon,  DicL  des  arrêts,  t.  IV,  p.  337. 

•  Arch.  du  Pari.,  reg.  47,  fol.  317  v*. 
>  Annalet^  U,  p.  176. 
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teurs  régens  en  ladicte  Facalté  avec  les  arreyraiges  pour  le  temps  de  sa  rési- 
dence en  Tholose  et  ce  par  provision  sans  préjudice  de  Finstance  pendant  en 
la  Court  sur  le  règlement  de  la  distribution  des  esmolumens*.  » 

1556-14  octobre.  —  Un  arrêt  du  Parlement  vient  mettre  ordre 
aux  abus  qui  commencent  à  s*introduire  à  TUniversité,  Il  enjoint 
aux  régents  des  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine  «  de 
faire  et  continuer  leurs  leçons  ordinaires  auxescoles  publiq[ues  en 
personne  et  non  par  substituts,  sans  interruption  ;  faire  les  entrées 
et  les  principes  à  la  Saint-Luc  suivant  les  statuts  anciens  et  louable 
coustume,  et  ce  sur  peine  d'être  privés  dés  émolumens  de  leurs 
dites  régences  lequels  accroîtront  aux  autres  régents  de  la  Faculté 
du  défaillant.  >  » 

1558-13  janvier.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  conflrme 
une  sentence  du  Gouverneur  de  Montpellier,  rendue  contre  Claude 
Jouve,  dite  Calandre,  «  femme  empirique  et  s'entremeslant  de  l'art 
de  médecine  et  chirurgie  ».  L'arrêt  défend  tout  exercice  médical 
aux  gens  non  gradués  et  approuvés  par  la  Faculté  de  Médecine, 
sous  peine  de  bannissement.  Il  est  interdit  aux  apothicaires  de 
délivrer  des  ordonnances  ;  celles  des  médecins  et  chirurgiens  seront 
désormais  signées,  datées  des  jour,  mois  et  an. 

Les  chancelier,  recteur  et  docteurs  régents  des  Universités  du 
ressort  visiteront  les  drogues  au  moins  une  fois  par  an  ;  afin  de  pour- 
voir aux  fraudes  et  malversations  journelleitient  commises  par 
les  apothicaires  et  empiriques,  au  grand  danger  et  au  détriment  de 
la  vie  des  hommes,  il  sera  dressé  des  articles  concernant  l'ordre 
et  règlement  des  apothicaires,  médecins  et  chirurgiens,  qui  seront 
communiqués  au  procureur  général  avant  deux  mois,  sous  peine 
de  1,000  livres  d'amende  contre  chacun  des  officiers  et  professeurs 
de  la  Faculté  '. 

1558  -  3  février.  —  Un  arrêt  du  Parlement  prescrit  aux  docteurs 
régents  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  de  dresser  t  les 
articles  concernant  l'office  d'appotiquaire  et  composition  des 
médicamens  »  dans  un  délai  de  deux  mois  K 

1559  - 13  juillet.  —  La  légende  placée  au  bas  d'un  des  portraits 


^  Arch.  da  Pari.,  reg.  49,  fol.  37. 

s  Arch.  da  Pari.,  reg.  49,  fol.  751,  et  Malenfant,  VII,  fol.  104. 
3  Arch.  municipales,  AA,  18-26;  Brillon,  ArrêU  des  Parlements  de  France', 
Roschach,  Inventaire,  p.  966. 
*  Arehk  munidpalw,  AA,  18-43. 
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de  la  Galerie  de  la  Faculté  nous  apprend  qu'en  cette  année  eu) 
lieu  l'élection  d'un  régent  nommé  Larroche. 

Hyeronimu»  Larroche,  in   med.  régent  eleetua  die  13  mené. 
juL  anno  1559.  Morbia  aeniorque  eonfeetu»,  cathed.  depoauit,  et 


JEROME   LARROCHE 
Dnilg  tla  A.  UtiilU) 

muneria  obeundi  curam    Unioeraitati  commiait,  die  30  ment, 
april.  i581. 

Jérôme  Larroche  succédait  probablement  &  Jacques  Blancbardi. 
Nous  ne  savons  presque  rien  de  la  vie  de  ce  régent,  qu'on  trouvera 
mentionné  plus  loin  et  auquel  Dassicr'  fait  occuper,  en  1559,  une 

<  UJmoirMde  l'Aead.  deToalouw,  185S,  p.  418. 
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chaire  d'hygiène  et  de  thérapeutique.  Étant  docteur  en  médecine, 
il  avait  épousé,  le  17  juillet  1551,  une  certaine  demoiselle  Finoye 
de  Camy .^  Le  6  septembre  1574,  il  vendait  à  Pierre  Dufaur,  Prési- 
dent au  Parlement,  une  partie  de  la  maison  qu'il  possédait  rue 
Croix-Baragnon  et  rue  de  la  Colombe^. 

1560-7  septembre.  —  Un  arrêt  de  la  Cour,  réglant  les  lectures, 
les  leçons,  les  émoluments  des  professeurs  et  la  conduite  des  éco* 
liers  de  TUniversité,  prescrit  aux  régents  des  Facultés  de  théologie, 
médecine  et  arts,  de  commencer  chaque  année  les  leçons  à  la 
Saint-Luc,  dans  leurs  salles  respectives,  t  vêtus  de  leurs  chapes  et 
chaperons  et  froc  doctoral  »  et  de  les  continuer  jusqu'à  Pâques, 
hormis  les  jours  de  fête;  de  n'exiger  que  les  émoluments  fixés  par 
les  statuts  ou  arrêts  sans  droit  de  a  chappe,  livre,  salle,  table, 
entrée  ou  issue  >».  L'arrêt  défend  enfin  aux  écoliers  de  ne  i>oint 
porter  d'armes,  de  robes  ou  d*habits  de  couleurs  criardes  et  de  ne 
pas  troubler  l'ordre  de  la  rue  s. 

1562.  —  On  défend  les  lectures  publiques  dans  l'Université.  La 
raison  qu'en  donne  TAnnaliste  est  que  t  les  Ennemis,  sous  ombre 
de  scholarité,  pouvoient  se  revêtir  de  la  robe  d'écolier;  et  faisant 
semblant  de  venir  ouïr  les  lectures,  entrer  dans  la  ville  en  si  grand 
nombre  qu'ils  y  seroient  les  plus  forts.  Cela  donne  à  connaître 
qu'encore  en  ce  teros-là,  les  écoliers  portoient  une  robe  qui  les  dis- 
tinguoit*  j). 

1592*  7  septembre.  —  L'Université  délibère  et  décide  que  «  l'en* 
trée  et  tous  actes  publics  et  privés  est  prohibé  à  tous  docteurs 
régens  et  non  régens  qui  seront  allés  ouïr  le  Ministre,  assisté  aux 
conseils  et  délibérations  des  huguenots,  etc.,  et  à  tous  ceux  qui 
publiquement  sont  difTamés  estre  de  ladite  secte...  ^  » 

1563*8  juin-  —  Le  Parlement  établit  un  règlement  au  sujet  du 
rang  que  doivent  prendre  les  membres  de  l'Université  dans  les 
processions  où  ils  sont  tenus  d'assister  à  peine  de  suspension  de 
leur  charge  ®. 


^  Archives  notariales,  Actes  perpétuel*^  t.  YIII,  p.  1025,  et  Bolaroty,  reg.  189, 
fol.  W. 
*  Ibid.,  reg.  Boneti,  1574,  fol.  417. 
8  Arch.  du  Pari.,  reg.  53,  fol.  917  et  suiv.  ;  Malenfant,  Vil,  fol.  177. 

4  Lafaille,  II,  p.  252. 

5  Arch.  départementales,  fonds  D,  liasse  10  et  Eecueil  des  Edits  et  Déclarations 
du  Rai...,  Toulouse,  1722. 

«  Arch.  du  Pari.,  Arrêts,  reg.  56,  fol.  353.  Semblable  règlement  fut  renouvelé  le 
18  juin  1571  (Arch.  du  Pari,  reg.  65,  fol.  429). 
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Deux  ans  plus  tard,  le  25  janvier  1565,  la  Cour  fixait  aussi  la 
place  des  maîtres,  des  écoliers  et  des  prieurs  des  collèges,  dans  le 
cortège  allant  saluer  le  Roi  à  son  arrivée  à  Toulouse  ^ 

15M  -  30  décembre.  —  Mayran,  médecin  de  THôtel-DIeu,  étant 
décédé,  le  Parlement  charge  les  régents  d*assurer  le  service,  en 
attendant  la  nomination  d'un  nouveau  médecin. 

c  Vu  la  requête  présentée  par  le  Syndic  de  THôtel-Dieu...,  La  Cour 
ordonne  que  jusques  à  ce  que  par  le  Conseil  dudit  H.-D.  soit  pourveu  de 
médecin  pour  le  service  et  nécessite  des  pauvres  malades  de  personnages  de 
bonnes  et  approuvées  mœurs  et  de  sufGsance  et  capacité  requise,  les  doc- 
teurs regens  de  la  Faculté  de  Médecine  en  Toulouse  seront  tenus  visiter  et 
servir  lesdits  pauvres  malades  dudit  H.-D.,  chacun  par  un  mois  alternati- 
vement et  ordonne  que  M.  de  La  Roche  Tun  des  dits  docteurs  regens  com- 
mencera à  faire  la  visite  et  service  au  mois  de  janvier  prochainemant  et  le 
premier  jour  d*iceluy,  et  M.  Jacques  Alexin  autre  desdits  docteurs  regens  le 
mois  de  février  suivant  commençant  au  premier  jour  dudit  mois  et  ainsi 
consécutivement  jusques  à  ce  comme  dit  est  que  par  ledit  Conseil  de  TH.-D. 
y  ait  été  pourvu  '...  » 

On  verra  dans  un  autre  chapitre,  relatif  à  THôtel-Dieu,  que 
Larroche  et  Âlexin  occupaient  encore  cette  charge  à  la  fin  de 
l'année  1567. 

1571-28  mars.— Un  intéressant  arrêt  du  Parlement  décide  que  les 
2,000  livres  tournois  prélevées  sur  les  bénéficîers  et  le  clergé, 
seront  réparties  entre  les  docteurs  des  diverses  Facultés  suivant 
la  répartition  laite  par  le  Cardinal  d'Armagnac;  mais  les  salaires 
ne  seront  payés  que  sur  une  attestation  du  recteur  certifiant  que 
les  régens  auront  rempli  leur  charge  a  en  lisant  continuellement  et 
sans  interruption  pour  le  temps  porté  par  les  statuts  ». 

L'arrêt  défend  de  faire  les  cours  ailleurs  qu'aux  écoles  publiques, 
d  exiger  des  écoliers  ou  des  auditeurs  une  somme  quelconque  ;  il 
enjoint  c<  aux  deux  régens  en  médecine,  oultre  les  leçons  publiques 
qu'ils  sont  tenus  continuer  au  temps  ordonné  par  les  statuts,  faire 
deux  anathomies  tous  les  ans  pour  le  moins  et  tous  aultres  exercices 
de  leurs  Facultés,  vaquer  aussi  à  la  Visitation  des  boutiques  et 
drogues  des  appoticaires  de  six  en  six  mois,  à  ce  que  par  iceulx 
appoticaires  ou  autres  ne  soient  tenus  des  poisons,  distribués, 
vendus,  baillés  ou  employés  aucuns  simples  ou  compositions, 
n  estant  de  la  bonne  qualité  et  perfection  requises » 


^  Arch.  du  Pari.,  Arrêts,  reg.  58,  fol.  965. 

>  Arch«  du  Pari.,  reg.  60,  fol.  78,  et  de  Malenfant,  VIU,  (qI.  11. 
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En  outre,  Tarrét  défend  aux  écoliers  de  troubler  les  leçons  des 
régents,  de  porter  des  armes  et  de  se  battre,  à  peine  d*étre  pendus 
ou  étranglés*. 

1572  -  30  janvier.  —  La  Cour  enregistre  les  lettres  patentes 
données  à  Blois  le  V  septembre  1571,  obtenues  par  le  syndic  des 
docteurs  régents  et  suppôts  de  TUniversité  et  les  faisant  jouir 
comme  les  précédentes  de  l'exemption  des  tailles,  emprunts,  sub- 
sides et  cotisations  K 

19  juin.  —  Une  chaire  est  vacante  à  la  Faculté  de  Médecine, 
celle  de  Jacques  Âlassin,  mort  probablement  eu  1570  ou  1571, 
après  avoir  fait  son  testament  le  1^'  juin  1569,  ainsi  qu*on  Ta  vu 
plus  haut,  et  un  codicille,  le  lendemain  même  '. 

1572-19  juin.  —  «  Jeudy  dix  neufvieine  de  juin  4572,  en  la  grand  chambre  : 
«  Veue  la  requête  présentée  par  le  syndic  de  TUniversité  de  Toulouse  con- 
cernant le  faict  de  Télection  de  la  régence  en  la  Faculté  de  Médecine  de 
ladite  Université,  vacant,  ensemble  les  advertissements  baiUés  devant  le 
commissaire  à  ce  député  par  Me  Jehan  Esquironis,  dit  Blagny  S  docteur 
régent  en  ladite  Faculté  de  TUniversité  de  Montpellier;  etEmanuelAlveraîs', 
docteur  en  ladite  Faculté,  préthendans  à  la  régence  vacant;  ensemble  le  dire 
du  Procureur  général  du  Roy  et  aultres  productions  par  eulx  faictes  respec- 
tivement ;  et  ouy  le  rapport  dudit  commissaire,  la  cour  pour  certaines  consi- 
dérations à  ce  mouvans,  résultant  desdits  adveiiissements  et  productions 
dudit  Esquironis,  a  ordonné  et  ordonne  que  icelluy  Esquironis  sera  préféré  et 
reçu  le  premier  en  la  dispute;  à  la  charge  de  mettre  et  faire  publier  deue* 
ment  et  selon  la  coustume  ses  propositions,  thèses  et  conclusions  sur  les 
points  qui  lui  ont  été  baillés,  dans  huitaine  après  le  dit  jour  de  sabmedy 
prochain  venant,  et  de  se  présenter  pour  les  disputes  dans  autre  huietaine 
après  en  suyvant.  Autrement  ou  il  ne  se  vouidrait  charger  de  ce  ùnre,  sera 
permis  et  loisible  au  dit  Alverais  de  répondre  et  disputer  sur  les  propositions 
et  conclusions  par  luy  baillées  .et  qui  ont  esté  déjà  publiées  ;  néanmoins  a 
aussi  ordonné  et  ordonne  que  es  dites  disputes  les  dits  Esquironis  et 
Alverais  seront  les  premiers  reçus  à  disputer,  Tung  contre  Taultre  et  préférés 
aux  autres  qui  vouldront  arguer  et  sans  despens  ®.  » 

1572  -  12  août.  —  Le  Parlement  rend  un  arrêt  contre  Texercice 
illégal  de  la  médecine. 

1  Arch.  du  Pari.,  reg.  65,  fol.  271. 

^  Arch.  du  Pari ,  reg.  66,  fol.  213,  et  de  Malenfant,  VIÎÎ,  fol.  196. 
r  >  Arch.  notariales,  Parjonel,  Reg,  des  TeêtamentSy  fol.  349  v». 

4  Dans  les  Méniêires  pour  êet*vir  à  VHistoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier,  par  Astruc,  on  ne  trouve  pas  ce  nom,  et  les  seuls  s'en  rapprochant 
à  pet  près  sont  ceux  de  Jean  Bauhin  en  1571  et  Jehan  Blaein,  neven  de  Jean  Sehy- 
ron  (voir  Astruc,  pp.  234  et  341). 

^  Emmanuel  Alvarus,  dont  il  va  être  parlé. 

^  Arch.  du  Pari.,  Regietred'arrêiei  n9  67)  fol.  142. 
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«  Mercredi  douzielmo  d'aoust  1572,  en  la  grand  chambre  : 

c  Sar  la  requête  présentée  par  le  syndic  de  l'Université  de  Toulouse,  veu 

l'arrêt  de  la  Court  du  unzième  juillet  1564  et  le  dire  du  Procureur  général  du 

Roy,  la  Cour  ayant  esgard  à  icelle  requeste  a  fait  et  fait  inhibition  et  défense 

à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  condition  que  soient  de  s'entremestre 

ou  mesler  de  pratiquer  en  la  présente  cité  de  Thoulouse  en  Testât  et  Faculté 

de  Médecine  que  ne  soient  docteurs  ou  licenciés  en  icelle  Faculté  et  aprouvés, 

ayant  receu  et  obtenu  leurs  dits  degrés  en  Université  de  Montpellier,  Paris, 

Tholose  ou  autres  Universités  fameuses,  ou  en  lieu  d'icelle,  et  ce  sur  peine 

de  bannissement  et  aultre  arbitttdre,  sauf  à  ceulx  qui  n*(|inront  receus  les 

dits  degrés  de  docteurs  ou  licenciés  en  une  des  dites  Universités,  mais  en 

aultres,  de  se  pouvoir  présenter  par  devant  les  Recteur  et  Chancelier  de 

ladite  cité  de  Tholose,  pour  estre  examitiés  sur  leur  savoir  et  capacité,  tant 

en  théorique  que  pratique^  pour  après,  ouy  le  rapport  qui  en  sera  fait  par 

lesdits  Recteur,  Chancelier  et  docteur.'^  régens  en  médecine  aux  commissaires 

députés  par  la  Court  pour  la  refTormation  de  ladite  Université,  estre  par 

Icelle  Court  pourveu  sur  la  permission  de  pouvoir  exercer  et  pratiquer  l'art 

de  médecin  en  Tholose,  comme  il  apparti^idra  ;  enjoignant  au  dit  suppliant 

et  Recteur  et  requis  de  ladite  Faculté  de  Médecine  ;  faire  mettre  à  exécution^ 

garder  et  entretenir  et  observer  le  contenu  en  cet  arrêt...  *  » 

1572  -  28  août.  —  «  La  Cour  en  traictant  et  délibérant  ce  jourd'hui  du 
fuit  de  l'élection  à  la  Régence  en  la  Faculté  de  médecine  en  l'Université  de 
Thoulouse,  à  présent  vaccant,  advertie  que  au  nombre  de  ceulx  qui  ont  été 
receus  en  dispute  et  ont  actuellement  disputé  et  ont  respondu  suyvant  Icd 
arrêts  d'icelle,  prétendants  à  ladite  régence,  en  y  a  aucun  qui  n'ont  été  agré- 
gés à  ladicte  Université  comme  est  requis  par  les  statuts  d'icelle,  à  cause  de 
quoy  au  reste,  ils  fussent  trouvés  des  qualités,  cappacité  et  suffisance  requi- 
ses, il  ponrroit  être  fait  difficulté  à  leur  élection,  a  déclaré   et  arresté   que 
suyvant  les  précédentes  délibérations  sera  derechief  enjoint  au  recteur  et 
docteurs  regens  de  ladite  Université  se  assembler  dans  trais  jours  pour 
estre  par  eulx  procédé  à  l'élection  pour  la  promotion  de  la  dite  régence 
de  ung  des  dessus  dits  qui  ont  été  receus  en   dispute  et   qui  ont  dis* 
puté  et  respondu  suivant  lesdits  arrêts,  à  la  charge  toutefois   que  celuy 
qui  sera  ainsi  esleu,  sera  tenu  avant  sa  dite  réception  en  ladite  régence^ 
se  capter  et  agréger  au  corps  de  ladite  Université  en  satisfaisant  les  droits 
dus  et  qui  est  de  coutume  payer  pour  ladite  agrégation  '.  Et  où  ledit  esleu 
ne  pourroit  présentement  avant  sa  réception  satisfaire  les  droits  sera  néan- 
moins procédé  à  sa  dite  réception  sans  préjudice  desdits  droits,  lesquels 
pourront  après  estre  prins  et  retenus  par  les  dits  Recteur  et  docteurs  régens, 
des  premiers  deniers  qui  adviendront  audit  esleu  des  esmolumens  de  sa  dite 
régence,  et  pour  ceste  fois  seulement  et  sans  conséquence  ;  enjoignant  en 

t  Arch.  du  Pari.,  67,  fol.  352;  Malenfant,  VIH,  fol.  146. 

*  Tout  docteur  ou  licencié  passant  d'une  Université  à  une  autre,  soit  pour  exer- 
cer, roit  pour  professer,  était  tenu  de  se  faire  a  agréger  ù  à  celle  établie  dans  la 
▼iile  où  il  se  proposait  de  résider.  Ce  qui  prouve  que  les  deux  concurrents  pour 
6eUe  chaire  n'étaient  point  licenciés  ou  docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Tou- 
louse. 
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oultre  aux  dits  Recteur  et  docteurs  régens  procéder  à  la  dite  élection  en  toute 
intégrité  et  sûreté  de  conscience,  suyvant  les  sUituts  de  ladite  Université  et 
arrests  de  la  Gour,  sans  aulcune  indue  affection  ou  faveur ^  » 

Nous  né  savons  si  la  chaire  fut  attribuée  à  l'un  des  deux  candidats 
ou  si  elle  resta  longtemps  vacante  :  mais  nous  avons  lieu  de  croire 
qu'elle  fut  donnée  à  Alvarus,  que  nous  trouverons  régent  à  la  date 
du  24  janvier  1581  *.  Peut-être  entre  Alassin  et  Alvarus  y  eut-il  un 
autre  régent  :  Dassier  n'en  dit  rien. 

1574  -  31  décembre.  —  En  fin  d'un  arrêt  empêchant  Bernard 
Lapointe,  grammairien,  d*exercer  le  rectorat 3,  la  Cour  enjoint  aux 
régents  de  porter,  tant  aux  écoles  qu*ail leurs  a  à  la  ville  et  actes 
publics  »  des  habits  décents,  propres  et  convenables  à  leur  profes- 
sion, de  mettre  le  chaperon  de  régent  ainsi  que  le  faisaient  tous 
leurs  prédécesseurs  et  cela  à  peine  de  500  livres  et  de  privation  de 
leurs  droits  *. 

Le  rectorat  était  le  monopole  de  la  Faculté  de  droit  :  les  régents 
es  Arts,  soutenus  par  leurs  collègues  de  la  Faculté  de  Médecine, 
essayèrent  d'obtenir  à  leur  tour  cette  charge  renouvelable  tous  les 
trois  mois.  Un  long  procès  naquit,  qui  allait  durer  près  de  cent 
années  sans  changer  Tétat  des  choses,  et  dont  on  trouvera  Thisto- 
rique  dans  les  pièces  énumérées  dans  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
21  mai  1691  qui  mit  temporairement  fin  au  débat  \ 

1579  -  mai.  —  Extrait  d'une  ordonnance  du  roi  Henri  III,  con- 
cernant les  Ecclésiastiques,  la  Justice  les  Universités,  donnée  & 
Blois,  en  mai  1579. 

Art.  LX  vu. — Nous  entendons  que  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  sur  les  remon- 
trances des  trois  Etats,ci-devant  tenus  en  la  ville  d*0rléan8,lettre8  de  commissions 
soient  expédiées  et  adressées  à  certain  nombre  de  notables  personnages  que 
nous  députerons  pour  dedans  six  mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyés 
aux  Universités  par  les  Rois  nos  prédécesseurs,  ensemble  la  fondation  des 
collèges  et  la  fondation  de  feu  le  cardinal  d*Estouteville,  et  ce  fait,  procéder 
à  rentière  réformation  et  rétablissement  de  l'exercice  et  discipline  desdites 
Universités  et  collèges,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques.  Et 
cependant  pour  y  donner  quelque  règlement  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 


1  Ârch.  du  Pari.,  reg.  67,  fol.  406;  Malenfant,  VIll,  fol.  150. 

*  Arch.  notariales,  reg.  Céleri,  1581,  p.  75.  Alvarus  signe,  comme  régent  à  la 
Faculté  de  Médecine,  une  procuration  générale  des  maîtres  de  l'Université. 

s  Un  arrêt  du  8  juillet  1566  (Arch.  du  Pari.,  reg.  59,  fol.  615)  obligeait  les  ré- 
gents à  élire  un  recteUr  avec  défense  à  Lapointe,  régent  aux  Arts,  ,de  chercher  à 
exercer  la  charge  de  recteur.  De  Malenfant,  VII,  fol.  417. 

«  Arch.  du  Pari  reg.  71,  fol.  115  ;  Malenfant,  VIII,  p.  222. 

&  Recueil  des  Edits  et  déclarations  du  JRo?,  art*ests  de  son  conseil  et  de  sa  Cour 
de  Parlement  de  Toulouse.  Toulouse,  1722. 
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Art.  LVIII.  »  En  chacone  Université,  tous  les  ans,  seront  faits  principes 
et  iectares  ordinaires  en  chacune  des  Facultés  dont  elle  sera  fondée  ;  autre- 
ment sera  interdite  la  provision  des  degrés  en  la  Faculté  de  laquelle  les  prin- 
cipes n'auront  été  faits,  ni  les  lectures  ordinaires  continuées. 

Art.  LXXVI.  —  Voulons  que  toutes  élections,  tant  de  Recteurs,  Pro- 
cureur intrans  que  autres  dignités,  offices  ou  charges  desdites  Universités 
soient  faites  à  l'avenir,  sans  brigues,  banquets  ou  autres  choses  tendans  à 
corruption  de  voix  et  suffrage,  ou  sédition,  sur  peine  d'être  déclarés  inca- 
pables de  telles  dignités,  charges  et  offices,  où  aucuns  seroient  entrés  par 
telles  brigues  et  moyens  sinistres,  et  de  quarante  écus  d'amende  applicables 
aux  pauvres. 

Art.  LXXXIIi.  —  Ne  seront  délivrés  aucuns  mandemens  par  les  conser- 
vateurs des  privilèges  apostoliques  ou  royaux,  ni  par  leurs  greffiers,  pour 
écoliers,  docteurs  régens,  principaux  lecteurs,  bedeaux,  messagers,  suppôts 
ou  officiers  des  Universités,  que  premièrement  ne  leur  apparoisse  des  lettres 
testimoniales  de  l'étude,  régence,  lecture  et  service.  Ne  vaudront  telles  lettres 
testimoniales  d'écolier  si  elles  ne  sont  signées  de  leurs  principaux  ou  doc- 
teui-s  actuellement  régens,  lisant  ordinairement,  et  ne  seront  délivrées  et 
expédiées  sinon  aux  écoliers  présens  en  personne,  et  lesquels  pour  cet  effet  se 
souscriront  au  papier  du  recteur. 

Art.  LXXXIV.  —  Tout  examen  sera  fait  et  chacun  degré  passé  en  public, 
où  se  trouvent  tous  les  maîtres  et  docteurs  régens  de  la  Faculté,  assistés  des 
bedeaux,  selon  les  anciennes  solemnités  et  cérémonies,  lesquelles  nous  en- 
tendons être  inviolablement  gardées,  et  ce,  sans  faire  aucuns  banquets  ;  dé- 
clarons toutes  collations  de  degré  faites  en  chambre  et  en  privé,  nulles 
et  de  nul  effet  et  valeur. 

Art.  LXXXV.  —  Les  degrés  ne  seront  conférés  sinon  à  personnes  que 
auront  étudié  par  temps  intervalles  opportuns,  selon  les  ordonnances  des 
Rois  nos  prédécesseurs,  dont  ils  seront  tenus  faire  apparoir  par  certificat  et 
rapport  de  leurs  Régens  et  Recteurs. 

Art.  LXXXVII.  —  Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médecine  qu'il  ne  soit  doc- 
teur en  ladite  Faculté.  Et  ne  sera  passé  aucun  maître  chirurgien  ou  apothi- 
caire es  ville  où  il  y  aura  Université,  que  les  docteurs  régens  en  médecine 
n'aient  été  présens  aux  actes  et  aux  examens  et  ne  l'aient  approuvé  :  aussi  et 
en  leur  présence  seront  visitées  deux  fois  Tan  les  boutiques  des  apothicaires^ 
le  tout  sans  préjudice  des  statuts  et  règlemens  particuliers  qui  se  trouveront 
être  faits  sur  ce  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  et  arrêts  de  nos  cours 
(v.Edit  de  mars  1707). 

Art.  LXXXVIII.  —  Notre  intention  est  que  les  Universités  jouissent  res* 
Fictivement  de  tous  et  chacuns  des  privilèges  dont  elles  ont  par  ci-devant 
bien  et  daement  joui,  nonosbtant  que  les  lettres  de  leurs  susdits  privilèges 
se  trouvent  perdues  etaditées  par  le  moyen  de  troubles  ou  autrement^ 


<  RecaeU  d^Edits,  arresU  ordonnances^  VIU^  179i 
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1581  -  30  avril.  —  Jérôme  Larroche  est  décéda  ce  jour-là,  ainsi 
que  nous  rapprend  Tinscription  placée  au  bas  de  son  portrait  et 
rapportée  plus  haut*. 

13  septembre.  —  Mais  Larroche  n'avait  pas  conservé  sa  chaire 
jusqu'à  ce  jour  :  malade,  il  avait  démissionné.  La  Cour  cependant 
attendit  qu'il  fût  mort  pour  autoriser  le  recteur  et  les  régents  à 
procéder  à  l'élection  de  son  successeur  2.  Or,  il  est  probable  qu'il 
n'y  eut  point  d'élection,  car  le  nouveau  régent  fut  nommé  sans 
concours*  et  par  le  bon  plaisir  du  Parlement  qui  n'hésitait  pas, 
pour  une  fois,  à  violer  les  statuts  et  règlements  qu'il  était  chargé 
de  faire  observer.  Mais  le  Parlement  avait  ses  raisons. 

En  efTet,  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  vacante  fut  Augier 
Fer.rier,*le  protégé  de  Catherine  de  Médîcis  et  l'ami  du  garde  des 
sceaux  Bertrand!  ;  il  devait  rester  régent  jusqu'à  sa  mort,  en  1588, 
c'est-à-dire  pendant  sept  années.  Voici  quelques  détails  sur  ce 
docte  personnage  qui  fut  pendant  longtemps  regardé  comme  un 
des  plus  illustres  enfants  de  la  cité  palladienne,  et  sur  lequel  Das- 
sier,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  de  Toulouse  en  1840,  a  pu- 
blié une- étude  fort  documentée  à  laquelle  nous  ferons  de  larges 
emprunts  pour  compléter  nos  propres  recherches  ♦.. 

® 

Augier  Ferrier  naquit  à. Toulouse. en  1513.  Il  était  le  fils  d'un 
habile  praticien,  médecin  et  chirurgien  à  la  fois^  qui  soigna  son 
éducation.  Dès  qu'il  eut  terminé  ses  études,  il  aborda  la  médecine 
mais  ne  voulut  pas  prendre  son  grade  de  docteur  à  Toulouse  où 
les.  deux  régenLs  de  la  Faculté  continuaient  à  expliquer  à  leurs 
rares  élèves  les  commentaires  d'Avicenne  et  d'Averroès.  Il  alla  à 
Montpellier  et  reçut  le  bonnet  de  docteur  sous  Jean  Schyron.  dont 
il  avait  suivi  les  leçons-^  ;  c'était  en  1540^  et  il  n'avait  que  27 ans. 
De  là,  il  se  rendit  à  Paris  où  il  étudia  spécialement  les  mathéma- 
tiques et  Tastrologie.  En  1543,  de  retour  à  Toulouse,  il  s'occupa 

• 

*  Voir  page  75. 

î*  Arch.  du  Pari.,  reg.  84,  fol.  689,  v». 

9  D'après  la  légende  inscrite  au  bas  de  son  portrait. 

*  Eloge  historique  et  critique  d^Âugicr  Ferrier  in  Mémoires  de  la  Société  de 
Médecine^  Chit^rgie  et  Pharmacie  de  Toulouse,  1847. 

5  Aslruc,  Histoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier^  Hv.  V,  p.  350.  La 
Biographie  Toulousaine  et  Chereuu,  Dict,  des  se.  médicales,  prétendent  qu'il  de- 
vint docteur  à  Montauban. 

^  En  1539,  dit  Eloi  dans  son  Dictionnaire  historique  de  la  Médecine,  * 
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de  trouver  un  remèile  sooverain  contre  la  peste  qui  décimait  alors 
la  population.  En  1548  il  publiait  son  premier  ouvrage  :  Remèdes 
préservatifs   et  curati/s  de  la  pe^te,  nouvellement  composés  par 


AUOIER  FERRIER 

Deitin  de  F.  Rootis 


naiatre  Offier  ^  Ferrîer,  médecin  natif  de  7'o»/o'ise  ;  imprimé  à 
Toulouse  par  Guîon  BodevîUe,  in-16,  Wî  pagcs^. 
Quelques  mois  après,  il  donnait  son  traité  •  Des  jtigements  astro- 


'  En  1519.. il  signail  Ogeri  plus  lai^  il  signe  loujoilrs  Ailgier. 

■  Réédilé  S  L)'on  par  Jean  de  Tournes,  en  1518,  à  PjrU  en  l<il9  el  à  Toulouse  en 
ITîO  lu  moment  où  Ton  prvnnil  des  mesures  pour  eiiipfchcr  la  pénétration  en 
Uugnudoc  de  la  peste  de  Marseille. 


1 
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nomiques  sur  les  nativités  *  dédié  à  la  Reîne  de  France,  Catherine 
de  Médîcis.  Son  livre  eut  un  gros  succès  2.  Présenté  à  la  Reine  par 
Bertrand!  de  Toulouse,  Garde  des  sceaux,  il  devint  aussitôt  son 
protégé.  Catherine  croyait  à  l'influence  des  astres  et  était  très 
versée  dans  la  pratique  de  la  cabale  et  Tart  des  horoscopes  :  la 
science  de  Ferrier,  son  brillant  esprit,  ses  belles  manières  l'avaient 
rapidement  conquis.  Mais  le  rôle  de  courtisan  n'était  pas  du  goût 
de  Ferrier;  il  profita  d'un  voyage  de  son  ami  Bertrandi  à  Renie 
pour  quitter  la  Cour  et  rentrer  à  Toulouse  3,  précédé  par  une 
réputation  de  science  que  lui  avaient  fait  les  succès  de  sa  pratique 
et  la  vogue  méritée  de  ses  livres. 

Le  24  septembre  1581,  il  était  nommé,  sans  concours*  et  d*aprës 
le  désir  exprimé  du  Parlement,  professeur  de  médecine  à  la 
Faculté  5.  Il  était  depuis  quelque  temps  médecin  à  THôtel-Dieu  :  ses 
nouvelles  fonctions  ne  lui  permettant  pas  d'occuper  deux  charges 
à  la  fois,  il  donna  sa  démission  de  médecin  le  8  novembre  158F'. 
Pendant  sept  ans,  il  s'acquitta  de  cette  charge  et  mourut  à  la  fin 
de  Tannée  1588,  d'une  inflammation  d'entrailles''.  Sa  mort  fut  un 
jour  de  deuil  :  les  poètes  le  pleurèrent  et  la  Faculté  fit  placer  son 
portrait  dans  le  sanctuaire  où  elle  prenait  ses  décisions.  Ferrier  a 
laissé  de  nombreux  ouvrages  «dont  les  bibliographes  ont  conserve 
les  titres,  dit  Astruc,  mais  qui  ne  sont  guère  lus  ».  Outre  son 
Traité  de  la  Peste,  destiné  surtout  au  public  et  dans  lequel  il  pré- 
conise ce  seul  remède  :  «  se  retirer  du  lieu  infect,  s'en  aller  loin, 
et  revenir  tard.:.  »  8,  il  a  publié  : 


1  Petit  in-B  de  220  pages,  imprimé  en  italiques,  par  Jean  de  Tournes  à  Lyon,  en 
1550. 

*  Le  17  juillet  1549,  au  moment  de  partir  pour  Paris,  il  fit  on  premier  testament 
(Ârch.  notariales,  Carton  Testaments^  Chaussade,  notaire;  original  écrit  de  la  main 
de  Ferrier.) 

3  Le  l*!*  avril  157i,  il  fait  un  second  testament,  cbez  lui,  rue  Serminières  (rue 
Saint-Rome),  Arch.  notariales,  Carton  Test.f  Farjonel,  notaire. 

^  M.  Caubet  commet  une  erreur  quand  il  dit  qu'il  l'obtint  au  concours  (voir  sa 
notice  sur  V Ecole  de  Médecine  de  Toulouse,  1887,  p.  13). 

^  Ferrier  est  depuis  trois  mois  régent  à  la  Faculté^  quand  il  écrit  un  troisième 
testament,  le  17  décembre  1581.  Outre  de  nombreux  détails  sur  sa  famille,  ce  tes- 
tament nous  renseigne  sur  la  fortune  de  Ferrier  qui  était  fort  riche  et  qui,  outre 
ses  maisons  de  la  rue  Serminières,  possédait  un  immeuble  rue  du  Fourbastard  et 
des  métairies  à  Castillon  et  Blagnac.  (Âfch.  not.,  Cart.Jest,^  Farjonel,  notaire.) 

0  Arch.  hospitalières.  Série  E,  reg.  IV,  fol.  41  et  42. 

7  Quelques  mois  avant  sa  mort,  le  16  août  1588,  Ferrier  rédige  un  quatrième 
testament.  (Arcb.  not.,  Cart.  Test.^  Farjonel,  not.) 

^  Trois  mots  contre  la  peste  ont  plus  d'effet  que  l'art  : 

S'enfuir  vite,  aller  loin  et  revenir  bien  tard. 

Les  Italiens  appellent  ce  remède  la  pilule  aux  trois  adverbes.  PopoU)  De  l(t 
PestCi  II,  17. 
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Liber  de  Somniis,  imprimé  à  Leyde  en  1549  et  réimprimé  depuis, 
27  pages,  petit  in-8  précédé  d'une  prélace  et  suivi  de  maximes 
tirées  d*Hippocrate,  de  Galien  et  de  Synésius.  C'est  une  page  de 
philosophie  médicale,  où  l'auteur  attire  Tattention  du  médecin  sur 
les  songes  qui  peuvent  renseigner  sur  la  santé  ou  la  maladie. 

Liber  de  Diebus  decretoriis  aecimdumPythagoricam  doctrinam 
et  Astronomicam  obaervationem .  Leyde  1541«49,  réimprimé. 
60  pages,  petit  in-8. 

De  Pudendagrà,  Tolossa  1553,  in- 12,  réimprimé,  analysé  par 
Astruc  dans  son  traité  des  maladies  vénériennes.  «  C'est  une  dis- 
sertation savante,  ingénieuse,  riche  d'aperçus  nouveaux  et  utiles 
sur  cette  terrible  maladie  que  Christophe  Colomb  rapporta  de 
Saint-Domingue  ;  le  mal  espagnol  y  est  dépeint  avec  les  affreux 
symptômes  qui  lui  font  ordinairement  cortège.  Rien  ne  manque 
au  tableau,  ni  les  accidents  primitifs,  ni  les  accidents  secondaires. 
Le  traitement  est  parfaitement  indiqué  suivant  les  phases  de  la 
maladie  et  sa  gravité,  suivant  Tâge,  la  constitution  et  la  position 
des  malades...  Ce  traité  lit  le  plus  grand  honneur  à  Ferrier  ;  il  lut 
accepté  comme  classique  dans  les  écoles  et  traduit  en  français  en 
faveur  des  chirurgiens  et  barbiers.  Scaliger^  allait  jusqu'à  dire 
que,  «  ces  commentaires  étaient  si  parfaits,  qu'ils  ôteraient  dans 
l'avenir  à  tout  médecin  la  fantaisie  d'écrire  sur  cette  matière*.  » 

Vera  methodus  medendiduobus  libriacomprehensa,  in-8,  Tolosœ 
1557,  apud  Petrum  Dupuy.  Réimprimé  depuis.  Cet  ouvrage  est 
suivi  des  Caatigaiiones  practicœ  medicinœ  ejusdem. 

Le  Vera  Meihodus  est  regardé  comme  l'œuvre  capitale  de 
Ferrier.  C'est  une  paraphrase  du  livre  de  la  Méthode  de  Galien. 
Après  avoir  parlé  de  Tofflce  du  médecin  et  des  indications  cura- 
lives,  il  énumère  les  remèdes  à  employer,  tout  cela  en  un  style 
clair,  élégant  et  suivant  un  plan  très  méthodique.  Il  conseille 
d  agir  sur  le  moral  des  malades,  tandis  que  les  médicaments  agi- 
ront sur  les  organes.  Dans  les  Castigationes,  il  raille  les  empi- 
riques polypharmaques  et  les  charlatans,  les  médicastres  qui 
déshonoraient  la  médecine,  leur  efTronterie,  leurs  affreux  apo- 
zëmes  et  remèdes  puants,  leurs  onguents  et  emplâtres  complexes 
dont  on  cuirassait  le  malade  comme  d'une  armure,  etc. 

Ferrier  cultiva  aussi  la  poésie.  Lalaille  [Annales,  II,  preuves, 
p.  72),  cite  une  pièce  de  vers  placée  sur  un  des  arcs  de  triomphe 
construits  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi  Charles  IX  à  Toulouse. 


'  Médecin  d'Agea,  va  de  tes  amis       mes. 
*  Dsnier,  oy.  d/. 
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Sa  lutté  avec  Bodin,  auteur  d\in  Traité  de  laUèpublique  dans 
lequel  il  discutait  la  science  de  Ferrîer,  est  demeurée  légendaire*. 

La  Roche-Flavin.cite  quelques  extraits  d'un  travail  inédit  de 
Ferrier,  oii  celui-ci  se  vaohivQ  médecin  légiste  ou  politique,  comme 
on  le  disait  alors.  Ferrier,  consulté,  y  donne  son  avis  sur  les 
Loufhgaroux  et' les  Ladres,  sur  V Epreuve  du  sang  que  Ton  faisait 
su1)ir  aux  assassins  ou  prévenus,  sur  la  question  de' savoir  si  les 
médecins  peuvent,  sans  manquer  aux  lois  civiles  et  canoniques, 
traiter  les  maladies  par  les  charmes  et  les  earact hères  ^. 

Médecin,  philosoplie,  politique,  courtisan,  astrologue  et  poète, 
Ferrier  ne  fut  point  cependant  parmi  les  premiers  de  son  siècle, 
le  siècle  de  la  Renaissance.  Le  premier  à  Toulouse  il  secoua  le 
Joug  des  Arabes  pour  revenir  aux  pures  doctrines  d'Hippocrale.  Il 
imprima  son  impulsion  à  Técole  Toulousaine  et  contribua  puis- 
samment à  lui  donner  le  caractère  qu'elle  conserve  encore. 

Soii  portrait,  nous  apprend  Baour  3,  ornait  un  des  angles  de  la 
salle  d'assemblée  de  l'ancienne  Faculté  de  Médecine,  avec  ceux 
de  Lupus,  Raymond  de  Sebonde  et  Sanchez.  Il  fait. encore  partie 
de  là  galerie  dé  la  Faculté;  on  y  lit  au-dessous  :  «  Augerius 
Ferrier  y  antecessor  Regiiis  in  saluberrima  facxdtaie  Académies 
Tolosanœ  y  nominatus  sine  disputaiione  propter  meritum  et 
supremœ  curiœ  votum,  die  24  septemb.  anno  1581  ^  defunctus 
anno  1588.  i>. Son  buste  était  autrefois  au  Capitole,  dans  la  salle 
des  Illustres:  les  restaurateurs  du  monument  avaient  fait  de 
Ferrier  un  D u ferrier  ei  de  Jean  Bodin  un  Badin,  dans  rîoscrîption 
placée  aii-dessous  et  qui  avait  été  composée  par  Tannaliste  Lafaille*. 

■  • 

*  1582.  —  Au  moment  où  Ferrier  venait  occuper  la  chaire  vacante 
par  le  décès  de  Larroche,  un  autre  régent  dont  nous  avons  men- 
tionné le  nom,  Alvarus,  occupait  depuis  le  24  janvier  1581,  et  pro- 
bablement bien  avant  cette  date, laulre  chaire  de  la  Faculté.  Bien 
que  nos  recherches  aient  été  faites  hâtivement,  elles  nous  ont 
permis  pourtant  de  réunir  quelques  précieux  documents,  sur  ce 
maître  qui  occupa  pendant  plus  de  trente  années  Tune  des  chaires  de 


*  Voir  Bodin  :  Démonomanie  des  Sorciers,  p.  261  ;  Da  Mège,  Histoire  des  Ins- 
titutions de  la  viUe  de  Toulouse^  p.  117.  On  y  apprend  que  Ferrier  demeurait  non 
loin  de  lu-Bourse  M.  Caubet,  op.  cit.,  dit  que  la  façade  de  la  maison  quMl  habitait 
existe  encore  dans  la  cour  du  n»  39  de  la  rue  Saint-Rome. 

*  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Toulmise,  p.  174  ;  LX,  arr.  1,  p.  158;  LUI, 
arr.  IV;  VII,  arr.  1,  p.  236. 

3  Ahnanach  Historique  du  Languedoc,  1780. 

*  Celte  inscription  est  imprimée  au  verso  du  titre  "de'^OD  Traite  de'  IdTesle, 
dans  l'édition  de  1720.  ..     .-  >  /.  : 
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la  Faculté.  Pércm*,  le  premier,  l'avait  cité  au  nombre  des  savants 
professeurs  de  Tanclenne  école  et,  après  lui,  Dassier  *  lui  faisait 
occuper  en  1582  la  deuxième  chaire  d'hygiène  et  de  thérapeutique, 
vacante  par  le  décès  d*Alassin.  C  était  à  peu  près  tout  ce  que  nous 
savions  de  lui,  son  porti^it  ayant  sàhsi  doiite  disparu  de  la  galerie 
de  la  Faculté  au  moment  des  bouleversements  de  1793. 

Emmanuel  Alvarus  était  probablement  Portugais,  originaire  de 
Béffa  ou  Bézat  en  Lusitanie,  comme  ses  deux  frères  dont  nous 
avons  pu  retrouver  les  lettres  de  naturalité,  Rodric  Alvarus 3, 
docteur  en  médecine  et  Ferdinand  Alvarus  *,  docteur  régent  en 
théologie  à  TUnivçrsité  de  Toulouse,  Nous  ignorons  à  quelle  épo- 
que il  vint  se  fixer  à  Toulouse  :  en  tout  cas,  dès  1572,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  haut,  il  disputait  pour  une  chaire  vacante  à  la  Faculté 
de  médecine  :  nous  supposons  quMl  fut  élu,  mais  rien  ne  nous  per« 
metde  le  certifier. 

Le  24  janvier  1581,  il  est  désigné  comme  régent  dans  une  pro- 
curation des  maîtres  de  l'Université  ^.  Le  13  mars  de  la  même 
année,  il  assiste  à  une  délibération  où  Ton  nomme  le  trésorier  de 
rUniversité  *.  En  1585,  le  19  mai,  il  assiste  avec  Ferrier  à  une 
réunion  des  régents,. assemblés  dans  la  salle  des  Frères  Prêcheurs, 
pour  discuter  sur  la  question  .du  rectorat  qui  allait  diviser  TUni- 
versilé  en  deux  camps''..  Au  mois  de  novembre  dudit  an,  il  est  en 
procès  avec  Jean  Brye,  son  beau-frère  8.  En  1590,  avec  Dumay  qui 
a  succédé  à- Ferrier,  il  assiste  à  diverses  délibérations  de  TUni- 
versilé  au  sujet  de  la  querelle  du  rectorat»,  etc.  De  160Ô  jusqu'à 
sa  mort  en.  1012,  il  préside  alternativement  avec  son  collègue 
Dumay  à  la  receptfon  des  chirurgiens  à  la  grande  maîtrise,  à  celle 
des  chirurgiens  de  la  peste;  etc.  <^. 

Le  7  juillet  1607,  Emmanuel  Alvarus,  conseiller  et  médecin  du 
Roy,  fait  son  testament**.  11  demande  à  être  enseveli  en  l'église  du 
chapitre  du  couvent  deâ  Frères  Prédicateurs,  dans  le  tombeau  où 


1  Hktoria  Conventus.^.y  1693,  p.  196. 
'  Mémoires  de  rAcad.  de  Toulouse,  1855,  p.  418. 
'Arch.  du  Pari.,  Registre  des  Insinuations^  VII,  fol,  416. 
^Ibid.,  reg.  150,  fol.  191.  Arrêt  confirmant  la  leUre  de  naturalité  de  Ferdinand 
Alvarus. 
^  Arch.  notariales,  reg.  Céleri,  1581,  p.  75. 

*  /Wrf.,  reg.  Céleri,  0000,  fol.  222. 

'  Arch.  départementales.  Fonds  D,  liasse  10. 

*  Arch.  hospitalières.  Série  B,  liasse  12. 

*  Arch.  départementales.  Fonds  D,  liasses  10  et  16. 
»  Jbid.,  Séiie  E,  reg.  1150. 

**  Arch.  notamies,  reg.  Mayran,  1612,  fol.  428. 
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reposent  sa  femme,  son  frère  le  chanoine  et  ses  petits  enfants  et 
sur  lequel,  aprôs  sa  mort,  ses  héritiers  feront  graver  Tinscription 
suivante  : 

«  Hoc  Christophoro  Alvaro  canonico  et  avunculo  dignisHmo  et  Emanudi 

Alvaro  parenti  ohservandissimo  filii  poeuerunt  et  hêBredibus menais 

anni ^  » 

Il  demande  de  simples  honneurs  funèbres,  lègue  aux  pauvres  de 
l'hôpital  Saint-Jacques  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  pour  sa 
régence,  par  les  prélats  ou  sur  les  salins  du  Languedoc,  et  lègue  à 
ses  deux  fils  la  maison  où  il  réside  «  située  à  la  Bourse  et  rue  de 
Saint-Martin  »,  une  autre  maison  située  rue  des  «  Trois  Rois  Vieux  » 
et  diverses  métairies  situées  aux  environs  de  Toulouse.  Il  mourut 
le  7  ou  le  8  avril  1612,  puisquMl  fut  inhumé  le  9  :  a  Le  9  dudit 
moys  Manuel  Alvarus,  docteur  régent  de  TUnivereité  de  Tholose 
et  médecin,  âgé  de  soixante-sept  ans,  fut  enterré  aux  Jacopins'  ». 

Alvarus  avait  sans  doute  une  grande  réputation  de  savoir,  car  il 
était  souvent  consulté,  ainsi  que  son  frère  Rodric,  médecin  de 
THôtel  Dieu  Saint-Jacques  vers  1612  :  à  la  fîn  du  seizième  siècle  et 
au  commencement  du  dix-septième,  ils  étaient  souvent  appelés 
pour  pratiquer  l'autopsie  des  pestiférés,  dans  la  banlieue  toulou- 
saine ou  les  départements  voisins  3.  On  ne  connaît  de  lui  qu*un 
seul  ouvrage,  sans  grande  valeur  d'ailleurs. 

Sommaire  des  remèdes  tant  préservatifs  que  curatifs  de  la  peste^  composé 
par  M,  E.  Alvarus^  docteur  régent  en  la  Faculté  de  Médecine  à  V Université 
de  Tolose.  A  Tolose  par  la  vefve  de  Jacq.  Golomîez,  1628  (in-12  de  36  pages.) 

L'édition  que  nous  connaissons  est  de  1628:  nous  ignorons  si 
Touvrage  fut  publié  après  la  mort  d'Alvarus  ou  s'il  s'agît  d'une 
réédition  4. 


^  Perciû,  op.  cit.,  p.  263,  col.  i,  dit  que  dans  le  cimetière  des  Frères  Prèehears, 
au  milieu  des  tombes  des  notables  toulousains,  c  tumuli  in  capitulum  tertia  pars  >, 
on  trouve  la  tombe  suivante  : 

«  Alius  est  tumulus  sic  inscriptus  :  Christophoro  AlvarOy  canonico  avun- 
culo  dignissimo  et  Emanueli  Alvaro  professori  regio.  in  faeuUaie  medieinm 
parenti  observantissimo  filii  posuertlnt, 

a  Scutum  prmfert  serpentem  inter  duos  stellas  cum  lineis  transver$aHhu$f 
subtus  quas  est  Stella, Gallice  un  gvijuvre  entre  deux  estoiles,ou  cantonné  de 
deux  estoiles  au-dessus  de  deux  jumelles  et  une  troisième  estoile  en  pointe,..  • 

*  Ârch.  municipales,  Livre  des  décès  de  la  Dautsxde. 

^  Rumeau,  La  peste  à  Grenade  au  seizième  et  au  diX'Septième  siècles  dans  b 
Revue  Méridionale,  1886. 

^  On  trouvera  de  nombreux  détails  sur  Alvarus  et  sa  famille  aux  Archives  nota- 
riales dans  les  registres  de  Mayran  (1601-1614),  de  Deortis  (1612j,  de  Ganac  et  de 
Rulhères. 
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1588  -  9  septembre.  —  Ferrier  était  mort  vers  le  milieu  de  Tan* 
née  1588  :  sa  chaire  ne  resta  pas  longtemps  vacante  ainsi  que  nous 
rapprend  Tinscription  suivante  *  : 

iArUonitiê  Dumay  inmedicina  regens  electua  9  die  menns  sept.  i588, 
vir  eapitolinus  anno  iÔOî,  Obiit  mense  martio  anni  i6ii,  » 

Nous  avons  pu  retrouver  cinq  testaments  d'Antoine  Dumay  qui 
nous  permettent  de  donner  quelques  détails  biographiques  sur  ce 
régenty  bourguignon  d'origine,  que  Dassier  se  contente  de  citer 
comme  titulaire  de  la  première  chaire  d*hygiëne  et  de  thérapeu* 
tique  à  la  mort  de  Ferrier  K 

Par  son  premier  testament,  daté  du  5  juin  1593,  Dumay,  docteur 
régent,  conseiller  et  premier  médecin  de  la  Reine  de  Navarre, 
demande  à  être  enseveli  au  couvent  de  la  Grande  Observance  ^ 
dans  la  chapelle  de  Saint-François  et  charge  sa  femme  Jeanne  du 
Cayla  de  régler  ses  funérailles.  A  son  fils  aîné  Antoine,  docteur  et 
avocat,  il  lègue  entre  autres  les  biens  qu  il  possède  en  Bourgogne, 
indivis  entre  lui  et  son  frère  Jean  Dumay,  seigneur  de  Saint-Aubin 
et  Gamay,  habitant  de  Beaune*  (Saône-el-Loire).  A  son  second 
nis,  Paul,  il  donne  sa  maison  d*habitation,  sise  «  rue  de  Sermi- 
nières,  devant  Tégiise  Saint-Rome  »  et  à  Jacques,  son  dernier  fils, 
la  maison  qu'il  possède  a  rue  Pargaminières,  près  du  couvent  des 
Frères  Prêcheurs,  répondant  à  deux  rues  ».  Le  reste  de  son  testa- 
ment montre  qu*il  était  fort  riche  et  qu*il  avait  épousé  une  femme 
bien  dotée.  Au  nombre  des  témoins  figure  Reid,  docteur  en  méde- 
cine, qui  devait  être  plus  tard  régent  à  son  tour  \ 

Dans  un  second  testament,  du  31  juillet  1595 <^,  il  se  qualifie  en 
plus  de  Seigneur  d*Aurival  et  lègue  de  nombreuses  métairies  à  ses 
enfants;  dans  celui  du  21  janvier  1599 '',  on  constate  qu'il  avait 
acheté  une  maison  touchant  celle  qu41  habitait  rue  Serminières. 


*  Galerie  de  la  Faculté  de  Médecine. 

'  Dumay  était  déjà  à  Toulouse  en  1580  ;  nous  Tavons  trouvé  mentionné  comme 
docteur  en  médecine  dans  un  procès  qu'il  soutenait  avec  sa  femme  contre  un  certain 
Villar,  licencié  en  droit  (Arch.  hospitalières,  série  B,  liasse  64),  et  dans  les  minutes 
de  Céleri  à  la  même  date  (Arch.  notariales,  1580,  reg.  MMMM,  fol.  74). 

'  Couvent  des  Cordeliers.  11  y  fut  inhumé,  en  effet,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  àahs 
le  testament  d'Antoine  Dumay,  son  fils,  conseiller  au  Parlement  (Arch.  notariales, 
Sans,  not.,  reg.  des  testaments,  année  1676  . 

*  Testament  de  Jean  Dumay  du  5  juin  1600.  Les  testaments  des  père  et  mère  de 
Jean  •  t  d'Antoine  Dumay  avaient  été  retenus  le  10  août  1588  par  Daudé  Durandi 
notaire  de  Beaune. 

'  Arch.  notariales,  Cart,  Test.,  Farjonel,  not. 

*  Ibid. 
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Par  le  testament  du  16  août  1602*,  il  lègue  à  ses  enfants  des  joyaux 
de  prix  qui  lui  furent. donnés  par  la  Reine  Marguerite;:  par  un 
CŒ^icille  du  15  décembre  de  la  même  année  2,  Jl  annule  toutes  ses 
dispositions  antérieures,  déclarant  qu'il  veut  décédei  ab  intestat. 

De  1601  à  IQIO,  il  préside  comme  régent  aux  examens  des  chi- 
rurgiens alternativement  avec  Al  va  rus  3.  En  1604,  il  assiste  à  la 
transformation  de  la  Faculté  où  vient  d'être  créée  une  troisième 
chaire  et  il  meurt,  en  1611,  au  moîsde  mars*.  «  Le  19  mars,  fut 
enterré  en  l'église  des  Cordeliers,  Monsieur  Maistre  Dumé,  docteur 
régent  en  médecine  de  Tholose,  demeurant  au  coing  des  trois  Rois 
vieux  5.  »  .   .  - 

L'inscription  du  portrait,  rapportée  plus  haut,  fait  de  Dumay  un 
capitoul  en  1601.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Dans  les 
Douze  livres  de  l'histoire  de  Toulouse,  X,  IV,  il  y  a  bien  à  cette 
date  un  Antoine  Dumay,  mais  il  est  qualifié  de  docteur  et  advocat 
à  la  Cour.  De  plus,  Durrozoy^  cite  à  cette  môme  date  un  Antoine 
Dumay,  «  docteur  et  avocat  à  la  Cour  ».  Nous  ne  pouvons  croire 
que  Dumay  fut  à  la  fois  médecin,  régent  à  la  Faculté  et  avocat. 

Nous  sommes  donc  presque  certains  qu'il  s'agît  là  de  son  fils 
aîné,  Antoine,  docteur  et  avocat  à  la  Cour  dès  1595  —  ainsi  que 
l'atteste  le  second  testament  de  Dumay  —  marié  en  1598'  et  plus 
tard  conseiller  au  Parlement. 

~  Dumay  n'a  laissé  aucun  ouvrage,  bien  qu'ayant   professé  la 
médecine  pendant  près  de  vingt-cinq  annnées  consécutives. 

1582  -  18  août.  -^  La  Cour  rend  un  arrêt  pour  obliger  les  ëcoljers 
à  s'immatriculer  et  les  engager  à  rester  à  Toulouse  qu'ils  aban- 
donnent !aprés  y  avoir  fait  leurs  études  poiir  aller  prendre  leurs 
degrés: dans  une  autre  Université.  L'arrêt  interdit  aux  chancelier, 
rjecteiiret  régents  de  recevoir  les  aspirants  aux  chaires  vacantes 
sans  avoir  au  préalable  posé  les  affiches  nécessaires  et  procédé 
aux  disputes  publiques:  les  élections  seront  déclarées  nulles  si 
ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées  ^  t 


^  Ârch.  notariales.  Cart.  Test. y  Farjonel,  not. 

«  Ihid. 

3  Arch.  départementales.  Série  E^  reg.  1150. 

^  Les  registres  des  notaires  Céleri,  Farjonel  et  Sabatier  et  les  registres  parlica- 
liers  de  Thôpital,  déposés  aux  Ârch.  notariales,  conlicnnent  de  nombreux  documents 
sur  Dumay  et  sa  famille. 

^  Ârch.  municipales,  Livre  des  décès  de  la  Daurade. 

^  Tableau  chronol.  des  capitouls. 

^  Ârch.  municipales,  Livre  des  mariages  de  la  Daurade^  1597-1602. 

«  Ârch.  du  Parlement,  reg.  86,  fol.  427,  et  Malenfant,  IX,  fol.  61< 
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10  saptembre.  —  Un  nouvel  arrêt  lait  défense  à  loule  personne, 
de  quelque  élat  et  condition  qu'elle  soit,  d'exercer  la  médecine, 
sans  avoir  pris  les  degrés  en  l'une  des  Universités  de  Paria,  Tou- 
louse ^u^MontpelIler,  et  au  préalable,  préseiUé  les  lettres  de  ses 


ANTOINE    DUMAY 
DFWindeA.CtiuM.ib 


grades  aux  juges  et  niiagistrats  des  lieux  où  elle  désire  exercer 
ladite  profession  de  médecin  '. 
1598  -  13  septembre.    —  De  nouveaux  règlements  et  statuts 


■  irch.  da  Parlemenlj  reg.  86  fol.  570. 
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sont  appliqués  aux  quatre  Facultés  dé  TUniversité  de  Paris  *.  Les 
diverses  Universités  du  Royaume  devaient  se  conlorraer  à  cer- 
taines dispositions  qui  y  étaient  contenues.  Les  articles  addi- 
tionnels parurent  le  25  septembre  1600:  ils  étaient  relatifs  au  ré- 
gime intérieur,  à  Tépoque  d'ouverture  des  cours  de  médecine,  etc.*. 

1599  -  25  février.  —  «  Veu  les  lettres  patentes  du  Roy  en  forme 
de  chartes  données  à  Paris  le  26  de  janvier  1597  signées  Henri,  sur 
le  reply,  par  le  Roy...,  concernant  les  Statuts  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  TUniversité  de  Toulouse,  la  Cour  en  ordonne  l'en- 
registrement ^  » 

1600.  —  Dans  une  pièce  a  Extraict  des  cottizaiions  mizes  sur 
Messieurs  les  docteurs  régents  de  l'université  de  Tholose  pour 
Vemprunt  imposé  en  l'année  1600  on  trouve  :  M.  Albarus,  docteur 
régent  en  médecine  aud.  lieu  de  la  Daurade,  cottizé  à  douze  escus. 
M.  Dumay,  docteur  régent  de  la  raesme  Faculté,  cottizé  à  douze 
escus.  M.  Chanche  *,  docteur  régent,  feust  cottizé  au  mesme  capi- 
toulat  de  la  Daurade  à  douze  escus  ^ 

1801  -  8  mars.  —  Il  est  fait  mention  dans  une  procédure  d'ordre 
d'Antoine  du  May,  docteur  régent  h  la  Faculté  de  Médecine  de 
rUaîversité  de  Toulouse  et  premier  médecinde  la  Reine  Marguerite^. 

® 

Nous  avons  laissé  la  Faculté  installée  en  1520  dans  l'antique 
immeuble  de  la  rue  des  Lois.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  les 
Mémoires  de  Catel  qui  vivait  dans  la  première  moitié  du  dix< 
septième  siècle  : 

1801»  —  c  On  lisoit  anciennement  les  Inatituleê  au  lieu  où  est  maintenant 
la  salle  delà  médecine...;  la  ville  recognoissant le  défaut  de  salles  publiques 
en  l'Université,  pour  interpréter  le  droit  civil  et  canon,  fit  bastir  en  Tan  1518 
ces  trois  grandes  salles  que  nous  appelions  aujourd'huy  les  Estudesy  dans 
lesquelles  les  Professeurs,  tant  en  droict  civil  que  canon,  font  leurs  lectures...  » 

€  Cette  rue  estoit  appellée  dans  les  anciens  cadastres  la  rue  des  Loix.  Mais 


^  Recueil  des  lois  et  règlements  de  VUniversitéf  Paris,  1814,  t.  I  ;  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XV,  p.  211. 

*  RecueiL..n  h  p.  48,  et  Isambert,  XV,  p.  245. 
»  Arch.  du  Pari.,  reg.  167,  fol.  351. 

*  Arch.  municip.,  doc.  non  classé. 

*  U  s'agit  de  Sanchez,  régent  à  la  Faculté  des  Arts. 

*  Arch.  da  Pari.,  reg.  188,  fol.  81  et  soiy» 
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depuis  les  Estudea  ayant  esté  bastis,  je  croy  que  Ton  destina  cette  salle  pour 
les  Professeurs  de  médecine,  laquelle  se  trouvant  quasi  ruinée  de  vieillesse, 
fut  remise  par  les  capitouls  en  Tan  mille  six  cens,  comme  tesmoigne  cette 
inscription,  qui  est  gravée  en  lettre  d'or  sur  une  pierre  à  la  porte  desdites 
Escholcs  *.  9 

Voici  celte  inscription  placée  seulement  le  27  octobre  1601  au- 
dessus  du  portail  de  l'Ecole  de  Médecine,  rebâtie  à  neuf  aux  frais 
de  la  ville  : 

s.  V. 

ANNO  CIO.   lOCI.   QVO 

FŒLICITER  NATVS 

DELPHINVS  HENR.    IIII. 
FBAKC.    ET  NAVAR.    REG. 
FILIUS.   NOBILES  OCTU. 
VIRl  CAPITOL.    I.    DE  LE 

gue.  a.  dumay.  a. 
de  garrocbe  .g. 
d'agret  .m.  de 

SALUSTE  .P.   d'à 
BAUSIT   .1.    DU 
PAUR   .F.   DB  GRA 
DELLE  BAS  SCHO 
LAS  PERFECTIONIS  MEDICiS 
VBTUSTATE  COR- 
BUPTAS  INSTAU- 
BABI  CURAYEBUNT 


«  L'an  1601,  époque  de  l'heureuse  naissance  du  Dauphin,  fils 
d'Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  les  nobles  capitouls 
J.  de  Lègue,  A.  Dumay,  A.  de  Garroche,  G.  d'Agret,  M.  de 
Saluste,  P.  d'Abausit,  J.  Dufaur,  P.  de  Gardelle  ont  fait  restaurer 
ces  écoles  de  perfection  médicale  ruinées  de  vétusté  ^.  » 

1593.  —  Les  capitouls  donnent  à  a  MM.  les  médecins  une  mai- 
sonnelte  joignant  TescoUe  de  la  médecine  pour  en  icelle  faire  les 
anatomies^.  »  Les  docteurs  régents  n'avaient  pas  encore  trouvé  de 


^  Mémoires  de  VMist.  dû  Languedoc,  livre  II,  pp.  231  et  232. 
'  Arch.  municipales.  Annales  de  VHôtel  de  vdlCy  1\,  p.  471,  et  Roschach^  Les 
douze  livres  de  l'Histoire  de  Toulouse,  1887. 
'  Reg.  mss.  de  la  Fac.  de  Médecine,  p.  65. 
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local  convenable  pour  faire  les  deux  analomies  prescrites  par 
Tarrêt  du  28  mars  1571. 

1602  -  juin.  —  La  Cour  commet,  pour  visiter  une  personne 
suspectée  de  maladie,  Emmanuel  Alvarus  et  Antoine  Dumay,  doc- 
teurs régents  en  médecine,  Raymond  Valladier  et  François 
Purpan,  maîtres  chirurgiens  *. 


*  Arch.  du  Pari.,  reg.  477,  fol.  628. 


•         « 


CHAPITRE  V 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix- Septième  Siècle 


Un  gnvC  cvcnemcnt  k  ToulouK  :  cr^tlon  d'une  Chtirc  de  Chirurgie  <t  Phtr- 
miclc.  —  Le  titulaire  en  est  Jelian  de  Queyrtt*.  —  L'Unlveriité  et  Ii 
Tille  de  Toulouse  «'opposent  i  cette  nomination.  —  L'Mffairt  Qucyniti.  — 
Le  procii  entre  Queyrati  et  lei  lyndici.  —  La  Cour  Intervient.  —  Nouveau 
procès  et  nouvel  arrtt.  —  Le*  plaidoiries  de  maître  Puymlison.  —  Accord 
entre  Queynt*  et  l'Université.  —  Queyrats  quitte  s*  chaire  pour  celte  de 
médecine.  —  La  chaire  de  Chirurgie  et  Pharmacie  est  officiellement 
supprimée. 

Fnndico  Sanchet,  dit  le  Sctpliqut.  —  Philosophe  et  médecin.  —  Un  Mémoirt 
sur  l'Université.  —  La  contagion  à  Toulouse.  —  Conduite  des  médecins.  — 
L'Écossais  David  Reid.  —  Son  testament. 
Lt  Chaire  de  Chirurgie  et  Pharmacie  rétablie  à  la  Faculté.  —  Le  Régent  Guil- 
laume de  Galtier.  —  Ses  démêlés  avec  l'Université.  —  VAffaire  Galtier-Du 
Chasicau.  —  L'arrêt  de  i63J.  —  Quel<iuc»  mots  sur  Galtier.  —  Le  Régent 
Pierre  Duchastcau  succède  i  Reid.  —  Curieux  contrat  avec  un  imprimeur.,; — 
Un  ouvrage  inédit. 


SI,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  nous  avons  rapporté 
quelques  documents  qui  auraient  dû  trouver  leur  place  au 
début  de  celui-ci,  c'est  qu'ils  terminaient  ce  que  nous  pourrions 
appeler  la  »  première  période  <•  de  la  Faculté.  En  effet,  avec  les 
premières  années  du  dix-septième  siècle  s'ouvre  une  ère  nouvelle, 
et  l'année  1601  fait  date  dans  les  Annales  de  la  Faculté  et  de 
rUniversité  toulousaine... 
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1604.  —  Jusqu'à  cette  époque,  il  n  y  avait  que  les  deux  chaires 
originelles,  pour  les  professeurs  chargés  d'enseigner  les  Instituies 
de  la  Médecine,  ce  qui  était  insuffisant.  De  plus,  deux  professeurs 
ne  pouvaient  à  eux  seuls  instruire  la  population  scolaire  de  la 
Faculté  de  Médecine  qui  allait  tous  les  jours  grandissant. 

Deux  régences  pour  l'enseignement  de  la  Chirurgie  et  la  Phar- 
macie venaient  d'être  créées  à  Montpellier,  cette  autre  métropole 
du  Languedoc;  Paris  avait  déjà  sa  nouvelle  chaire;  Toulouse  ne 
voulut  pas  rester  en  retard.  Des  requêtes  furent  sans  doute  adres- 
sées au  Roi,  peut-être  par  les  Capitouls,  mais  certainement  par  les 
chirurgiens  et  les  apothicaires,  désireux  de  voir  la  chirurgie  et  la 
pharmacie  prendre  place  dans  l'enseignement  officiel.  En  tout  cas, 
le  résultat  ne  se  fit  guère  attendre  et,  dès  le  mois  d'août  1604,  le 
Roi,  par  un  Édit  fortement  motivé,  ajoutait  aux  deux  chaires  primi- 
tives une  chaire  spéciale  pour  la  Chirurgie  et  la  Pharmacie.  La 
Faculté  était  désormais  en  possession  de  trois  chaires  magistrales. 

L'histoire  de  la  création  de  cette  chaire—  qui  fut  un  événement 
dans  la  cité,  ainsi  qu'on  va  le  voir — a  été  plusieurs  fois  ébauchée. 
Brillon\  un  des  premiers,  en  fait  mention;  Baour^  signale  sans 
commentaires  l'Édit  du  Roi;  Du  Mège^  fait  une  légère  allusion  à 
la  question;  Saint-Charles^  publie  une  étude  plus  documentée; 
M.  Caubet^  résume  Saint-Charles  et  enfin  Laforcade^  complète 
Saint-Charles  par...  de  la  phraséologie. 

Tous  ces  auteui*s  se  sont  bornés  à  reproduire  les  documents 
renfermés  dans  les  plaidoiries  de  l'avocat  "^  de  Jean  de  Queyrats,  le 
titulaire  de  la  nouvelle  chaire  :  tous  mentionnent  bien  la  création 
de  la  chaire,  mais  aucun  ne  s'est  douté  qu'elle  avait  été  supprimée 
quelques  années  après,  pas  même  Dassier^  qui  donne  un  successeur 
immédiat  à  Queyrats,  pas  même  Laforcade  qui  a  spécialement 
étudié  la  question. 

Nos  recherches,  que  le  hasard  a  souvent  favorisées,  nous  ont  heu- 
reusement permis  de  trouver  les  documents  originaux  et  inédits 
concernant  V Affaire  Queyrats,  —  le  nom  convient  parfaitement 


^  Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts,  II,  p.  171. 

<  Alnianach  fiistorique  du  Languedoc^  1780,  P*  66. 

3  Hist,  des  institutions  de  Toulouse^  111,  p.  628 

^  Mémoires  de  V Académie  de  Toulouse,  188 i,  2*  semestre. 

^  L'Ecole  de  Médecine  de  Toulouse,  p.  7. 

0  Contribution  à  l'histoire  de  la  pharmacie,  en  particulier  à  l'histoire  de  la 
pharmacie  toulousaine.  Thèse,  Toulouse,  1899. 

7  Plaidoyez  de  Maître  Puymisson,  advocat  au  Parlement  de  Tolose,  Toulouse^ 
1612. 

*  Mémoires  de  VAcadémie  de  Toulouse)  1855»  p,  418. 
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aux  événements.  Nous  allons  donc  les  rapporter  ici,  à  peu  près  tous 
in  extenso.  Nous  donnerons  ensuite  quelques  notes  biographiques 
également  inédites  sur  Jean  de  Queyrats,  le  héros  de  V Affaire. 

1604-  août.  —  Voici  d'abord  les  a  lettres  patantes  du  Roy  pour- 
tant promotion  en  laveur  de  M.  Jehan  de  Cayras^,  docteur  en 
médecine,  en  la  Faculté  de  pharmatie  et  chirurgie  en  Tholose^  »  : 

«  Henry  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présens 
et  à  venir  salut.  Entre  les  célèbres  académies  instituées  par  nos  prédécesseurs 
Roys  pour  Tinstruction  de  leurs  subjects  en  toutes  sortes  de  sciences  et  artz 
libéraux,  celles  establies  en  nos  villes  de  Thoulouze  et  Montpellier  ont  de 
tout  temps  et  en  toute  l'Europe  recogneues  et  remarquées  pour  les  plus 
fameuses  en  la  Faculté  de  médecine  dont  la  profession  y  est  enseignée  et 
démonstrée  par  ung  nombre  de  docteurs  régens  que  nos  prédécesseurs  ont 
eu  soing  de  gaiger  et  comodément  appoincter  pour  y  attirer  les  plus  expéri- 
mentez et  capables  à  l'enseignement  de  ladite  Faculté  de  médecine.  Mais 
comme  elle  est  composée  de  trois  diverses  fonctions  qui  deppandent  Tune  de 
Tautre  et  sans  lesquels  elle  ne  peult  estre  reduicte  en  practique,  deux 
d'icelles  scavoir  la  pharmatie  et  la  chirurgie  ont  esté  négligées  en  ceste  pro- 
fession bien  qu'elles  soient  inséparables  Tune  d*avec  l'autre  aultant  et  plus 
nécessaire  que  la  première  et  dont  l'ignorance  est  la  seulle  cause  des  abus 
et  des  malversations  qui  se  commectenten  cestendroict  au  grand  préjudice  du 
public,  ruyne  et  perte  de  la  pluspart  des  malades  dont  les  infirmitez  bien  que 
recogneues  par  les  médecins  encor  que  les  remèdes  en  soient  par  eulx  pru- 
damment  ordonnez,  la  dispensation  en  estant  remise  aux  pharmatiens  et 
chiruigiens  pour  les  réduire  en  leur  action  au  lieu  d'en  recepvoir  les  soula^ 
gemans  et  opperations  attendues  par  les  pouvres  malades  le  plus  souvent  par 
l'imprudence  et  incapacité  de  telz  dispensateurs  sont  ordinairement  plus  tost 
cause  de  la  mort  par  le  moyen  des  médicamens  mal  recogneus  et  appropriés 
que  non  par  la  mesme  maladie.  Et  d'ailleurs,  la  jeunesse  curieuse  de  profiter 
au  public  en  la  profession  desdites  pharmatie  et  chirurgie  avec  la  fidellité  et 
sincérité  requise  ordinairement  s'adressant  aux  Universitez  pour  y  estre  ins- 
troicte  et  enseignée  de  ce  qui  est  de  la  profession  dudict  art  et  n'y  trouvans 
ny  lecture,  ny  régence,  sont  constrainctz  inutillement  consacrer  beaucoup 
de  temps  et  se  retirer  aussy  peu  instruictz  et  capables  que  à  leur  commen- 
cement. 

€  Âquoy  ayans  cy  devant  jugé  estre  très  nécessaire  pourveoir,  Avons  à 
l'exemple  de  nosdits  prédécesseurs,  par  nos  lettres  patantes  du  mois  de  juing 
mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept  créé  et  érigé  une  régence  de  lecture  en 
ladite  Faculté  de  pharmatie  et  de  chirurgie  en  l'académie  de  notre  chère 
ville  de  Montpellier  et  d'icelle  porveu  M.  Pierre  Dortaman  docteur  en  ladite 


^  Dans  les  divers  documents}  on  trouve  Indifféremment  Caynis  ou  QueyrcUs.  La 
véritable  orthographe  parait  être  pourtant  Queyratz,  C'est,  d'ailleurs^  ainsi  que  signé 
le  nouveau  professeur. 

'  En  marge  du  feuillet,  on  Ut  l  «  J^ay  retiré  l'original  des  présantés,  Queyratz.  « 
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FacQlté  de  médecine  qui  auroit  esté  receu  et  installé  en  l'exercice  comme  de 
coutume  de  présent  au  contentement  et  consolation  du  public. 

«  Et  parce  qu'il  nest  moingz  raisonnable  que  l'académye  de  notre  chère  ville 
de  Thoulouze  qui  tient  des  premiers  rengs  au  pays  de  lianguedoc  soict  aussy 
favorablement  traictée  comme  celle  dudict  Montpellier,  Avons  créé,  ordonné, 
érigé  et  eslably  et  de  notre  grâce  espéciale,  plaine  puissance  et  auctorité 
royale,  créons,  ordonnons,  érigeons  et  eslablissons  un  professeur  et  lecteur 
de  Tune  et  Tautre  desdites  pharmatie  et  chirurgie  en  notre  chère  ville  de 
Thoulouze,  lequel  sera  tenu  et  constrainct  doresnavant  de  lire  en  public  dans 
le  Collège  de  médecine  on  ladite  ville  de  Thoulouze  les  principes,  règles  et 
préceptes  d'iceulx  à  tous  chirurgiens,  pharmatiens  et  autres  qui  y  voudront 
estre  constrainctz,  comme  pareillement  soustenir  les  disputes  publiques  aux 
jours,  heures  et  lieuex  les  plus  comodes  et  ainsi  que  par  les  chancelier,  doien 
et  autres  offleiers  de  ladite  Université  sera  jugé  et  advisé  pour  le  mieulx  pour 
la  comodité  respectivement  des  ungs  et  autres^  lesquelles  lecteurs  voulions 
pour  Tadvenir  estre  choisis  et  esleuz  perpétuellement  a  tousjours  vaccations 
advenant  par  la  dispute  et  approbation  de  la  doctrine  en  la  mesme  forme 
dont  est  usé  pour  les  autres  régens  et  lecteurs  royaulx  en  ladite  Université, 
fors  et  excepté  pour  le  regard  de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  aimé 
Maistre  Jehan  de  Queyratz,  docteur  en  philosophie  et  en  médecine  habitant 
et  résidant  de  présent  en  notre  ville  de  Thoulouze  et  y  lisant  publiquement  la 
chirurgie,  lequel  pour  Tasseurance  de  sa  doctrine  suffisance,  capacité  et  expé- 
riance  par  le  témoignage  que  nous  en  a  esté  rendeu,  voulons  et  nous  plaict 
demeurer  pourveu,  receu  et  admis  à  ladite  profession  et  lecture,  laquelle  lui 
dodnons  et  confirmons  par  ces  présantes  sans  qu'il  puisse  estre  abstrainct  à 
aucune  dispute  attendu  l'exercice  public  qu'il  en  a  jà  faict  et  continué,  pour 
par  luy  et  ses  successeurs  à  ladite  profession  et  lecture  jouyr  des  dits 
mesmes  honneurs  auctoritez  prérogatives  preheminances  franchises  libertez 
exemptions  privilèges  fruietz  profictz,  revenus  et  esmolumens  attribuez  et 
affectez  ausdits  autres  regens,  professeurs  et  lecteurs  en  ladite  Université, 
sans  toutesfois  aucuns  gaiges  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaulx  les  gens  tenans  notre  court 
de  Parlement  à  Thoulouze,  sénéchal  dudit  Thoulouze  ou  son  lieutenant  et  à 
tous  autres  qu'il  apartiendra  ces  présantes,  faire  lire,  publier  et  registrer, 
garder  et  observer,  et  du  contenu  jouyr  ledit  de  Queyratz  plainement  et  pai- 
siblement, cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empeschemens.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soict  chose  ferme  et  establie  en  tous  jours, 
nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

a  Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  six  cens 
quatre...*  » 

L'enregiâtrement  de  ces  lettres  patentes  n'allait  pas  être  immé- 
diat. En  effet,  cette  nomination  souleva  une  véritable  tempête*;  Le 


<  Arch.  du  Pari.,  Edits^  reg.  13,  fol.  12  v». 

3  A  Montpellier,  au  contraire,  les  titulaires  des  deux  nouvelles  régences,  pourvus 
eux  aussi  de  leur  chaire  avec  dispense  d'examen,  avaient  été  accueillis  avec  joie,  et 
installés  et  reçus  sans  contestation  aucune. 
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syndic  de  l'Université,  les  syndics  de  la  ville  de  Toulouse  et  du 
pays  de  Languedoc  s'opposent  aussitôt  à  Tenregistrement  de 
TEdit,  tandis  que  chirurgiens  et  apothicaires  assurent  de  leurs 
sympathies  le  nouveau  régent.  Dès  le  début  de  Tannée  1605,  le 
7  janvier,  les  capitouls  tiennent  une  assemblée  générale  à  ce  sujet  ; 
en  voici  le  procès  verbal  : 

I  Le  Conseil  de  la  ville  assemblé...  pour  délibérer  sur  quatre  points.  Le 
premier  est  que  M.  de  Gayras,  docteur  en  médecine,  a  obtenu  provision  en 
forme  de  édict  de  sa  M^esté,  portant  création  d*un  docteur  régent  en  ceste 
ville,  en  pharmacie  et  chirurgie,  à  Tinstar  et  imitation  de  TUnivcrsité  de 
Montpellier;  laquelle  sa  Majesté  par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1597 
auroit  créé  et  érigé  un  professeur  et  lecteur  en  ladite  Faculté  de  pharmacie  et 
chirurgie,  et  quand  obtenu  nomination  de  sa  personne,  lesquelles  lettres  con« 
tiennent  entre  autres  choses  que  le  dit  M.  de  Gayras  sera  tenu  lire  en  public 
dans  la  sale  de  médecine  aiix  pharmaciens  et  chirurgiens  et  leur  faire  sous- 
tenir  des  disputes  publiques,  sans  que  pour  raison  de  ce  il  puisse  estre  con- 
traint de  souffrir  aucune  dispute  ny  examen  par  MM.  les  Docteurs  régens,  tant 
lai  que  ses  successeurs  en  ladite  profession  jouiront  de  mesmes  honneurs, 
droits,  franchises,  libertés,  exemptions,  privilèges,  profits  et  esmolumens 
attribués  et  effectués  aux  dits  docteurs  régens,  sans  toutefois  aucuns  gages. 
Néanmoins  que  ceux  qui  seront  proveus  à  Tavenir  et  après  ledit  de  Gayras  de 
la  dite  place,  seront  tenus  soutenir  disputes  publiques  et  comme  Ton  a  accous- 
tumé  faire  lorsque  quelqu'un  est  receu  docteur  régent  en  la  Faculté  de  méde* 
cine,  comme  plus  particulièrement  est  contenu  aux  dites  lettres  de  provision, 
la  vérifiication  et  enragistrement  desquelles  le  dit  de  Gayras  poursuit  en  la 
Goar,  où  elles  sont  dressées  pour  raison  de  quoy,  un  de  ces  jours.  Messieurs 
de  rUniversité  que  en  corps  viendront  céans  leur  représenter  tant  Tinterest 
de  rUniversité  que  particulièrement  de  la  ville  et  priarent  lesdits  sieurs  que 
syndic  de  la  ville  se  joignit  en  Finstance  qui  est  pendant  en  ladite  Gour  sur  le 
la  vérifAcation  desdites  lettres  pour  empescher  la  vérifflcation  d'icelles. 

c  Sur  quoy  leur  feust  dict  par  les  dicts  sieurs  qu'ils  en  communiqueroient  au 
dit  Conseil,  lequel  se  représentera  d'un  costé  qu'il  y  a  plusieurs  compaignons 
chimrgiens  et  apothicaires  en  ceste  ville,  lesquels  à  faulte  d'avoir  un  docteur 
régent  asseuré  et  assisté  en  ladite  Faculté  de  pharmacie  et  chirurgie  pour  y 
être  instruits  et  enssignés  sont  contraints  s'en  retourner  aussy  ignorans 
comme  lorsqu'ils  estoient  venus  en  ceste  ville;  l'ignorance  desquels  a  porté 
an  grand  préjudice  au  public  et  aux  malades,  d*aultant  que  la  disposition  des 
simples  leur  est  baillée  par  les  médecins  pour  les  réduire  en  leur  action, 
les({aelles  au  lieu  de  pourter  un  soulagement  aux  pauvres  malades  leur  cau- 
sent la  mort;  d'ailleurs  que  plusieurs  compaignons  estant  advertis  qu'il  y  a 
un  docteur  régent  certain  en  ceste  ville  pour  leur  lire  et  les  instruire,  curieux 
de  profiter  en  ladite  science,  ils  viendront  en  plus  grand  nombre,  ou  au  con^ 
traire  estans  dans  la  ville  et  n'y  trouvant  personne  pour  les  insti^uire,  ils  sont 
contraints  comme  dict  est  s'en  retourner  outre  ;  que  ceste  Université  estant 
nianqne  de  ce  costé  là  et  de  l'instruction  nécessaire  aux  dits  apothicaires  et 
chirurgiens,  il  semble  pour  la  rendre  de  tous  points  accomplie,  lesdites 
provisions  et  élection  estre  utile  au  public  et  ne  porte  aucuns  préjudice  aux 
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autres  docteurs  régens  puysque  le  nombre  n'augmente  ou  diminue  leurs 
gages. 

«  D'autre  part,  il  est  considérable  qu'il  y  a  en  ceste  ville  des  docteurs 
régens  en  ladite  Faculté  de  médecine  fort  renommés  et  expérimentés,  lesquels 
baillent  aux  dits  compaignons  ung  ou  deux  docteurs  en  médecine  pour  leur 
lire,  si  que  par  ce  moyen  l'interest  des  dits  compaignons  cesse,  et  outre 
qu'estant  prouvé  par  les  dites  provisions  que  ledit  de  Gayras  leur  lira  dans  la 
sale  de  médecine.  Il  y  a  du  danger  que  les  escoliers  aux  aultres  Facultés  qui 
sont  d'aultre  qualité  que  les  chirurgiens  et  apothicaires  qui  sont  au  nombre 
des  artisans  en  ceste  ville  ne  les  recherchent  de  querelles  et  violences  et  que 
cela  ne  trouble  à  l'advenir  Testât  de  la  ville  qui  n'est  ja  que  trop  agité  de 
querelles  et  dissentions  que  les  escoliers  ont  journellement  entre  eux  ;  joint 
que  les  dits  compaignons  apothicaires  et  chirurgiens  sont  entièrement  de  jour 
•ccupés  après  les  malades  qu'est  cause  que  les  leçons  que  leur  font  ceux  qui 
sont  choisis  annuellement  à  cet  eiïet,  se  font  sur  le  soir,  ce  qui  donne  encore 
plus  l'occasion  de  les  agasser  à  toute  heure,  et  d'ailleurs  l'interest  de  la  ville 
y  est  tout  apparent,  en  ce  que  les  docteurs  régens  étans  exempts  de  cottisa- 
tions,  comme  ung  chascun  scait,  cette  nouvelle  élection  inutile  servira  de 
surcharge  aux  habitans,  et  qu'il  y  a  du  danger  qu'à  suite  de  ce,  d'autres 
tachent  d'avoir  semblables  provisions,  soit  pour  les  simples,  comme  on  a  déjà 
fait  à  Montpellier,  soit  pour  distinguer  les  dites  fonctions  des  dits  pharmaciens 
et  chirut*giens,  qui  seront  fort  préjudiciable  au  public,  et  outre  ce,  est  remé- 
morable que  par  les  statuts  des  chirurgiens  et  apothicaires,  ils  sont  après 
l'aprobation  présentés  par  les  bailes  audits  sieurs,  desquels  ils  praignent  le 
serment  et  payra  les  droits  à  la  ville  et  hôpitaux,  ce  qui  pourroit  être  altéré, 
s'il  y  avoit  un  docteur  régent  es  dites  Facultés  lequel  se  voudroit  vindiquer 
l'auctorité  de  les  recepvoir  au  préjudice  de  l'autorité  des  sieurs  Capitouls 
auxquels  comme  ayant  serment  à  eux,  ils  leur  portent  plus  de  respect  et 
obéissance,  ce  qu'ils  ont  voulu  proposer  audit  Conseil  pour  y  estre  par  icelluy 
délibéré. 

«  Les  oppinions  demandées...  Quant  au  premier  point,  attendu  qu'en  ce  faict 
il  n'y  va  tant  seulement  de  l'interest  de  l'Université,  maisdecelluy  de  la  ville 
et  autorité  desdits  sieurs  Capitouls  pour  les  raisons  qui  ont  été  touchées  audit 
Conseil  :  a  esté  arresté  que  le  syndic  de  la  ville  présentera  requeste  en  la 
Cour  pour  estre  joinct  en  ladite  instance  et  en  icelle  représentera  l'interest 
que  la  ville  y  a  et  empeschera  de  tout  son  pouvoir  la  vériffication  et  enregis- 
trement des  dites  lettres  de  provision  obtenues  par  ledit  de  Qairas  pour  les 
susdites  raisons  et  autres  que  par  lesdits  sieurs  sera  advisé  *.  i 

On  peut  voir  par  cette  intéressante  délibération,  que  tout  en 
reconnaissant  Tutilité  de  la  nouvelle  chaire,  les  capitouls  cher- 
chaient à  (aire  respecter  les  privilèges  accordés  par  les  anciens 
statuts  :  ils  voulaient  bien  aussi  engager  un  procès,  mais  hésitaient 
devant  l'incertitude  du  résultat  et  les  frais  possibles.  Encouragés 
par  l'attitude  des  capitouls,  les  simples  docteurs  interviennent  à 

f  Arch.  municipales,  Délibérations,  rcg.  479,  fol.  i3î  et  suiv* 
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leur  tour.  Us  représentent  que  le  nombre  des  places  est  limité  et 
que  les  professeurs  lisent  en  leurs  maisons  la  chirurgie  et  la 
pharmacie»  quand  ils  en  sont  requis.  Ils  ajoutent  que  les  écoliers 
en  médecine  ne  voudront  point  se  mêler  aux  compagnons  de  bou- 
tique, travaillant  de  leurs  mains,  que  «  ce  serait  rendre  la  science 
vile  et  mécanique  ».  Enfin ,  argument  sans  réplique,  ils  font 
remarquer  que  la  nomination  de  Queyratz  constitue  une  violation 
des  ordonnances,  en  vertu  desquelles  les  chaires  doivent  être 
obtenues  au  concours  ^ 

Un  procès  est  donc  engagé.  Pour  se  défendre,  Queyratz  répond 
que  cette  nouvelle  chaire  est  nécessaire  et  que  le  Prince  peut  créer 
et  disposer  d*une  chaire  comme  il  lui  plaît.  Il  affirme  sa  capacité, 
produit  ses  titres  et  allègue  sa  pratique  et  son  expérience.  Il  ne 
porte  aucun  préjudice  à  TUniversité,  puisqu'il  ne  participe  ni  aux 
gages  ni  aux  émoluments. 

Le  28  avril  1605,  Tavocat  Puymisson  plaida  ce  procès,  mais 
n  obtint  qu'un  succès  relatif.  Le  triomphe  eût  été  complet  si  la 
Cour  enregistrant  les  lettres  patentes  données  à  Fontainebleau  au 
mois  d'août  1604,  eût  accordé  à  Queyratz  d*enseigner  la  chirurgie 
et  la  pharmacie  dans  les  bâtiments  mêmes  de  TUniversité.  Voici 
l'arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  2  mai  1605  : 

t  La  Gour  ayant  appoincté  au  Conseil,  pour  vuider  l'affaire  sur  le  registre, 
et  après  avoir  vea  les  susdites  lettres  patentes  données  à  Fontainebleau,  au  mois 
d'août  1604,  ensemble  la  requeste  par  ledit  Queyrats  présentée,  contenant 
déclaration  qu*il  n*entend  au  moyen  desdites  lettres  en  rien  préjudicier  aux 
droits  et  émoluments  de  toute  ancienneté  attribués  et  appartenans  aux  doc- 
teur récents  en  ladite  Faculté  de  Médecine  qui  sont  de  présent,  ni  aucu- 
nement participer  aux  émoluments  sauf  après  le  décès  de  Tun  d*iceux,  de 
pouvoir  participer  aux  émoluments  pour  sa  quotité,  a  donné  arrêt  du  second 
de  mai  1605,  par  lequel  il  est  dict  que  sans  avoir  esgard  aux  oppositions, 
lesdites  seront  registrées  es  registre  dMcelles,  pour  par  ledit  de  Queyrats 
jouir  de  Feffet  et  contenu  d'icelles,  suivant  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
que  lay,  ny  ses  successeurs  do  ladite  régence  n'auront  aucuns  gaiges  et  sans 
diminution  de  droits,  profits  et  émoluments,  de  tout  temps  attribués  aux 
docteurs  regens  de  ladite  Faculté  de  Médecine  et  autres  de  ladite  Université 
desquels  lesdits  docteurs  régens  jouiront  seuls.  Et  à  2a  charge  par  ledit 
Queyrats  de  lire  et  faire  ses  leçons  en  autre  lieu  public  qu'en  Veseole 
ordinaire  desdits  docteurs  ragens  de  ladite  Faculté  de  Médecine  et  de  faire 
les  leçons  ordinaires  auxdits  chirurgiens  et  pharmaciens  sur  peyne  d'y  estre 
en  défaut  pourvue  sur  ladite  Gour.  Et  en  oultre'  que,  advenant  vacation  ci- 
après  de  ladite  régence  en  chirurgie  et  pharmacie,  icelle  sera  disputée  comme 

*  Le  lecteur  trouvera  de  longs  détails  sur  oe  procès  dans  les  Plaiderez  de  Maître 
Pm^ksm^  déjà  cités,  p.  907  et  soiv. 
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les  autres  régences  de  ladite  Université,  suivant  les  édits  du  Roi  et  arrêts  de 
la  Ck>ury  sans  despens. et  pour  cause*.  » 

L'arrêt  du  2  mai  n'avait  pas  satisfait  les  adversaires  de  Queyratz 
qui  firent  appel  à  sa  Majesté  pour  faire  révoquer  Tédit  d'août  1604 
et  présentèrent  une  requête  en  évocation  d'instance.  La  cause  fut 
ensuite  portée  au  Conseil  :  il  y  est  dit  que  l'arrêt  du  Parlement 
sortira  eCTet.  Mais  ce  n'était  point  fini.  Le  syndic  de  TUniversité 
relève  appel  de  l'exécution  de  l'arrêt  ordonnant  rinstallalion  de 
Queyratz  et  se  porte  suppliant  <i  à  ce  que  la  Cour,  interprétant 
les  arrêts,  déclare  n'avoir  entendu  par  iceux  ordonner  que  Queyratz, 
docteur  régent  en  chirurgie  et  pharmacie,  soit  du  corps  de  l'Uni- 
versité, qu'il  y  ait  séance,  sufTrage  et  voix  délibérative.  » 

Chacun  argumente  à  sa  façon  dans  cette  cause.  Les  professeurs 
es  arts  veulent  être  préférés  à  Queyratz  en  tous  lieux  et  le  précéder 
L'Université  lui  refuse  d'être  de  son  corps,  puisqu'il  n'a  aucun 
gage;  que  son  rôle  de  professeur  de  compagnons  de  boutiques 
manque  de  dignité  ;  ce  qui  n'est  pas  d'un  ton  difTérent  des  propos 
tenus  par  les  professeurs  es  arts,  disant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
vil  que  la  chirurgie  et  la  pharmacie,  à  cause  des  sujets  traités  et 
des  moyens  mécaniques  pour  les  résoudre.  Chacun  fait  appel  aux 
passions,  faute  de  trouver  des  raisons  suffisantes  •. 

Queyratz  prétend  bien  que  la  chirurgie  et  la  pharmacie  vien- 
nent de  la  médecine  et  lui  prêtent  un  concours  utile,  que  les 
anciens  médecins  exerçaient  eux-mêmes  de  leurs  mains  et  qu'un 
professeur  royal  peut  et  doit  en  faire  autant.  Et  à  son  tour,  em- 
ployant le  ton  de  ses  adversaires,  il  raille  les  subtilités  inutiles  de 
la  grammaire  qui  anéantissent  l'esprit  et  les  déguisements  de  la 
rhétorique  qui  l'otTusquent...  Il  faut  une  Sfentence  pour  mettre  fin 
aux  querelles  :  le  Parlement  la  prononce,  le  30  juillet  1607,  après 
une  brillante  plaidoirie  de  M"  Puymîsson^. 

«  La  Cour...,  faisant  droit  sur  Tappel,  a  mis  et  met  T appellation  à  néant, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
et  sans  avoir  esgard  aux  requêtes  en  interprétation  d*arrest  playdées  par  le 
syndic  de  l'Université  et  par  les  régents  es  arts,  a  déclaré  ledit  maître  Jean 
Queyrats,  en  qualité  de  docteur  régent  en  pharmacie  et  chirurgie,  estre  du  corps 
de  ladite  Université,  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  ladite  qualité,  il  jcuira  des 
honneurs,  immunités,  franchises  et  privilèges,  tout  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  lettres  patentes  du  Roi,  arrest  de  registre  d'icelles  et  autre  arrest  donné 
par  ledit  seigneur  en  son  Conseil.  Et  en  oultre  que  ledit  roaitre  Jean  Quayrata 

1  Puymisson,  op.  ri<.>  p.  351. 

•  Puymisson,  op,  cit. 

3  Saint-Charles,  op.  cit.  '    i  ,  .   '  , 
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assistera  à  toutes  les  assemblées  et  délibérations  de  ladite  Université,  fors 
excepté  qu*en  celles  où  il  se  traitera  de  gages  et  émolumens,  il  ne  sera 
présent  ny  opinant,  et  néanmoins  qu'en  tons  lieux  ledit  Quayrats  ira  après  les 
docteurs  regens  en  Faculté  de  Médecine  et  avant  les  régens  aux  Arts.  Fait 
inhibitions  et  défenses,  tant  aux  dits  syndics  qu'aux  dits  regens  et  tous  autres 
de  ne  le  gêner  en  Texécution  dudit  arrest  ci-devant  données,  donner  audit 
Quayrats  aucun  trouble  ny  empeschemens  à  peyne  de  quatre  mil  livres  et 
sans  dépens.  »     ' 

Justice  était  en  partie  rendue  à  Queyratz  ;  ra/ïaire  cependant 
n'était  point  terminée,  l'Université  intransigeante  voulait  aller 
jusqu'au  bout  et  obtenir  gain  de  cause.  Le  18 août  1607^,  les  régents 
assemblés  délibéraient  et  décidaient  d'adresser  une  requête  civile 
en  vue  de  faire  casser  les  deux  arrêts  de  la  Cour. 

Mais  l'affaire  traînait  en  longueur.  Peu  à  peu,  la  population  s'in- 
téressait au  nouveau  régent  dont  l'enseignement  était  des  plus 
suivis;  les  étudiants  en  médecine  ne  craignant  pas  de  se  mêler  aux 
compagnons  chirurgiens  afQuaient  au  cours  de  Queyratz,  qui 
malgré  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet,  avait  commencé,  au 
lendemain  du  premier  arrêt  de  la  Cour,  de  professer  la  chirurgie 
et  la  pharmacie. 

«  11  avait  été  installé,  lit-on  dans  Puymisson,  peu  après  l'arrêt 
de  la  Cour,  es  escoles  de  chirurgie,  en  l'église  Saint- Dominique, 
où  les  assemblées  de  l'Université  se  font  ordinairement.  » 

Ce  qui  est  d'ailleurs  corroboré  par  le  passage  suivant  : 

t  En  mil  six  cens  cinq,  Laurcns  Guilbemet  étant  abbé,  M.  Jehan  de  Quairatz 
nous  comança  lo  chappitre  singulier,  le  vingtiesme  de  juin  1605.  Ayant  esté 
pourreu  du  Roy,  puis  par  arrest  de  la  Court  instalé  docteur  régent  en  chirur- 
gie et  pharmatie.  Dieu  luy  fasse  la  crasse  de  continuer.  Amen  '.  » 

On  voit,  par  ces  derniers  mots,  que  les  élèves  de  chirurgie 
taisaient  des  vœux  pour  la  cause  de  Queyrats.  Les  querelles  com- 
mençaient à  s*oublier  peu  à  peu,  et  la  Faculté,  obligée  de  constater 
le  succès  du  nouvel  enseignement,  pensait  peut-être  que  la  répu- 
tation de  Queyrats  ne  nuirait  point  à  son  propre  lustre.  Bref,  de 
part  et  d'autre,  on  était  disposé  à  des  concessions.  Un  accord 
entre  Queyrats  et  TUniversîté  eut  lieu,  le  voici  : 

Ce  jourd'huy  second  du  mois  de  juing  Tan  mil  six  cens  dix  à  Tholose 
dans  la  maison  de  M.  Guillaume  de  Berthier,  seigneur  de  Saint-Génies, 
conseiller-secrétaire  du  Roy,  advocat  en  la  Cour,  régnant  très  clu^estien  prince 


*  Nous  n'avons  pu  trouver  cette  pièce  ;  elle  est  mentionnée  dans  l'accord  du  2  juin 
IGIO  qae  nous  reproduisons  plus  loin. 

^  Livre  des  compaignons  de  Voffice  de  cirurgie  et  barberie  de  Tholoze,  mss. 
parch.  latin  et  français,  1M74712,  fol.  80,  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine. 
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Loys  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  par  devant  moy 
notaire  royal  et  teamoings  bas  nommés.  Ont  esté  présens  en  leurs  personnes 
MM.  Jean  de  Lacoste,  docteur  régent  en  l'Université  de  Tolose  en  faculté  de 
droicts  canon  et  civil,  recteur  à  présent  de  ladite  Université  lequel  suivant  la  déli- 
bération d'icelle  du  vingt-septième  de  may  dernier  passée  assisté  de  MM.  maistre 
Guillaume  de  Maran  et  Jean  de  Vedelly  aussy  docteura  régens  en  ladite  Uni- 
versité et  dites  Facultés  faisant  tant  pour  eulx  que  pour  tous  les  aultres  sieurs 
docteurs  régens  de  la  dite  Université  d'une  part,  et  M.  Jean  Gayratx  promeu 
par  le  Roy  d'une  régence  de  nouvelle  érection  en  chirurgie  et  pharmacie 
d'autre,  lesquels  par  l'entremise  et  conseil  dudit  sieur  de  Bertier  et  M.  Jac- 
ques de  Puymisson  advocat  en  ladite  Cour,  conseils  desdites  parties  ont 
convenu  et  accordé  comme  s'ensuit  :  scavoir  que  ladite  Université  recepvra 
et  reçoit  sieur  de  Gayras  en  ladite  régence  suivant  les  modifications  portées 
par  les  arrests  par  luy  obtenus  en  la  Cour  de  Parlement  de  Tolose  et  Conseil 
privé  du  Roy  et  en  la  forme  portée  par  iceux  et  que  ladite  Université  se  des- 
partira et  se  despart  de  la  requette  civille  par  icelle  impétrée  le  dix-huitième 
du  mois  d'aoustmil  six  cens  sept  envers  lesdits  arrests.  Gomme  aussy  le  dit 
sieur  de  Gayras  a  pix>mis  et  promet  que  par  cy  après  ne  pourra  poursuivre 
aulcungs  gaiges  sur  et  au  préjudice  de  ceux  que  ladite  Université  jouist  pour 
le  jourdhuy  et  les  particulières  Facultés  d'icelle  ;  'pourra  néangmoins  sy  bon 
luy  semble  se  faire  assigner  et  faire  fonds  pour  des  nouveaulx  gaiges  ainsin 
qu'il  verra  à  faire.  Et  a  esté  convenu  et  accordé  que  ledit  sieur  de  Gayras 
ne  pourra  obtenir  provision  du  Roy  pour  faire  aulcune  nouvelle  érection  de 
régence  ou  subrogation  ny  autres  provisions  extraordinaires  au  préjudice  de 
ladite  Université  et  des  Facultés  d'icelle  et  au  cas  que  ledit  en  obtiendroit 
aulcune  qu'il  consent  dès  maintenant  comme  pour  lors  et  des  lors  comme 
pour  maintenant  qu'elles  n'auront  nul  efifect  sauf  d'y  pouvoir  parvenir  par 
les  voyes  ordinaires.  Et  désireux  ledit  sieur  de  Gayras  du  bien  de  TUniversité 
a  consenti  et  consent  que  ladite  Université  puisse  poursuivre  dès  à  présent 
et  quand  bon  luy  semblera  par  devant  sa  Majesté  et  ailleurs  partout  où 
besoing  sera  les  provisions  nécessaires  pour  faire  estaindre  et  supprimer 
ladite  régence  au  cas  qu'elle  viendrait  à  vaquer  par  son  décès,  démission  ou 
promotion  à  autre  charge.  Et  à  cest  effect  il  sera  tenu  faire  présentement 
procuration,  pour  consentir  à  ladite  suppression  par  son  décès,  démission 
ou  promotion,  laquelle  procuration  il  sera  tenu  renouveller  sy  besoing  est 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  l'Université,  le  tout  soubs  le  bon  plaisir 
de  sa  Majesté,  nosseigneurs  de  son  Gonseil  de  sa  Gour  de  Parlement  et  ont 
promis  et  juré  lesdites  parties  respectivement  garder  et  observer  le  contenu 
ci-dessus  ;  scavoir,  ledit  sieur  de  Lacoste  recteur  soubs  obligation  et  ypothèque 
des  biens  de  ladite  Université  suivant  la  délibération  d'icelle  dudit  jour  vingt- 
septième  may  et  ledit  sieur  de  Gayras  soubs  l'ypothèque  et  obligation  de  tous 
et  chascuns  ses  biens  meubles  et  immeubles  présans  et  à  venir  qu'ils  ont 
soumis  à  toutes  les  rigueurs  de  cours  de  ce  royaume  par  lesquelles  veulent 
cstre  contrainctz  ;  fait  et  récité  es  présence  desdits  sieurs  de  Bertier  et  de 
Puymisson,  maistres  Jean  Salles  et  Bernard  Goustau  praticiens  de  Tholose. 
Signés  à  la  cède  avec  les  parties  et  moy^  —  (Suivent  les  signatures.) 

^  Arch.  notariales,  reg.  Deortis,  an.  1610,  fol  155  v<». 
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Immédiatement  après  oet  accord,  et  le  môme  Jour,  Queyrats 
taisait  rédiger  sa  procuration.  Dans  la  maison  de  M.  Guillaume  de 
Bertier,  Conseiiler-Secrélaire  du  Roi  et  Avocat  à  la  Cour,  pardevant 
Deortis,  notaire,  qui  dresse  l'acte,  Jean  de  Queyrats, 

<  Docteur  réffent  eo  la  Faculté  de  «birui^ie  et  pbarniKcie,  de  M  franche  et 


JEHAN    DE   QUEYRATS 
DtMin  di  F.  RoovD. 

libre  volonté,  suivant  et  conromiémeutau contrat paMépréseatameotentre  lui 
et  ladite  Université  a  fait  et  constitue  ses  procureurs.  En  uny  ehascun  d'eulï 
■pecialemeut  et  par  exprès  pour  et  au  nom  du  dit  sieur  constituant  consentir 
comme  il  consent  par  ces  présentes  que  ladite  Université  puisse  poursuivre 
par  devant  Sa  Majesté  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera  l'extinction  et  suppres- 
tioD  de  sa  dite  régence  au  cas  elle  viendroit  k  vaqner  par  son  décès,  démission 
on  promotion  k  antre  charge,  le  fout  soiAs  le  boa  plaisir  de  Sa  Ifojesté, 
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Nosseigneurs  de  son  CSonseil  et  CSour  de  Parlement  et  sur  ce  faire  tous  actes 
à  ce  requis  et  nécessaire.  »  Signé  :  QueyratZ)  Deortis,  not.  *. 

Deux  jours  après,  le  4  Juin  de  la  môme  année,  il  faisait  abandon 
des  droits  et  émoluments  que  lui  avait  octroyés  un  arrêt  du  Par- 
lement du  5  avril  1610.  .        . 

c  Ce  jourd'huy  quatre  du  mois  de  juin  l'an  mil  six  cens  dix,  à  Tholose, 
dans  la  maison  de  M.  Jean  de  La  Goste,  docteur  régent  en  TUniversité  de 
Tholose  en  Faculté  de  droict  canon  et  civil,  recteur  à  présant  de  ladite  Uni- 
versité avant  midy,  régnant  très  chrétien  prince  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roy  de  France  et  de  Navarre  en  la  présence  de  moy  notaire  et  tesmoings 
soubz-nommés,  estably  en  sa  personne,  M.  Jean  de  Gayratz,  docteur  régent 
en  la  Faculté  de  chirurgie  et  pharmacie  lequel  de  sa  franche  et  libre  voUonté 
a  quité  et  remis  quite  et  remet  par  ces  présentes  en  faveur  de  ladite  Univer- 
sité et  au  profit  dl'icelle,  stipulant  et  acceptant  ledit  sieur  de  LAcoste  recteur, 
tous  et  chascuDS  les  despans  taxés  ou  à  taxer  audit  sieur  de  Gayras  adjugés 
par  arrest  du  Conseil  privé  du  Roy  du  cinquième  avril  mil  six  cens  dix  i 
l*encontre  de  MM.  de  Sanches  et  Barclé  docteurs  régens  en  Faculté  des  arts 
ensemble  tous  autres  despans  sy  point  en  y  a  pour  raison  desquels  prorais 
ne  rien  jamais  demander  ausdits  sieurs  Sanches  et  Barclé  ny  a  ladite  Uni- 
versité soubz  obligation  de  tous  et  chascuns  ses  biens  présans  et  ad- 
venir. . .  •  » 

Le  27  août  1610,  le  Parlement  rendait  un  arrêt  homologuant 
raccord  du  2  juin  1610,  passé  entre  le  syndic  de  1*  Université  de 
Toulouse  et  Jehan  de  Cayras,  docteur  régent  de  la  Faculté  de 
Chirurgie  et  Pharmacie  de  cette  Université. 

a  Entre  le  syndic  de  TUniversité  de  Tboulouse  demandeur  en  authorisation 
d*accord  du  second  de  juing  dernier  d*une  part  et  M"  Jehan  de  Gayras,  doc- 
teur régent  en  Faculté  de  chirurgie  et  farmacie  en  ladite  Université  d'autre. 
Yeu  les  playdés  du  XVIII  dudit  moys  d*aoust  auxquels  est  inséré  le  dire  et 
conclusions  du  procureur  général  du  roy,  susdit  contrat  d'accord  du  second 
de  juing  dernier  et  productions  consignées  en  inventaires  desdites  parties.-- 
Il  sera  dit  que  la  court,  attendu  le  consentement  des  parties  a  authorisé  et 
authorise  ledit  contrat  d'accord  et  a  condampné  et  condampne  lesdites  parties 
à  le  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  dépens  et  pour 
cause  '.  1 

Queyrats  était  donc  arrivé  au  terme  de  ses  tribulations.  Mais 
dans  cette  longue  et  stérile  lutte  contre  la  volonté  du  Roi  et  conti;e 
uiî  confrère  venu  de  la  célèbre  Faculté  de  Montpellier,  les  docteurs 
régents  de  rUniversité  de  Toulouse  avaient  surtout  cherché  à  faire 


^  Arch.- notariales.  Carton  Université. 

^  Arch.  notariales,  reg.  Deortis,  an.  1610,  fol.  158. 

>  Arch.  du  Parlemeat,  reg.  288,  fol.  516. 
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respecter  les  antiques  dispositions  inscrites  au  livre  des  privilèges 
de  la  cité*. 

Avant  d'entreprendre  la  lutte,  ils  auraient  dû  se  rappeler  —  et 
Queyrats  aurait  pu,  à  son  tour,  invoquer  co  précédent  —  qu'en  1581, 
Ferrier  avait  été  créé  régent  sans  examen  et  par  le  bon  plaisir  du 
Parlement  :  mais  Ferrier,  nous  Tavons  déjà  dit,  était  Toulousain 
et,  de  plus,  le  protégé  de  la  Reine  Catherine.  D'ailleurs,  cent  ans 
après  ces  événements,  le  môme  cas  allait  se  reproduire  :  plus  avisée 
cette  fois,  l'Université  n'hésiterait  pas  à  accepter  la  décision  royale 
créant  une  quatrième  régence  à  la  Faculté  de  Médecine. 


On  a  vu  plus  haut  que  les  deux  collègue^  de  Queyrats  étaient 
morts,  Dumay,  au  mois  de  mars  1611  et  Alvarus,  au  mois  d  avril 
1612.  Nous  ignorons  si  l'une  des  chaires,  celle  de  Dumay  proba- 
blement, fut  immédiatement  pourvue  d'un  titulaire  :  en  tout  cas,  au 
mois  de  mai  1612,  une  autre  régence  était  vacante. 

En  vertu  de  l'Édit  de  1604  et  de  l'accord  de  1610,  Queyrats  pou- 
vait disputer  pour  une  chaire  (Tlnatitutea  vacante.  C'est  ce  qu'il  fit 
ainsi  que  l'atteste  l'inscription  suivante,  placée  au  bas  de  son  por- 
trait qui  fait  partie  de  la  Galerie  de  la  Faculté  de  Médecine  : 

«  Joannes  Queyrats,  cath.  ckir.  et  pharm.  an.  1604  edicto 
regio  creatam,  primua  occttpavit  an.  1610,  in  med.  regena  electua 
est post  diapiit .  an.  1612.  Obiit.die  8jan,  1642.  » 

Queyrats  concourut  donc  et  oblint  une  chaire  de  médecine.  L'ins- 
cription nous  révèle  un  détail  que  nous  avions  omis,  mais  qui  trou- 
vera sa  place  ici.  Elle  nous  apprend  que  Queyrats  n'occupa  sa 
chaire  qu'en  1610.  Il  pourrait  y  avoir  méprise  de  la  partdu  lecteur 
sur  la  question  des  dates  :  aussi  lui  devons-nous  quelques  expli- 
cations. Aux  termes  de  l'arrêt  du  2  mai  1605,  Queyrats,  quoique 
installé,  ne  pouvait  faire  son  cours  aux  écoles  publiques  de  l'Uni- 
versité. Nous  savons  qu'il  les  faisait  dans  le  local  appartenant  à  la 
Communauté  des  chirurgiens.  Mais  après  l'accord  de  1610,  les 
portes  de  la  Faculté  lui  avaient  été  ouvertes,  et  le  nouveau  régent 
professait  la  chirurgie  et  la  pharmacie  dans  les  salles  où  ses 
collègues  commentaient  les  Institutea  de  la  médecine. 

Queyrats,  pourvu  d'une  chaire  de  médecine,  qu'allait  devenir  Is^ 

^  Voir,  pins  haut,  rOrdonnanee  de  1411  « 
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chaire  de  chirurgie  et  pharmacie  qu*il  abandonnait?  Suivant  les 
lettres  patentes  de  lâ04<  après  la  mort  ou  la  démission  de  Queyrats, 
sa  chaire  devait  être  mise  à  la  dispute.  Mais  Taccord  de  1610  avait 
changé  les  dispositions  de  1604  :  la  régence  devait  être  supprimée, 
au  cas  où  elle  viendrait  à  vaquer  par  le  décès,  démission  ou  pro- 
motion à  autre  charge  du  titulaire.  Queyrats  s*était  démis  de  sa 
chaire  :  TUniversité  allait  donc  demander  Texécution  de  l'accord  de 
1610^.  C*est  ce  qu'elle  Qt,  en  adressant  (une  requête  au  Parlement 
qui,  à  la  date  du  27  septembre  1612,  rendait  l'arrêt  suivant  : 

«  Veue  la  requête  présentée  par  le  procureur  général  du  Roy,  arrest  donné 
par  la  court  sur  la  vériflfication  des  registres  des  Lettres  patentes  du  Roy, 
obtenues  par  M«  Jehan  Queyrats,  docteur  en  médecine,  contenant  création  en 
sa  faveur  d'une  régence  en  TUniversité  de  Thoulouse  en  chirurgie  et  phar- 
macie du  2  may  i605,  après  le  \*^  procès  et  la  plaidoirie  de  M.  Paymisson, 
contrat  d*accord  du  2  juin  1610,  austre  arrest  du  27  aoust  audit  an,  ensemble 
un  acte  de  ce  mois  contenant  déclaration  et  consentement  prêté  par  ledit 
Queyrats  que  ladite  Université  puisse  poursuivre  l'extinction  et  suppression 
de  ladite  régence.  La  Cour  ayant  esgard  à  ladite  requête  a  déclaré  et  déclare 
ladite  régence  en  cirurgie  et  pharmacie  estaincte  et  supprimée*.  » 

Il  ne  manquait  que  l'approbation  royale  pour  sanctionner  Farrôl 
du  Parlement  :  elle  ne  se  fit  pas  attendre. 

t  Louys  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navaixe,  à  tous  présents 
et  advenir,  salut.  Le  scindic  de  TUniversité  de  notre  ville  de  Toulouse  nous  a 
faict  dire  et  remonstrer  que  le  feu  Roy  dernier  décédé,  notre  très  honoré 
seigneur  et  père  d'heureuse  mémoire  que  Dieu  absolve,  par  ses  lettres  pa- 
tantes  en  forme  d'édict  du  moys  d'aoust  mil  six  cens  quatre,  créa  et  érigea 
une  nouvelle  régence  en  chirurgie  et  pharmacie  en  ladite  Université  etTayant 
créée  en  faveur  de  notre  cher  et  bien  amé  M.  Jehan  de  Queyratz,  docteur  en 
médecine,  il  la  Iny  donna.  Au  registrement  desquelles  provisions  qui  n*avoient 
été  régistrées  en  notre  Parlement  deTolose,  ledit  exposant,  scindic  du 
pays  de  Languedoc  et  plusieurs  autres  s'opposèrent,  et  néanmoingz  par  arrest 
du  deuxième  may  mil  six  cens  cinq,  sans  avoir  esgard  à  ladite  opposition,  le 
registrement  desdites  lettres  fût  ordonné,  à  la  charge  que  ledit  Queyras  ny 
ses  successeurs  n'auroient  aulcuns  [gages]  pour  ladite  régence  et  que  cest 
establissement  ne  pouvoict  diminuer  les  droicts  proflcts  et  esmolumens  attri- 
buez d'ancienneté  aux  docteurs  Régens  de  ladite  Faculté  de  médecine  quy 
jouyroient  seuls  d'iceulx  et  que  ledit  de  Queyras  seroict  tenu  de  faire  les 
leçons  en  autre  escolle  que  celle  desdits  docteurs  régens  en  médecine. 

«  Contre  lequel  arrest  ledit  exposant  s'estanct  plainct  en  notre  conseil,  par 
arrest  du  huictièrae  mars  mil  six  cens  six  celuy  de  notre  Parlement  dudit 


'^  M.  Caubet,  op.  d^,  p»  13,  dit  que  Queyrats  abandonna  sa  régence  en  1012  et 
Tobtint  peu  après  par'  dispute.  Il  y  a  là  une  erreur .  Queyrats  ne  idlspute  pas  la 
régence  de  chirurgie,  mais  bien  celle  de  médecine. 

^  Arch*  du  Parlement,  reg.  311,  foL  242. 
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Tholose  fut  confirmé,  despuis  lequel  ledit  exposant  ayant  obtenu  requête 
civille  fondée  sur  plusieurs  moyens  qui  nauroient  esté  entendus  comme  leg 
parties  estoiont  pourtées  à  plaider,  enfin  ont  transigé  par  contract  du  dixième 
jour  de  juin  mil  six  cens  dix  et  obtenu  arrest  confirmatif  de  ladite  transaction 
eD  notre  Parlement  de  Tholose  le  vingt-septième  aoust  ensuyvant,  et  par  ceste 
transaction,  ledit  de  Queyratz  a  consenti  et  consent  encorres  que  ladite  nou- 
velle régence  de  chirurgie  et  pharmacie  establie  en  sa  faveur  en  notre  Uni- 
versité de  Tholose  soict  par  nous*  estaincte  et  supprimée,  lorsqu'elle  viendra 
à  vacquer  par  son  decez,  démission  ou  promotion  à  autre  charge  ;  laquelle 
transaction  et  arrest  de  notre  Parlement,  ledit  exposant  nous  a  très  humble- 
ment supplié  et  requis  vouloir  ratiffier  et  confirmer  et  luy  octroyer  sur  ce  nos 
lettres,  humblement  requérant  icelles. 

c  A  ces  causes,  désirant  luy  subvenir  en  cest  endroict  après  avoir  faict  voir 
en  nostre  conseil  l'original  de  ladite  transaction  du  deuxième  juin  mil  six 
cens  dix,  arrest  de  notre  Parlement  de  Tholose  confirmatif  dicelle  du  ving- 
sept  aoust  ensuyvant,  l'original  de  la  procuration  dudict  Queyratz  passée  le 
vingt  sept  septembre  dernier  pour  consentir   ladite  suppression  et  autres 
pièces  y  attachées  soubs  notre  contrescel,  de  Tadvis  diceluy  et  de  notre  cer- 
taine science  plaine  puissance  et  auctorité  royalle,  avons  ladite  transaction  et 
arrest  de  notre  Parlement  de  Tholose,  louez,  ratiffiez  et  approuvez,  louons, 
ratiffions  et  approuvons  par  ces  présentes,  voulions  et  nous  plaist  qu'ilz  sor- 
'  tent  leur  plain  et  entier  effect.  Et  ce  faisant,  de  nostre  certaine  science  et 
auctorité  royalle  que  dessus,  avons  estainct  et  supprimé,  estaignons  et  suppri- 
mons ladite  nouvelle  régence  de  chirurgie  et  pharmacie  establie  en  ladite 
Université  de  Tholose  lorsqu'il  viendra  à  vacquer  par  le  décès  dudit  de 
Qaeyrats  ou  promotion  à  autre  charge  ou  bien  qu'il  s'en  démettra  en  faveur 
de  ladite  Université,  sans  qu'il  y  puisse  estre  pourveu  d'autre  en  son  lieu  et 
place. 

c  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
ienans  notre  cour  de  Parlement  à  Tholose  que  ces  présentes  nos  dites  lettres 
de  confirmation,  suppression  ils  ayant  a  lire  et  registrer  et  du  contenu  en 
icelles  faire  jouyr  et  uzer  ladite  Université  plainement,  paisiblement,  perpé- 
tuellement et  aussi  contraindre  tous  ceulx  quil  appartiendra  quand  besoing 
sera  par  toutes  voyes  deues,  raisonnables.  C^r  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
qae  ce  soict  cbose  ferme  et  establie  a  tonsjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris,  au  moys  d'octobre  l'an  de  grâce 
mil  six  cens  douze  et  de  notre  règne  le  troysième,  et  sur  le  reply  par  le 
Roy. 

c  Les  dites  présentes  ont  esté  registrées  es  registres  de  la  Gour  pour  par 
ladite  Université  de  Toulouse  jouyr  du  contenu  d'icelles  suyvant  l'arrest  par 
ellece  jourdhuy  donné.  Fait  à  Tholose  en  Parlement  le  dix  septième  jour  de 
novembre  mil  six  cens  douze  ^  > 

S'ensuit  Tenregistrement  de  ces  lettres  patentes. 

<  Veues  les  lettres  patentes  du  Roy  en  forme  de  chartes  données  à  Paris  att 
moys  d'octobre  dernier  passé,  signées  sur  le  reply  par  le  Roy...,  ensemble  la 

* 
'  Arch.  du  Parlement,  EdiU,  registre  14,  fol.  1^. 
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transaction  y  mentionnée  et  arrest  sur  ce  donné  par  la  court  du  XII  juin  et 
XXVII  aonst  1010  par  lesquelles  lettres,  à  la  supplication  du  syndic  de  ITni. 
yersité  de  Thoulouse,  ledit  syrc  donne,  ralifte,  approuve  que  ladite  transac- 
tion et  arrest  portant  eifect,  et  ce  faisant,  estant  supprimée  la  nouvelle  régence 
de  cimrgie  et  pharmacie  establie  en  ladite  Université,  tout  ainsi  ordonnée  par 
les  dites  lettres  :  veue  aussi  la  requête  dudit  syndic  aux  fins  de  la  vériffication 
des  registres  des  dites  lettres.  —  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites 
lettres  patentes  seront  régistrées  es  registres  de  ladite  court,  pour  le  contenu 
en  icelles  estre  (r^^rdé  et. observé  selon  leur  forme  et  teneur*.  » 

Par  suite  de  la  suppression  de  la  nouvelle  régence,  la  Facullé 
se  trouvait  donc  dans  la  même  situation  qu'en  1603,  c'est-à-dire 
avec  les  deux  chaires  originelles  seulement.  Nous  devons  dire  que 
la  chaire  de  chirurgie  et  pharmacie  lut  pourtant  rétablie  plusieurs 
années  après  ces  événements.  Malheureusement,  les  plus  minu- 
tieuses recherches  ne  nous  ont  pas  permis  de  rencontrer  la  décision 
royale  ou  l'arrêt  du  Parlement  qui  flrent  rentrer  la  Faculté  en  pos- 
session de  la  troisième  chaire.  Le  lecteur  verra  plus  loin  quel  en 
fut  le  premier  titulaire  après  Queyrats. 


® 


Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avec  l'Affaire,  il  est  temps, 
ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  de  parler  du  principal  acteur, 
Jehan  de  Queyrats. 

Astruc',  dans  sa  Liste  des  Médecins  qui,  après  avoir  étudié  et 
prié  leurs  grades  à  la  Faculté  de  Montpellier,  sont  parvenus  à  des 
places  distinguées,  cite  un  Jean  de  Queyrats,  originaire  de  Carpen- 
tras<  Si  le  futur  régent  n'était  point  de  Garpentras  même,  il  était 
né  dans  le  diocèse  de  cette  ville,  car  son  fils,  Louis  de  Queyrats, 
dans  les  lettres  de  naturalité  qui  lui  furent  accordées  en  1606,  est 
mentionné  comme  originaire  du  lieu  de  Métagnac  ou  Montanyac, 
village  du  diocèse  de  Garpentras,  Gomté  de  Venise  3. 

Nous  ignorons  où  Queyrats  fit  ses  premières  études  pour  obtenir 
le  litre  de  maître  es  arts.  (Puymisson,  Plaidoyez..,,  p.  477.)  Mais 
ûô  tut  à  Montpellier  quMl  étudia  la  médecine.  Le  20  octobre  1592, 
déjà  bachelier,  il  est  admis  aux  examens  de  licence  (épreuves  dites 
per  intentionem).  Le  11  novembre,  il  est  admis  aux  épreuves  dites 


*  Arch.  du  Parlement,  rcg.  313,  fol.  47. 

'^  Mémoires  pour  V Histoire  de  Ijt  Fanillé  de  Médecine  de  Montpellier^  p.  301. 
3  Ârch.  du  Parlement,  Edits^  reg.  XIII,  fol.  6t,  et  Registre  des  Insinuations^ 
t.  XXIV,  folios  964  et  lOiO.  * 
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examen  rigoty^sum.  Le  lendemain,  il  obtient  son  grade  de  licencié, 
dans  les  formes  solennelles  ordinaires,  des  mains  du  vicaire  de 
révoque.  Enfin,  le  8  janvier  1593,  il  est  déclaré  admis  aux  épreuves 
du  doctorat  pour  le  vendredi  suivant,  liuit  heures  du  matin  ^ 

Si  nous  en  croyons  Puymisson*,  Queyrals  pratiqua  plusieurs 
mois  la  médecine  en  Languedoc.  Nous  ne  savons  à  quelle  époque 
il  vint  se  fixer  à  Toulouse.  Il  y  était  certainement  dès  1602,  ainsi 
que  nous  rapprend  le  passage  suivant  :  «  Georges  Merlin,  abbé 
1602,  les  Escoliers  avoient  pour  docteur  M.  Mestre  J.  Queyrats,  doc- 
teur en  médecine  quy  espliquoit  La  Natomie  Fin  3.  »  Les  lettres 
patentes  de  1604  nous  apprennent  qu'il  était  «  docteur  en  philoso- 
phie et  en  médecine,  habitant  et  résidant  de  présent  en  notre  ville 
de  Toulouse  et  y  lisant  publiquement  la  chirurgie...  » 

Le  lecteur  connaît  par  le  menu  sa  vie  de  régent  de  1604  à  1612. 
Le  21  mars  1611,  un  arrêt  de  la  Cour  avait  chargé  Queyrats  de  la 
visite  des  prisons,  en  remplacement  de  Dumay,  décédé  «  cy-devant 
commis  à  la  visite  des  prisonniers  de  la  Conciergerie,  avec  les 
gaiges  accoustumés  desquels  ledit  feu  Dumay  jouissait  *.  j>  Pendant 
trente  ans,  c*est-à-dire  jusqu*à  sa  mort  en  1642,  il  prend  une  part 
active  à  la  vie  de  la  Faculté,  dont  pendant  quelques  mois,  il  sera 
même  le  seul  régent,  présidant  sans  relâche,  non  seulement  aux  exa- 
mens des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs,  mais  aussi  à  la  réception 
des  chirurgiens  à  la  Grande  Maîtrise  ^ 

Vers  1635,  il  se  trouve  mêlé  à  desévénements'malheureux,  où  son 
gendre,  Guillaume  Galtier,  joue  le  principal  rôle.  Nous  en  repar- 
lerons plus  loin.  Le  29  décembre  de  la  môme  année,  Queyrats 
I  Coseigneur  d'Auzeville  »  lait  son  testament,  où  il  demande  à  être 
enseveli  dans  Téglise  du  couvent  des  Pères  de  la  Trinité  ^.  Il  meurt 
enfin  le  8  janvier  1642.  Comme  nombre  de  régents  de  la  Faculté 
de  Médecine,  Queyrals  était  fort  riche,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
les  legs  Ou  les  dots  faits  à  ses  nombreux  enfants.  En  suivant  sa  vie 
année  par  année,  on  voit  par  les  nombreuses  acquisitions  de  terres 
ou  de  métairies,  que  sa  clientèle  devait  être  considérable  et  aisée, 


'  Arch.  de  la  Faculté  de  Médecine  de  "Montpellier,  Liôe»*  Congrégationum,  1557- 
1596,  fol.  171  v«  à  174.  Nous  devons  ces  précieux  renseignements  à  Tobligeance  de 
notre  ami,  M.  le  D^  Lapeyre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Mont- 
pellier. 

*  pp.  jam  cit.f  p.  498. 

•    '  Livre  des  compcUgnons.*.  Bibl.  de  la  Fac,  p.  78. 

*  Arch.  du  Parlement^  reg.  294,  fol.  448. 

*  Arch.  départementales,  SéiHe  E,  reg.  4150.- 

*'  Arch.  notariales,  registre  Bouzeran,  1635,  t.  II,  fol.  470  vo. 
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car  son  traitement  de  régent  ne  suffirait  à  expliquer  sa  fortune  K 
Malgré  son  long  passage  à  la  Faculté,  Queyrats  n'a  pas  laissé  de 
travaux  considérables.  On  ne  connaît  de  lui  que  l'ouvrage  suivant . 

Brief  Recueil  des  remèdes  les  plus  expérimentés  pour  se  préserver  et 
guérir  de  la  peste  par  W^  Jean  de  Queyratz,  Professeur  du  Roy  en  médecine 
en  rUniversité  de  Tolose.  ^  A  Tolose,  par  Pierre  Bosc,  1628  (in-i2, 119  pages). 

L'ouvrage  est  dédié  aux  Capitouls  de  Toulouse  de  Tannée  1628. 
Une  épidémie  exerçait  ses  ravages  dans  les  régions  environnantes. 
Après  avoir  étudié  ce  mal  aussi  mauvais  que  la  peste,  Queyrats  a 
tenu  à  en  expliquer  sa  nature  : 

c  ,..  L'année  passée,  enseignant  la  curation  des  fièvres  à  mesEscholierSjje 
fis  aussi  mention  de  celle  de  la  fièvre  pestilente,  leur  montrant  sa  nature,  ses 
différences,  ses  causes,  ses  signes,  sa  précaution  et  sa  curation  ;  le  plus  sac- 
cinctcroent  et  le  plus  clairement  qu*il  me  fust  possible,  j*ay  esté  obligé  de 
revoir  ce  que  j*en  avois  dit  publiquement  dans  les  Escoles  :  et  ay  jugé  ce 
que  j'avais  donné  à  mes  Escoliers  pour  s'en  servir  en  leur  pratique  parti- 
culière, ne  devoir  être  cacbé  au  public  :  principalement  puisque  de  toutes 
parts  on  nous  demande  des  advis,  et  qae  c'est  le  soubait  de  tout  le  monde 
d'avoir  moyen  de  se  pouvoir  conserver  contre  un  si  puissant  ennemy...  » 

Ce  sont  sans  doute  les  leçons  faites  à  la  Faculté  qu*il  a  assemblé 
en  un  volume,  compilation  de  doctrines  et  de  recettes  des  auteurs 
de  l'époque.  Malgré  son  manque  de  valeur,  le  travail  de  Queyrats 
fut  édité  aux  frais  de  la  ville*.  Le  Conseil  vota  une  somme  de  60 
livres  :  de  Rosoi  dit  160,  ce  qui  parait  plus  vraisemblable  3.  Une 
seconde  édition  parut  à  Toulouse,  chez  Boude,  en  1652. 


® 


Une  des  grandes  figures  de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse, 
au  dix-septième  siècle,  est  celle  du  célèbre  médecin-philosophe 
Francisco  Sanchez. 

Jusqu*à  ces  dernières  années  et  malgré  de  nombreux  travaux, 
la  vie  de  ce  régent  était  restée  assez  peu  connue,  quand,  au  mois 
d'avril  1903,  un  érudit,  M.  H.-P,  Cazac,  Proviseur  du  Lycée  de 


.  ^  Dans  les  registres  du  notaire  Bouzeran|del610jusqu'àl650et  au  delà,  on  trouve 
de  nombreuses  pièces  concernant  Queyrats  et  ses  enfants,  entre  autres  Louis  de 
Queyrats,  qui  à  son  tour  devait  être  régent  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 

s  Délibérations  du  90  juillet  1628. 

3  Annales  de  la  ville  de  Toulouse»  t.  IV,  p.  339.  c  On  fait  imprimer^  moyennant 
160  livres  et  aux  frais  du  conseil  de  ville,  un  livre  du  sieur  CayraS)  professeur  eo 
médecine)  sur  la  manière  de  se  préserver  de  la  peste.  > 
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Bayonne,  donna  lecture,  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  réuni  à 
Bordeaux^  d*un  Mémoire  dans  lequel  il  fixait  dHine  manière  défini- 
tive les  lieux  et  dates  de  naissance  et  de  mort  ainsi  que  les  diverses 
périodes  de  la  vie  du  philosophe  Sanchez  ^  Depuis,  M.  Cazac  a 
publié  dans  le  Bulletin  hispanique  (oct.-nov.  1903)  une  nouvelle 
étude  fort  documentée*,  formant  le  premier  chapitre  d'un  gros 
ouvrage  prêt  à  paraître  et  déjà  annoncé  ^. 

Enfin,  dans  une  étude  toute  récente  sur  Sanchez^,  Tauteur  ayant 
essayé  dans  son  Introduction  ^  de  présenter  une  biographie  nou- 
velle du  célèbre  médecin,  nous  avons  nous-méme  publié  un  travail 
destiné  à  réfuter  les  nombreuses  erreurs  contenues  dans  cette 
Introduction  y  à  l'aide  de  documents  trouvés  au  cours  de  nos 
recherches  et  qui  nous  faisaient  connaître  à  peu  près  complètement 
la  carrière  médicale  de  Sanchez  ^. 

Pour  tous  les  détails  bibliographiques  et  autres,  nous  renvoyons 
donc  le  lecteur  aux  travaux  de  M.  Cazac  et  au  nôtre. 

Voici  sommairement  exposée  —  diaprés  les  travaux  de  M.  Cazac 
—  la  vie  de  Sanchez.  Né  vers  le  milieu  de  l'année  1550,  à  Tuy,  dans 
la  Galice  espagnole,  et  fils  d'un  médecin  estimé,  Sanchez  fait  ses 
premières  études  à  Braga,  les  continue  à  Bordeaux  au  collège  de 
Guyenne  (1562-1569),  part  ensuite  pour  Rome  d'où  il  va  à  Mont- 
pellier poursuivre  ses  études  de  médecine.  Bachelier  le  23  novem- 
bre 1573,  docteur  le  3  juillet  1574,  il  est  bientôt  pourvu  d'une  chaire; 
mais  les  persécutions  des  Huguenots  l'obligent  à  fuir,  et  il  arrive  à 
Toulouse  au  mois  de  février  1575. 

Simple  médecin  et  publiciste  de  1575  à  1585,  dès  janvier  1582,  il 
est  npmmé  médecin  de  l'Hôtel-Dieu,  fonction  qu'il  occupe  jusqu'au 
mois  de  mai  1612  o.  En  1585  il  avait  obtenu,  à  la  Faculté  des  Arts, 
une  chaire  de  philosophie  qu*il  abandonne  seulement  à  la  fin  de 


^  lùumai  officieîy  n»  du  16  avril  1903. 

^  Les  lieux  d'origine  elles  dates  de  naissance  et  de  mort  du  philosophe  Francisco 
Sanchez.  Br,  in-^  de  97  pagres. 

>  VEtpagnol  Don  Francisco  Sanchez^  dit  le  Sceptique,  professeur  royal  de 
phiiosophie  et  de  médecine  à  l'Université  de  Toulouse  /i550'i623).  Contribution 
à  Vhistoire  de  sa  vie, 

^  E.  Senchet,  Essai  sur  la  méthode  de  Francisco  Sanchez,  professeur  de  phi' 
hsophie  et  de  médecine  à  l'Université  de  Toulouse.  Mémoire  pour  le  doctorat  es 
lettres-philosophie.  Paris,  Giard  et  Briére,  i90i,  1  vol.  in-8  de  XXXIX-170  pages 
et  un  portrait  hors-texte. 

^  J.  Barbot,  Francisco  Sanchez,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-^acques  et  régent 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  1582^1623,  19  pages  et  un  portrait  de 
Sanchez  in  Archives  médicales  de  Toulouse,  juillet  ]904. 

*  La  vie  de  Sanchez,  médecin  de  THôtel-Dieu^  sera  étudiée  au  chapitre  concer- 
nant cet  établissement.  _ 
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1610*,  OÙ  par  suite  du  décès  de  Dumay,  il  est  élu  à  sa  place  régent 
en  médecine.  Il  meurt  enfin  en  novembre  1623.  Ses  travaux  médi- 
caux ont  été  publiés  après  sa  mort  par  ses  fils,  sous  le  titre  sui- 
vant ;  a  Francisd  Sanchez,  Doctoris  medici  et  in  Academiâ 
Tolosanâ  profesaoria  Regii,  His  juncti  sunt  Tractai  us  quidam 
philoaophici  non  insubtiles.  Tolosœ  Tectosagum  apnd  Petrum 
Bosc,  M.D.C.XXXVIK  » 

Nous  savons,  par  Baoùr  3,  que  le  portrait  de  Sanchez  ornait,  avec 
ceux  de  Lupus,  Sebonde  et  Ferrier,  la  salle  des  assemblées  de  la 
Faculté  :  ce  portrait  fait  encore  partie  de  la  Galerie  de  la  Faculté. 
On  y  lit  au-dessous  la  légende  suivante  :  Franciscus  Sanchez,  Lusi- 
tanuSy  antecessor  regius  saluberrimœ  faculiatis  medicinœy  in 
almâ  Accademiâ  Tolosanâ  professor,  Obiit  anno  M.D.CXXIII, 
œtatis  suce  LXX.  Quid  f  Lib,  art,  cath.  prius  occupaverat.  Le 
crâne  du  célèbre  philosophe,  ainsi  que  le  lecteur  pourra  en  juger 
par  la  reproduction  du  portrait  que  nous  donnons,  suffirait  à  lui 
,  attribuer  une*  origine  ou  tout  au  "moins  une  enfance  toulousaine. 

On  a  lu  plus  haut  que  M.  Cazac  fait  entrer  Sanchez  à  la  Faculté 
de  Médecine  en  1610.  Il  y  a  là  une  légère  erreur.  D'abord,  au  mois 
de  juin,  Sanchez  est  encore  professeur  à  la  Faculté  des  Arts,  ainsi 
que  l'atteste  une  quittance  du  4  juin  1610,  déjà  citée*.  Ensuite,  le 
lecteur  peut  s*en  souvenir,  des  deux  régents  de  la  Faculté  de 
.  Médecine,  Dumay  meurt  seulement  au  mois  de  mars  1611  et  Alva- 
rusau  mois  d'avril  1612.  Nous  avons  supposé  que  Queyrats  avait 
succédé  à  Alvarus  :  Sanchez  aurait  donc  pris  la  suite  de  Dumay  en 
avril  ou  mai  1611,  à  moins  que  la  chaire  ne  fût  restée  vacante  pen- 
dant plusieurs  mois,  ce  qui  arrivait  souvent.  Nous  ne  possédons 
pas  la  date  de  sa  nomination  à  la  régence  de  médecine  ;  mais 
comme  au  mois  de  mai  1612  il  donne  sa  démission  de  rHôlel- 
Died^,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
cumuler  deux  charges  à  la  fois  et  que  régent,  absorbé  par  son 
enseignement  à  la  Faculté,  il  ne  pouvait  assurer  le  service: de 
THôtel-Dieu.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  ces  deux  charges  étaient 
incompatibles  :  déjà  en  1581,  Ferrier,  nommé  régent,  donnait  sa 


^  Nous  discuterons  tout  à  Theure  cette  date. 

«  Un  vol.  in-io  de  18-9i3-13i  pages  avec  table.  En  première  page,  un  joli  frontis- 
pice représente  Sanchez  en  costume  de  régent,  discourant  debout  devant  un  groupe 
de  malades  que  domine  un  personnage  allégorique  offrant  au  médecin  un  bouquet 
de  plantes,  médicinales  sans  doute.  Au  verso  de  la  page  5,  un  portrait  de  Sanchez 
par  Michel  Lasne. 

3  Alnianach  Historique  du  Languedoc,  1780,  p.  66. 

^  Voir  page  106  (quittance  du  4  juin  .1610). 

ô  Arch.  Iiospitulicres,  Série  E,  reg.  V,  fol.  '237. 
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démission  de  médecin  de  l'Hôpital  et,  plus  tard,  nous  trouverons 
d'autres  cas  analogues.  Sanchez  avait  â  ailleurs  une  énorme  clien- 
tèle et  ses  loisirsélaient  sans  doute  rares*. 
Malgré  ses  nombreux  travaux  médicaux,  Sanchez  est,  de  nos 


FRANCISCO    SANCHEZ 

Dtsiln  clQ  J.  BiBDor 

jours,  plus  connu  comme  philosophe  que  comme  médecin  :  ce  sont 
même  sesTraités  de  philosophie  qui  ont  sauvé  son  nom  de  l'oubli, 
en  suscitant  l'apparition  de  nombreuses  études  dont  le  lecteur 
trouvera  la  bibliographie  dans  les  travaux  cités  de  M,  Gazac. 

I  Srch.  déparle tnenUiles,  Fonda  D,  liasse  A. 


il6  La  PiLCVurà  de  HéoEClNE! 

«  On  ne  lit  gfuère  les  Traités  de  médecine,  dit  Astruc  <  parlant  de  Sanchez, 
mais  on  lit  les  Traités  philosophiques  où  Tauteur  a  porté  bien  loin  les  idées 
sur  le  scepticisme.  »  Pour  terminer,  ce  jugement  de  Bordeu  :  c  Le  Portugal 
vit  nattre  au  seizième  siècle  un  homme  de  premier  rang;  la  ville  de  Bordeaux 
lui  donna  les  premiers  principes  d*éducation  ;  l'Italie  le  forma  ;  Montpel- 
lier acheva  de  l'instruire  dans  la  science  de  la  médecine  qu'il  vint  enfin 
exercer  à  Toulouse.  C'était  le  célèbre  Sanchez  qui  naquit  d'un  père  médecin 
et  juif.  Le  flambeau  du  pyrrhonisme  qu'il  porta  dans  le  sein  de  la  médecine 
lui  fit  chercher  en  vain  dans  cette  science  l'évidence  qu'il  trouva  dans  la 
religion  ;  il  s'appliqua  à  développer  la  sentence  de  Socrate  qui  dit  qu'il  ne 
savait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  ignorait  tout  ce  que  les  autres  disent 
savoir*.  » 

Revenons  à  la  Faculté  que  nous  avons  dû  quitter  en  1612  pour 
esquisser  les  biographies  de  Queyrats  et  de  Sanchez,  ses  deux 
régents. 

1614  - 19  janvier.  —  Lacoste,  régent  à  l'Université  et  Jehan  de 
Queyrats  sont  députés  par  l'Université  pour  inviter  les  Capitouls 
à  assister  à  la  procession  de  Saint-Sébastien  ^. 

1615.  —  Dans  une  brochure  de  l'année  1615,  Tauteur,  Guillaume 
de  Maran,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  (il  était  le  beau- 
frère  de  Sanchez),  a  tracé  un  tableau  de  Tétat  des  Universités  et 
sans  doute,  plus  d'une  des  critiques  concerne  les  Facultés  de 
Toulouse. 

Voici  ce  qu'on  peut  y  lire  : 

«  Les  Universitez  de  ce  Royaume  ayans  esté  par  le  malheur  des  guerres  et 
du  temps  quasi  du  tout  négligées,  voire  mal  et  indignement  traictées,  et  tout 
autrement  qu'il  n'appartient  à  filles  de  Roys,  et  à  la  délicatesse  et  honneur  des 
lettres,  et  se  trouvans  d'ailleurs  minées,  sapées,  et  enfin  ouvertement  comba- 
tues  par  les  contre  carres  de  la  nouveauté,  se  sont  elles  mesmes  descouragées 
et  tellement  mises  à  nonchaloir,  qu'aujourd'buy  elles  demeurent  quasi  da 
tout  abbatues  et  abastardies  et  ignorent  mesme  la  plupart  de  leurs  anciennes 
formes  et  reglemens,  tant  s'en  faut  qu'elles  les  observent...  En  toutes  généra- 
lement les  degrés,  depuis  plusieurs  années,  donnés  sans  garder  le  temps 
d'estude,  et  sans  la  deue  cognoissance  du  mérite,  ny  la  sévérité  de  l'examen, 
voire  en  plusieurs  d'icelles,  les  lettres  en  sont  depeschées  sans  espreuve  de 
dispute,  et  telles  fois  envoyées  à  ceux  qu'on  n'aura  pas  seulement  vous..* 

«  Les  Régences  mesmes  y  sont  bien  souvent  octroyées  par  brigues  et  autres 


*  Op.  cit.,  p.  355. 

•  RechetT-hes  sut*  Vhiêtoire  de  la  médecine. 
^  Ârch.  départementales^  Fonds  D^  liasse  10. 
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voyes  illégitimes  et  extraordinaires,  au  préjudice  du  concours  des  disputes 
et  élections,  et  encores  a*t-on  commencé  de  faire  et  recevoir  des  Docteurs 
Régens  par  des  lettres  patentes  ^  :  chose  que  les  loix  du  Royaume  et  la  police 
des  villes  ont  jugée  trop  dangeureuse,  honteuse  et  indigne  ès-maistrises, 
mesmes  des  mestiers  et  arts  méchaniques.  D'où  vient  que  toute  la  discipline 
et  police  scholastique  y  est  tellement  anéantie  que  la  jeunesse  y  vivant  en 
toute  licence  et  desbordement  de  mœurs  et  d'habits,  et  s'endormant  sur  la 
facilité  des  promotions,  y  oublie  plustost  qu'elle  n'y  apprend,  et  s'abandonne 
à  l'oysiveté  et  toute  sorte  de  desbauche  *...  » 

Après  avoir  indiqué  les  abus,  de  Maran  proposait  diverses  mesu- 
res :  rimmatriculation  des  écoliers,  robligation  d'étudier  pendant 
le  temps  porté  par  les  statuts  et  ordonnances  3  (Louis  XII,  1498  — 
Henri  III,  art.  85,  Etats  de  Blois  et  1586),  la  sévérité  des  examens 
et  des  disputes,  le  maintien  des  lectures,  Tobligation  pour  les  éco- 
liers de  prendre  leurs  degrés  dans  les  Facultés  où  ils  auront  fait 
leurs  études,  des  punitions  sévères  contre  les  perturbateurs  ou 
ceux  qui  troublent  les  cours  et  se  battent  en  duel.  Au  sujet  des 
Régences,  le  même  demandait  que  l'annonce  d*une  vacance  et  Tou- 
verture  des  disputes  soient  envoyées  à  toutes  les  Universités  du 
Royaume  ;  que  Taspirant  fasse  des  leçons  pendant  un  mois,  avant 
de  répondre  pendant  trois  jours  sur  les  questions  qui  lui  seront  indl* 
quées  et  qu'enfin  le  plus  capable  soit  élu  sans  brigue.  De  Maran, 
Irouvant  que  le  mois  de  lecture  n'était  pas  suffisant,  demandait 
aussi  que  les  aspirants  fussent  licenciés  depuis  trois  ahfis  et  qu'ils 
aient  lu  au  moins  une  année  en  quelque  Université. 

De  plus,  pour  éviter  la  vacance  des  chaires  qui  se  prolongeait 
beaucoup  trop  par  suite  de  la  longueur  des  disputes  ou  du  nombre 
des  compétiteurs,  les  aspirants  seraient  tenus  de  lire  jusqu'à  Télec- 
lion.  Quinze  jours  après  le  décès  d'un  Docteur  Régent,  la  Faculté 
désignerait  par  provision  une  personne  capable,  pour  lire  et  exa. 
miner  à  la  place  du  défunt,  et  à  laquelle  on  donnerait  des  gages  : 
mais  cette  fonction  ne  donnerait  aucun  droit,  ni  ne  dispenserait  de 
dispute  celui  qui  en  serait  chargé.  Et  si,  par  hasard,  deux  Régences 
étaient  vacantes  en  même  temps  à  la  même  Faculté,  ainsi  que  le 
prohibent  les  règlements  ou  ordonnances,  les  disputes  de  Tune  ne 
pourraient  servir  pour  l'autre.  Enfin,  de  Maran  demandait  lassi- 


*  Alliisioo  A  la  nomination  de  Jean  de  Qneyratz  en  1604. 

*  Bemofutrance  sur  la  nécessité  de  restMir  les  UniversiteZf  pour  le  restablisse' 
nient  de  l'Estat,  et  des  moyens  de  ce  faire.  Au  Roy,  sur  la  ternie  de  ses  Estais 
Généraux  à  Paris.  Paris,  Blaisot,  iG15,  iB-i2  de  112  pages. 

'  Les  ordonnances  de  François  I«%  Charles  IX  et  Henri  III  portaient  que,  même 
pour  les  naétiers,  on  ne  pourrait  acquérir  la  maîtrise  sans  avoir  accompli  le  temps 
d'apprentissage  fixé  par  les  statuts. 
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duité  des  maîtres  et  des  élèves,  la  suppression  des  cours  privés 
qui  dépeuplaient  les  Facultés,  la  création  de  disputes  entre  écoliers 
en  présence  de  leurs  maîtres  et  en  dehors  des  cours,  des  confé- 
rences faites  par  les  licenciés  et  docteurs  en  dehors  des  lectures 
ordinaires  ^  On  voit  que  le  programme  du  Doyen  était  vaste,  mais 
établi  d*aprës  les  anciens  règlements  :  les  événements  allaient  plus 
tard  lui  donner  raison. 

1622-7  février.  —  Queyrats,  régent  en  médecine,  et  Reid,  régent 
es  arts,  assistent  à  une  réunion  des  membres  do  l'Université,  où  il 
est  délibéré  au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  mettre  fln  à  diver- 
ses contestations  relatives  à  Tassistance  aux  disputes^. 

1622*26  février.  —  Un  arrêt  de  la  Cîour  aatorise  diverses  délibérations 
prises  par  TUaiversité,  •  à  la  charge  que  les  docteurs  régens  qui  pour  cer- 
taine excuse  ne  pourroient  assister  aux  élections  de  ceux  desquels  la  régence 
sera  vacquante  et  lesquels  ont  droit  de  donner  leurs  voix  aux  dites  élections 
en  vertu  de  leurs  procurations,  soient  docteurs  régens  à  la  faculté  de  ceulx 
dont  la  ladite  régence  se  trouvera  vacquante  et  qu'ils  aient  assisté  aux  dis- 
putes sur  ce  faictes  par  les  prétendansà  icelle,  et  que,  aux  dites  procurations, 
soit  fait  mention  des  raisons  pour  lesquelles  ils  sont  de  Tadvis  pourté  par 
ycelles,  et  à  la  charge  aussi  que  les  bacheliers,  escoliers  qui  ont  droit  d'assister 
et  opiner  auxdites  élections  seront  nommés  et  eslus  par  ladite  Université,  savoir  : 
lesdits  collégiés  trois  mois  auparavant  les  dites  élections,  et  les  dits  bacheliers, 
escoliers  le  jour  d'entrée  des  estudes  de  la  dite  Université  qui  se  fait  annuel- 
ment  le  lendemain  de  la  faste  Saint-Luc  ^.  » 

1625-20  août.  —  Les  membres  de  TUniversité  sont  assemblés  au 
Couvent  des  Augustins.  Assistent  à  la  réunion  MM,  Queyrats  et 
Reyd,  régens  en  médecine.  L'assemblée  délibère  d'envoyer  M.  Quey- 
rats à  Montpellier  au  sujet  dés  affaires  de  l'Université.  Queyrats 
accepte  et  promet  de  partir  dès  qu'on  le  jugera  nécessaire*. 

1628-16  novembre.  —  Certains  docteurs  régens  en  médecine,  de 
l'Université  de  Toulouse,  ainsi  que  plusieurs  médecins,  maîtres  8t 
compagnons  chirurgiens  ayant  quitté  la  ville  au  moment  de  la 
contagion ,  la  Cour  par  un  arrêt  du  16  novembre  leur  enjoint  de 
reprendre  leur  poste,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publica- 


*  Les  licenciés  et  docteurs  ayant  fait  des  lectures  seraient  commis  par  les  rége  nts 
pour  être  examinateurs  à  la  chancellerie  lors  de  la  promotion  des  degrés;  si  quel- 
que régence  devenait  vacante,  le  mérite  et  suffisance  mis  à  part,  ils  seraient  pré- 
férés à  IVleclion,  mais  en  attendant  chargés  de  lire  et  d'examiner  à  la  place  du 
défunt. 

^  Arch.  départ.,  fonds  D^  liasse  A. 
3  Arch.  du  Pari.,  reg.  415,  fol.  427. 

*  Arch.  dép..  Série  E,  liasse  1168.  . 
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lion  de  l'arrêt  et  de  soigner  les  malades,  sans  quoi,  il  leur  sera 
infligé  une  amende  de  quatre  cent  livres  s'ils  ne  sont  même 
privés  de  leur  charge*.  Le  18  décembre,  nouvel  avertissement 
adressé  aux  médecins,  entre  autres  à  un  certain  Reides,  dont  la 
chaire  à  la  Faculté  de  médecine  sera  déclarée  «  vacante  et  impé- 
trable  »  sMl  refuse  de  se  soumettre  aux  ordonnancés  des  capitouls^. 

1629  -  janvier.  —  L'ordonnance  rendue  sur  les  plaintes  des  Etats 
et  enregistrée  à  Toulouse  le  5  juillet  de  la  même  année,  intéresse 
les  Universités  (art.  43  et  suiv.).  Elle  rappelle  les  prescriptions  des 
édits  et  des  ordonnances  des  rois  précédents,  défend  les  assemblées 
de  nations,  la  formation  de  confréries,  ordonne  aux  étudiants  des 
quatre  Facultés  la  déclaration  de  la  première  année  d^étude  au 
greffe,  etc.  ^. 

1630  - 18  août  —  Assemblée  de  l'Université  à  l'église  Saint- 
Thomas  des  Frères  Prêcheurs.  Sont  présents,  Reîd,  régent  en  mé- 
decine, du  Chasteau,  régent  aux  arts.  Le  recteur  rend  compte  du 
voyage  qu'il  a  tait  au  compte  de  TUniversité  et  dit  qu'il  a  été 
obligé  de  fournir  des  fonds  personnels  dont  il  demande  rembour- 
sement. On  décide  de  faire  un  emprunt*. 

1630-  l«r  septembre.  —  A  Tissue  de  la  messe  de  l'Université, 
réunion  des  régents  au  couvent  des  Frères  Prêcheurs,  à  laquelle 
assistent  Queyrats  et  Reid,  régents  en  médecine.  Conformément  à 
la  délibération  du  18  août  dernier,  on  décide  d'emprunter  trois 
mille  livres  :  le  recteur  est  chargé  de  signer  Tobligation  au  nom 
de  l'Université  ». 

® 


Sanchez  étant  mort  au  mois  de  novembre  1623,  sa  chaire  était 
devenue  vacante.  Nous  ignorons  si  son  successeur  fut  élu  aussitôt, 
mais  nous  en  connaissons  le  nom:  il  s'appelait  David  Reid<^.  Pro- 
bablement Ecossais,  ainsi  que  le  laisse  à  penser  son  testament 


1  Ârch.  du  Pari.,  reg.  490,  fol.  187. 

*  Itfid.,  reg.  45»,  fol.  196. 

*  laambcrt,  t.  XVI,  p.  235. 

*  Arch.  noiar.,  carton  Univei*$ité. 
^  Arch.  Dotar.,  carton  Université. 

*  Dans  les  diverses  pièces  consultées,  il  est  nommé  Beyd  ou  Reydes;  son  véritable 
nom  est  Reid,  ainsi  que  Tattesteat  diverses  signatures  shitographes. 
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dont  nous  parlerons  tout  à  Theure,  Reid  ût  ses  études  à  la  Faculté 
de  Montpellier  et  y  prit  son  grade  de  docteur  en  médecine.  Il  vint 
ensuite  à  Toulouse,  où,  dès  le  5  juin  1593,  il  signe  comme  témoin 
au  bas  du  testament  de  son  ami  Dumay.  D*abord  professeur  à  la 
Faculté  des  Ârts^  il  obtient  une  régence  en  médecine  après  la 
mort  de  Sanchez  ;  mais  c'est  seulement  à  la  date  du  21  juin  1635, 
que  nous  le  trouvons  mentionné  comme  régent*,  présidant  aux 
examens  des  bacheliers.  Alternativement  avec  Queyrats,  il  préside 
aux  actes  des  compagnons  chirurgiens,  candidats  à  la  grande 
maîtrise  3. 

Le  22  janvier  1632,  il  fait  son  testament,  où  il  se  dit  Escossois, 
docteur  en  médecine  et  professeur  du  Roy  en  l'Université  de  T/io- 
lose.  a  ...  Estant  décédé,  je  veulx  que  mon  corps  lequel  je  ne  veulx 
estre  aulcunement  ouvert  comme  nestant  jamais  subjectà  aulcune 
maladie  extraordinaire,  incogneue  ni  héréditaire,  dieu  grâces, 
soict  inhumé  et  ensevely  dans  Tesgiise  des  Pères  Cordelliers  de 
la  Grande  Observance  et  dans  le  tombeau  que  moy-mesme  î*ay 
préparé  pour  moy  et  les  miens*...  » 

Il  tient  quitte  son  neveu,  Galtier  Reid,  docteur  en  médecine  à  Auch 
en  Gascogne,  a  des  frais  et  dépenses  qu'il  a  fait  tant  pour  l'amener 
d'Ecosse  que  pour  son  éducation  et  nourriture  depuis  son  arrivée, 
ses  études  tant  à  Montpellier  qu'à  Toulouse  et  ailleurs,  pendant 
près  de  dix-sept  années  ».  Le  procès-verbal  d'ouverture  de  son 
testament  nous  apprend  qu'il  mourut  le  30  décembre  1634  ^  Reid 
possédait  desbiens  à  Rabastens^,  où  il  avait  épousé,  le  30avril  1595, 
une  certaine  Agnès  de  Molinier  ''. 

® 

La  suppression  de  la  régence  de  chirurgie  et  pharmacie  en 
1612  avait  mis  fin  à  V Affaire  Queyrats  :  son  rétablissement  allait 
à  nouveau  provoquer  un  incident  à  la  Faculté. 


^  DanA  le  Reciteil  d'Edits  et  Déclatxitions  du  Roi,  déjà  cité,  il  est  fiiit  mention 
du  procès-verbal  d'installation  de  Reid  à  une  régence  aux  arts,  les  4  décembre  1609 
et  10  janvier  1610,  et  d'une  délibération  du  7  novembre  1690,  permettant  à  Reid 
de  faire  ses  leçons  dans  une  salle  du  Collège  de  TEsquille  (p.  144). 

3  Arch.  de  la  Faculté  de  Droit,  reg.  28.  Oassier  le  place  à  cette  date  et  lui  fait 
occuper  la  première  chaire  d'hygiène  et  de  thérapeutique. 

'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 

*  Arch.  not.,  reg.  Sabatier,  1635,  fol.  2. 

s  Arch.  not.,  reg.  Sabatier,  1635,  fol.  1. 

6  lbid.y  reg.  Sabatier,  1632,  t.  II. 

^  Arch.  munie.  Livre  des  mari€iges  de  la  Daittade,  15S4-1507. 
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Un  certain  Galtîer,  docteur  en  médecine,  ayant  obtenu  par  sur- 
prise un  arrôt  du  Conseil  privé  du  Roi  lui  octroyant  la  régence  de 
chirurgie  et  pharmacie  de  TUniversité  de  Toulouse  S  avait  pu 
occuper  sa  chaire  dès  le  21  novembre  1633,  grâce  à  Tappui  du 
chancelier  de  Ciron.  Mais  le  lendemain,  la  Cour,  sur  une  requête 
verbale  du  Procureur  général,  rendait  un  arrôt  par  lequel  elle 
faisait  a  inhibition  et  deffense  audit  Galtier  de  s*ingérer  à  ladite 
charge,  à  peine  de  quatre  mille  livres  et  autre  arbitraire  3.  » 

Galtier  ne  tenant  pas  compte  de  la  décision  du  Parlement,  le 
26  novembre,  un  nouvel  arrêt  était  rendu  contre  lui  ;  il  y  était  en 
outre  défendu  aux  a  recteur  et  docteurs  régens  de  le  souffrir  et 
aux  suppôts  de  l'Université  de  le  recognoistre  sur  môme  peine  et 
suspension  de  leurs  charges  s.  »  Mais  Galtier  n*entendait  pas  être 
ainsi  dépossédé  de  sa  chaire  :  il  avait  des  protecteurs  influents  et. 
savait  s*en  servir  à  Toccasion.  Le  27  janvier  1634,  il  obtenait  du 
Conseil  un  arrêt  portant  qu'il  serait  bel  et  bien  installé  en  sa  chaire 
et  que  les  opposants  seraient  assignés  au  Conseil. 

En  présence  des  ordres  du  Conseil  et  des  décisions  de  la  Cour, 
les  docteurs  régents  restèrent  d'abord  hésitants  et  Galtier  put  à  son 
aise  occuper  sa  chaire.  Pourtant  la  Cour,  considérant  l'irrégularité 
d'une  telle  nomination  et  le  droit  qu'elle  avait  de  faire  respecter  les 
statuts  de  l'Université  dont  elle  avait  la  surveillance,  voulut  avoir 
le  dernier  mot  :  elle  rendit  le  samedi  18  février  1634  un  nouvel 
arrôt,  par  lequel  elle  intimait  l'ordre  à  Galtier  de  laisser  sa  charge 
sous  peine  de  punition  pécuniaire  et  autres 

Galtier  fit  appel  une  seconde  fois  à  ses  protecteurs  et  le  19  mai, 
un  arrôt  du  Conseil  privé  du  Roi  ordonnait  l'exécution  de  celui  du 
27  Janvier.  Cette  fois,  l'Université  fit  cause  commune  avec  la 
Cour  :  au  nom  des  professeurs,  Martin  de  Polier,  recteur,  assigna 
Galtier  par  devant  le  Conseil  pour  avoir  à  y  produire  le  brevet  lui 
octroyant  une  régence  et  les  arrêts  ordonnant  son  installation  K 
Galtier  répondit  à  son  tour  en  assignant  les  docteurs  régents  ^. 

Ces  événements  se  passaient  au  mois  de  novembre  1634  :  la 
mort  de  Reyd  survenue  le  30  décembre  et  la  nomination  de  son 

*  Des  lettres  patentes,  en  date  du  12  avril  1633,  octroyaient  à  cette  chaire 400  litres 
de  gages.  Extrait  des  reg,  du  Conseil  d'Etat,  mss.  parch.  communiqué  par  M.  le 
Dr  Rességuet. 

*  Areh.  da  Pari.,  reg.  537,  fol.  98,  et  reg.  1879,  Affaires  du  Boi  et  du  public, 
fol.  125. 

3  Arch.  du  Pari.,  reg.  537,  fol.  152. 
«  Arch.  du  Pari.,  reg.  539,  fol.  325. 
^  Arch,  not.,  reg.  Massoulié,  fol.  312  et  315. 

*  Arch.  not.,  reg.  Barragachies,  1034,  fol.  266« 
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successeur  allaient  compliquer  la  situation.  Le  12  janvier  1635,  la 
Cour  agréait  en  effet,  comme  titulaire  de  la  chaire  de  médecine 
vacante,  Pierre  du  Chasteau. 

1935  -*  12  janvier.  —  «  Vu  ia  requête  présentée  par  le  scindic  de  l'Uni- 
versité  tendant  h  ce  qu'il  plaise  à  la  Gour  agréer  la  postulation  faite  par  ladite 
Université  de  la  personne  de  M.  Pieire  du  Chasteau,  docteur  en  médecine,  doc- 
teur régent  aux  Arts,  en  la  régence  de  médecine  vacante  par  la  mort  de 
M.  David  de  Reydes,  et  ensemble  la  délibération  faicte  par  ladite  Université 
sur  ladite  postulation...  La  Ck>ar  ayant  esgaixl  à  ladite  requête  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  délibération  et  postulation  faite. par  ladite  Université  en  ladite 
régence  de  médecine  de  la  personne  dudit  du  Chasteau  portera  son  plain  et 
entier  effaict^  » 

Du  Chasteau  avait  été  installé  aussitôt.  Mais  Galtier  qui,  à 
Texemple  deQueyrats,  aurait  échangé  avec  une  certaine  satisfaction 
sa  régence  de  chirurgie  pour  une  chaire .  de  médecine,  ne  voulut 
pas  accepter  cette  nomination.  L'Université  lui  ayant  créé  des 
ennuis  lors  de  son  installation  et  les  querelles  n'étant  pas  encore 
éteintes,  il  crut  le  moment  favorable  pour  soulever  à  son  tour  un 
incident,  espérant  ainsi  ou  bien  obliger  TUniversité  à  l'accepter 
ou  faire  mettre  à  la  dispute  la  chaire  obtenue  par  Du  Chasteau. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  qu1l  adressa  une  requête  au  Conseil 
privé  du  Roi  qui,  le  6  juin,  rendit  un  arrêt  maintenant  Du  Chasteau 
afin  de  ne  pas  priver  les  étudiants  des  lectures  et  renvoyant  les 
parties  devant  le  Roi.  La  Cour  enregistra  cette  décision  avec  ses 
conclusions,  ainsi  qu'on  va  pouvoir  en  juger  : 

c  Mercredi  YI  juin  1635,  en  la  Grand  Chambre  :  Sur  la  requeste  présentée 
par  le  syndic  de  l'Université  de  Toulouse  tendant  à  ce  que  ayant  ladite  Uni- 
versité avec  grande  raison  d'un  commun  consentement  de  tous  les  docteurs 
régens  élu  et  appelé  par  voye  de  postulation,  M.  Pierre  du  Chasteau  en  la 
chaire  de  médecine  vacante  par  le  décès  de  M.  David  Reid  dernier  possesseur 
d'icelle,  et  ladite  postulation  confirmée  par  arrêt  du  12  janvier,  à  faute  ledit 
Chasteau  mis  en  possession  d'icelle  faire  la  profession  et  lectures  en  ladite 
Faculté  au  grand  contentement  et  bien  du  public,  et  bien  qu'il  ne  paisse 
être  troublé  en  l'exercice  de  ladite  régence,  comme  en  estant  légitimement 
pourveu. 

a  Et  néantmoins  M.  de  Guillaume  Galtier,  médecin  soubs  prétexte  d'avoir 
demandé  la  dispute  de  ladite  régence  en  même  temps  qu'il  en  poursuivoit 
une  aultre  nouvelle  en  pharmacie  et  cirurgie  en  ladite  Université,  auroit  sur 
requeste  et  sans  appeler  ladite  Université  ni  ledit  Chasteau  obtenu  charge  du 
privé  Conseil  du  Roy  du  27  avril  dernier,  portant  que  ladite  régence  conférée 
par  la  voye  de  postulation  audit  Chasteau  seroit  mise  à  la  dispute,  et  ledit 

<  Ârch.  du  Pari.,  reg.  548,  fol.  140. 
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Galtier  receu  à  la  dispute  en  vertu  d*iceluy,  autrement  Galtier  auroit  fait  dé- 
fenses audit  Ghasteau  de  se  ingrérer  en  Texercice  de  ladite  régence,  comme  aussy 
au  trésorier  de  l'Université  de  lui  distribuer  aucuns  émolumens  appartenans 
à  ladite  régence ,  quoique  lesdites  défenses  ne  soient  nullement  portées  par 
ledit  arrest. 

c  Et  de  tant  que  le  susdit  arrest  a  esté  obtenu  par  très  grande  surprinse, 
sans  défense  ni  ouyr  les  parties  et  sans  voir  les  vrais  motifs  de  la  Cour  tou- 
chant ladite  postulation  qui  est  une  sorte  d*eslection  très  légitime,  lesquels 
veu  ledit  arrest  ne  s'en  feust  ensuivi  afQn  que  ladite  Université  aye  plus  de 
loisir  de  faire  entendre  à  sa  Majesté  les  justes  raisons  qui  l'ont  mené  à  faire 
ladite  postulation,  elles  se  retireront  du  Roy  et  cependant  sous  le  bon  plaisir 
de  sa  Majesté  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  ledit Ghasteau  continuera 
l'exercice  et  lecture  de  ladite  régence  en  médecine  et  jouyra  des  esmolumens 
deus,  avec  défenses  audit  Galtier  ni  aultres  le  troubler  directement  ni  indi- 
rectement à  peine  de  tous  despans,  domaiges  et  intérêts,  jusqu'à  ce  que  par- 
ties ouyes  par  le  Bon  et  nostre  dit  seigneur  de  son  Gonseil  privé  en  ait  esté 
aatrement  ordonné. 

«  Veu  ladite  requeste  dudit  scindic  de  ladite  Université  de  Thoulouse, 
arrest  du  Parlement  du  XII  janvier  qui  ordonne  que  la  délibération  et  postu- 
lation faite  par  ladite  Université  en  la  régence  de  médecine  en  la  personne 
dudit  Ghasteau  sortira  effect;  arrest  du  Gonseil  privé  du  Roy  du  27  avril  der- 
nier obtenu  sur  la  requeste  présentée  au  Gonseil  privé  du  Roy  par  M.  Guil- 
laume Galtier,  médecin,  portant  que  la  chaire  de  médecine  vacante  par  le 
décès  de  feu  David  Reyd ,  sera  mise  A  la  dispute  et  ledit  Galtier  receu  à  la 
dispute  d*icelle  ;  conclusion  des  gens  du  Roy  du  6  juin  audit  an  portant  que 
les  parties  se  retireront  devers  sa  Majesté,  et  que  cependant  soubs  le  bon 
playsir  de  sa  Majesté,  ledit  du  Ghasteau  continue  l'exercice  de  sa  charge  de 
docteur  régent  en  médecine  suyvant  l'arrest  du  12  janvier  dernier;  attendu 
qu'il  importe  au  bien  public  que  les  lectures  soient  continuées  en  la  Faculté 
de  Médecine  et  que  le  retardement  d'icelles  ne  prive  pas  les  écoliers  du  fruit 
de  leurs  grades. 

•  Il  sera  dit  que  la  Gour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  parties  se  pour- 
voiront devers  le  Roy  pour  leur  estre  faict  droict  ainsi  qu'il  appartiendra,  et 
soabs  le  bon  plaisir  dç  sa  Majesté,  ledit  du  Ghasteau  continuera  les  lecturea 
dans  les  Ecoles  de  médecine  et  jouira  des  gaiges  et  esmolumens  et  autres 
droits  attribués  aux  docteurs  de  la  Faculté  de  médecine  ^  » 

Qu advint-il  après  l'arrêt  delà  Cour?  Nous  croyons  que  Galtier 
demeura  titulaire  de  la  chaire  de  chirurgie  malgré  Topposition  de 
l'Université,  et  que  Du  Chasleau  conserva  également  sa  régence  de 
médecine.  Ce  qui  tend  à  nous  faire  admettre  ces  deux  hypothèses, 
c^est  qu'à  la  date  du  21  juillet  1636,  Queyrals  assigné  par  Galtier, 
ordonne,  conformément  à  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  18  mars, 
au  trésorier  de  l'Université  de  payer  à  Galtier  les  gages  qui  lui 


>  Arch.  du  Pari.,  reg.  554,  toh  i(H  et  180^  par  interposition  des  feuillets  reliés. 
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sont  dus  depuis  le  19  novembre  1633  ^  ;  en  second  lieu,  que  le 
2  septembre  1636,  la  Cour  ordonne  aux  professeurs  et  aux  bache- 
liers de  rUniversité  qui  ont  droit  de  suffrage  aux  élections,  de 
8*assembler  après  le  notum  pour  assister  aux  disputes  et  nommer 
un  titulaire  à  la  chaire  es  arts  vacante  par  la  promotion  de  Pierre 
du  Chasteau  à  une  chaire  de  médecine  ^. 

Mais  la  paix  ne  régnait  pas  encore  à  la  Faculté.  Le  21  octobre 
Gallier  assignait  Du  Chasteau,  qui  s* était  permis  de  passer  au- 
devant  de  lui  au  banc  de  TUniversîté,  à  l'église  des  Frères  Prê- 
cheurs, alors  que  lui  Galtier  appartenait  trois  ans  avant  Du 
Chasteau  à  la  Faculté  3.  Les  13  et  17  décembre,  nouvelles  assigna- 
tions de  Galtier  au  Recteur  au  sujet  de  ses  gages  ^.  Galtier  faisait 
payer  cher  à  TUniversité  Topposition  mise  à  son  installation  trois 
ans  auparavant  ! 

Nous  ignorons  jusqu'à  quelle  époque  Galtier  conserva  sa  chaire, 
—  si  tant  est  qu*il  Toccupa  régulièrement,  —  car  cet  énigmatique 
personnage,  dont  nous  allons  esquisser  la  biographie,  cumulait 
semble-t-il  probablement  deux  fonctions  identiques:  celles  de 
régent  à  rUniversîté  de  Cahors  et  à  celle  de  Toulouse  1  Nous 
connaissons  pourtant  son  successeur,  Glacan,  régent  en  1641  ou 
1642  ;  nous  en  parlerons  plus  loin. 

Le  15  mai  1623,  un  certain  Guillaume  de  Galtier,  médecin,  obte- 
nait après  disputes,  une  chaire  de  médecine  vacante  à  la  Faculté 
<}e  Médecine  de  l'Université  de  Cahors.  Quelque  temps  après, 
quoique  régent,  Galtier  était  nommé  conseiller  et  avocat  du  Roi 
en  rélection  de  Quercy.  Sans  doute,  cette  charge  honorifique  éloi- 
gnait souvent  Galtier  de  l'Université,  car  au  mois  de  février  1628, 
Pujol,  son  collègue  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Cahors  se  plaignait 
à  l'Université  d*ëtre  seul  à  la  Faculté,  de  toujours  présider  les 
examens,  tandis  que  Galtier  pérégrinait  de  Cahors  à  Toulouse  et 
Montpellier  ;  il  demandait  à  ce  qu'on  supprimât  les  gages  de  Gal- 
tier pour  les  lui  attribuer  en  partie,  puisqu'il  demeurait  seul  ft  la 
Faculté». 


^  Arch.  not.,  reg.  Bouzeran,  1696,  2«  partie^  fol.  209  v». 

^  Arch.  du  Pari.,  reg.  1879,  A/f.  du  Roi  et  du  public,  fol.  156. 

s  Arch.  not.,  reg.  Bouzeran,  1696,  fol.  275  v». 

«  Jbid,,  S«  partie,  fol.  320  et  325. 

s  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit»  reg.  101,  fol*  127  y^,  et  reg«  74. 
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Galtier  fut  suspendu  de  ses  fonctions  S  mais  un  arrôt  du  2  août 
1630^  le  rétablit  en  sa  régence,  à  condition  qu'il  se  démettrait  de 
son  office  d'avocat  du  Roi.  En  1628,  après  la  peste  qui  ravagea  la 
région  Quercinoise,  il  avait  fait  paraître  un  curieux  petit  ouvrage  : 
Sommaire  abrégé  contenant  les  moyens  faciles  et  vulgaires  pour 
se  guarir  de  la  peste.  A  Caors,  chez  la  veufoe  de  Claude  Rousseau 
'  1628  3.  Au  bas  de  la  dédicace,  en  date  du  10  mai  1628,  il  signe 
Guillaume  de  Galtier. 

Le  23  février  1631,  Galtier,  «  professeur  en  l'Université  de 
Cahors,  seigneur  de  Maleville  près  Clermont  deLodève  »,  épousait 
Raimonde  de  Queyratz,  fille  de  Jehan  de  Queyratz,  régent  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse^.  On  comprendra  la  fâcheuse 
situation  de  ce  dernier  au  moment  de  la  nomination  de  Galtier, 
son  gendre,  à  la  régence  de  chirurgie  et  à  Tépoque  de  ses  démê- 
lés avec  Du  Chasteau  :  TUniversité  elle-même  était  gênée  par  cette 
parenté  des  régents  dont  l'arrivée  à  la  Faculté  soulevait  k  trente 
années  de  distance  des  incidents  malheureux. 

En  1635,  1637  et  1639,  il  est  à  Cahors  et  pourtant,  il  assigne,  à 
Toulouse,  le  recteur  de  TUniversité,  en  vue  de  se  faire  payer  les 
gages  attachés  à  sa  régence  de  chirurgie.  Mais  il  semble  qu'à  par- 
tir de  1640  ou  1641,  il  reste  fixé  à  Cahors,  car  il  est  présent  aux 
divers  actes  de  la  Faculté,  délibérations  et  examens.  En  1642, 
accusé  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  Galtier  est  poursuivi  ^  : 
rUniversité  cadurcienne  prend  une  délibération  à  cette  occasion  et 
vote  Texpulsion  du  faussaire  ^.  Quelques  mois  se  passent  et  Galtier 
grâce  à  ses  protecteurs,  vient  reprendre  sa  place  à  la  Faculté  où 
il  reste  jusqu'au  28  novembre  1648.  Ce  jour-là,  lecture  fut  donnée  à 
rUniversité  assemblée,  d'une  procuration  de  Galtier  (faite  par 
Despiau,  notaire  à  Toulouse]  en  date  du  25  novembre,  par  laquelle 
il  se  démettait  de  la  régence  qu'il  occupait  depuis  le  15  mai 
1623''. 

A  partir  de  cette  époque,  il  semble  avoir  fait  de  Toulouse  sa 


^  Baadel  et  Malinowski,  HUt.  de  VUniversiié  de  Cahors,  1876. 
'  Arch.  du  Pari.,  reg.  540,  fol.  364. 

*  Petit  Tolame  in*12  dans  leqael  il  appelle  la  peste  c  une  verge  de  fer  companhe 
de  la  guerre  et  de  la  famine  i.  Dans  la  dédicace^  il  dit  ceci  :  a  Pour  rendre  le  profit 
de  ce  minœ  petit  travail  plus  universel,  je  luy  ai  osté  tout  le  faste  de  la  doctrine 
(que  je  réserve  à  Tescole)  pour  ne  dégouster  le  public  qui  aura  besoin  de  la  lecture 
de  ces  préceptes,  de  la  lecture  dMceluy,  par  rembarras  des  subtilités  et  disputes...  » 

*  Arch.  not.,  reg.  Bouzeran,  1631,  l'«  partie,  fol.  74  v«. 

^  Lafeuille,  La  FacuUé  de  Médecine  de  Cahors,  1895,  p.  32. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  101,  fol.  168  v^, 
»  /Wd.,  fol.  in. 
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résidence  habituelle.  Mentionné  dans  le  Conseil  de  santé  de  Tan- 
née 1652,  il  ne  tarde  pas  à  mourir,  car  sa  seconde  femme,  Ray- 
monde  de  Queyratz,  est  citée  comme  veuve  dès  mars  1653*  ;  il  avait 

.  épousé  en  premières  noces  une  certaine  Paule  de  Bousquet  ^  dontil 
eut  un  filSy  Antoine,  docteur  en  médecine  qui  disputa  la  chaire  de 
médecine  vacante  par  la  démission  de  son  père  ^  et  fut  se  fixer,  une 
fois  marié,  à  Sauveterre  en  Roueréue.  Galtier  avait  un  autre  flls, 
Jean,  docteur  es  droit. 

.  Le  lecteur  connaît  déjà  le  nom  du  successeur  de  Reid  et  ses 
démêlés  avec  Galtier  :  voici  quelques  notes  complémentaires  sur 
ce.  régent. 

Pierre-Louis  Du  Chastéau,  que  Percin  appelle  Château-Neuf, 
était  d'origine  Portugaise*.  En  1606,  docteur  en  médecine 5,  il  obte- 

'  nait,  avec  son  frère  Emmanuel,  Tautorisation  d*habiter  la  ville  de 
Toulouse  et  d*y  acquérir  des  biens®.  Il  exerça  la  médecine  pen- 
dant plusieurs  années,  puis  obtint  une  régence  à  la  Faculté  des 
Arts.  A  la  mort  de  Reid,  après  postulation  de  l'Université,  il  eut 
en  1635  une  chaire  de  médecine  qu'il  ne  parait  avoir  occupé  que 
Tannée  suivante.  11  est  présent  aux  réceptions  des  chirurgiens'  et 
aux  examens  de  la  Faculté  ^  pendant  deux  mois  seulement,  car  il 
meurt  vers  le  milieu  de  1638  :  le  30  juillet,  la  vacance  de  sa  chaire 

était  affichée. 

»  •      •  • 

a  Sur  la  requeste  présentée  par  le  procureur  général  du  Roy  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  d'ordonner  qu'il  soit  enjoint  au  syndic  de  TUniversité  de 
Thoulouse  et  docteurs  régens  d'icelle  d'afficher  le  notum  et  mettre .  au  con- 
cours et  disputte  la  régence  en  médecine  vacante  par  le  décès  de  M.  Du  Ghas- 
teau,  et  veue  aultre  requeste  et  ordonnance  en  la  Cour  pourtant  le  commande- 
ment requis  du  VII  juillet  1638.  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit 
enjoint  audit  syndic  de  l'Université  de  faire  afficher  le  notum ,  y  mettre  au 
concours  et  disputte  la  régence  en  médecine  vacante  par  le  décès' de  feu 
:  M.  Du  Ghasteau,  à  peine  de  cinq  mil  livres  d'amendes  ^.  » 

Du  Ghasteau  avait  épousé,  le  31  mars  1613,  Jeanne  des  Innô- 


^  Ârch.  not*,  reg.  Bessier,  1653. 

«  Ibid.,  reg.  Lage,  1663. 

3  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  101,  fol.  188  v»/ 
^  Né  à  Braga,  capitale  d'un  district. 

K  II  était  déjà  lecteur  en  chirurgie  pendant  l'année  1605-1606.  On  lit,  en  effet, 
dans  le  mss.  de  la  Faculté  :  «  Durant  Tannée  de  hbaie  du  dict  Guilhemet,  nous 
eusmes  pour  docteur  M.  Pierre  du  Ghasteau  qui  nous  expliqua  la  première  doctrine 
des  apostèmes  de  nostre  guidon.  » 
•8  Arch.  du  Pari.,  Edits,  reg.  18,  fol.  75. 

'  Arch.  départ..  Série  É,  reg.  1150. 

8  Arch.  de  la  Fuc.  de  Droit,  reg.  28^ 

8  Arch  du  Pari.,  reg.  588,  fol.  630. 
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cens,  fille  d*un  chirurgien  Toulousain.  Il  habitait  à  cette  époque 
rue  des  Valestîers^  Dans  les  divers  actes  notariés*  où  nous  avons 
trouvé  son  nom,  il  est  qualifié,  dès  1626,  de  «  docteur  régent  en 
Faculté  de  Médecine  9.  C*est  là  une  erreur  :  Du  Chasteau  n*était 
jusqu'en  1635  que  régent  aux  Arts. 

Du  Chasteau  est  sans  doute  Fauteur  de  l'ouvrage  suivant  : 

Exercitationea  médicinales  ad  omnes.  Thoracia  affectua,  decem 
tractibua  absolutœ.^Aucthore  Peiro  Vaaco  Caatello,  doctore  medico 
ac  Philoaopho  Luaitano. —  ToloacSy  apud  Colomerium,  MDCXVI^. 

Pierre  Vase  du  Chasteau,  —  c*est  ainsi  quMl  est  nommé  dans  le 
Privilège  du  Roy,  —  dédie  son  ouvrage  à  Jean  de  Berlier.  Il 
explique  qu*à  l'exemple  de  Galien,  il  a  beaucoup  voyagé  et  qu'enfin 
•arrivé  à  Toulouse  —  cette  autre  Rome  —  il  s'y  est  fixé,  séduit 
par  la  célébrité  de  la  cité,  la  renommée  de  ses  écrivains  et  de  ses 
savants,  le  grand  nombre  et  TafTabilité  des  habitants.  Après  un  avis 
au  lecteur  se  trouvent  insérées  cinq  pièces  de  vers.  La  première— 
Épigramma  —  est  signée  par  E manuel  Vaacua  Caaiellua  aacrœ 
Thealogiœ  candidatua,  auihoria  f rater,  La  seconde  est  une  ode 
adressée  à  Du  Chasteau  par  Astorgy  du  Breil,  Toulousain,  docteur 
et  Avocat  au  Parlement  : 

0  quelle  merveille  à  noB  yeux 

Et  quel  beau  gage  en  ces  bas  lieux 

Est  (grand  du  Chasteau)  ce  tien  livre  ! 

Qui,  esclairant  l'antiquité,        * 

La  fature  postérité 

De  toute  ignorance  deslivre. 

JusquMcy  l'on  ne  sçavoit 
:  Gomment  dans  la  poitrine  estoit 
Le  cœur,  dont  la  vie  il  envoyé 
A  tout  le  corps.  Ce  Heu  couvert, 
Ton  livre  a  si  bien  descouvert. 
Qu'il  semble  niesmes  qu'on  le  voye. 

Si  Ton  a  prisé  jusqu'icy, 
Ores  blasmer  on  doit  aussy 
La  plainte  contre  la  Nature, 
Disant  notre  corps  imparfaict, 
De  ce  qu'elle  n'avoit  point  faict 
En  l'estomach  un' ouverture. 


'  Ârch.  munie,  Livre  des  niarifiges  de  la  Daurade^  1603-1015. 
>  Voir  aux  Arch.  net.  les  registres  de  Barragachies,  1634  ;  de  Soulaii^  1625-1630; 
de  Bouzeran,  1607  et  1608,  et  de  Marcilhac,  1648. 
'  Un  vol.  in- 4*»  de  plus  de  1000  pagos. 
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L'ignorance  de  nos  ayeuz 
Gausoit  tels  discours  :  nos  nepveuz 
Faîcts  par  ton  livre  des  Oracles, 
Diront  au  rebours,  qu'il  n'est  rien 
Faict  par  Nature  que  très  bien; 
Que  ses  œuvres  sont  des  miracles. 
.  Ainsi  sans  doiibte,  tes  escrits 
Te  font  sur  les  plus  beaux  esprits 
Remporter  du  los  la  victoire, 
Si  bien,  que  je  crains  qu'Appollon, 
Qui  a  tenu  caché  ce  don. 
Ne  soit  envieux  de  ta  gloire. 

Da  Chasteau  avait  sans  doute  beaucoup  d'érudition  et  une  longue 

pratique.  Il  composa  un  second  ouvrage  sur  les  maladies  de  la  téie: 

:  nous  l'avons  appris  en  découvrant  le  traité  qu'il  passait  le  17  sep- 

:  tembre  1627  avec  un  imprimeur  de  Lyon  et  un  libraire  de  Toulouse 

pour  iaire  éditer  son  travail.  Nous  reproduisons  ce  curieux  docu- 

•  ment  inédit. 

k  de  jourd'huy  dix  septiesme  de  septembre.  Van  mil  six  cens  vingt  sept  i 
'  Thblose  avant  midy,  régnant  très  chrestien  prince  Loys,  par  devant  moy 
notaire  royal  et  les  tesmoings  bas  nommés,  et  dans  la  maison  de  Maistre 
M.  Pierre  Du  Chasteau,  docteur  régent  en  TUniversité  de  Tholose.  Constitué 
en  personne  ledit  sieur  du  Chasteau,  lequel  de  gré  a  baillé  à  Antoine  Chard, 
marchant  libraire  en  la  ville  de  Lion,  présent  et  acceptant  d'imprimer  pour 
ledit  sieur  du  Chasteau,  une  copie  qu'il  a  faicte  et  composée  avec  ses  exerci^ 
tas8ion8  sur  les  maladies  àe  la,  teste  contenant  doutze  traictés  en  deux  cens 
treitze  cahiers  de  troys  fulhes  papier  tout  escriptz  de  la  main  propre  dudit 
sieur  du  Chasteau  que  ledict  Chard  a  prins  et  retirés  au  vu  de  moy  dict 
notaire  et  tesmoings...  pour  commancer  dams  trois  moys  et  avoir  parachevé 
ladite  impression  le  jour  «t  feste  de  pasques  proschain  a  peyne  de  répondre 
de  tous  despans. 

In  folio  et  lettre  cicero  avec  deux  tables,  Tune  au  oommenceman  contenant 
les  traictés,  chappitres  et  questions  dudict  œuvre  et  Tautre  à  la  fin  par  ordre 
d*alphabet  fort  ample  et  copieux  et  le  tout  bien  correct  et  en  bon  papier.  Avec 
pacte  que  ledict  Chard  sera  tenu  bailher  audict  sieur  du  Chasteau  cinquante 
exemplaires  de  ladite  coppie  pourtés  et  rendus  en  la  présente  ville  et  maison 
dudict  sieur  du  Chasteau  a  ses  despans  «n  blanc,  et  en  oultre  et  pour  récom- 
pense du  traivail  dudict  sieur  du  Chasteau  en  ladicte  oeuvre,  et  du  profit  que 
ledit  Chard  espère  faire  par  le  moyen  de  ladite  coppie  bailhée  par  ledict  sieur 
du  Chasteau,  promect  à  iceluy  sieur  du  Chasteau  de  lui  donner  pendant  sept 
ans  prochains  ung  exemplaire  de  chasque  libre  ou  coppie  qu'il  imprimera  ou 
faira  imprimer  dans  ladite  ville  de  Lion  ou  ailheurs  de  quelle  science  ou  faculté 
qu'elle  soyt,,  à  ce  compris  ceulx  qu'il  a  maintenant  sur  sa  presse  pourtés  et 
rendus  en  la  maison  dudict  sieur  du  Chasteau,  mesmes  qu^ils  seront  imprimés 
et  moyennant  ce  dessus  tout  le  profict  que  ledit  Chard  pourra  faire  par  le 
moyen  de  laddite  coppie  luy  appartiendra  entièrement. 
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Et  illec  mesmes  establi  en  personne  Pierre  Villeneufve  marchant  libraire 
audict  Tholose  lequel  dûment  certifié  du  contenu  du  présant  con tract  comme 
faict  ensa  présance  aplaigé  et  cautionné,  plaige  et  cautionne  pour  ledict  Ghard 
et  tonts  d^ux  solidairement  lung  pour  lauti*e  et  ung  seul  deux  pour  le  tout 
sans  division  ny  discussion  aulcune  au  bénéfice  desquelles  par  exprès  renon- 
cer, prometre,  effectuer  au  contenu  du  présant  contract  et  bailher  et  deslivrer 
les  livres  cy  dessus  desclarés  audit  sieur  du  Ghasteau  à  peyne  de  tout  despans 
que  s'en  pourra  ensuyvre  et  auxdites  fins.  Pour  Tobservation  de  ce  dessus 
lesdits  sieurs  Ghard  et  Villeneufve  Tung  pour  l'autre  solidairement  sans  divi- 
sion aucune,  ainsin  que  dict  est  obligent  leurs  biens  présans  et  advenir  et  par 
exprès  leurs  personnes  qu'ils  soumettent  aux  forces  et  rigueurs  de  justice  de 
ce  présant  royaume  de  France  ainsin  l'ont  promis  et  juré  présants  maistre 
Jean  Baldy  et  Vital  Listard,  praticiens  soussignés  avec  lesdites  partyes  et 
moy*.  » 

Suivent  les  signatures  de  Du  Ghasteau,  Ghard,  Villeneuve, 
Baldy,  Listard  et  Soulan,  notaire  qui  rédigea  Tacte.  L'ouvrage  ne 
fut  probablement  pas  édité  :  les  recherches  faites  sur  nos  indications 
n'ont  pu  en  faire  découvrir  un  seul  exemplaire  à  la  Bibliothèque 
Nationale  et  au  Bristish  Muséum. 


<  Aich.  not.^  reg.  Soulan,  1627^  p.  384. 
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CHAPITRE  VI 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Septième  Siècle  (Suite) 


Fnafoi)  Purpin  niccèdc  k  Du  Chtitciu.  —  L>  Pbarmacop^t  Toutoiuaint  d*  1648. 

—  Mdboii  occupe  11  chaire  vacante  par  1c  dccii  de  Jehan  de  Qucyrati  ;  Il  eit 
bientôt  remplace  par  Licoq.  —  L'Irlandais  Glacan,  régent  en  Chirurgie  et 
Phimucic.   —  Son  Traité  Je  la  Pttle.  —   Ses  démtlé*  avec  la  Faculté    — 

.  Lccoq  est  nommé  i  M  place.  —  Lavolvènc  prend  la  chaire  de  chirurgie  aban- 
donnée par  Lccoq.  —  Queyrats  fils  succède  a  Lavolvènc.  —  La  chaire  de 
chirurgie  ctl  laissée  par  Queyrats  qui  occupe  celle  de  médecine,  vacante  par 
la  mort  de  Purpan. 
Les  actes  de  la  Faculté.  —  Le*  dette*  de  l'Université.  —  Les  bcd'jiux  manl- 
feilent.  —  La  Dcclarition  royale  de  16Î7.  —  Le  Portugais  Oroblo  est 
nommé  à  la  place  de  Queyrats  filt.  —  L'Irlandais  Ryordan  succède  k  Lccoq. 

—  L'enquête  de  t66j  sur  l'Université.  —  Rapport  des  Commisiiires  du 
Roi.  —  Triste  état  des  Facultés.  —  Reformes  proposées.  —  Ryordan  cal 
seul  régCRl  à  la  Faculté.  —  Jean  de  Cartier  succède  k  Queyrats,  Caddclinc 
puis  Jean  Dufaur  à  Orobio  et  Gaillard  i  Ryordan.  —  Le  droit  à'Jlnnaltt.  — 
Ls  Pharmacopée  de  1695. 


LE  22  décembre  1638  Du  Chasteau  n'a  pas  encore  été  remplacé 
à  la  Faculté,  car  un  collégiat  du  collège  de  Périgord,  député 
pour  donner  son  sulTrage  à  la  l'égence  vacante,  demande  à  être 
remplacé  par  un  autre  collégiat,  plus  versé  c|iif>  lui  dni's  la  «rîiMir-e 
lie  médecine.  Queyrats  restait  donc  seul  rf^t^ent.  Ces  varaiices  qui 
s'éternisaient  se  renouvelaient  presque  chaque  fois  qu'un  régent 
venait  à  décéder  :  on  comprendra  combien  de  telles  înégularitéa 
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étaient  préjudiciables  à  la  discipline  et  à  renseignement  de  la 
Faculté  *. 

Sans  doute,  l'élection  d'un  nouveau  régent  eut  lieu  dans  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  1639,  car  dès  le  16  juillet  de  cette  année,  un 
certain  Pons- François  Purpan  assiste,  comme  régent  en  médecine, 
aux  examens  de  baccalauréat  à  la  Faculté  -.  D'ailleurs,  Tinscrip- 
tion  suivante  placée  au  bas  d'un  portrait  ^  qui,  jadis,  fit  peut-être 
partie  de  la  Galerie  de  la  Faculté,  prouve  qu'en  1639,  Purpan  était 
bien  régent  à  la  Faculté  de  Médecine  : 

«  Nobilia  Pontiua-Franciscus  de  Purpan,  Dont,  de  Vendine^ 
Pouvourville y  Francarvilley  Issus,  Montbrun^,  etc.  Lib. art. prof, 
anno  1632; in  med,  regens^anno  1639 ;  facundiâ  inclarutt ; clini" 
eus  famà  viguit  ;  Pharmacop.  Tolos,  in  ordinem  digestam  et 
paucas  in  formulas  contractant  edidit,  Obiit  anno  1660.  » 

Astruc^  cite  Pons-François  Purpan  o  au  nombre  des  médecins 
toulousains  qui,  après  avoir  étudié  et  pris  leurs  grades  à  la  Faculté 
de  Montpellier,  sont  parvenus  à  occuper  des  places  distinguées. 
Nous  ignorons  à  quelle  époque  il  vint  se  faire  «  agréger  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse  »  :  mais  en  1632,  il  était,  ainsi  que  Taltesle 
l'inscription,  régent  à  la  Faculté  des  Arts.  Voici  d'ailleurs  Tarrél 
du  Parlement  approuvant  la  nomination  de  Purpan. 

«  Veue  la  requête  presantée  par  le  syndic  de  UUniversité  de  Tholose  à  ce 
qu'il  soit  le  bon  plaizir  de  la  Cour  d'agréer  la  postuUation  faicte  par  ladite 
Université  de  la  personne  de  M.  François  de  Purpan,  docteur  en  médecine  en 
la  régence  des  Artz  vacquante  par  la  promotion  de  M.  Martin  à  celle  des 
droicts,  ensemble  la  délibération  faicte  par  ladite  Université  sur  ladite  pos- 
tuUation le  27  de  ce  moys  :  La  Cour  ayant  esgard  à  ladite  requête  a  ordonné 
et  ordonne  que  la  délibération  et  postuUation  faicte  par  ladite  Université  en 
la  régence  des  Arts  de  la  personne  dudit  sieur  Purpan  sortiront  leur  plain  et 
entier  effect.  Prononcé  à  Tholose  en  parlement  le  28  de  juin  1632.  ^  » 


^  Arch.  départementales,  Série  C,  liasse  133. 

«  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28. 

0  L'original,  dont  nous  donnons  une  reproduction  imparfaite,  est  la  propriété  de 
notre  obligeant  ami  M.  H.-P.  Cazac,  Tau teur des  travaux  citéssurSanchez.M.  Cazac, 
fils  d'un  ancien  professeur  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Toulouse,  est  allié  à  une  des- 
cendante du  célèbre  régent  Pons-François  Purpan  :  c'est  grÂce  à  lui  que  nous  pou- 
vons donner  l'inscription  et  le  portrait. 

*  Hameaux  de  l'arrondissement  de  Villefranchc  (Haute-Garonne). 

6  Op.  cit.,  p.  300. 

0  Dassier  l'appelle  Piètre  Purpan.  Il  le  confond  sans  doute  avec  son  petil-fils, 
écuyer,  seigneur  de  Vendines.  Voir  D'Hozier,  Af^iorial  général.  Blasons.  Langue- 
doc, t.  I,  p.  447. 

'  Arch.  du  Parlement,  reg.  521,  fol.  437,  et  Archives  départementales,  Fonds  D., 
carton  A. 
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Le  8  janvier,  Queyrats,  médecin  de  la  Conciergerie,  meurt  ; 
immédiatement  le  Parlement  nomme  Purpan  &  sa  place. 

■  La  Ck>ur  advertie  du  décAs  de  M.  de  Cayras,  docteur  en  médecine,  cjf- 
devant  commis  à  la  viiile  des  prisonniers  de  la  Conciergerie,  commet 


PONS-FRANÇOIS   PURPAN 


M.  Pnrpan,  auasy  docteur  en  médecine  de  la  présente  ville  pour  la  visite  et 
MrTice  desdits  prisonniers,  aux  gages  accoustumës  et  tels  que  ceux  dont  ledit 
de  Qoejrata  jouyssoit.'  ■ 

Comme  certains  apothicaires  et  chirurgiens  se  permettaient 
d'ordonner  des  médicaments  malgré  les  règlements,  que  des  apo- 


<  Arcb.  du  Parlement,  reg.  636,  fol.  37. 
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thicaîres  composaient  des  remèdes  à  leur  fantaisie  et  faisaient 
large  mesure  dans  la  distribution  des  drogues,  entr'autres  des  pur- 
gatifs, pour  convaincre  leurs  clients  de  la  supériorité  de  leurs 
produits  sur  ceux  des  compagnons,  au  mois  de  mai  1628,  sur 
une  demande  des  Capitouls  et  sur  une  requête  du  procureur  géné- 
ral du  Roi,  demandant  qu'il  soit  mis  ordre  à  cet  état  de  choses,  la 
Cour  rend  un  arrêt. 

Elle  fait  «  inhibitions  et  défenses  ausdits  apothicaires  et  chirurgiens  de 
8*ingérer  à  la  dispensation  des  médicaments,  sans  ordonnance,  ou  ordre  des- 
dits docteurs  en  médecine,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  et 
néantmoins,  a  enjoint  et  enjoint  aux  Professeurs  en  la  Faculté  de  médecine, 
et  autres  Docteurs  en  icelle,  de  s'assembler  à  huitaine  après  la  signification 
du  présent  arrest,  pour  entr'eux  dresser  un  dispetuaire  de  tous  les  médica- 
ments nécessaires  aux  boutiques  desdits  apothicaires,  et  la  forme,  et  comme 
ils  doivent  estre  préparez,  lequel  sera  imprimé  et  exactement  gardé  par  les- 
dits  apothicaires,  auxquels  ladite  Ck)ur  a  enjoint  et  enjoint  suivant  iceluy,  de 
préparer  leursdits  médicaments  et  compositions  :  et  procédant  à  ladite  com- 
position des  principaux  et  plus  importans  médicamens,  ils  seront  (enus  d'ap- 
peler un  des  Professeurs  en  ladite  Faculté  de  médecine,  et  un  de  leurs 
Baiies,  sans  que  pour  raison  de  ce,  ils  puissent  pré*endre  aucun  salaire,  à 
peine  de  mille  livres,  et  autre  arbitraire.  Enjoint  aux  Capitouls  de  faire  tous 
les  ans  au  mois  de  juin  ou  juillet,  la  visite  des  boutiques  desdits  apothicaires 
en  la  forme  accoustumée,  appelé  un  des  Professeurs  en  médecine.  *  » 

Les  médecins  Toulousains  s'assemblent  aussitôt  et  désignent 
Purpan  pour  diriger  et  contrôler  leurs  travaux  :  quehjues  mois 
après,  le  Dispensaire  des  médicaments  ordonné  par  le  Parlement 
parait  sous  le  titre  suivant  : 

Codex  medicamentaritM  seu  Pharmacopœa  Tolosana,  ampîissimi  Senatus 
autoritate  munita,  ex  mandato  nobilissimorum  et  vigilanti$8imorum  capi- 
tolinorum  in  lucem  édita,  Decano,  Professorum  Facultatis  Medicse  pontio- 
FRA.NGISG0  PURPAN.  In  hoc  codice  distHbuntur  medicamenta  simplida  et 
composita,  quœ  a  Pharmacopœis  Tolosatibus  confici  et  in  eorum  officinis 
asservaH  debent,  pro  salute  civium.  —  Tolosœ,  apud  Amoldum  Coiomerium, 
Régis  et  Academite  Tolosanas  Typographum.  M.  DG.  XL  VHP. 

Les  quinze  premières  pages  de  ce  Corfej;  contiennent  entre  autres 
deux  dédicaces  du  doyen  Purpan  à  Jean  de  Berthier,  premier  Pré- 
sident du  Parlement  et  aux  huit  capitouls  en  exercice  ;  à  la 
page  XIV  se  trouve  un  intéressant  Catalogus  Tolosatum  medi- 
corum  ou  liste  des  auteurs  de  la  Pharmacopée:  Pontîus-Franciscus 
Purpan,  Medecinse  Professorum  Decanus  ;  Joannes  Lecoq,  Mede- 
cinae  Professer;  Antonius  La  Volvène,  Anatomicus  et  Botanicus 

1  Ibid.,  reg.  706,  fol.  460. 
s  In-i«  de  XVI-116  pages. 
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Professer  ;  Ludovicus  Queyratius,  Artium  Liberalium  Professor  ; 
Melchtor  Cartier,  Medicorum  Decanus  ;  Sebastianus  de  Labadie, 
Emmanuel  Langlade,  Dominicus  de  Mulatier,  Petrus  Fauré, 
Antonius  Boudet,  Joannes  Cartier,  Daniel  Riordan.  La  page  XV 
fait  une  allusion  aux  anciens  pharmacologistes  toulousains,  mais 
n  en  nomme  aucun. 

Nous  retrouverons  Purpan  en  citant  les  documents  concernant  la 
vie  de  la  Faculté.  Pendant  vingt  années  consécutives,  il  préside 
sans  relâche  aux  examens  des  bacheliers^,  licenciés  et  docteurs ^ 
et  aux  épreuves  des  aspirants  chirurgiens 3  ;  enfin,  déjà  vieux,  il 
meurt  dans  les  premiers  jours  de  février  1660,  laissant,  ainsi  que 
nous  le  dit  l'inscription  citée  plus  haut,  la  réputation  d*un  maître 
de  la  parole  et  celle  d'un  habile  praticien. 

1640  -  10  juin.  —  La  Cour  fait  défense  aux  écoliers  de  prendre 
ou  de  se  laisser  donner  le  titre  de  docteur,  licencié  ou  bachelier 
avant  d*être  pourvus  de  ces  degrés,  sous  peine  de  perte  de  leurs 
privilèges  de  scolarité  et  d'être  déclarés  indignes  d*acquérir  leurs 
grades  *. 

1643  -  30  avril.  —  «  Veue  la  requête  présentée  par  le  syndic  de  TUniver- 
sité  de  la  ville  de  Thoulouse  en  autorisation  de  la  délibération  prise  par  ladite 
Université  le  4  janvier  dernier,  contenant  règlement  entre  lesdits  professeurs 
en  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  en  ladite  Université;  et  veu  aussy  les 
réponses  et  observations  du  procureur  général  du  Roy  ;  la  Cour  a  authoi'isé 
et  authorise  ladite  délibération  et  ordonne  que  le  contenu  en  icelle  sera 
gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur^.  « 

Nous  ignorons  quel  est  ce  règlement  :  mais  après  Hncident 
Galtier-Du  Chasteau,  peut-être  la  Faculté  avait-elle  pris  des  mesures 
pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits,  de  nature  à  nuire  à  sa  répu- 
tation. D'ailleurs,  la  Faculté  traversait  une  crise  qui  allait  s'accen- 
tuer de  plus  en  plus  :  les  événements  futurs  le  démontreront 
amplement. 

La  chaire  de  médecine,  occupée  autrefois  par  Jean  de  Queyrats, 
était  vacante  depuis  son  décès,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de 
janvier  1642.  Elle  devait  rester  près  de  deux  années  sans  titulaire, 
car  une  requête  des  écoliers  adressée  à  la  Cour  en  1644,  nous 


^  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28. 

*  Ibid.,  reg.  8  et  9. 

*Ârch.  départementales,  Série  E,  reg.  1150.  A  la  date  du  19  septembre  1051, 
Porpan  y  est  qualifié  de  doyen.  Il  fait  jurer  à  un  aspirant  à  la  grande  maîtrise, 
d'observer  «  ce  qui  est  au  dos  du  crucifix  »  qu'il  tient  entre  ses  mains. 

*  Arch.  départementales.  Fonds  D.,  liasse  A. 
^  Arch.  du  Parlement,  reg.  640,  fol.  279. 
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apprend  qu'au  mois  de  mars,  plusieurs  docteurs  disputaient  pour 
la  chaire  vacante  de  Queyrats^  L'élection  eut  sans  doute  lieu 
bientôt  après,  puisqu*au  mois  de  juin  1644,  un  certain  Hiérosme 
Malbois  était  régent  en  médecine  et  comme  tel  présidait  aux 
examens  des  bacheliers  s,  licenciés  et  docteurs^.  Nos  recherches 
ne  nous  ont  presque  rien  appris  sur  ce  personnage,  que  nul  historien 
de  rUniversité  n'avait  encore  cité.  Nous  l'avons  trouvé  mentionné 
dans  les  deux  pièces  que  nous  allons  rapporter. 

1644  -  21  mars.  —  Devant  le  Parlement  de  Toulouse  assemblé, 
M.  Hiérosme  Malbois,  docteur  en  médecine,  est  sommé  de  dire  à 
Nicolas  Largis,  clerc  au  Parquet  de  MM.  les  gens  du  Roy,  si  le 
mardi  précédent,  15  mars,  il  avait  donné  son  suffrage  à  l'assemblée 
de  l'Université  pour 

<  la  postulation  que  MM.  Le  Coq  et  Queyrats^  prethendent  avoir  esté  faicte 
de  leurs  personnes  ledict  jour  par  certains  monopoles  de  ladicte  Université 
contre  les  deffances  portées  par  Tarrest  de  ladite  Cour  de  Parlement  quy  fut 
porté  dans  ladite  assemblée  par  MM.  de  CSatellan  et  Gassaigneao,  conseillers 
en  la  Cour,  commissaires  députés  par  icelle  pour  acister  seulement  à  Teslec- 
tion  de  la  régence  en  médecine  vacante  par  le  décès  de  feu  M.  Queyratz, 
et  lequel  arrest  feust  lu  haultement  par  le  bedeau  et  secrettaire  de  l'Univer- 
sité ;  autrement  et  en  cas  ledit  sieur  Malbois  ne  vouldra  faire  la  déclaration 
susdite  ledit  Largis  proteste  contre  luy  de  tout  ce  qu'il  peut  et  doiht  et  que 
lesdits  sieurs  se  pourvoiront  contre  luy  ainsy  qu*i)  appartiendra. 

Lequel  sieur  de  Malbois  a  respondu  qu'il  ne  donna  point  de  voix  à  la  pos- 
tulation des  sieurs  Lecoq  et  Queyrats  et  qu'il  ne  le  pouvoict  pas  puisqu'il 
n'avoit  encore  pris  service  à  ladite  Université  ny  [esté]  reçu  professeur*...  » 

On  verra  plus  loin,  quand  nous  parlerons  de  Glacan,  que  l'Uni- 
versité avait  élu,  avant  le  17  mars,  Malboîs  à  la  place  de  Queyrals 
et  cela  malgré  la  défense  du  Parlement.  L'élection  de  Malbois  fut 
cassée  :  mais  il  fut  rétabli  en  sa  régence  au  mois  de  juin. 

En  eiTet,  dans  les  actes  de  la  Faculté,  Malbois  apparaît  seu- 
lement pour  la  première  fois  le  23  mars  1644,  où  en  compagnie  de 
Faure  et  Mulatier,  docteurs  comme  lui,  et  de  Purpan  régent,  il 
assiste  aux  examens  de  licence  et  de  doctorat  ^.  C'est  seulement  le 
30  juin  qu'il  apparaît  comme  régent '.  Il  siège  pour  la  dernière  fois 


1  Ârch.  du  Parlement,  reg.  1879,  fol.  398  et  407. 

^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  102  v». 

3  Ibid.,  reg.  8. 

^  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  postulation. 

•^  Arch.  notariales,  carton  Université, 

<}  Areh.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8. 

7  Ibid, 
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le  28  février  1645*  à  la  Faculté   et   le  14  mars  au  Collège  de 
chirurgie*. 

Son  passage  à  la  Faculté  fut  d'ailleurs  de  courte  durée,  puisque 
le  28  juillet  1645,  le  Parlement  agréait  le  choix  de  son  successeur  : 

c  Veu  la  requeste  presantée  par  le  scindic  de  TUniversité  de  Tholose, 
contenant  que  sur  le  deceds  de  M.  Hierosme  Malbois  docteur  régent  en  méde- 
cine en  ladite  Université  il  auroit  esté  desliberé  en  ladite  assemblée  générale 
que  soubz  le  bon  plaizir  de  la  Cour  seroient  faictes  deux  postullations  Tune 
de  la  personne  de  M.  Jean  Le  Coq  docteur  régent  en  pharmassie  et  chirurgie 
en  la  chaire  vacante  par  le  deceds  dudit  Malbois,  et  Tautre  de  la  personne 
de  M.  Jean  Anthoiue  de  Laboulbene  en  la  chaire  de  chirurgie  pharmassie 
que  ledit  possédoit,  requerans  qu'il  plaize  à  la  Cour  authorizer  ladite  délibé- 
ration pour  lesdits  Lecoq  et  Laboulbene  jouyr  du  contenu  en  icelle:  La  Cîour, 
ayant  esgard  à  la  requeste  dudit  scindic  de  l'Université,  a  ordonné  et  ordonne 
que  la  desliberation  par  elle  prinze  et  postuUation  dudit  Le  Coq  en  la  régence 
de  médecine  et  de  Laboulbene  en  la  régence  de  pharmaasie  sortira  son  plain 
et  entier  effect.  Prononcé  à  Tholose  en  Parlement  le  28  julhet  1645.  De 
Malenfant,  signé, 

Collationné  M.  de  Gathelan'.  » 


® 

Au  moment  où  Malbois  arrivait  à  la  Faculté,  un  nouveau  titulaire 
était  depuis  peu  de  temps  en  possession  de  la  chaire  de  chirurgie 
et  pharmacie,  vacante  depuis  le  passage  éphémère  de  Galtier: 
nous  voulons  parler  de  l'Irlandais  Nellan  de  Glacan  *. 

Les  travaux  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'ancienne  Faculté  de 
Médecine  nous  renseignent  médiocrement  sur  ce  régent  ;  Dassier  et 
M.  Caubet  ne  le  nomment  point,  Pifteau  *  et  Laforcade  ^  le  donnent 
simplement  comme  le  successeur  de  Jean  de  Queyrats,  sans  faire 
aucune  allusion  à  la  suppression  temporaire  de  la  régence  de  chi- 
rurgie et  pharmacie.  L'ignorance  de  ces  deux  derniers  auteurs  qui 
ont  spécialement  étudié,  le  premier,  l'histoire  de  la  chirurgie,  le 
second,  l'histoire  de  la  pharmacie,  parait  inexcusable  :  les  docu- 
ments que  nous  allons  rapporter  vont  le  démontrer  au  lecteur.  ' 

En  1629,  paraissait  à  Toulouse  l'ouvrage  suivant  ;  Traciatus  de 

*  Arcb.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8. 

*  Arch.  départementales,  SétHe  JF,  reg.  1150. 

'  Arch.  départementales.  Fonds  D^  carton  A,  mss  pap.,  et  Arch.  du  Parlement, 
reg.  1879,  fol.  447.  I 

*  Originaire  du  Comté  de  Oonegall,  DicL  encycl,  des  se.  méd, 

^  Les  maistres  cirurgiens  et  barbiers  de  Tholose  en  i544,  Toulouse,  1899. 

*  Contribution  à  Vhistoire  de  la  pharmacie.,,,  op.  jam  cit. 
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peste,  seu  brevis,  facilis  et  experta  methodus  curandi  pestem. 
Authore  magistro  Nellano  Glacan  Hiberno,  apud  Tolosatea pesti- 
ferorum  pro  iemporc  medico,  —  Tolosœ^  Typis  Raym.  Colomerit, 
t629  (pet.  in-12  de  258  pages). 

A  propos  d'un  remède  contre  la  peste,  Glacan  nous  y  apprend  ce 
qui  suit  :  «  Hujus  potus  viribus,  quosdam  maligniasimis  febribua 
correptos  in  Xenodochio  Valentifio  apud  Hispanoa  anno  1622  et 
Salamanticœ  consilio  doctissimi  Domini  Hay,  Hiberni,  doctoria 
et  profesaoris  medici  anno  1621,  tncolumea  et  auperstitea  conser-- 
vavi  »,  p.  101. 

Plus  loin^  il  cite  un  autre  remède  :  «  Quod  a  me  priua  in  Hiapa- 
niarUk  R^gis  curia  dum  cum  magnanimo  meo  Hugone  magno 
Odonello  Tirconnaîiœ  Principe  commorarer,  pro  venero  àubone 
experium  fuit,.,  »,  p.  130.  Et  pour  achever  de  montrer  qu'il  a 
séjourné  et  exercé  en  Espagne,  il  ajoute  :  «  Valentiœ  Hiapania^ 
rum  dum  bienno  praxim  medicam  fecisaem,,,i>  p.  170,  «  In  Caatella 
tamen,  ut  Salamanticœ  et  Madriti,  compluti,  aliiaque  in  tocia, 
quibuaetiam  biennio  vei  triennio praxim  medicam exercui... i^ p.  171. 

Glacan  s'était  donc  spécialisé  en  Espagne  dans  Fart  de  soigner 
les  pestiférés.  Sa  réputation  avait  sans  doute  franchi  les  Pyrénées, 
car,  en  1627  la  peste  ayant  éclaté  à  Figeac,  Capdenac  et  aux  envi- 
rons de  ces  deux  villes,  Glacan  est  appelé.  La  peste  s  étend  à  Cahors 
pendant  Tété  de  1628  :  il  s'y  rend  et  avec  le  concours  des  régens  de 
la  Faculté  de  Médecine  cadurcienne,  il  parvient  à  enrayer  le  fléau 
dans  la  région  Mais  à  lautomne,  la  peste  se  répand  à  Toulouse: 
il  y  accourt  pour  s  y  fixer  (p.  12). 

Et  c'est  à  l'hôpital  de  la  Grave  qu'il  soigne  les  pestiférés,  ainsi 
qu'il  nous  l'apprend  à  la  dernière  ligne  de  la  dédicace  de  son 
livre  :  In  Xenodochio  peati ferorum  B,  Sebastiani,  Vulgo  de  la 
Grave.  6.  Cal.  Maiaa.  1629,  Un  mot  de  plus  au  sujet  de  son  Traité 
de  la  peste^  A  la  page  176,  il  fait  allusion  à  une  méthode  de  Jean 
de  Queyrats  «  doctisaimi  domini  Queirats  regii  in  facultate  medica, 
profeaaoria  doctisaimi,  »  Queyrats,  on  s'en  souvient,  avait  publié 
un  an  auparavant  son  Traité  de  la  peste.  Ailleurs,  il  mentionne 
divers  chirurgiens  cadurcieas  ou  toulousains  :  parmi  ces  derniers, 
Laporte,  Lalaisse  et  Labadie  qu'il  traite  d'halluciné^.  Il  parle  enfin 
des  nombreuses  autopsies  des  pestiférés  qu'il  a  pratiqué  à 
Toulouse  (p.  160). 

'  Glacun  est  encore  Tauteur  de  TouvDge  suivant  :  Cursus  medicus,  libris  trede^ 
cini  propositus,  Bononiœ  i646y  in-4*  ;  1665,  in-4°. 

^  Labadie  «  chirurgien  juré  et  pour  la  contagion  à  Toulouse  »  avait  publié  en 
1620,  un  Traité  de  la  peste. 
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Voici  donc  Glacan  établi  médecin  à  Toulouse.  Sa  longue  pratique 
et  son  expérience  devaient  l'engager  à  rechercher  une  place  de 
régent  à  la  Faculté  de  Médecine.  Mais,  au  préalable ,  il  fallait 
qu'il  obtint  son  titre  de  docteur,  ses  parchemins  de  médecin 
étranger  étant  sans  valeur  auprès  des  Universités  françaises  et 
cela  en  vertu  des  règlements.  Profltant  de  son  séjour  à  Cahors  ou 
florissait  une  Université  dont  il  avait  connu  les  régens  en  méde- 
cine, lors  de  la  peste,  Glacan  s'y  était  fait  recevoir  bachelier  et, 
une  fois  fixé  à  Toulouse,  il  avait  dû  se  faire  agréger  à  la  nouvelle 
Université  où  il  allait  prendre  ses  degrés  de  licencié  et  de  docteur^ 
ainsi  que  le  prouve  le  document  suivant  : 

<  Discretus  vir  Nelanus  Glacan  oriundua  ex  civitate  [illisible]  tyrconaliae 
prmcipatus  in  Ivernia  baccalL  ex  univeraitate  ecuiurc.  in  medici^ia  fuit 
agregcUua  in  eadem  facuUate  aub  domino  ReyddiepenulUmamaii  i630^,  » 

Trois  ans  après,  une  attestation  de  scolarité  délivrée  à  Glacan 
certifie  qu'il  a  été  lecteur,  pendant  trois  ans,  dans  les  écoles  ou 
dans  Yaudiioire  de  Queyrals. 

c  Anno  domini  miUesimo  aexentesimo  vigesimo  tertio  et  die  vigesima 
nona  menais  decembri^  egregiua  vir  Nellanus  Glacan  oriundua  ex  civitate 
Deria  in  Hibemia^  in  medicina  doctor  Tolosœ  legit  et  ordinarie  actua  lectoria 
publiée  exercuit  in  preaenti  univeraitate  et  atudio  Toloaano  in  medicinse 
facuUate  priua  procorroboratione  et  prsemisaorum  juramento  ab  egregiia 
viria  Leonardo  de  Bergea  et  Francisco  Grata  in  medicina  doctoribua 
qui  ab  anno  Domini  milleaimo  aeocenteaimo  trigeaimo  primo  uaque  ad 
annum  domini  milleaimum  aexenteaimum  tîHgeaimum  terlium  incluaive 
vidiasent  ipaum  de  Glacan  lecturaa  publiée  exercere  in  aciiolia  aive  auditorio 
rr.  pp.  domini  Joannia  Queyratii  et  domini  Davidia  Ridei  ailicet  in  priori 
anno  et  prioria  aemeatrii phyaiologiam  primam  medicinœ  partem,  in  aecundo 
anno  et  priore  aemeatH  aimioticam  tertiam  tnedicinse  partem,  in  tertio  anno 
prseaenii  et  priori  aemeatro  pathologiam  aecundam  medecinœ  partem  in 
quorum  fidem  hic  noa  aubaignavimua  in  prœsetitia  regentis  infra  scripti 
pariterque  mei  aecretarii  et  dictée  tmiversitatia  bedelli  depposuerunt*  ». 

(Signatures  de  Queyrals  et  de  Reid). 

Glacan  reste  sans  doute  à  la  Faculté  comme  ledeur^,  puis 
comme  subtitutus  ou  examinatov^  fait  partie  des  jurys  d'examens. 
On  le  trouve,  en  eflfet,  à  la  date  du  8  juin  1639,  assistant  avec  Pur- 


*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  37  v*. 

*  Ibid.,  reg.  26,  fol.  293  vo. 

^  En  1634,  il  est  qualifié,  dans  les  actes  notariés,  de  docteur  en  médecine  et  lec-- 
teur  ordinaire  à  VUnivei^sité,  Arch.  not.,  reg.  Bouzeran,  1634,  !'«  partie,  fol.  448. 

*  Nous  expliquerons  plus  loin  le  sens  de  ces  divers  mots. 
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pan,  Queyrats  père  et  fils,  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs  *  ; 
mais  bien  que  les  Registres  de  la  Faculté  de  Droit  ne  le  mentionnent 
qu'à  cette  époque  —  les  années  antérieures  ayant  disparu  des 
Archives  —  il  assistait  certainement  plusieurs  années  auparavant 
aux  actes  des  candidats  aux  degrés. 

Il  est  indiqué  pour  la  première  fois  comme  régent,  le  6  avril 
1643^  et  pour  la  dernière  fois,  le  9  avril  de  la  même  année  :  mais 
il  devait  occuper  sa  chaire  depuis  près  de  deux  années^,  ainsi  que 
semble  Tindiquer  un  intéressant  document  que  nous  allons 
résumer. 

Le  2  mars  1644,  les  écoliers  et  étudiants  de  TUniversité  adres* 
sent  une  requête  à  la  Cour.  Depuis  deux  ans  environ,  Nellan  Gla- 
can,  professeur  et  titulaire  de  deux  régences,  Tune  aux  Arts, 
Tautre  en  chirurgie  et  pharmacie,  ne  remplit  aucune  de  ces  deux 
charges.  Le  bruit  court  qu'il  est  hors  du  royaume  et  qu'il  exerce  à 
Bologne,  en  Italie.  Les  écoliers  demandent  à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  des  sujets  capables  et  que  la  Cour  donne  ordre  aux  recteurs  et 
professeurs  de  TUniversité  de  commettre,  en  attendant,  les  plus 
anciens  docteurs  qui  disputent  la  régence  vacante  par  le  décès  de 
Queyrats,  pour  faire  les  leçons  de  chirurgie  et  pharmacie. 

La  Cour  —  sachant  que  Glacan  est  bien  hors  du  royaume  et  que, 
d'autre  part,  à  cette  heure,  six  candidats  ayant  autrefois  disputé 
des  régences  de  chirurgie  et  pharmacie,  disputent  pour  la  régence 
de  médecine  vacante  —  enjoint  aux  recteur  et  professeurs  de  procé- 
der en  môme  temps  à  l'élection  de  la  chaire  de  médecine,  à  celle 
de  pharmacie  et  chirurgie  et  à  celle  des  arts*. 

Glacan  avait  donc  été  élu  aussi  professeur  à  la  Faculté  des  Arts 
avant  d'obtenir  une  chaire  de  médecine,  puisqu'au  moment  de  la 
requête  des  écoliers,  il  avait  encore  ses  deux  régences.  Le  désor- 
dre menaçait  de  devenir  la  règle  de  l'Université.  Le  môme  docu- 
ment nous  montre  combien  les  chaires  étaient  enviées,  puisque 
six  candidats  ayant  autrefois  déjà  concouru  se  disputaient  la  suc- 
cession de  Queyrats. 

Glacan  ayant  eu  connaissance  de  l'arrôt  pris  contre  lui,  adresse 
le  15  mars  1644  une  requête  en  opposition.  Mais  la  Cour,  après 
avoir  ouï  le  procureur  général  du  Roy,  déclare  que  l'arrêt  du 
2  mars  dernier  sera  exécuté  et,  néanmoins,  qu'il  sera  sursis  à 


^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8. 
s  Ihid,,  reg.  28. 

s  Dans  son  testament,  en  date  d«  8  juin  1611,  Glacan  est  qualifié  de  docteur  régent 
en  la  Faculté  de  Médecine. 
«  Ârch»  du  Pari.,  reg.  1879,  fol.  396  et  407. 
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Télection  des  deux  régences  possédées  par  Glacan,  et  cela  pendant 
quatre  mois,  à  dater  du  jour  deTarrêt  *.  Sans  tenir  compte  de  l'arrêt 
de  la  Cour,  l'Université  avait  nommé  H.  Malbois  à  la  régence  de 
médecine  vacante  par  le  décès  de  Queyrats  et  postulait  le  sieur  Le 
Coq  pour  celle  de  chirurgie  et  le  sieur  Louis  Queyrats  pour  celle 
des  arts. 

La  Cour  casse  l'élection  de  Malbois,  déclare  Glacan  toujours 
titulaire  de  ses  deux  régences  et  défend  àLecoq  et  Queyrats  de  le 
troubler  dans  ses  fonctions  pendant  quatre  mois  encore,  au  terme 
desquels  les  deux  chaires,  celle  de  chirurgie  et  celle  des  arts  seront 
mises  au  concours  et  à  la  dispute  et  le  notum  affiché  dans  toutes 
les  Universités  du  royaume*.  Glacan  tenait  à  conserver  sa  chaire 
tout  en  exerçant  à  l'étranger,  quitte  à  se  faire  remplacer  par  un 
substitut,  bien  que  la  chose  fût  contraire  aux  règlements.  Il  avait 
môme  obtenu  une  permission  de  cette  nature  :  mais  l'Université 
n'entendait  pas  supporter  les  fantaisies  de  Glacan,  elle  s'adressa 
au  Parlement  qui,  le  lundi  vingt-huit  novembre  1G44,  rendait 
l'arrêt  suivant  : 

«  Yeue  la  requête  présentée  par  le  procureur  général  du  Roy  contenant 
qu'il  est  adverty  que  M.  de  Glacan,  docteur  régent  en  chirurgie  et  pharmacie 
de  l'Université  de  Thoulouse,  soubs  de  prétextes  inventés,  a  obtenu  Brevet  de 
sa  Msgesté  du  iO  septembre  dernier,  par  lequel  lui  est  permis  d'aller  en  la 
ville  de  Boulogne  en  Italie  pour  y  résider  durant  quatre  années,  sans  que 
pendant  ledit  temps  sa  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ;  mais  que  M.  Jehan 
(Lecoq)^,  docteur  en  médecine,  faira  les  lectures  en  sa  place  pendant  les- 
dites  quatre  années,  et  d'aultant  que  c'est  chose  de  pernitieuse  conséquence 
et  pourroit  donner  prétexte  aux  autres  professeurs  de  ladite  Université  de  faire 
de  mesme,  requeroit  y  estre  pourveu.  La  Cour  ayant  esgard  à  ladite  requeste 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  deux  mois,  ledit  Glacan  viendra  continuer  l'exer- 
cisse  de  sa  charge,  aultrement  et  à  faulte  de  ce  faire,  ledit  dellay  passé,  a 
enjoint  et  enjoint  aux  Recteurs  et  professeurs  de  ladite  Université  de  procéder 
à  la  collation  de  ladite  chaire  suivant  les  statuts  dicelle  etarrests  de  la  Cour  *,  » 

Au  mois  de  janvier  de  Tannée  suivante,  Glacan  n'ayant  pas 
reparu  ,  TUniversité  prenait  une  délibération  selon  Tordre  de  la 
Cour  et  proposait  Jean  Lecoq  comme  titulaire  de  la  régence  de 
Chirurgie  et  Pharmacie.  Le  28  janvier  1645,  le  Parlement  agréait 
le  choix  fait  par  TUniversité. 

«  Veues  les  requestes  présentées  par  le  syndic  de  l'Université  de  Thoulouse, 


*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1879,  fol.  399. 

*  IMd.,  fol.  401. 

>  Voir  Arrêt  du  28  janvier  1645. 
«  Arch.  du  Pari.)  reg.  1879,  fol.  433. 
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...^i'e  d  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  authoriser  la 

iiversité,  le  premier  de  ce  mois  contenant  pos. 

•    l'Uaa  Lecoq,  docteur  en  médecine,  en  la  chaire 

.  •  -«levant  possédée  par  M.  Nellan  Glacan.  L'autre 

.  .1  d  a  la  susdite  postulation  ot  délibération  comme 

-oii  luise  au  concours  en   la  forme  accoustumée 

.cureur  général  du  Roy  :  et  veu  aussy  les  arrêts  don- 

ouas^  et  28  novembre  1644,  et  susdite  délibération  du 

-.  ..a  Cour  sans  avoir  esgard  à  la  requeste  dudit  cinq  de  ce 

t    Mtionae  que  la  délibération  prise  par  ladite  Université 

.    .e  ce  moys  et  postulation  du  dit  Lecoq  en  ladite  régence 

••»diuuicie  sortiront  leur  plein  et  entier  effect'.  » 

.iik  nous  parlerons  tout  à  Theure,  succédait  donc  à 

>uuuat,  il  semble  que  Glacan,  revenu  d'Italie  quelque 

.'.es  Ait  repris  sa  chaire  à  la  Faculté,  car  sur  le  point  de 

.1  ipi^ès  avoir  fait  son  testament  le  28  septembre  1648', 

c  luèuie  jour  une  procuration^,  par  laquelle  il  substitue 

i    leu  et  place  pendant  son  absence  en  Italie,  Antoine 

.  .>one,  docteur  régent  aux  Arts,  pour  faire  les  lectures  et 

,.   ^  cv  actes  i^equis  en  l'École  de  Médecine,  en  qualité  de  substitut 

N^ ,.  .  iikcot.  »  Et  au  cas  où  Laboulbène  ne  voudrait  pas  accepter,  il 

..  xt4L»5ditue,  dès  à  présent,  Cartier,  docteur  en  médecine. 

L^Hi)^  un  acte  notarié,  passé  à  Toulouse  le  14  octobre  1651,  Glacan 

•M  V  uoore  qualifié  de  docteur  régent  en  médecine  :  il  avait  conservé 

c  itto«  quoique  n'ayant  plus  sa  chaire^. 

l  :i  Galerie  de  la  Faculté  de  Médecine  possède  le  portrait  de 
Jcvin  Lecoq,  le  successeur  de  Glacan  à  la  régence  de  chirurgie  et 
(lîuuiuacie.  Au  bas  de  la  toile,  on  peut  lire  Tinscription  suivante: 

tv  \obUi$  Joannes  Lecoq  proptefi^  tingularem  eximiamque  doctrinam  ai 
K\Uh.  chir,  etpharm,  anno  i64ô,  Eod.  àtino  ad  cath,  med,a  supremà  Sena' 
(ils  cur4(i  Universitatis  poatuloHone  concessus»  Obiit  anno  iôôi.  » 

Nous  savons  qu'il  était  Toulousain,  qu*il  étudia  la  médecine  à 
k  oulouse,  depuis  le  mois  de  juin  1618  jusqu  aù27  juiii  1623^;  il  était 
bvioheUer  le  30  juin''  et  probablement  docteur  bientôt  après.  Il 


*  Uulul  du  17  mars  et  non  du  15. 

*  \vc\\,  du  Pari.,  Aff,  du  Boy  et  du  public,  reg.  1879,  fol.  136. 

»  \vv\\.  iiot.,,  reg.  Marciihac,  16(8,  f  ).l.  4i.  U  en  avait  déjà  fait  un  premier  le 
H  juiu  lOit,  par  leqiel  il  demandait  à  être  enseveli  au  couvent  de  la  Grande- 
OhMM'vunce,  dans  le  tombeau  de  ses  enfants.  Marciihac,  not.,  fol.  173. 

*  ihid.,  fol.  45  V. 

b  Ko  IHct.  encyclop,  des  sciences  niédli^ales  prétend  qu'il  se  rendit  en  Italie  et 
iilttint  une  chaire  à  l'Université  de  Bologne  où  il  mourut  quelques  années  après. 
u  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  26. 
1  ma.,  reg.  28. 
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assiste  aux  examens  des  licenciés  depuis  le  3  décembre  1641',  est 
nommé  régent  de  chirurgie  et  pharmacie,  après  postulation  et  par 
arrêt  de  ta  Cour  du  28  janvier  1645.  Mais  une  sorte  de  discrédit 
semblait  planer  sur  cette  chaire  dont  les  tribulations  avaient  été  si 
nombreuses  depuis  sa  création  en  1604.  Jean  de  Queyrats  n'avait 


JEAN    LECOQ 


pas  hésité  à  l'abandonner  pour  une  chaire  de  roédecine  :  l'occasion 
allait  s'offrir  à  Lecoq  d'en  laire  autant. 

Malbois,  en  effet,  était  mort  en  avril  ou  mai  1645.  Immédiale- 
menl,  Lecoq  briguait  sa  succession.  L'Université,  dont  il  avait  les 
sympathies,  le  désignait  comme  l'héritier  de  Malbois.  Le  28  juillet, 


■  Arch.  de  lu  Fac.  de  Droit,  reg.  36. 
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le  Parlement  sanctionnait  la  demande  de  l'Université*.  Lecoq 
n'avait  donc  occupé  sa  première  chaire  que  pendant  six  mois.  A 
dater  de  ce  jour,  Lecoq  préside  jusqu^à  sa  mort  aux  examens  des 
des  écoliers,  alternativement  avec  Purpan  et  Louis  Queyrats,  dont 
nous  parlerons  tout  à  Theure.  Du  9  avril  1643  jusqu'au  mois  de 
février  1661,  il  est  présent  aux  actes  des  licenciés  et  des  docteurs-; 
du  22  novembre  1645  jusqu'au  12  septembre  1659,  il  assiste  aux 
examens  des  bacheliers  3;  du  15  décembre  1646  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1655,  il  préside  aux  actes  des  écoliers  en  chirurgie  *. 

En  1644,  il  avait  été  élu  médecin  de  THôtel-Dieu  à  la  place  de 
Martin,  décédé:  mais  il  démissionnait  Tannée  suivante,  venant 
d'être  nommé  régent  s. 

En  1648,  il  collabore  avec  Purpan  à  la  Pharmacopée  Toulousaine 
et  meurt  enfin  après  janvier  1661. 

La  chaire  de  chirurgie  était  vacante  le  28  juillet  1645,  mais  elle 
ne  devait  pas  rester  sans  titulaire,  car  l'arrêt  qui  nommait  Lecoq 
à  une  régence  de  médecine,  agréait  en  môme  temps  la  postulation 
de  rUniversité  faite  en  faveur  de  Jean-Antoine  de  Lavoivène®,  pour 
ladite  chaire*'.  Percin,  en  1693,  le  cite  au  nombre  des  savants 
médecins  de  son  siècle  ;  Dassier  lui  attribue  une  chaire  seulement 
en  1648;  MM.  Caubet,  Laforcade  et  Pifteau  n'en  parlent  point: 
pourtant  Lavolvène  fut  régent  pendant  cinq  ans.  - 

Lavolvène  était  de  Moissac,  ainsi  que  nous  l'apprend  son  attes- 
tation de  scolarité;  il  étudia  la  médecine  à  Toulouse  de  janvier 
1618  à  fin  mars  1624^.  Le  30  mars  de  la  même  année,  il  était 
bachelier®,  licencié  et  docteur  quelques  jours  après.  On  le  trouve, 
comme  simple  docteur,  assistant  aux  examens  des  licenciés  et  doc- 
teurs depuis  le  3  novembre  1641;  comme  régent,  du  23  septembre 
1645  au  12  septembre  1650  ^^  ;  aux  examens  des  bacheliers,  du  22 
septembre  1645  au  4  août  1650^^  ;  aux  actes  de  la  maîtrise  en  chi- 
rurgie en  1647  <<.  En  1648,  il  collabore  k  la  Pharmacopée  Toulon^ 


1  Voir  rArrôt  du  28  juillet  1645  rapporté  plus  haut. 
*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8  et  9. 
«  Ibid,,  reg.  28. 

'«  Ârch.  départ.,  Série  E,  reg.  1160. 

^  Arch.  hosp.,  Série  E.  Délibérations,  et  Arch.  not.,  reg.  Despiaud,  1648*4d. 
0  Dans  les  actes  notariés,  il  est  toijgours  appelé  Lavolvène,  mais  on  trouve  indis* 
tinctement  :  La  Boulbèncy  La  Volvène,  Lavolvaine, 
'  Arch.  du  Pari.,  reg.  1879,  fol.  447. 
^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  26. 
9  Ihid.,  reg.  28. 
10  Ibid.,  reg.  8. 
"  lbid,y  reg.  28. 
«*  Arch.  départ.,  Sétie  E,  reg.  1150. 
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saine  :  il  y  est  appelé  «  Anatomicus  et  Botanicus  professer  »,  ce 
qui  parait  indiquer  que  la  Botanique  était  déjà  enseignée  à  la 
Faculté.  Il  meurt  à  la  fin  de  1650  ou  au  commencement  de  1651, 
puisque,  le  27  mars  de  cette  année,  il  a  un  successeur  à  la 
Faculté*. 

En  effet,  le  27  mars,  la  Cour  agréait  la  postulation  faite  par 
rUniversité  (délibération  du  23  mars)  de  Louis  de  Queyrats,  doc- 
teur en  médecine  et  régent  à  la  Faculté  des  Arts.  L'arrêt  ajoutait 
qu'à  la  mort  du  nouveau  titulaire,  la  chaire  de  chirurgie  et  phar^ 
macie  serait  mise  à  la  dispute  ^. 

Percin  ^  mentionne  Queyrats  au  nombre  des  régents  de  son  épo- 
que; Dassier  lui  fait  occuper  la  chaire  de  chirurgie  en  1651  et  celle 
de  médecine  en  1661  ;  MM.  Caubet  et  Laforcade  ne  le  citent  point; 
Pifteau  3  en  fait  un  professeur  en  1657. 

Louis  de  Queyrats  était  Tun  des  trois  fils  de  Jean  de  Queyrats, 
le  célèbre  régent.  Comme  son  père,  il  était  originaire  du  diocèse 
de  Carpentras,  ainsi  que  l'attestent  les  lettres  de  naturalité  en 
faveur  de  Loys  de  Queyrats ,  escollier  du  lieu  de  Métagnac  — 
ou  Montanyac^,  diocèse  de  Carpentras^  comté  de  Venise^  données 
à  Paris  au  mois  de  juillet  1606^.  Il  y  est  qualifié  d*étudiant 
en  théologie.  Mais  il  est  probable  qu'il  se  décida  bien  vite  à 
suivre  la  carrière  de  son  père.  Nous  ignorons  s'il  fit  ses  études  à 
Montpellier,  où  Queyrats  le  père  avait  pris  ses  grades  ou  bien  s'il 
vint  les  poursuivre  à  Toulouse. 

En  tout  cas,  il  habitait  Toulouse  en  1637  ^  et  y  était  marié  avec 
une  certaine  demoiselle  Madeleine  de  Vilaret,  puisque  le  14  avril  de 
cette  année,  il  assiste  au  baptême  de  sa  fille  Claire "7.  Un  arrêt  du 
22  avril  1644  lui  attribue  une  régence  à  la  Faculté  des  Arts  9.  En 
1648,  «  Liberaliura  artium  Professer,  »  il  collabore  à  la  Pharma- 
copée Toulousaine.  Depuis  le  mois  d'avril  1639,  il  assiste  comme 
docteur  et  depuis  le  27  mai  1651,  comme  régent,  à  la  réception 
des  licenciés  et  docteurs,  jusqu'au  19  janvier  1666^;  aux  examens 


^  Les  registres  des  notaires  Bouzeran  et  Lunel,  déposés  aux  Archives  notariales, 
contiennent  de  nombreuses  pièces  concernant  Lavolvène. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  726,  fol.  484. 
3  Hiitoria  Conventtis,,»^  p.  147. 

*  Let  maistreê  cirurffiens  et  barbiers  en  1544,  p.  37. 
B  Arch.  du  Pari.,  EdiU,  reg.  13,  fol.  60  v». 

*  Rue  de  la  Bourse. 

^  Arch.  mun..  Livre  des  baptêmes  de  la  Daurade^  1636*1648. 
^  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  10. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8  et  9. 
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des  bacheliers,  depuis  le  25  mai  1651*  et  à  ceux  des  chirurgiens 
depuis  le  6  juin  de  la  même  année  3. 

Le  27  mars  1651,  il  est  nommé  titulaire  de  la  chaire  de  chi- 
rurgie et  pharmacie;  maisàl*exempledeGlacan,ii  semble cumaler 
les  fonctions,  puisque  c*est  seulement  en  1655,  que  par  un  arrêt 
du  23  juin,  la  Cour  agrée  la  postulation  d'un  certain  Tailhasson  à 
la  régence  es  arts  vacante  par  la  démission  de  Queyrats^.  En 
1657,  il  publie  l'ouvrage  suivant: 

Ltidovici  Queyrais  regii  in  Academiâ  Tolosanà  Professoris^  Traetahu  de 
nulneribus  capitis,  —  ToloscBy  apud  Arnaldum  Colomerium.  M,DC,LVU*, 

C'est  une  partie  des  cours  faits  à  la  Faculté,  de  1651  à  1657,  que 
l'auteur  livre  à  l'impression,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  dédicace  de 
son  livre:  Quod  officii publici  necessitate  in  facultaiia  medicinœ 
sckolia mediocri stylo  exegeram,,. 

Cet  ouvrage  a  été  annalysé  et  annoté  par  M.  Pifteau  *,  qui  s'ex- 
prime ainsi,  page  10  :  «  Quinze  ans  après  la  mort  de  Jean  de 
Queyrats,  un  autre  Queyrats,  lui  aussi  professeur  à  l'Uni versi té...» 
C'est  neuf  ans  après  et  non  quinze  que  Queyrats  est  pourvu  d'une 
chaire  de  chirurgie;  de  plus,  il  ne  succède  pas  à  Queyrats  père, 
mais  à  Lavolvène,  dont  il  ne  dit  mot;  enfin  l'auteur  n'a  pas  l  air 
de  se  douter  que  Louis  Queyrats  est  le  flls  de  Jean.  Même  page, 
M.  Pifteau  appelle  Queyrats  «  l'ancien  chirurgien  Toulousain  ». 
C'est  la  première  fois  que  nous  entendons  parler  d'un  Queyrats 
chirurgien  :  nos  recherches  pourtant  laborieuses  ne  nous  ont  pas 
permis  de  retrouver  la  mention  d'un  chirurgien  Toulousain  por- 
tant ce  nom^.  D'ailleurs,  M.  Pifteau  n'est  guère  fixé  sur  le  véri- 
table titre  à  octroyer  à  Queyrats,  car  il  ajoute  page  11:  «  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  vivait  à  une  époque  où  la  sympathie  des  méde- 
cins à  l'égard  des  chirurgiens  n'était  que  relative  et  qu'il  profes- 
sait à  côté  des  docteurs  régents  de  médecine,  orgueilleux  et 
jaloux.  »  Cette  phraséologie  amphibologique  prouve  d'abord  que 


1  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28  et  30. 

*  Arch.  départ,  SétHe  Et  rçg.  1150. 

>  Arch.  du  Pàrl.,  reg.  768,  fol.  518,  et  Arch.  départ.,  Fonds  D,  carton  A. 
^  Un  volume  in-12  avec  un  Index  alphabétique  des  matières. 

*  Quelques  documents  sur  les  Conipaignons  de  Voffice  de  cirurgie  et  botrherie  et 
l'enseignement  de  la  chirurgie  à  Vancienne  Université  de  Totdouse  (1517-1657), 
Toulouse,  1895. 

^  M.  Pifteau  abuse  de  la  naïveté  de  ses  lecteurs  quand  il  écrit  que  «  renseigne- 
ment de  Queyrats  reflète  probablement  les  dogmes  professsés  par  le  maître  (Chau- 
liac),  avec  une  teinte,  p)*obablement  conservée  encore,  des  doctrines  de  Lupus, 
de  Sanchez^  de  Scbonde,  de  Fcrrier,  d'Augrer  (?)  et  des  autres  anciens  maîtres  toulou- 
siûns  »,  op.  cil.f  p.  35.  Tous  chirurg^iens  ou  professeurs  de  chirurgie,  alors! 
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M.  Pifteau  ignore  les  a  postulations  »  faites  par  TUniversîté,  y 
compris  les  régents  en  médecine^  en  faveur  de  Queyrats  en  1651  et 
en  1660,  ce  qui  suffit  à  démontrer  que  les  qualificatifs  appliqués 
aux  régents  sont  sans  raison,  leurs  sympathies  allant  au  fils  d*un 
ancien  régent,  à  un  confrère  médecin  ;  Queyrats  n'ayant  jamais  été  ' 
que  professeur  de  chirurgie  et  jamais  chirurgien,  pas  plus  qu'il 
n  était  apothicaire  bien  qu'enseignant  la  pharmacie.  En  second 
lieu,  M.  Pifteau,  en  faisant  professer  son  «  chirurgien  »  à  côté  des 
régents,  laisse  accroire  que  Queyrats  enseignait,  non  à  la  Faculté, 
mais  au  Collège  de  chirurgie. 

Mais  que  va  penser  M.  Pifteau  de  son^a  chirurgien  o,  quand  nous 
lui  apprendrons  que  celui-ci,  imitant  Texemple  de  son  père  et  de 
Lecoq,  a  lâchait  »  en  1660  la  chaire  de  chirurgie  pour  obtenir  celle 
de  médecine,  vacante  par  le  décès  de  Purpan?En  veut-illa  preuve? 
La  voici  : 

c  Mercredi  IX  juin  1660,  en  la  grand  chambre... 

«  Yene  la  reqaeste  préwtée  par  le  syndic  de  TUniversité  de  Toulouse,  oon- 
tenant  qoe  par  le  décès  de  M.  François  de  Pur  pan,  docteur  régent  en  méde- 
cine  en  ladite  Université,  il  auroit  esté  délibéré  en  rassemblée  d*icelle  p.ar 
pluralité  de  voix,  soubs  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  de  postuler  M.  Louis  de 
Queyras,  docteur, régent  en  chirurgie  et  pharmacie,  en  la  chaire  vacante  par 
le  décès  du  dit  Purpan;  il  pleust  à  la  Cour  authoriser  ladite  délibération  du 
XXIK  du  mois  de  may  dernier  1660,  pour  ledit  de  Queyras,  jouyr  du  contenu 
en  icelle  ;  et  veue  ladite  délibération  avec  la  réponse  du  procureur  général  du 
Roy.  —  La  Cour  ayant  égard  à  ladite  requeste  du  dit  syndic  de  l'Université,  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladite  délibération  et  postulation  dudit  de  Queyras 
en  la  régence  en  médecine  sortira  son  plein  et  entier  effect  ;  ordonne  néan- 
moins ladite  Cour  que  la  régence  de  chirurgie  et  pharmacie  soit  mise  à  la 
dispute  ^  » 

Quelques  jours  après  la  mort  de  Purpan,  le  21  février  1660, 
«  la  Cour  advertie  que  M.  Pons  de  Purpan,  docteur  en  médecine 
s'est  desraîsde  la  visite  des  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie, 
a  commis  et  commet  à  la  place  dudit  Purpan  M.  de  Queymts 
aussi  docteur,  régent  en  médecine,  pour  visiter  et  faire  traiter  les 
pauvres  prisonniers  malades  desdites  prisons  de  la  Conciergerie 
aux  gages  ordinaires  et  accoustumés ^.  »  Après  quatorze  années 
d'enseignement  à  la  Faculté  de  Médecine,  Louis  de  Queyrats  s'étei- 
gnait le  26  janvier  1666^;  le  28,  il  était  «  inhumé  aux  Carmes,  âgé 
d'environ  60  ans*.  » 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  821,  fol.  176. 

*  Ârch.  du  Pari.,  reg.  1881,  fol.  125. 

>  M.  Roschach  {Cat,  Musée  de  Toulouse,  1865,  p.  271)  le  fait  mourir  en  mai  1666. 

^  Ârch.  muD.,  Livre  des  décès  de  la  Daurade,  1658-67, 
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Le  lendemain  de  sa  mort,  27  janvier,  lit-on  dans  les  registres  du 
Parlement,  «  la  Cour  advertie  du  décès  de  M.  de  Queyrats,  médecin 
des  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie,  a  nommé  M.  Dufaur, 
pour  succéder  à  sa  place;  à  la  charge  par  luy  de  rendre  ses  seings 
et  visittes  auxdits  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie  aux  gages 
ordinaires  attribués  auxdits  médecins.  ^  » 

Le  Musée  de  Toulouse  possède  Tinscription  placée  sur  la  tombe 
de  QueyratSy  gravée  sur  marbre  : 

«  Ludovicus  Queyrats  Regivs  Profeaaor  in  Academid  Tolosanà, 
ut  in  vitasacratissimœ  Virgini  Mariœ aubdituè  sic  in  morte  ejus- 
dem  altari  substratus  cum  familia  ultimam  expectabit  immuta- 
tionem.  » 

Âu-dessous  est  un  écusson  d*armoiries  gravé  au  trait,  chargé 
d*un  soleil  et  timbré  d*un  casque  taré  de  front,  grillé  et  décoré  de 
lambrequins.  Le  catalogue  de  sa  bibliothèque,  inventoriée  en  1666 
à  la  requête  de  sa  veuve,  comprend  426  numéros  :  on  y  remarque 
un  assez  grand  nombre  de  livres  italiens.  (Arch.  de  THôtel  de 
Ville.)  2 

1647-12  mars*  —  Une  délibération  de  ce  jour-là  décide  que  «  les 
bedeaux  mettront  dans  la  bourse  commune  de  TUniversité,  qua- 
rante sols  pour  les  lettres  de  docteur  en  droit  canon  et  civil  et  pour 
celles  de  docteurs  aux  autres  Facultés  qu'ils  y  mettront  à  proportion 
de  ce  qu'ils  prennent  par  dessus  les  anciens  droits,  et  pour  les 
lettres  de  môme. 

L'Université  était  endettée  de  plus  de  40,000  livres  :  elle  ne  pou- 
vait ni  s'acquitterni  môme  servir  des  intérôtsî,malgré  les  augmen- 
tations faites  sur  tous  les  degrés,  l'abandon  par  les  professeurs 
d'une  partie  de  leurs  émoluments  et  l'emploi  des  deniers  de  la 
bourse  commune  au  payement  des  comptes.  La  mesure  prise 
contre  les  bedeaux  était  donc  assez  juste,  mais  elle  devait  amener 
de  vives  protestations  de  la  part  des  intéressés  3. 

1648-30  juillet.  —  Délibération  de  l'Université  à  laquelle  assistent 
MM.  de  Purpan  et  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  et  M.  de 
Laboulbène,  docteur  régent  en  chirurgie  et  pharmacie. 

Après  avoir  entendu  le  Recteur,  l'assemblée  défend  aux  bedeaux 
ou  autres  de  prendre,  en  plus  des  droits  pour  la  promotion  aux 


*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1(581,  fol.  331. 

*  Roschach,  op,  cit.^  p.  271. 

8  Arch.  départ.,  Fonds  />»  liasse  16  ;  Série  E,  liasse  1164. 
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degrés,  ce  qu'ils  appellent  le  droit  de  clerc,  de  deux  piastres,  une 
piastre  vingt  sols  ;  ils  n'auront  plus  à  l'avenir  ni  gants  ni  dragées  des 
esQoliers  prenant  leurs  degrés  en  quelque  Faculté  que  ce  soit.  Quand 
rUniversité  fera  un  rabais  sur  les  consignations,  les  bedeaux  ne 
prendront  qu*en  proportion;  pour  Texpédition de  lateaUmonialede 
Tétude  et  lettres  de  baccalauréat  en  médecine,  ils  auront  une  livre 
quatre  sols;  le  baccalauréat  et  licence,  quatre  livres  seize  sols,  le 
baccalauréat,  licence  et  doctorat,  six  livres;  pour  la  testimoniale  de 
Tétude  es  arts  et  lettres  de  maîtrise,  deux  livres,  dix  sols;  outre 
cela,  par  dessus  ce  qu  ils  prennent  sur  la  consignation  des  degrés, 
suivant  les  arrêts  pour  Texpédition  des  matricules,  ils  n'auront 
sinon  six  sols  compris  le  droit  du  sceau.  Pour  Texpédition  des 
nominations,  ils  ne  prendront  sinon  une  livre  dix  sols  et  pour  Tex- 
pédition  des  lettres  d'agrégation,  moitié  des  droits  entiers  des 
autres  lettres...,  etc.*. 

1648-18  août.  —  Délibération  de  l'Université,  sur  diverses  ques- 
tions, à  laquelle  assistent  M.  de  Purpan,  docteur  régent  en  méde- 
cine, et  M.  de  la  Volvaine,  docteur  régent  en  chirurgie  et  phar- 
inatie.  Il  y  est  encore  question  des  salaires  des  bedeaux'. 

19  octobre.  — Nouvelle  réunion  à  laquelle  assistent  MM.  Purpan 
el  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  La  Volvène,  docteur 
régent  en  chirurgie  et  pharmacie,  et  Queyrats,  es  arts.  Il  y  est 
question  des  délibérations  des  3(3  juillet  et  18  août  derniers,  de 
Topposition  laite  par  les  bedeaux  à  certaines  décisions  de  l'Uni- 
versité et  par  le  recteur  à  quelques-unes  de  ces  décisions.  L'assem- 
blée décide  de  faire  son  possible  pour  éviter  un  procès  et  de  ter- 
miner le  différend  à  Tamiable  :  elle  renvoie  la  question  après  la 
fêle  de  Saint -Martin  pour  attendre  l'arrivée  de  Roux,  secrétaire 
et  bedeau,  actuellement  à  Montpellier.  Au  cours  de  la  délibéra- 
tion, il  est  dit  qu'à  la  Faculté  de  Médecine,  pour  la  licence  et  le 
doctorat,  chaque  professeur  prend  quinze  livres,  cinq  sols  et  huit 
deniers  et  chaque  bedeau  trois  livres  quinze  sols  s. 

L'Université ,  après  délibération,  donne  pouvoir  au  recteur  de 
laire  un  emprunt  aîin  de  payer  les  dettes  ^. 

1648-13  décembre. — Réunion  de  TUniversité,  à  laquelle  assistent 
Purpan  et  Lecoq,  docteurs  régents  en  médecine,  où  il  est  décidé 


*  Ârch.  départ.,  Série  E^  liasse  1168. 

^  Arch.  départ.  Fonds  D,  Université,  liasse  16. 

3  Arch.  départ.,  Série  £,  Uasse  1164. 

^  Arch.  not.,  Lanel,  Beg,  des  origiruutx,  1648. 
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d'attendre  l'arrivée  de  Roux,  bedeau,  retenue  Montpellier,  Tpour 
s'occuper  de  la  question  des  bedeaux  ^ 

1640-3  janvier.  —  Après  la  messe  de  l'Université ,  les  régents 
sont  réunis  dans  le  Couvent  des  Jacobins.  Assistent  parmi  eux 
Purpan  et  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  Lavolvaîne,  en 
chirurgie  et  pharmacie,  et  Queyrats,  es  arts.  Il  est  question  des 
salaires  des  bedeaux  et  des  droits  prélevés  sur  les  gradés.  Les 
bedeaux  recevaient  toujours,  suivant  l'usage  ancien,  des  dragées  et 
des  gants  de  même  que  les  professeurs ,  mais  ils  ne  pouvaient  les 
exiger.  Déjà  une  délibération  du  90  juillet  1648  leur  faisait  défense 
d'exiger  quarante  sols  pour  leurs  gants  et  dragées  :  celle  du  3  la 
renouvelle  ^. 

20  mars.  —  Une  délibération  les  autorise  à  prélever  les  quarante 
sols  parce  qu'ils  affirment  qu'ils  ont  des  droits  acquis. 

1640-28  décembre. —  Sont  assemblés  chez  le  Recteur,  MM...  de 
Purpan  et  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  Lavolvëne,  régent 
de  chirurgie  et  pharmacie,  Queyrats,  docteur  régent  es  arts.  Il  est 
question  de  la  retenue  faite  par  les  bedeaux  sur  les  émoluments 
destinés  à  la  bourse  commune  de  l'Université,  sùrlesconsignations 
«  pour  la  promotion  de  la  maîtrise  es  arts,  depuis  que  M.  de  Lavol- 
vëne a  esté  postulé  et  reçeu  en  la  régence  de  chirurgie  et  phar- 
macie. )» 

Quatre  commissaires  nommés  pour  s'occuper  de  la  délibération 
du  12  mai  1647  —  au  nombre  desquels  de  Purpan  et  de  Queyrats  — 
ont  établi  un  tarif  où  les  expéditions  des  provisions  de  toutes  les 
Facultés  sont  de  môme  chiffre;  pour  le  doctorat,  elles  seront  doré- 
navant de  dix  livres  et  sur  les  expéditions  de  licence  et  doctorat 
les  bedeaux  mettront  quarante  sols  dans  la  bourse  de  l'Université... 
De  plus,  le  recteur,  rappelant  aux  bedeaux  Tarrôt  du  Parlement  du 
7  septembre  1560  taxant  leur  salaire,  déclare  et,  l'assemblée  Tap- 
prouve,  qu'ils  ne  peuvent  exiger  les  quarante  sols,  ni  les  gants  et 
dragées  distribués  seulement  aux  chancelier,  docteurs  régents  et 
docteurs  ^, 

1652-14  juillet.  —  La  peste  est  à  Toulouse.  Un  Conseil  de  santé 
est  réuni  à  l'Hôtel  de  Ville*.  Les  Docteurs  régents  en  médecine  et 


^  Arch.  départ.,  SéiHe  E,  liasse  1164. 
^  Arch.  départ..  Fonda  D,  liasse  16. 
s  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  16. 
4  Hist.  du  Languedoc,  t.  XIII,  p.  340. 
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les  maîtres  chirurgiens,  appelés  en  consultation,  déclarent  que 
«  les  présages  de  la  plupart  des  maladies  qu'ils  avoient  observées 
étoient  des  charbons  ou  pourpres  pestilentiels  qui  pouvoient  avoir 
des  suites  très  dangereuses  »,  et  qu'il  importait  au  plus  tôt  d'éloi- 
gner les  malades.  La  ville  fit  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais 
de  nourriture  et  d'entretien  des  pestiférés.  Assistaient  à  ce  conseil  : 
Purpan,  Lecoq,  Queyrats  et  Galiier  *,  docteurs  régents  en  médecine  ; 
Lostalet,  Lubet  et  Lacoste,  maîtres  chirurgiens. 

1652-1*''  août.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  enjoint  aux  chirurgiens  de 
visiter  les  malades  en  présence  d*un  médecin  qui  déterminera  s'ils 
sont  atteints  de  la  maladie  contagieuse  ^. 

13  août.  —  La  Cour  approuve  une  ordonnance  des  Capitouls  qui 
enjoint  à  Purpan ,  Lecoq  et  Queyrats,  professeurs  en  médecine, 
aux  médecins  Cartier,  Mulatier,  Faure,  Langlade,  Boudet  et  autres, 
aux  chirurgiens  et  aux  apothicaires,  de  résider  efTectivement  dans 
ladite  ville  pour  y  soigner  ceux  qui  seront  atteints  de  maladie 
contagieuse  et  leur  fournir  les  drogues  et  remèdes  nécessaires  \ 

14  octobre.  —  Purpan,  Queyrats,  Langlade,  Martel,  Boudet, 
Faure,  Mulatier  et  Riordan  qui  exercent  la  médecine  à  Toulouse 
depuis  longtemps  et  y  ont  notablement  âccru  leur  fortune,  ont 
abandonné  la  ville  pour  soigner  les  malades  à  la  campagne.  La 
Cour  leur  enjoint  d'y  rentrer  dans  un  délai  de  trois  jours  sous  peine 
d'être  déclarés  indignes  de  leurs  charges,  déserteurs  du  bien  public 
et  comme  tels  privés  de  tous  honneurs,  dignités  et  fonctions  ^.  Si  le 
lecteur  s'en  souvient,  ce  n*est  pas  la  première  fois  que  le  Parlement 
rappelait  à  leur  devoir  les  médecins  et  chirurgiens  toulousains; 
mais  lui-même  n'hésitait  pas  à  donner  le  mauvais  exemple  dès 
qu'une  épidémie  gagnait  les  portes  de  Toulouse  :  toute  la  Cour  se 
retirait  dans  une  ville  voisine  pour  y  tenir  ses  séances,  loin  du 
danger,  souvent  chimérique. 

■ 

1657-11  septembre.  —  Les  chaires  n'étaient  pas  toujours  attri- 
buées aux  plus  dignes,  et  les  règlements  établis  restaient  parfois 
lettre  morte  :  de  là  des  plaintes  et  aussi  quelques  désordres.  Le 
11  septembre  1657,  une  déclaration  du  Roy  vint  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses.  Il  y  est  dit  en  efTet  : 


*  Galtîer  n'était  que  régent  honoraire. 
«  Areh.  du  Pari.,  reg.  4880,  fol.  Î17. 

»  md.,  fol.  221. 

*  iW.,  fol.  270. 
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«  I.  Qae  les  chaires  des  professeurs  de  ladite  Université  de  Toulouse  venant 
à  vaquer,  il  y  sera  pourveu  sur  le  concours  et  dispute  par  ceux  à  qui  Télec* 
tion  appartient,  suyvant  les  statuts,  nonobstant  les  brevets  et  lettres  de  provi- 
sion que  nous  pourrions  avoir  accordées,  lesquels  nous  révoquons  et  déclarons 
nuls  et  de  nul  effet  pour  Tadvenir,  comme  aussi  ceux  en  vertu  desquels  les 
promeus  ne  sont  pas  en  paisible  possession  de  leurs  chaires  qui  n'ont  pas 
esté  receus  du  consentement  desdites  Universités. 

II.  Les  professeurs  fairont  sans  interruption  leurs  lectures  les  jours  portés 
par  les  statuts  et  les  gages  ne  leur  seront  payés  par  le  recepveur  d*iceulx  que 
sur  Tattestation  qui  leur  sera  bailhée  par  les  Chancelier  et  Recteur  de  ladite 
Université  comme  lesdits  professeurs  ont  satisfait  aux  dites  lectures  :  en  dé- 
faut de  laquelle  attestation  lesdits  gages  seront  rayés  du  compte  dudit  recep- 
veur ou  retranchés  à  proportion  du  manquement  desdites  lectures  et  appliqués 
à  Tutilité  commune  de  ladite  Université  et  réparation  des  EscoUes. 

m.  Tout  escolier  ne  pourra  être  receu  au  degré  de  bachelier  que  après 
avoir  estudié  le  temps  porté  par  les  statuts  et  règlements  dont  il  apparoistra 
par  Fattestation  du  professeur  soubs  lequel  Tescolier  aura  estudié.  Et  après 
avoir  esté  examiné  par  deux  docteurs  ou  professeurs  en  la  Faculté  en  pré- 
sence du  chancelier  de  TUniversité  qui  l'examinera  s'il  veut,  ce  qui  sera 
pareillement  observé  en  la  promotion  au  degré  de  licence  pour  lequel 
obtenir,  le  bachelier  fera  de  plus  les  tentatives  publiquement,  conformément 
auxdits  statuts  ^  ».  —  (Enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  le  9  août  1658). 

La  régence  de  chirurgie  était  vacante  depuis  le  jour  où  Queyrats 
avait  obtenu  une  chaire  de  médecine,  le  9  juin  1660.  Mais  elle  allait 
être  pourvue  bientôt  d'un  titulaire ,  puisque  le  11  novembre  1660, 
dans  une  des  salles  du  collège  Saint-Martial,  M.  Gazagnës,  alors 
prieur  dudit,  a  a  dit  et  représenté  qu'il  a  esté  adverty  par  les  be- 
deaux de  l'université  de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  des 
sieurs  collégiats,  bachelier  dudit  collège,  pour  assister  aux  lectures 
et  disputes  <  qui  se  font  pour  la  régence  de  M.  Louis  de  Queyrats, 
docteur  en  médecine  et  pharmacie.  »  Gazagnès  priait  l'assemblée 
de  députer  quelqu'un  à  sa  place.  On  désigna  un  certain  Porterel, 
bachelier  et  collégiat  ^. 

Il  est  probable  que  les  disputes  se  terminèrent  par  l'élection  de 
Balthazar  de  Orobio  de  Castelo  qui ,  à  la  date  du  18  février  1662, 
préside  comme  régent  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs  ^ 
après  y  avoir  assisté,  comme  docteur  ou  régent  peut-être,  dès  le 
30  mars  1661.  Il  est  mentionné  pour  la  dernière  fois  le  9  août  1662. 
Dassier  est  le  seul  à  le  citer  :  il  le  nomme  professeur  en  1661.  Nous 
avons  pu  retrouver  deux  pièces  concernant  ce  régent  :  elles  nous 


1  Arch.  du  Pari.,  Edits,  reg.  20,  fol.  71. 

^  La  dispute  avait  été  ordonnée  par  TArrét  du  27  mars  165i. 

3  Arch.  départ.,  Collège  Saint^Martial  ;  reg.  des  délibérations,  n«  83,  fol.  104. 

^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9  et  S8. 
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apprennent  qu'il  était  Portugais  et  qu'il  dut  se  faire  agréger  à 
l'Université  de  Toulouse,  afin  de  pouvoir  exercer  ou  concourir 
pour  une  chaire.  Nous  l'avons  trouvé  mentionné  dans  un  Mémoire 
relatif  au  rétablissement  de  la  Faculté  des  Arts  K 

t  Anno  Domim  1660  et  die  nona  menais  aeptembris^  clariaaimus  vir  do- 
minus  BaUhasar  de  Orohio  de  Castelo  Ltisitanus  %n  medicina  dociçr  in 
VniversitcUe  complutensi  apud  hispanos  et  oHm  in  eadem  Academia  meta- 
phisiete  propietarius  regens  ut  nobis  apparuit  ex  literis  signatis  et  sigillatis 
die  décima  quarto  mensis  j  unit  anni  domini  miUesimi  sexentesimi  quadra- 
gesimi  fuit  aggregatus  HôentUUui  et  doctar  in  eadem  facultate  mediùinœ 
sub  domino  Quey  ratio  medicinsB  prof  essore  coram  domino  Destopynia  pro^ 
caneellariOf  anno  et  die  prmdiciis  '.  » 

«  Discretus  vir  Baltazar  de  Orobio  de  Castelo  Lusitanus  baccall,  in  medi- 
cina in  Universitatem  complutensi  apud  hispanos  fuit  aggregatus  bacall. 
in  eadem  facultate  medicinœ  sub  domino  Queyratio^  die  vigesima  niensis 
augusti  i660^.  » 

Orobio  ne  resta  guère  à  la  Faculté.  Après  six  ans  d^absence,  sa 
chaire  fut  déclarée  vacante,  et  Capdelane  nommé  son  successeur  ^. 


® 


Une  chaire  de  médecine  était  vacante  depuis  les  premiers  mois 
de  l'année  1661  :  celle  de  Lecoq.  Le  24  septembre  de  la  même 
année,  le  Parlement  approuvait  le  choix  de  son  successeur,  pré- 
senté par  la  Faculté  : 

c  Teu  les  requeates  présantées  par  le  scindic  de  TUniversité...  veu  la  des- 
libération  du  ^  du  moys  de  septambre  1664,  aussy  les  dires  et  conclusions 
du  procureur  général  du  Roy,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  dé- 
libération et  postnUation  faicte  dudit  Daniel  Riordan  en  la  régence  de  mé^ 
decine,  sortira  son  plain  et  entier  elTect.  Prononcé  à  Thoiôse,  en  la  chambre 
des  vacations  le  vingt  quatrième  jour  du  moys  de  septambre  1661  ^.  » 

Mentionné  par  Percin,  Dassier  et  M.  Caubet,  Ilrlandais  Daniel 
de  Kyordan  était  simplement  connu  par  l'inscription  suivante, 
placée  au  bas  de  son  portrait  qui  fait  partie  de  la  galerie  de  la 
Faculté  :  a  Daniel  de  Ryordan,  lib,  art.  prof,  anno  1658^  aenatu 


*  Arch.  hoBp.,  Série  H,  liasse  8. 
<  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9,  foi.  170. 
»  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  178  v». 

^  Extrait  des  Reg.  du  Conseil  d'Etat,  mss.  parch.  communiqué  par  M.  le  D^"  Res- 
ségnet. 
>  Arch.  départ.,  Fonds  D,  carton  A. 
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almœacc.  implente  vota^  in  catk.  med.  docendi  muniia  iniit  anno 
1661.  Obiit  anno  1675.  i» 

Le  nouveau  régent  avait  probablement  fait  ses  études  de  méde- 
cine à  Toulouse,  car  nous  avons  trouvé  les  attestations  de  ses 
examens  :  a  Diacretus  vir  Daniel  Ryordan,  oriundus  ex  civiiate 
Corcagia  in  Hibernia,  fuit  factus  baccalaureua  in  medicina  sub 
domino  Purpan,  die  ultima  menais  julii  1644  ^.  » 

Le  1*'  août  1644,  il  est  reçu  licencié  et  docteur,  en  présence  de 
Lecoq,  Mulatier ,  Malbois  et  Purpan^.  Le  23  août  1653,  il  est  élu 
médecin  de  THôtel-Dieu  à  la  place  de  Mulatier;  mais,  en  1661, 
comme  il  vient  d'être  élu  régent,  il  démissionne  et  est  remplacé 
par  Caddelane^.  Nommé  régent  &  la  Faculté  des  Arts  en  1658,  il 
obtient  une  chaire  à  la  Faculté  de  Médecine,  le  24  septembre  1661. 

Il  assiste,,  comme  simple  docteur  d'abord,  depuis  le  3  février  1654, 
puis  comme  régent  en  médecine,  depuis  le  8  novembre  1661  jus- 
qu'au 25  septembre  1673,  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs*; 
aux  examens  des  bacheliers,  depuis  le  10  avril  1662  jusqu'au 
16  août  1675  ^  ;  à  la  réception  des  chirurgiens  à  la  grande  maîtrise, 
du  21  juin  1661  au  7  novembre  1672^.  Âpres  la  mort  de  Louis 
Queyrats,  en  1666,  il  est  probablement  seul  régent  à  la  Faculté,  où, 
jusqu'en  1675,  il  préside  seul  également  à  tous  les  examens,  tant 
des  bacheliers  que  des  licenciés  et  des  docteurs.  Il  meurt  en  1675, 
fin  août  ou  septembre,  après  avoir  assisté  au  déclin  de  la  vieille  et 
illustre  Faculté  de  Médecine. 

1662  -  31  décembre.  —  Réunion  de  Messieurs  les  membres  de 
l'Université,  entre  autres  Queyrats  et  Ryordan,  docteurs  régens  en 
médecine.  Par  délibération  du  12  mars  1647,  il  avait  été  supprimé 
aux  bedeaux  une  somme  de  quarante  sols  provrenant  de  l'expé- 
dition des  lettres  des  gradués,  mesure  prise  pour  payer  une  partie 
des  dettes  de  TUniversité,  mais  que  les  bedeaux  ne  laissèrent  pas 
exécuter  sans  de  vives  protestations.  Depuis,  les  affaires  de  l'Uni- 
versité s'étant  un  peu  améliorées,  les  professeurs  qui  avaient 
abandonné  une  partie  de  leurs  émoluniens  avaient  cessé  de  verser 
à  la  bourse  commune.  Les  bedeaux,  ayant  demandé  à  leur  tour  de 
toucher  les  quarante  sols  supprimés,  rassemblée  décide  que  doré* 


«  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  103  v*. 
«  /6id.,  reg.  8,  fol.  468. 

3  Ârch.  hospit.,  Série  E^  délibérations. 

4  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9. 

5  Ibid.,  reg.  28  et  121. 

0  Ârch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 
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navant,  ils  pourront  les  exiger  pour  l'expédition  des  lettres  de 
chaque  licencié  et  docteur  en  toutes  Facultés  et  des  maîtres  es 
arts  en  proportion  ^. 

1665  -  5  jaiiYier.  —  Assemblée  des  régents,  entr*autres  MM.  de 
Queyrats  et  Ryordan,  régens  en  médecine,  qui  décident  que  dans 
les  écoles  on  ne  devra  pas  enseigner  d'autre  doctrine  que  celle  de 
Saint-Thomas  «. 

1667-68.  —  En  1667,  la  situation  de  TUniversîté  de  Toulouse 
était  loin  d*étre  brillante  :  voici  en  effet  ce  qu*on  lit  dans  les 
Registres  du  Conseil  d'Etat  : 

€  Le  Roy  8*étant  fait  représenter  dans  sod  Conseil  le  cinquième  article  du 
cahier  présenté  i  sa  Majesté  par  les  députés  des  gens  des  Trois-Etats  de  la 
province  de  Languedoc,  contenant  que  les  Universités  établies  dans  les  villes 
de  Toulouse  et  de  Montpellier  qui  estoient  autrefois  les  plus  florissantes  et 
les  plus  fréquentées  du  royaume  sont  à  présent  détruictes  et  avilies  par 
inobservation  de  leurs  anciens  règlements  et  statuts,  qui  se  trouvent  violés 
et  anéantis  dans  toutes  les  Facultés...  en  ce  que  Ton  n*y  garde  aucune  règle 
pour  le  temps  de  Testude  nécessaire  pour  acquérir  le  grade...,  que  toutes 
les  chaires  des  professeurs  royaux  sont  remplies  de  moines'...,  que  le  sieur 
archevêque  de  Toulouse  qui,  par  le  droit  commun  doit  avoir  l^authorité  sur 
les  Universités  et  collèges  de  son  diocèse  n*en  a  pas  non  plus  qu*à  l'élection 
des  professeurs.  Enfin  que  les  choses  étaient  dans  une  telle  confusion  et  dans 
un  si  grand  désordre  que  les  docteurs  es  arts,  en  médecine  et  en  pharmacie 
opinoient  sur  les  matières  de  théologie  *  et  sur  les  censures  des  livres  de 
religion  et  que  les  collèges  dépendant  de  TUniveraité,  autrefois  remplis 
de  personnes  de  qualité  et  de  vertu  sont  à  présent  occupés  par  des  gens 
inconnus  et  sans  adveu  qui  n*ont  autre  pensée  que  de  dissiper  les  revenus 
des  fondations... 

Le  Roy  a  ordonné  et  ordonne  que  par  les  sieurs  de  Bezons  ^  et  Tubœuf, 
intendans  de  justice  en  ladite  province,  de  concert  avec  les  sieurs  archevêque 
de  Toulouse'  et  evesque  de  Montpellier,  il  sera  donné  avis  à  sa  Majesté  sur 
les  abus  desdites  Universités  et  des  collèges  en  dépendans,  ensemble  des 
moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  pour  les  faire  cesser,  pour  ledit  avis 
rapporté  et  veu  au  Conseil,  estre  pourveu  par  sa  Magesté  d'un  règlement 
convenable  au  rétablissement  et  réformation  desdites  Universités  et  collèges, 
faisant  cependant  sa  Majesté  défenses  aux  chancelier  et  docteurs  régens  d'en 
recevoir  aucan  soit  par  mort  ou  par  survivance,  nonobstant  tous  brevets  et 
provisions  à  ce  contraire.  Saint-Germain,  24  octobre  1667^.  » 

^  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  1164. 

'  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  A. 

'  Le  rapport  mentionne  la  vénalité  des  régences  en  médecine  à  Montpellier, 

*  Allusion  à  François  Bayle,  dont  il  sera  question  au  chapitre  relatif  à  l'Hôtel -Dieu. 
'  Claude  Bazin. 

*  Charles  d'Anglure  de  Bourlemont* 

^  Arch.  départ.,  Série  C,  reg.  2315,  fol.  S^. 
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L'ordonnance  royale  était  accompagnée  d'un  arrêt  du  Conseil,  à 
la  môme  date,  portant  a  très  expresses  inhibitions  etdeffenses  aux 
Chancelier,  Recteur,  Professeurs  de  recevoir  aucuns  docteurs  gra- 
dues  dans  ladite  Université,  ni  coUégiats  dans  lesdits  collèges,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  grades  et  réceptions  et  de  3000  livres 
d'amende,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  sa  Majesté  en  ait  été 
ordonné*.  » 

Une  copiedu  procès-verbal,  dressé  minutieusement  en  avril  1668 
par  les  commissaires  Anglure  de  Bôurlemont  et  Claude  Bazin,  va 
nous  renseigner  de  la  façon  la  plus  exacte  sur  l'état  de  la  Faculté 
à  cette  époque.  C'est  un  précieux  et  authentique  document  au* 
quel  nous  allons  faire  de  larges  emprunts  3. 

Après  avoir  sommairement  indiqué  les  origines  de  l'Université 
toulousaine,  les  rapporteurs  constatent  qu'au  milieu  du  dix-septième 
siècle,  l'Université  se  composait  de  quatre  Facultés  dont  la  plus  pros- 
père était  celle  de  Droit,  La  moins  florissante  était  la  Faculté  de  Méde- 
cine qui  n'avaitque  trois  professeurs  età  peine  une  trentaine  d'étu- 
diants. Les  cours  avaient  lieu  dans  un  bâtiment  commun  appelé 
V  Université,  où  le  droit  et  la  médecine  avaient  une  salle  particu- 
lière, les  arts  et  la  grammaire  s'enseignant  dans  leà  collèges. 
Quand  il  y  avait  une  chaire  vacante,  elle  était  mise  au  concours  et 
attribuée  au  plus  capable,  à  la  pluralité  des  voix;  le  chancelier 
était  le  chef  et  délivrait  leurs  lettres  aux  gradués  ;  le  recteur, 
renouvelé  tous  les  trois  mois,  avait  inspection  sur  les  écoles  et  les 
écoliers.  Les  docteurs  régents  et  non  régents  assistaient  à  la  col- 
lation des  grades  et  avaient  part  aux  émoluments  a  comme 
dragées,  bans  et  autre  choses  pour  les  obliger  à  quelque  assi- 
duité. » 

Au  moment  de  leur  enquête,  les  commissaires  constatent  que 
sur  dix-huit  professeurs  régents,  il  y  en  a  deux  en  médecine  et  un 
en  chirurgie  et  pharmacie  ;  que  le  chefde  l'Université  est  le  recteur, 
renouvelé  tous  les  trois  mois  et  choisi  exclusivement  parmi  les 
professeurs  en  droit  canon  et  civil.  Sa  principale  fonction  est  de 


*  Arch.  départ..  Fondé  D,  liasse  Â. 

*  Plusieurs  copies  du  rapport  des  Commissaires  existent  aux  Archives  de  la  Haute- 
Garonne,  au  Fonds  D,  Université,  carton  B.  Une  copie  existe  également  dans  le 
recueil  n«  823HF  de  la  IMbliothéque  de  l'Arsenal.  M.  Jourdain  on  a  publié  le  texte, 
avec  quelques  indications  préliminaires,  dans  le  Journal  des  Sociétés  savantes, 
an.  1862,  2*  semestre,  pp.  314  et  406.  Une  autre  copie  du  même  document  est  con- 
servée à  la  Bibliothèque  municipale  de  Toulouse,  dans  un  recueil  dit  Mantacrits 
de  Froidour,  p.  32-80.  M.  Benech,  dès  1847,  dans  ses  Mélanges  de  droit  et  d'his- 
toire,  avait  signalé  sa  présence.  Récemment,  le  môme  rapport  a  été  publié  par  les 
nouveaux  éditeurs  de  VHistoire  du  Languedoc^  t.  XIV,  p.  997-1080. 
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faire  en  sorte  que  les  chaires  ne  soient  jamais  vacantes.  Les 
chaires  sont  attribuées  par  deux  voles  différentes;  Yèleciion  et  la 
postulation.  Pour  l'élection,  quand  une  chaire  est  vacante,  on  le 
lait  savoir  à  tous  les  licenciés  et  docteurs  des  diverses  Facultés; 


DANIEL  DE  R70RDAN 
DcMia  de  ).  Bïkht 

quatre  mois  après  la  publication  a  lieu  la  dispute  :  c^est  ce  qui 
s'appelle  mettre  la  chaire  au  concours. 

Pour  pouvoir  y  prétendre,  les  candidats  sont  obligés  de  faire 
lecture  et  d'enseigner  dans  l'école  publique  de  la  Faculté  dont  il 
est  question  et  en  présence  des  docteurs  d'icelle.  Après  un  mois 
as  lectures  par  ordre  d'ancienneté,  accompagnés  du  recteur  et  du 
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doyen  de  la  Facalté,  ils  vont  au  Parlement  prendre  la  matière  sur 
laquelle  Us  devront  disputer.  Au  bout  de  quinze  jours  de  prépa- 
ration, ils  doivent  répondre  publiquement,  pendant  cinq  séances, 
sur  les  questions  soumises.  Tous  les  professeurs  des  quatre 
Facultés,  plus  qtiatre  écoliers  bacheliers  donnent  leurs  suffrages  à 
Télectlon,  mais  à  condition  d'avoir  assisté  àla  moitié  des  disputes. 
Toute  pei^onne,  sauf  les  docteurs  régents,  peut  disputer  avec  le 
candidat:  maïs  généralement,  seuls  les  aspirants  disputent  entre 
eux.  Les  disputes  finies,  le  recteur  avise  le  Parlement  qui  nomme 
des  commissaires  pour  assister  à  Pélection  et  en  fixe  le  jour.  Au 
jour  dit,  le  recteur  préside,  recueille  les  suffrages  et  celui  qui  en  a 
le  plus  est  institué  docteur  régent,  par  le  recteur  en  personne,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  attribués  par  le  pape  et  le  roi. 

La  postulation  s'observe  «  lorsqu'il  se  présente  quelque  person- 
nage d'un  mérite  extraordinaire  et  que  l'on  a  déjà  veu  disputer 
quelque  chaire  avec  approbation;  auquel  cas,  les  dits  électeurs 
estans  convenus  ou  unanimement,  ou  au  moins  les  deux  tiers, 
font  leur  élection,  laquelle  ensuite  ils  font  confirmer  par  arrest  du 
Parlement  ou  du  Conseil  d'Estat.  i>  Au  moment  où  les  commis- 
saires dressent  leur  enquête^  le  chancelier  n'est  plus  du  corps  de 
l'Université,  mais  confère  toujours  les  divers  grades;  quant  au 
recteur,  c'est  lui  qui  a  les  divers  sceaux,  mais  il  n'a  plus  comme 
autrefois  la  surveillance  des  écoles  et  des  étudiants. 

Sur  les6.196  livres  de  rente,  assignées  par  les  Rois  sur  la  gabelle 
delà  Province,  pour  les  gages  desdocteurs  et suppôtsde  l'Université, 
il  est  payé  à  chacun  des  deux  professeurs  en  médecine,  193  livres, 
9  sols.  Sur  les  2000  livres  de  pension  versées  par  les  prélats,  abbés 
et  bénéflciers,  chaque  professeur  en  médecine  touche  69  livres; 
mais  la  plupart  du  temps  des  procès  absorbent  ce  revenu.  Les 
droits  perçus  par  l'Université  pour  promouvoir  aux  degrés  sont  : 
pour  le  baccalauréat  en  médecine,  16  livres,  15  sols  ;  pour  la  licence 
en  médecine,  58  livres,  5  sols,  9  deniers.  Les  docteurs  régents  de 
chaque  Faculté  prélèvent  une  grosse  part  sur  le  produit  de  ces 
droits.  Examinons  la  situation  particulière  de  la  Faculté  de 
Médecine. 

«  Ce  que  nous  avons  pu  apprendre  de  la  médecine,  disent  les  rapporteurs,  est 
que  d^aaciçnneté  elle  est  composée  de  deux  professeurs  royaux,  et  que  depuis 
quelques  années  un  particulier,  en  vertu  d'un  brevet  du  Roy,  8*y  est  introduit 
pour  professer  en  françois  la  chirurgie  et  pharmacie  *  ;  qu'après  son  décès 
sa  chaire  a  esté  mise  au  concours  comme  les  deux  autres  ;  qu^il,  a  eu  quel- 


^  ÀUusion  à  ^  nomination  de  Jehua  de  Qucyrats  en  1604. 
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qaes  successears;  qu'elle  est  â  présent  vacante^,  et  mesme  une  de  celles 
qui  sont  d'ancienne  fondation*;  que  Tane  et  l'autre  sont  au  concours,  et  que 
les  disputes  ont  esté  ouvertes,  nnis  surcises  par  nostre;  ordonnance,  jusques 
à  ce  qu'il  ayt  plu  au  roi  autrement  en  ordonner. 

c  Que  cette  chaire  de  professeur  de  pharmacie  estant  de  création  nouvelle, 
celuy  qui  la  remplit  n'a  point  de  part  aux  revenus  ny  aux  émoluments  ordi- 
naires de  rUniversité  ;  que  le  roy  y  avait  attribué  400  livres  de  gages,  à 
prendre  sur  les  tailles  de  Guyenne,  qui  ont  esté  retranchés  et  enfin  sup- 
primés. 

c  Que  les  degrés  en  cette  Faculté  se  confèrent  en  la  mesme  manière  que 
dans  le  droit  ;  et  l'escole  où  Ton  enseigne  est  une  salle  suffisamment  grande, 
destituée  de  tous  autres  accompagnemens,  laquelle  nous  avons  trouvée  très 
mal  en  ordre  et  très  mal  entretenue.  Le  seul  professeur  qui  reste  estant 
malade  à  l'extrémité  ^  lorsque  nous  en  avons  fait  la  visite j  nous  n'en  avons 
pu  sçavoir  le  nombre  des  escoliers  que  par  le  récit  que  l'on  nous  en  a  fait, 
qui  pouvoit  aller  jusqu'à  trente.  9 

L'état  des  autres  Facultés  n*était  pas  d'ailleurs  plus  brillant.  La 
situation  des  nombreux  Collèges  dépendant  de  TUniversité  était 
aussi  lamentable  et  les  abus  y  étaient  criants.  Désirant  connaître 
les  abus  introduits  dans  les  Facultés  ou  Collèges,  les  commis- 
saires interrogèrent  les  maîtres  et  les  élèves.  Nous  laissons  de 
côté  tout  ce  qui  est  relatif  aux  Collèges. 

c  Ayant  exactement  recherché  ce  qui  a  fait  le  relaschement  de  l'Université, 
nous  avons  trouvé  que  les  escoliers,  qui  de  leur  propre  poids  penchoient 
assez  au  libertinage,  y  estoient  encore  entretenus  par  la  négligence  des  pro- 
fesseurs régens  qui  font  corvées  '  d'aller  aux  escoles,  s^absentent  des  jours, 
des  sepmaines,  des  mois  et  des  années  entières,  se  contentant  quelquesfois,  lors 
de  ces  longues  absences,  de  substituer  quelque  moyen  ou  quelque  autre  lec- 
teur ignorant  en  leur  place,  lesquels  manquant  de  capacité,  tombent  dans  le 
mespns  et  estoient  abandonnés  des  escoliers. 

Que  la  négligence  desdits  escolier»  estoit  encore  entretenue  par  les  grandes 
et  longues  vacations  que  l'on  donne  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Saint-Martin. 
Que  les  degrés  s'obtenoient  sans  avoir  estudié  le  temps  porté  par  les  statuts, 
ou  pour  mieux  dire,  sans  avoir  estudié,  sans  que  les  escoliers  fussent  obligés  de 
représenter  leurs  cayers  escrits  de  leurs  mains,  des  leçons  qu'ils  avoient 
prises,  mais  sur  des  simples  certificats  de  deux  de  leurs  compagnons  qui 
attestoient  les  avoir  veu  fréquenter  les  escoles  :  les  bedeaux  et  secrétaires  de 
ladite  Université,  qui  ne  prenoient  pas  le  soin  d'escrire  .le  nom  des  escoliers 
sur  le  registre  de  la  matricule,  donnant  lieu  à  la  fausseté  de  tous  ces  certifi- 
cats que  lesdits  escoliers  se  donnoient  les  uns  aux  autres. 

Que  l'on  donnoit  le  degré  de  bachelier  sur  un  examen  fait  par  un  seul 
docteur  en  particulier  et  sur  son  certificat,  sans  qu'il  fût  besoin  d'estre  maistre 


^  Par  le  départ  ou  la  mort  de  Orobio  de  Castello. 
'  Depuis  la  mort  de  Louis  de  Queyrats. 
3 II  s'agit  sans  doute  de  Ryordan. 
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è8  arts,  et  qu'en  un  mot,  on  accordait  le  doctorat  à  toutes  sortes  de  personnes 
indifféremment,  pourvu  qu'ils  portassent  la  quittance  du  bedeau  pour  le 
payement  des  droits  ^  » 

C'était  la  décadence  complète  et  il  est  permis  de  se  demander 
quel  pouvait  bien  être  le  niveau  des  médecins  de  la  cité,  exerçant 
après  avoir  pris  leur  grade  de  docteur  dans  une  Faculté  où  régnait 
pareil  désordre.  Charlatans  et  empiriques  n'avaient  rien  à  redouter 
de  leurs  rivaux  officiels  ;  les  barbiers  et  chirurgiens  pouvaient 
railler  impunément  la  Faculté  :  Molière,  il  est  vrai,  était  passé  à 
Toulouse  quelques  années  avant  ^  1  II  fallait  mettre  ordre  à  un 
pareil  état  de  choses:  c'était  d'ailleurs  le  but  de  l'enquête.  Le  rec* 
teur  et  les  professeurs  régens  de  l'Université  prirent  une  délibéra- 
tion pour  les  réformes  à  proposer  et  l'adressèrent  aux  commissaires 
royaux.  Ceux-ci,  après  examen  de  leur  communication,  conclurent  ^ 
à  Tadoption  du  règlement  suivant,  qui  terminait  leur  rapport  : 

€  Au  regard  de  l'Université  et  des  Facultés,  nous  approuvons  fort  et  ne 
doutons  pas  que  sa  Majesté  n'approuve  ce  qui  a  esté  proposé  par  les  docteurs 
et  professeurs  de  ladite  Université,  que  les  règlemens  qui  seront  faits  pour 
la  réformation  d'icelle  doivent  estre  généraux  pour  toutes  les  Universités  do 
Royaume,  parceque  comme  tout  le  monde  affecteroit  d'étudier  en  celles  où 
l'on  trouveroit  plus  de  facilité  à  y  prendre  les  degrés,  toutes  les  autres  seroient 
désertées,  et  les  choses  tomberoient  asseurémentdanslemesme  désordre  que 
par  le  passé. 

Pour  cet  effet,  nous  sommes  d'avis  que,  comme  les  Facultés  de  théologie  et 
de  médecine  de  l'Université  de  Paris  sont  sans  contredit  les  pluR  florissantes 
du  royaume,  il  ne  se  peut  rien  faire  de  plus  avantageux  que  de  les  prendre 
pour  modèles  et  de  réformer  et  régler  sur  leurs  statuts  les  Facultés  des  autres 
Universités  ;  que  ce  qui  s*observe  en  celles-là  pour  la  manière  d'estudier, 
pour  le  temps  des  estudes,  pour  les  certificats  et  la  représentation  des  cayers, 
pour  les  examens,  pour  les  actes  et  les  interstices  qu'il  doit  y  avoir  des  uns 
aux  autres  soit  observé  à  la  rigueur  en  celles-cy,  puisqu'elles  ont  esté  esta- 
blies  et  instituées,  à  l'instar  de  celle  de  Paris.  Que  nul  ne  puisse  être  reçeu 
au  degré  de  bachelier  es  dites  Facultés,  qu'auparavant  il  n'ayt  esté  reçeu 
maître  es  arts.  Que  le  professeur  de  pharmacie  et  chirurgie  fera  leçon  des 
arts  susdits  en  françois,  selon  son  institution  ;  et  il  plaira  à  sa  Majesté  loy 
pourvoir  de  gages...  » 

Les  enquêteurs  demandaient  que  Iqs  vacances  ne  durent  pas 
plus  de  six  semaines,  que  les  professeurs  soient  assidus  ;  qu'une 


'  a  Les  docteurs  régens  »  lit-on  dans  un  document  de  l'époque  — -  pour  confé- 
rer les  degrés  en  uzent  comme  bon  leur  semble,  vivant  sans  loy  et  fesant  sans 
loy...  Les  docteurs  régens  en  médecine  prennent  des  vacances  depuis  la  Saint-Jean 
jusqu'à  la  Saint-Martin^  malgré  les  statuts,  i  Ârch.  départementales  Livre  de  N,* 
D,  de  Pitié  du  Couvent  des  Augustine  de  Tholose,  fol.  227  v«é 

*  Revue  de  Toulouse^  an.  1867^ 
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fois  par  mois,  les  régens  de  la  Faculté  s'assemblent  tous  pour  dis- 
cuter le  programme  et  les  auteurs  à  expliquer  ;  que  les  chaires 
soient  données  au  concours  comme  par  le  passé,  au  plus  digne, 
sans  brigues  ni  intrigues,  ni  corruption  d*aucune  sorte  et  que  les 
électeurs  lassent  le  serment  qu'ils  n'ont  point  été  sollicités;  que  l'é- 
lection, au  lieu  de  se  faire  publiquement  ait  lieu  par  scrutin  ou 
balotte.  Ils  réclamaient  enfin  le  payement  des  salaires  des  régens 
et  de  la  pension  des  2000  livres  prélevées  sur  les  possesseurs  de 
bénéfices  ;  ils  terminaient  en  invitant  le  Roi  à  écrire  aux  Capitouls 
au  sujet  des  réparations  urgentes  à  faire  aux  bâtiments  de 
l'Université. 
La  Faculté  allait  avoir  fort  à  faire  pour  se  relever. 

® 

On  vient  de  voir  que  deux  chaires  sur  trois,  celles  d'Orobio  et 
de  Queyrats,  étaient  vacantes  au  moment  où  les  Commissaires  du 
Roi  procédaient  à  leur  enquête.  Les  disputes  en  avaient  bien  été 
ouvertes,  mais  l'ordonnance  d'octobre  1667  les  avait  fait  surseoir. 
Ryordan  restait  donc  seul  régent  :  il  le  demeura  sans  doute  jus- 
qu*en  1669,  car  c'est  seulement  à  cette  date  qu'il  est  fait  mention 
d'un  nouveau  régent.  En  effet,  dans  un  Registre  de  la  Communauté 
deê  chirurgiens  déjà  cité^  contenant  les  actes  et  examens  des  aspi- 
rants à  la  maîtrise,  le  27  février  1669,  un  certain  Jean  de  Quartier 
assiste  avec  Ryordan  aux  actes  des  candidats  :  il  est  qualifié  de 
€  professeur  en  médecine  ». 

n  existe  un  Jean  de  Cartier,  auquel  Dassier  fait  occuper  une 
chaire  de  médecine  en  1668,  ce  qui  peut  être  vraisemblable  ;  ce  qui 
l'est  moins,  c'est  l*erreur  grossière  de  Dassier,  donnant  en  1668 
Cartier  comme  successeur  à  Ryordan,  alors  que  ce  dernier  occupe 
sa  chaire  jusqu'au  mois  d'août  1675 1  II  était  fils  de  Melchior  Car- 
tier, médecin  Toulousain  distingué,  au  dire  d'Astruc^,  mort  le 
24  décembre  1665,  &gé  de  94  ans  3. 

Cartier  choisit  la  profession  de  son  père.  Le  5  mars  1643,  il  était 
reçu  bachelier  en  médecine  :  «  Discreius  vir  Joannes  Cartier  Tolo» 
sas,  fuit  foetus  baccal.  in  medicina  sub  Domino  Purpan^  die  quinta 
mensis  martii,  anno  Domini  millesimo  sexentesimo  quadragesimo 


<  Areh.  départementales,  Série  E,  reg.  1150;  fol.  116  vo» 
*  Op.  cit.,  p.  300. 

'  Arch.  municipales,  Livre  des  décès  de  la  Daurade,  1658^1667.  En  1638,  [il  ha^ 
bitait  rue  de  la  Trilhe. 

CiaON.  bt  LA  FAO.   DB  MtD.  11 


162  LA  FACULTÉ  DE  MEDECINE 

tertio^.  »  Cinq  jours  après,  le  10 mars,  il  était  reçu  licencié  et  doc- 
teur*. En  1648,  il  collabore  à  la  Pharmacopée  Toulousaine;  Tan- 
née suivante,  jeune  docteur,  il  épouse  Jeanne  Fauré,  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  3;  en  février  1666,  il  habitait  rue  des  Paradoux*.  Au 
mois  de  mars  1668,  il  est  simplement  qualifié  de  docteur,  lors  du 
baptême  d'une  de  ses  filles.  I-e  29  septembre  1669,  le  Livre  des 
Baptêmes  de  la  Daurade  le  mentionne  docteur  régent  en  TUniver- 
sité  :  il  se  peut  donc  qu*il  ait  été  nommé  à  la  fin  de  Tannée  1668  ou 
au  commencement  de  1669.  On  le  trouve  d*ailleurs  présent  aux 
examens  des  licenciés  et  docteurs  dès  le  4  mai  1669  ^  ;  à  ceux  des 
chirurgiens  et  apprentis  chirurgiens  il  assiste  dès  janvier  1670,  avec 
le  titre  de  régent,  professeur  en  médecine®. 

En  1671  et  1673,  il  est  désigné  comme  a  régent  en  l'Université 
de  Médecine  »  et  «  professeur  royal  à  TUniversité  et  Faculté 
de  Médecine  »  ''.  Jusqu'au  14  octobre  1702,  il  assiste  à  la  réception 
des  licenciés  et  des  docteurs ^  et  à  celle  des  bacheliers®,  présidant 
de  temps  à  autre  les  actes  des  aspirants  chirurgiens  *<>.  Il  collabore 
en  1695  à  la  réédition  de  la  Pharmacopée  dont  nous  parlerons  un 
peu  plus  loin.  Le  10  janvier  1697,  il  est  qualifié  de  «  Decanus 
facultatis  »  **,  teste  le  12  avril  1698  et  fait  le  22  septembre  1704  un 
codicille,  dans  lequel  il  s  intitule  «  professeur  royal  et  Doyen  »*-. 
Dans  le  procès-verbal  d'ouverture  de  son  testament  (5  septembre 
1706)  on  lit  que  Jean  de  Cartier  était  mort  le  20  février  1706;  il 
avait  donc  été  professeur  à  la  Faculté  pendant  plus  de  trente 
années  consécutives. 

La  seconde  chaire  vacante,  au  moment  de  Tenquête  des  Com- 
missaires du  Roi,  était  celle  de  chirurgie  et  pharmacie,  sans  titulaire 
par  suite  de  Tabsence  d'Orobio,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut;  nos 
recherches  ne  nous  ont  permis  de  trouver  la  mention  d'un  nouveau 
régent  qu'en  1670  seulement.  Dassier  désigne  Jean-François  Cadde- 
lane  comme  successeur  d'Orobio  en  1668.  Nous  le  trouvons  pour 


1  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  93  \\ 

*  Ibid.,  peg.  8. 

3  Ârch.  municipales,  Livre  des  mariages  de  la  Daurade^  1610-1653. 

*  Ibid.,  Livre  des  baptêmes  de  la  Daurade. 

5  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  10. 

6  Arch.  départementales,  Série  E,  reg.  1149. 

7  Arch.  municipales,  Livre  des  baptêmes  de  la  Daurade. 
s  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11. 

»  Ibid.,  reg.  121. 

i^'Arch.  départementales,  Série  E,  reg.  1149  et  1150. 
^1  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  14. 

^'  Arch.  départementales,  Sét*ie  C,  liasse  129.  Testament  et  codicille  retenus  par 
Savy,  notaire^  et  ouverts  par  G.  ^ans  fils^  notaire. 
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la  première  lois  appelé  a  professeur,  régent  en  chirurgie  et  phar- 
macie à  l'Université  »  en  janvier  1630,  présidant  aux  actes  des 
chirurgiens  jusqu'en  1675*. 

Le  26  avril  1670,  dans  une  assemblée  de  professeurs,  Ryordan, 
régent  en  Médecine,  et  Caddelane,  régent  en  chirurgie,  approuvent 
un  état  de  frais  ^.  Nous  avons  pu  réunir  quelques  documents  sur  ce 
maître  de  l'ancienne  Faculté.  Caddelane  avait  fait  ses  études  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Cahors  et  y  avait  pris  son  grade  de  doc- 
teur :  «  J,-F,  Caddelane^  Albiensis  Civitatis,  in  meiicina  dociovy 
die  22  mensis  decemhris  1659^.  »  Il  vient  à  Toulouse  et  se  fait 
aussitôt  «  agréger»,  à  TUniversîté  afin  de  pouvoir  exercer  :  »  Dis- 
cretus  virJoannea  Franciscus  Caddelane, cimtaiis  A  Ibiensiafiaccalt. 
apud  universitatem  cadurcensem  in  facultate  medicinœ  y  fuit 
agffregatus  baccalL  in  eadem  facultate  medicinœ  aub  domino 
Queifrats,  die  décima  mensis  februarii  1662^.  »  Le  15  février  de 
la  même  année,  il  était  agrégé  comme  licencié  et  docteur  : 

t  Atmo  i662  et  die  décima  quinta  mensis  fehruai  u,  discrelua  vir  Joan* 
ne»  Franciacua  Caddelan  civUatia  Albien^i»  medicina  licentiatus  et  doctar 
apud  univer9%l<Uem  cadurcensem  ut  ex  literie  signatis  et  sigilkUis  nobis 
apparuit  die  vigerima  secunda  menna  decembria  iôSS,  fuit  aggregatuê, 
Ucenciatus  et  doctor  in  eadem  facultate  medicinœ  sub  domino  de  QueyratZj 
die  et  anno  prœdietis  *.  » 

Dès  1660,  il  suppléait  à  THôtel-Dieu  Ryordan,  médecin,  et  le 
remplaçait  en  1661,  au  moment  où  ce  dernier  venait  d'être  nommé 
régent.  I^e  16  août  1673,  il  démissionnait  et  était  remplacé  par  le  , 
célèbre  François  Bayle^.  Jusqu'au  11  juillet  1676,  il  assiste  aux 
examens  des  bacheliers  "^  et  aux  actes  des  chirurgiens^:  puis  nous 
perdons  sa  trace.  Par  suite  de  la  longue  absence  d'Orobio,  les  quatre 
cents  livres  de  gages  attachées  à  la  chaire  de  chirurgie  avaient  été 
supprimées  ;  Caddelane  n'ayant  point  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  les  faire  rétablir,  les  gages  restèrent  rayés  des  registres  des 
Étals». 

D'après  Dassier,  Jean  DufTaur  succéda  à  Caddelane  en  1677.  Nous 


1  Ârch,  départ.^  Série  E,re%.  1149. 

*  J6i€(.,  Fonds  D,  liasse  5. 

'Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  103  :  Inscriptions  de  V  Université  de  Cafiors^ 
fol.  82. 

*  Ibid.,  reg.  28,  fol.  185  v. 

B  Aich.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9,  fol.  208  v». 

*  Arch.  hosp..  Série  E,  Délibérations. 
^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121. 
«  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1149. 

"  Extrait  des  Heg,  du  Conseil  d'Etat ^  mss.  parchemin  déjà  cité. 
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savons  que,  plus  lard,  un  personnage  de  ce  nom  sera  régent  en  chi- 
rurgie et  pharmacie,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  de  document  le 
mentionnant  à  la  date  indiquée  par  Dassier.  Toutefois,  nous  avons 
pu  découvrir  l'origine  de  ce  régent,  qui  fît  ses  études  de  médecine 
à  Montpellier  et  vint  ensuite  se  faire  agréger  comme  docteur  a 
rUnîversité  de  Toulouse. 

c  Discretus  vlr  Joannes  Dufaur  e  Fuxo  Monaaltensis  in  medicina  hacca- 
laureus  in  universitatem  Monspeliemem  ut  de  lit  ter  is  signatis  et  sigillatis  nobis 
aperuit  die  il  mensis  septembris  1659,  fuit  aggregatua  in  eadem  facultatem 
8ub  domino  de  Queyratz  die  quinta  mensis  martii  i665^.  » 

«  Anno  (1665  et  le  6  mars)  vetierabilis  vir  Joannes  Dufaur  Ynedicina  bac- 
calaureua,  licenciatus  et  doctor  apud  universitatem  Monspeliensem  prout 
docuit  de  literis  signatis  et  sigillatis  die  tertia  menais, aprilis  1659,  fuU 
aggregatus  in  eadem  facultate  msdicinœ  sub  domino  de  Queyrats  coram 
domino  cancellario  anno  et  die  prœdictis  *.  » 

En  janvier  1670,  Jean  DufTaur,  «docteur  en  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  »,  assiste  aux  actes  des  apprentis  chirurgiens'. 
L.e  7  novembre  1672,  il  est  qualiûé  de  «  docteur  en  médecine  de 
l'Université  de  Montpellier,  agrégé  et  substitut  en  celle  de  Tou- 
louse et  lecteur  ordinaire  en  chirurgie^.  »  Du  12  janvier  1678  au 
3  septembre  1711,  il  est  présent  comme  régent  aux  actes  de  la 
Faculté  ^.  Il  assiste  aux  examens  des  chirurgiens  jusqu*au  mois  de 
décembre  1675,  date  à  laquelle  s'arrête  le  registre,  mais  toujours 
avec  le  simple  titre  de  docteur  ô;  on  l'y  retrouve  à  nouveau  jusqu'en 
1710*^.  Percin  le  cite  avec  Cartier  et  Gaillard,  régents  en  1693;  il 
figure  au  nombre  des  auteurs  de  la  Pharmacopée  de  1695  dont  nous 
parlerons  à  cette  date.  Nous  le  retrouverons  en  1705,  au  moment 
de  la  transformation  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Ryordan  était  mort  en  août  ou  septembre  1675,  laissant  une 
chaire  de  médecine  vacante.  Son  successeur  fut  Jean  Gaillard,  que 
Dassier  place  après  Queyrats,  décédé  depuis  dix  ans  et  qui  eut 
pour  successeur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Jean  de 
Cartier.  Grâce  aux  Registres  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse^, 
nous  avons  pu  savoir  que  Jean  Gaillard  était  originaire  de  Foix  et 
qu'après  avoir  pris  son  grade  de  docteur  à  la  Faculté  de  Médecine 


•  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  30,  fol.  438. 
^  Ibid.,  reg.  10,  fol.  24  v». 

•  Arch.  départ.,  Sétne  E,  reg.  1149. 

•  Ibid,^  Série  E,  reg.  llôO. 

6  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11  et  431. 

•  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1149. 

7  iftid.,  Série  E,  reg.  1160. 

•  Reg.  28,  fol.  177. 
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de  Montpellier,  il  vint  se  faire  agréger  au  mois  de  juin  1660  à  celle 
de  Toulouse. 

Une  délibération  de  TUniversité,  du  18  août  1668,  nous  apprend 
que  Gaillard  venait  d'être  nommé  Professeur  à  la  Faculté  des  Arts^ 
Au  mois  d'août  1670,  Gaillard  <  docteur  en  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  agrégé  on  celle  de  Toulouse  »  assiste  aux  actes 
des  chirurgiens  K 

Dès  le  6  juillet  1660,  il  assiste,  comme  docteur,  aux  actes  des 
licenciés  et  des  docteurs  s,  puis  ensuite  à  titre  de  régent  jusqu'au  18 
lévrier  1707.  Aux  examens  des  bacheliers,  dès  le  16  août  1677,  il 
figure  comme  régent  jusqu'au  17  décembre  1706  ♦.  Percin  le  nomme 
en  1693  et  la  Pharmacopée  en  1695  :  il  est  aussi  mentionné  dans 
diversdocuments  qui  seront  publiés  plus  loin.  Nous  le  retrouve- 
rons en  1705. 

1675-14  août.  —  Assemblée  des  professeurs  de  l'Université,  au 
nombre  desquels  Riordan  et  Cartier,  docteurs  régens  en  méde- 
cine, et  Gaillard,  docteur  régent  aux  arts.  Le  Recteur,  suivant  la 
délibération  du  1*'  du  mois,  a  établi  avec  les  commissaires  nommés 
un  tarif  des  droits  que  consigneront  à  l'avenir  les  bacheliers, 
licenciés  et  docteurs  de  toutes  les  Facultés,  droits  diminués  de  qua- 
tre livres  pour  le  baccalauréat,  trois  livres  pour  la  licence  et  trois 
livres  pour  le  doctorat.  Il  prie  l'assemblée  de  délibérer  :  celle-ci 
approuve  le  tarif  proposé. 

c  Et  sur  ce  qae  par  ledit  sieur  recteur  fut  proposé  si  à  Tavenir  celluy  quy 
sera  receu  en  quelque  régence  de  rUniversité  payera  le  droit  d*annafte  comme 
on  avoit  accoutumé  de  faire  cy  devant  ou  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  dimi- 
nuer et  mcsraes  fixer  ledit  droit  d'annatie.  Il  a  esté  déclaré  et  délibéré  d'un 
commun  consenteraeat  que  doresnavant  celluy  quy  sera  receu  en  quelque 
régence  de  TUniversité,  pour  satisfaire  à  son  annatte  ne  prendra  pas  les 
gages  de  la  première  année  do  sa  régence,  ains  tant  seuUement  des  émolu- 
mens  et  autres  droits  de  sa  régence  et  que  les  quatre  quartiers  de  ses  gages 
(le  la  première  année  demeureront  es  mains  du  trésorier  de  TUniversité  pour 
cstre  départis  par  esgalles  portions  aux  professeurs  de  la  Faculté  en  laquelle 
il  aura  esté  promeu,  sans  que  celluy  qui  aura  esté  promeu  puisse  prétendre 
aucun  droit  au  département  des  dits  quatre  quartiers  ains  tant  seuUement  les 
autres  professeurs  de  sa  Faculté  et  qu'à  l'égard  des  annattes  des  régences  de 
médecine,  les  professeurs  de  chirurgie  et  pharmacie  n*y  participeront  point, 
ainsi  conclud.  —  Roux,  secrétaire,  signé  ^.  » 


*  Recueil  des  Edits  et  DéclarcUions  du  Roy,  etc.,  17ffî,  p.  144. 

>  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1149. 

1  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9, 10  et  11. 
«  Rnd.,  reg.  121. 

>  Aich.  d^rt.,  Fonds  D,  liasse  10. 
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1685-6  août.  -*-  En  exécution  de  la  Déclaration  du  Roy  donnée  à 
Versailles  le  6  août  1685  ^  la  Cour,  par  un  arrêt  du  30  août,  défend 
aux  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  a  de  recevoir  aucuns 
gradués  ni  docteurs  en  ladite  Faculté  qu'au  préalable  il  ne  leur  ait 
apparu  que  les  aspirans  font  profession  de  la  religion  catholique, 
leur  enjoignant  d*en  faire  mention  dans  les  lettres  de  grades  qui 
seront  expédiées  à  raison  de  trois  mil  livres  d*amende  et  autre 
arbitraire*.  » 

Nous  avons,  h  plusieurs  reprises,  fait  mention  de  la  Pharma- 
copée Toulousaine  de  1695.  Elle  parut  sous  le  titre  suivant  : 

Pharmacopœa  Tolosana  restituta,  correcta  et  aucta  selecHoribuB  remediis 
gàleHO-chymicis,  AccesserutU  plurima,  quœ  cum  ohscura  sint  explanantur, 
Rscondita  'ëêuntury  Arcana  evulgatUur,  et  quasi  sacra  panduntur,  etc,  To- 
losœ.  Sumptibus  Authorum,  apud  Petrum  Salabert,  Bibliopolam  in  vico 
Port»  Arietis,  M.DC.XCV^, 

Comme  celle  de  1648,  elle  nous  intéresse  surtout  par  la  liste  des 
docteurs  qui  collaborèrent  à  sa  confection  et  qui  se  trouve  insérée 
à  la  page  XII.  Catalogus  Medicorum  Tolosatum  quorum  su ffragm 
restituia  est  Pharmacopœa  Tolosana  : 

Joannes  Cartier,  Professorum  et  Doctorum  Fraises  (Decanus);  Joannes 
Gaillard,  Medicinae  Professor;  Joannes  Duffaur,  Pharmacie  et  Ghyrargi» 
Professer;  Franciscus  Bayle,  LiberaliumÂiiium  Professor  et  Doctormedicus; 
Joannes  Laborde,  Liberalium  |Artium  Professor  et  Doctor  medicus.  Suivent 
les  noms  de  simples  Docteura  :  Joannea-Franciscus  Thouron,  Gabriel  Bassot, 
Anicetus  Caufapé,  Petrus  Pichon,  Gervasius  Ucay,  Joannes  Rouere,  Francis- 
cus Lambert,  Bertrandus  Baric,  Raymundus  Pié,  Joannes-Baptista  Salles, 
Garolus  Gazeneuve,  Bernardus  Thouron,  Dominicus  Dugay. 

1697-24  février.  —  Gaillard,  professeur  de  médecine,  assiste  à 
la  délibération  de  TUniversité,  où  Raby  et  Laborde,  professeurs, 
choisis  comuie  arbitres  dans  un  procès  entre  divers  régens,  vien- 
nent donner  lecture  de  leurs  conclusions  et  les  faire  approuver*. 


1  Arch.  du  Pari.,  reg.  25,  fol.  207. 

s  Ibid.,  reg.  1068,  fol.  875. 

3  Un  vol.  in-4°  avec  table,  de  XyiII-167  pages. 

*  Arch.  départ..  Série  E,  liasse  1168. 


CHAPITRE   Vn 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Scptièmc  Siècle  (fin) 


Les  MiItTCl.  —  Le  »iagc  i  U  Facuiti  de*  Artt.  —  Diiputci  et  postulation».  — 

Lectures  et  lecteur».  —  Substituts  et  cxamlniteurs.  —  Docteurs  non  r£gcnts. 

— Li  question  des  sslilres.  —  Le*  dettes.  —  Querelles  entre  Fseultit. 
Les  Etudiant*.  —  Attestations  de  Bcolsrité.  —  Biccslaurfat,  licence  et  doctorat. 

—  StUistIque  des  étudiant*,  de*  bachelier*,  des  liccncli*  et  des  docMur*.  — 

L«  Pat^cment  et  le*  étudiants. 


LB  rapport  dressé  par  les  Commissaires  du  Hoi  en  1668  nous 
renseigne  sur  l'organisation  de  l'enseignement  à  la  Faculté  de 
Médecine  au  dix-septième  siècle;  nous  allons  développer  et  préciser 
les  termes  de  leur  rapport.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des 
maures,  ensuite  des  étudiants. 

Dans  l'ancienne  Université  de  Toulouse,  comme  ailleurs,  le  grade 
exigé  des  régents  de  la  Faculté  des  Arts  était  la  maîtrise  ou  licence 
es  arts.  Il  existait  peut-être  bien,  comme  dans  les  Universités 
italiennes  par  exemple,  un  doctorat  es  arts  ou  en  philosophie,  mais 
nous  ne  connaissons  qu'un  seul  maître  pourvu  de  ce  grade  de  luxe, 
Jehan  de  Queyrats.  En  général  donc,  les  professeurs  es  arts  n'a- 
vaient besoin  que  d'être  maîtres  es  arts.  Mais  à  Toulouse,  presque 
toujours,  les  régents  de  la  Faculté  des  Arts  étaient  ou  docteurs  en 
droit  ou  docteurs  en  médecine  ;  le  plus  grand  nombre  des  régents 
er)  médecine  de  ce  siècle,  le  lecteur  doit  s'en  souvenir,  avait  occupé 
une  chaire  à  la  Faculté  des  Arts  avant  d'obtenir  une  régence  à  la 
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Faculté  de  Médecine.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  professorat  aux  Arts 
fut,  pour  la  plupart  des  régents,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs, 
un  poste  d'attente  à  eux  imposé,  une  sorte  de  stage.  Peut-être 
rUniversité  entendait-elle  ainsi  obtenir  des  éducateurs  habitués 
à  l'art  de  la  parole  et  doués  d'une  solide  culture  philosophique. 

A  la  Faculté  de  Médecine,  les  chaires  s'obtenaient  par  deux  voies 
différentes  :  la  dispute  ou  concours  et  la  postulation.  Les  lettres 
patentes  nommant  un  professeur  étaient  l'exception  ^  :  l'Université 
n'aimait  pas  cette  violation  de  ses  privilèges  ;  on  l'a  vu  lors 
de  la  nomination  de  Queyrats.  Les  candidats  devaient  toujours  être 
docteurs  en  médecine.  Si,  par  hasard,  ils  avaient  acquis  leurs 
grades  dans  une  autre  Université  du  royaume,  ils  étaient  tenus  de 
se  faire  «  agréger  »  à  l'Université  de  Toulouse ,  afin  de  pouvoir 
concourir  ^.  Nombre  des  maîtres  de  la  Faculté  que  nous  étudions 
furent  dans  ce  cas.  Nous  ignorons  quelles  étaient  les  questions  sou- 
mises au  candidat,  mais  il  devait  se  faire  |agréger  pour  chacun 
de  ses  degrés,  depuis  la  maîtrise  es  arts  jusqu'au  doctorat.  En 
quelques  jours,  il  était  agrégé. 

Pour  prétendre  à  la  dispute,  le  candidat  devait  d'abord,  comme 
un  professeur  en  possession  de  sa  chaire,  pendant  un  mois,  faire  des 
lectures^  et  enseigner  dans  une  des  salles  de  la  Faculté,  en  pré- 
sence des  docteurs  régents.  Au  bout  de  ce  temps,  accompagné  du 
doy«n  et  du  recteur  de  la  Faculté,  il  allait  au  Parlement  chercher 
les  points  sur  lesquels  il  aurait  à  disputer.  Après  quinze  jours  de 
préparation,  il  devait  lire  publiquement  les  questions  soumises 
et  discuter  pendant  cinq  séances  ^,  soit  avec  les  docteurs  présents 
ou  les  autres  candidats,  sauf  avec  les  docteurs  régents. 

Quand  les  divers  candidats  à  une  chaire  avaient  accompli  ce  pro- 
gramme, le  Parlement ,  avisé  par  le  recteur,  fixait  le  jour  de 
l'élection  et  nommait  les  Commissaires  qui  devaient  y  assister.  Au 
jour  fixé,  en  présence  de  ceux-ci,  qui  n'avaient  point  droit  de  vote, 
tous  les  docteurs  régents  de  l'Université  et  les  quatre  Conseillers^ 


^  Dès  qu'une  chaire  était  vacante^  des  affiches  étaient  apposées  en  viUe  et  dans 
les  autres  Universités  pour  indiquer  la  vacance.  Parfois  cette  prescription  était 
oubliée  ;  mais  le  Parlement  savait  intervenir.  (Arrêt  du  18  août  1582.) 

<  Arch.  du  Pari.  Arrêt  du  28  août  1572,  déjà  cité. 

3  Nous  traiterons,  quelques  lignes  plus  loin,  la  question  des  «  lectures  ». 

*  Arrêts  du  Parlement  du  10  janvier  1515,  du  18  mars  1543  et  du  19  juin  1572; 
déclaration  du  Roy  du  11  septembre  1657. 

&  Ces  conseillers  étaient  quatre  écoliers  bacheliers,  nommés  primitivement  par 
rUniversité.  Un  arrêt  du  26  février  1622  décida  que  deux  seraient  nommés  par  les 
collégiats  trois  mois  avant  la  dispute  et  deux  choisis  par  l'Université  le  jour  de 
l'ouverture  des  écoles  ;  en  1667,  il  en  était  encore  ainsi. 
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donnaient  leurs  suffrages,  recueillis  par  le  recteur.  Le  candidat 
qui  en  avait  le  plus  était  institué  docteur  régent.  La  disputé  fut 
certainement  le  mode  d'élection  le  moins  employé  à  la  Faculté  de-i 
Médecine,  pendant  le  dix«septième  siècle. 

La  postulation  a  sorte  d'élection  très  légitime^  •  avait  lieu  quand 
le  candidat  était  un  docteur  en  médecine,  de  grand  savoir  proba- 
blement et  remarqué  dans  les  disputes  auxquelles  il  avait  pris  part 
avec  succès.  Les  électeurs  —  les  mômes  que  pour  la  dispute  —  le 
nommaient  par  vote,  mais  pour  ainsi  dire  au  clioix.  Le  Parlement 
ou  le  Conseil  d'État  approuvaient  ensuite  le  procès-verbal  d  élec- 
tion. 

Le  Parlement,  sous  Tautorilé  duquel  s'opéraient  les  nominations, 
exerçait  la  plus  haute  influence  sur  les  élections  :  aussi  en  1667,  les 
régents  se  plaignirent-ils  aux  Commissaires  du  Roi  de  ce  que  les 
députés  de  la  Cour  cherchaient,  en  assistant  aux  épreuves  de  la 
dispute,  à  exercer  sur  les  juges  une  trop  grande  influence.  Mais  il 
y  a  lieu  de  supposer  que  les  régents  redoutaient  surtout  leur  con- 
tr6le. 

Les  fonctions  d'un  docteur  régent  consistaient  à  faire  des  lectures 
et  à  assister  aux  examens  et  disputes.  Autrefois,  les  professeurs 
n'improvisaient  point  leurs  leçons  :  ils  les  écrivaient  presque  en 
entier  et  se  bornaient  à  les  lire  le  plus  souvent.  Voilà  pourquoi  on 
leur  donnait  le  nom  de  lectures.  Cette  qualification  nous  la  trou- 
vons mentionnée  dans  les  anciens  statuts,  les  arrêts  du  Parlement, 
le  rapport  de  1668^.  Mais  les  professeurs  n'étaient  pas  toujours 
assidus  aux  cours,  si  Ton  en  croit  les  Commissaires  du  Roi  :  a  Les 
régens  font  corvées  d'aller  aux  escoles,  s'absentent  des  années 
entières  et  substituent  à  leur  place  des  lecteurs  ignorants  qui  n'ont 
pas  d'écoliers  pour  les  entendre.  » 

Les  régents  en  prenaient  à  leur  aise,  et  bien  souvent,  le  Parle- 
ment leur  intima  l'ordre  d'avoir  à  faire  les  lectures  eux-mêmes  et 
non  par  substituts^.  Ces  substituts  étaient  de  simples  docteurs, 
peut-être  même  parfois  des  licenciés,  que  les  maitres,  leurs  pro- 
tecteurs, chargeaient  de  lire  à  leur  place,  d'assister  aux  examens  en 
leur  absence  :  quelques-uns  arrivaient  à  faire  dans  cette  fonction 
intermittente  une  sorte  d'apprentissage  qui  leur  permettait  plus 
tard  de  disputer;  le  plus  grand  nombre  y  voyait  un  titre  honori- 


1  Ârrét  da  6  juin  1635. 

*  Ordonnance  de  mai  1579  et  arrêt  du  11  septembre  1657. 

>  Arrêts  du  12  janvier  1515,  du  14  octobre  1556  et  déclaration  du  Roy  du  11  sep- 
tembre 1657. 
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fique  et  un  moyen  d'arriver  ou  de  distribuer  des  faveurs.  Avec  Tabus 
qui  était  fait  de  ces  suppléances,  on  juge  de  la  qualité  des  écoliers, 
sans  respect  aucun  pour  ces  a  remplaçants.  » 

Les  lecteurs  étaient  aussi  des  docteurs,  non  choisis  par  un  mai- 
tre,  mais  élus  par  les  docteurs  delà  Faculté  ^etchargés,  comme  les 
substituts^  de  suppléer  les  régents  malades  ou  absents»  d'assister 
à  leur  place  ou  même  officiellement,  comme  lecteurSi  aux  examens 
des  étudiants  en  médecine  et  des  aspirants  à  la  maîtrise  de  chi- 
rurgie*. Ils  faisaient  probablement  des  cours  — des  lectures  —  en 
dehors  de  ceux  des  régents,  des  conférences,  dirions-nous  aujour- 
d'hui; c*étaient  en  quelque  sorte  les  ancêtres  de  nos  modernes 
chargés  de  cours.  Plus  tard,  étant  donné  les  multiples  fonctions 
qu'on  leur  attribuait,  on  les  verra  cherchant,  de  concert  avec  les 
substituts,  à  s'immiscer  en  vain  dans  les  questions  de  discipline  et 
d'administration. 

Il  y  avait  des  lecteurs  en  médecine  comme  il  existait  des  lecteurs 
en  chirurgie  :  nous  connaissons  surtout  de  ces  derniers,  Sanchez, 
Queyrats,  Duffaur,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns.  C'est  môme 
ceux-ci  qui,  bien  avant  que  la  chirurgie  n'eût  une  chaire  à  la 
Faculté,  enseignaient  cette  science  aux  compagnons  chirurgiens. 
C'est  encore  eux  qui,  à  l'exemple  des  docteurs  régents,  expliquaient 
l'anatomie,  tandis  qu'un  aide,  a  un  disséqueur  »,  pratiquait  la  dis- 
section des  cadavres. 

Tous  ces  substitutif  lectores,  aggregati  et  examinatores,  ces 
«  non  régents  »,  comme  les  appellent  les  enquêteurs  de  1667  dans 
leur  rapport,  formaient  donc  autour  des  doctores  régentes,  une 
espèce  de  personnel  officiel,  puisque,  sauf  la  présidence  des  actes, 
leurs  fonctions  étaient  presque  les  mêmes  que  celles  des  régents. 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  prenaient  point  part  aux  délibérations  de  l'Uni- 
versité. Leur  nombre  ne  paraissait  pas  limité.  Plusieurs  professeurs 
de  ce  siècle  commencèrent  par  occuper  une  de  ces  fonctions  avant 
d'obtenir  une  chaire.  La  sympathie  des  maîtres  pour  ces  docteurs, 
qui  avaient  été  le  plus  souvent  leurs  élèves,  s'affirmait  au  moment 
des  élections  aux  régences  :  les  candidats  venus  des  autres  Facultés 
du  royaume  étaient  certains  de  trouver  en  eux  des  concurrents  favo- 
risés, et  parfois  le  favoritisme  priva  d'une  chaire  des  personnages 
de  grand  mérite  et  de  grand  talent  :  1  exemple  de  Bayle  ^  suffirait  à 


^  Ordonnance  de  mai  1579  et  arrêt  du  16  octobre  1601. 

*  Â  la  Faculté  de  Montpellier,   les  docteurs  ordinaires  s'appelaient  également 
doctores  legentes.  (V.  Âstnic,  op,  cit,,  p.  226.) 
8  Voir  plus  loin  le  chapitre  consacré  à  THôtel-Dieu. 
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le  laisser  supposer  K  D*ailleurs,  toutes  ces  fonctions  constituaient  un 
abus,  et  TEdit  de  1707,  qui  allait  réglementer  les  études  et  transfor- 
mer l'organisation  des  Facultés,  devait  fixer  le  nombre  et  préciser 
remploi  de  ces  auxiliaires  des  régents*. 

Les  quelques  Recueils  des  Actes  de  l'Uni verstté  que  nouspossé-* 
dons,  nous  ont  permis  de  relever  les  noms  de  plusieurs  de  ces 
docteurs,  dont  certains  eurent  une  grande  réputation  à  Toulouse 
et  dont  un  assez  grand  nombre  occupa  la  charge  de  médecin  de 
THôtel-Dieu.  Nous  les  citons  par  ordre  chronologique,  ne  mention- 
nant que  ceux  qui  ne  devinrent  point  régents  ^  : 

Dabadie  (1642-44),  Mulatier  (1642-52),  Faure  (1644-54),  Boudet 
(1645-53),  Salînié  (1656-57),  Mournai  (1657-58),  Martel  (1658-59), 
Jougla  (1658),  Leblanc  (1659-60),  Milhau  (1659),  Bénazet  (1660-61), 
Lecoq  fils  (1661-68),  Roaldès  (1662-63),  Lafont  (1662-63),  Pou- 
lailhe  (1664),  Amiel  (1664-66),  Linx  (1668-70),  Duval  (1670),  Ucay 
(1671),  Carrera  (1671-73),  Laborde  (1671)*. 

De  1696  à  17()8,  tous  les  examinateurs  sont  les  futurs  régents. 
Nous  continuerons  la  liste  au  dix-huitième  siècle. 


® 


Nous  avons  étudié,  dans  les  dernières  pages  relatives  au  seizième 
siècle,  la  question  des  salaires  des  professeurs.  Nous  avons  pu  réu- 
nir quelques  nouveaux  documents  à  ce  sujet  :  ils  Intéressent  le 
dix-septième  siècle.  Le  lecteur  verra  avec  quelle  difficulté  les 
maîtres  de  Tancienne  Faculté  arrivaient  à  toucher  leurs  modiques 
salaires  quand  ils  n*étaientpas  obligés  de  les  verser  dans  la  bourse 
commune  pour  éviter  la  faillite  de  l'Université.  Et  Ton  s'expli- 
quera aisément  pourquoi  les  régents  négligeaient  renseignement, 
obligés  qu'ils  étaient,  pour  vivre,  de  rechercher  une  clientèle  plus 
sûre  que  le  trésorier  de  l'Université. 

1601  -  8  août.  —  A  la  suite  d*un  incident  survenu  entre  la 
Faculté  de  Droit  canon  et  civil  et  les  régents  de  théologie,  méde- 
cine et  arts,  au  sujet  d'émoluments,  la  Cour  se  basant  sur  les 
délibérations  et  ordonnances  antérieures,  décide  «  que  les  deniers 


<  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit  de  Toulouse,  reg.  8,  9, 10  et  11. 

*  Peut-être  aussi  ces  fonctions  de  suppléants  et  d'auxiliaires  valaient-elles  aux 
candidats  un  appoint  sérieux  au  moment  des  élections. 

'  Les  Retires  ne  commencent  qu'en  l'année  1639. 

*  Les  Registres  offrent  une  interruption  de  1873  à  1096. 
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provenant  de  la  creùe  accordée  à  ladite  Université  sur  le  sel  du 
pays  de  Languedoc  seraient  répartis  entre  lesdlts  docteurs  régens 
à  telle  proportion  que  par  100  escus  qui  seront  baillés  à  ung  chas- 
cun  des  docteurs  régents  de  droite  il  sera  baillé  vingt  cinq  escus  à 
urïg  chascun  desdits  docteurs  es  dites  Facultés  de  Théologie  et  Mé- 
decine et  régens  es  arts,  sans  préjudice  de  la  distribution  des 
deniers  qui  proviendront  du  déppartement  fait  en  ladite  année 
1565  sur  les  archevesques,  évesques  et  autres  ecclésiastiques  du 
ressort*...  » 

1617  -  7  mars.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  prononcé  à  la 
suite  d'une  requête  de  l'Université,  oblige  le  trésorier  à  payer  les 
gages  fixés  par  l'arrêt  ci-dessus*. 

1619  *  28  mars.  —  a  Par  lettres  patentes  de  ce  jour,  il  est 
ordonné  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  d'enregistrer 
les  arrêts  y  mentionnez,  et  suivant  ieeux,  permettre  à  ladite  Uni- 
versité de  distribuer  les  deniers  de  ladite  crue,  suivant  la  propor- 
tion observée,  qui  est  que  lorsque  chacun  desdits  docteurs  régents 
en  droit  canon  et  civil  est  payé  900  livres,  si  tant  il  y  a  de  fonds, 
chacun  des  docteurs  régents  en  la  Faculté  de  Théologie  et  Méde- 
cine sera  payé  de  225  livres  et  chacun  des  bedeaux  de  50  livres, 
et  ainsi  du  plus  ou  du  moins,  suivant  le  fonds  de  ladite  crue  3.  b 

1624  -  10  octobre.  —  Nouvel  arrêt  du  grand  Conseil  du  Roi  qui 
déclare 

«  les  docteurs  régents,  suppôts,  officiers  de  l'Université  de  Toulouse,  francs, 
quittes,  exempts  de  toutes  tailles,  subsides,  aydes,  impositions,  tributs  et 
autres  charges  tant  réelles  que  personnelles,  ordinaires  et  extraordinaires 
et  casse  et  annule  les  taxes  et  cottisations  sur  eux  faites  par  les  capitouls, 
Wt  pour  notre  entrée  en  ladite  ville  que  extraordinaire  de  guerres,  faisant 
inhibition  et  défenses  de  les  plus  taxer  ni  cottiser  sous  quelque  cause  que  ce 
Boit*.  » 

1637  -  26  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  maintient  les  rec- 
teur, professeurs  et  suppôts  de  TUniversité  dans  la  jouissance  de 
Texemption  des  tailles  industrielles  avec  recréance  des  choses  sur 
eux  saisies  pour  le  paiement  de  cet  impôts. 

1641  -^  8  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  révoque  lespri- 


«  Apch.  du  Pari.,  reg.  193,  fol.  107,  et  Arch.  départ.,  Fonds  D, liasse  16. 

'  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  16. 

9  Recueil  d'Edits  et  Déclarations. 

*  Arch.  départ. 

s  Arch.  munie,  AA,  24-125. 
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vilèges  d'exemption  dont  avaient  joui  jusqu'alors  les  membres  de 
rUniversité  de  toutes  impositions  des  tailles,  droits  d'entrée  des 
grains,  vin,  etc.,  renvoie  les  docteurs  régents,  professeurs  et  be- 
deaux de  rUniv&rsité  par  devant  les  capitouls^  pour  se  faire  pour- 
voir d'une  pension  ou  gratiûcation^ 

1659  -  20  février.  —  Délibération  prise  en  Conseil  de  ville  par 
laquelle,  sur  la  lecture  et  en  exécution  de  Tarrét  du  Conseil  de 
1641,  il  est  dit  que  MM.  les  capitouls  sont  autorisés  eux  et  leurs 
successeurs  à  passer  annuellement  à  MM.  de  TUnWersité  les  cinq 
sixièmes  desdites  impositions  et  ce  qui  comprenait  non  seulement 
les  tailles  des  biens  possédés  par  les  professeurs  dans  la  ville  et 
gardiage,  mais  encore  les  droits  d*entrée  des  grains,  vin,  etc.^. 

1666  -  27  avril.  —  Assemblée  de  professeurs,  parmi  lesquels 
Ryordan,  docteur  régent  en  médecine,  pour  entendre  Duverger, 
délégué  de  l'Université,  de  retour  de  Paris,  où  il  avait  obtenu  un 
arrêt  du  Conseil  Royal  obligeant  Tévêque  de  Rieuxà  payer  la  peu* 
sion  et  les  arrérages  dus  à  TUniversité  3. 

1669  -  8  janvier.  —  Les  lettres  patentes  données  en  1565  par  le 
roi  Charles  IX,  qui  attribuaient  une  pension  annuelle  de  2000  livres 
aux  professeurs  de  TUniversilé,  n'avaient  pas  toujours  été  exécu- 
tées régulièrement.  Le  18  juillet  1659  et  le  8  janvier  1666  on  avait 
dû  prendre  des  mesures  pour  obliger  les  évoques,  abbés,  prieurs 
et  autres  bénéflciers  à  exécuter  les  décisions  du  cardinal  d'Ar- 
magnac. Le  8  janvier  1669,  sur  une  nouvelle  plainte  du  syndic  de 
l'Université,  la  Cour  rendit  un  arrêt  contraignant  iessusdits  à  payer 
la  somme  de  2000  livres  et  les  arrérages  «  par  saisie  et  vente  des 
fruits  provenant  de  leurs  bénéfices  jusques  à  concurrence  de  leurs 
cottités  et  à  la  remise  desdits  fruits  ou  prix  d'iceux,  tous  fermiers 
et  séquestres  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  deues  et  rai- 
sonnables et  par  corps  ^.  » 

1689  -  28  août.  -^  Dans  une  déclaration  des  a  gages,  pensions, 
franc^salé  et  émolumens  »  des  professeurs  des  Facultés,  transcrite 
par  Charles  Faramond,  secrétaire  et  bedeau  de  l'Université  de 
Toulouse,  on  lit  : 

t  Quant  aux  professeurâ  en  médecine,  ils  ont  chacun  des  gages,  192  livres 

*  Arch.  munie,  ÂA,  2i-i44^  Itô,  et  Arch.  départ.,  Fonds  i>,  liasse  6. 
'  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  6. 

^  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  5. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  915,  fol.  135. 
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sur  les  pensions,  69  livres  franc  salé,  trois  pagniers  et  demy  sel  ou  35  livres 
argent,  les  susdites  sommes  sont  fixes  et  aux  comptes  des  deniers  de  la  bourse 
commune  à  6  sols  pour  livre  sel  ou  25  livres,  les  docteurs  qui  sont  à  leur 
Faculté  ou  de  ce  qu'ils  prennent  de  ceux  de  théologie  ou  des  arts,  258  livres, 
toutes  lesquelles  jointes  ensemble  montent  à  580  livres  *.  » 

Chaque  professeur  de  droit  touchait  2,453  livres;  de  théologie, 
610  livres. 

1691  -  21  mai.  —  Dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  mai 
1691,  ainsi  que  le  lecteur  va  pouvoir  en  juger,  on  voit  la  scission 
établie  dans  TUniversité  comme  en  1601,  entre  deux  groupes  de 
Facultés,  à  propos  des  gages  et  de  divers  privilèges  octroyés  aux 
uns  et  refusés  aux  autres  : 

t  Veu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  le  Placet*  à  lui  présenté  par  Guil- 
laume Gazemiyou,  Edmond  Raby,  Jean  6  Brien,  Professeurs  en  théologie; 
Jean  Cartier  et  Jean  Gaillard,  Professeurs  en  médecine  ;  François  Bayle  et 
Jean  Laborde,  Professeurs  es  arts  de  rUniv«rsité  de  Toulouse  ;  contenant 
entre  autres  choses  que  pour  la  rétribution  de  tous  les  professeurs  de  la- 
dite Unirernléy  les  Rois  prédécesseurs  de  sa  Majesté  auroient  assigné  un 
fonds  de  six  mille  livres  sur  lés  salins  de  Languedoc,  ensemble  deux  mille 
livres  sur  le  clergé  de  la  Province,  qui  faisoit  en  tout  huit  mille  livres  ;  que 
si  cette  somme  avpit  été  également  partagée  entre  tous  leà  professeurs  de 
toutes  ces  Facultés,  elle  auroit  fait  une  réttibution  honnête'  pour  chacun; 
qu*il  est  arrivé  que  de  cette  somme  de  huit  mille  livres,  les  Professeurs  en 
droit,  au  nombre  de  six,  par  un  abus  contraire  à  Tintention  de  sa  Majesté  et 
à  celle  de  ses  prédécesseurs,  se  sont  arrogez  six  mille  livi^s,  en  sorte  que 
déduit  cent  livres  pour  les  gages  des  bedeaux  de  l'Université,  il  ne  reste  que 
dix-neuf  cens  livres  à  partager  entre  les  proiesseurs  des  autres  Facultez,  au 
nombre  de  sept,  qui  ne  s'appliquent  pas  avec  moins  de  soin  à  enseigner  la 
Jeunesse,  que  sçauroient  faire  les  Professeurs  en  Droit  :  et  pour  donner  quel- 
que couleur  à  cette  distribution,  lesdits  Professeurs  en  Droit  la  firent  autori- 
ser par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  :  ce  qui  auroit  obltffé  lesdits 
Professeurs  en  TUniversité  d'avoir  recours  à  sa  Migesté,à  ce  qu'illui  plût  de 
casser,  tant  ledit  arrêt  du  Parlement  que  tous  autres  actes  qui  pourroient 
être  intervenus  pour  ce  sujet,  comme  notoirement  injustes  et  préjudiciables 
au  bien  public  ;  et  en  même  temps  ordonner  qu'à  l'avenir  cette  apmme  de 
8,000  livres,  distraite  celle  de  cent  livres  pour  les  gages  de  deux  bedeftux,  sera 
également  partagée  entre  tous  les  Professeurs  de  la  même  Université  '•  > 

t  Autre  Placet^  présenté  par  lesdits  Professeurs,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à 
sadite  Majesté  d'ordonner  qu'à  l'avenir  le  Rectorat  sera  exercé,  non  setilement 
par  la  Faculté  de  Droit  et  par  celle  des  Arts,  conformément  aux  statu)s,  mais 
encore  qu'il  tournera  indistinctement  sur  tous  les  Professeurs  de  toi|tes  les 

1  Arch.  départ,  Fonds  D,  liasse  16. 
*  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  15. 
s  Daté  du  â6  avril  1690. 
^  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  15. 
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Facultés  de  ladite  Université  ;  comme  aussy  qae  toutes  les  Facultez  indistinc- 
tement nommeront  les  docteurs  agrégez  de  droit,  vu  que  lesdits  aggrégez 
nomment  les  Professeurs  de  toutes  les  Facultez^.  » 

A  Vappui  de  leur  requête,  les  demandeurs  avaient  adressé  au 
Roi  toute  une  série  de  mémoires,  arrêts,  délibérations,  etc.  ;  de 
leur  côté,  les  maîtres  de  la  Faculté  de  Droit,  alors  toute  puissante, 
avaient  présenté  de  nombreux  arguments  en  leur  faveur.  Ils  fai- 
saient d*abord  remarquer  que  tous  les  professeurs  n^avaient  pas 
signé  les  placets,  et  Gaillard,  lui-même,  avait  fait  un  acte  de  dé- 
saveu. Les  régences  de  médecine  n'empêchaient  point  les  profes- 
seurs d*eKercer;  leur  titre  leur  attirait  même  une  nombreuse 
clientèle.  A  la  Faculté  des  Arts,  les  deux  professeurs  étaient  deux 
docteurs,  les  plus  occupés  de  Toulouse  et  gagnaient  de  grosses 
sommes  dans  Texercice  de  leur  profession. 

Les  professeurs  de  droit,  au  contraire,  ne  pouvaient  ni  en- 
seigner en  particulier,  ni  être  avocats.  Partout,  d*ailleurs,  les 
gages  des  professeurs  de  droit  étaient  plus  élevés  que  ceux  des 
autres  régents.  Les  écoles  de  droit,  ajoutaient-ils,  étaient  fort 
fréquentées,  tandis  que  celles  des  autres  Facultés  étaient  presque 
désertes.  Enfin,  il  n'y  avait  pas  de  comparaison  à  établir  entre  les 
labeurs  d'un  professeur  de  droit  et  le  travail  des  régents  des  autres 
Facultés^.  Lecture  fut  donnée  de  toutes  ces  pièces ^  en  séance  du 
'  Conseil  d*Etat.  Après  quoi,  le  Roi  rendit  Tordonnance  suivante  : 

•  Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  sans  s'arrêter  aux  demandes  des  Profes- 
seurs es  Facultés  de  Théologie,  Médecine  et  des  Arts  de  TUniversité  de  Tou- 
louse a  ordonné  et  ordonne  que  les  gages  attribués  aux  Docteurs  régents  de 
ladite  Université  seront  distribués  entre  eux  :  sçavoir,  les  deux  mille  livres 
sur  les  Bénéfices,  suivant  le  département  du  Cardinal  d'Armagnac  et  autres 
Commissaires  de  1565,  et  les  six  mille  livres  sur  les  Gabelles  du  Languedoc, 
suivant  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  de  160t,  l'arrêt  du  Conseil  et  les 
Lettres  patentes  de  1617, 1618  et  1619,  et  ainsi  qu'il  a  'été  pratiqué  dans  le 
passé  :  Que  la  charge  de  Recteur  de  la  dite  Université  dénie urera  attachée  à 
la  seule  Faculté  de  Droit  civil  et  canonique,  et  ifue  les  Docteurs  aggrégés  de 
la  Faculté  ne  pourront  être  nommez  que  par  ceux  qui  la  composent,  confor- 
mément à  la  dite  déclaration  du  mois  d'août  1682  et  autres  Règlements.  » 

1694-19  juillet.  —  De  Gaillard  et  Dufaur,  professeurs  ea  mé-* 
decine,  assistent  à  une  réunion,  au  Couvent  des  Augustins.  Sur 
la  proposition  faite  par  le  recteur  d'exercer  des  poursuites  contre 

<  Daté  du  27  avril  1690. 
'  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasses  13  et  16. 

^  On  en  trouvera  l'énomération  dans  le  Recueil  des  Edité  et  Déclarations  du 
Roy,  pp.  137-154. 
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les  prélats  et  bénéficiers  du  ressort  qui  ont  des  pensions  arriérées 
à  payer,  l'assemblée  commet  Tilhol,  trésorier  de  l'Université,  et 
lui  donne  plein  pouvoir  pour  contraindre  les  débiteurs  à  payer  ce 
qu'ils  doivent  et  les  saisir  en  cas  de  refus  ^ 

1695»  —  Délibération  de  MM.  les  Maire  et  Capitouls  qu'il  ne  sera 
quitte  doresnavant  à  MM.  de  l'Université  que  cinq  portions,  les  six 
faisant  le  tout. 

20  mai.  —  L'Université  assemblée  à  la  suite  de  cette  décision 
délibère  que  «  le  recteur,  au  nom  des  professeurs,  faira  un  acte 
aux  maire  et  capitouls  comme  l'Université  énonce  à  la  prétendue 
remission  et  exemption  des  cinq  sixièmes  de  leurs  maisons  d'habi- 
tation seulement,  et  les  somme,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
de  1641,  de  gratiffier  l'Université  d'une  pension  convenable  et  pro- 
portionnée à  la  dignité  du  corps  de  l'Université  et  de  la  dite 
ville.  » 

En  conséquence  de  cette  délibération,  il  fut  introduit  une  ins- 
tance au  Conseil  entre  le  Syndic  de  l'Université  qui  demandait 
l'exécution  de  la  délibération  prise  en  corps  de  ville  le  20  février 
1659,  et  le  syndic  de  la  ville  qui  prétendait  au  contraire  que  la 
délibération  de  1659  était  annulée  par  celle  de  1695  et  que  cette 
dernière  seule  devait  être  exécutée  *. 

Les  choses  devaient  rester  ainsi  jusqu'en  1725. 


® 


Au  moment  où  les  Commissaires  du  Roi  font  leur  enquéle,  «  les 
degrez  se  confèrent  à  la  Faculté  de  Médecine  en  la  même  manière 
que  dans  le  Droict.  d  Or,  il  faut  avoir  étudié  cinq  ans  à  la  Faculté 
de  Droit  pour  avoir  ses  degrés.  Et,  en  effet,  les  attestations  de 
scolarité  que  nous  avons  pu  trouver  indiquent  que  les  candidats 
aux  degrés  passaient  au  moins  cinq  années  à  la  Faculté,  quelque- 
fois six  et  même  sept.  Voici  la  formule  de  l'attestation  d'études. 

«  Anna  dominL.,  et  die,.,  mensis..,,  Diêcretus  vir  V  (prénoms  et  nom  de 
rétudiant),  oriundus  ex  urbe, . .  dicecesis., .  Tolosœ  studens  ut  continuus  studens 
sine  fraude  fuit  regrcUue  et  deacriptm  inpresenti  registro  excu^toprim  procor- 
roboratione presmiasorum  juramento  a  discretis  viris  X  (prénoms  et  nom  d'an 
étudiant),  oriundus  exurbe.,.  dicecesis...  et  Y  (prénoms  et  nom  d'un  second 


'  Arch.  départ.)  Fonds  D^  liasse  15. 
3  Ârch.  départ.)  Fonds  D,  liasse  6. 
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étudiant),  oriundus  ex  urhe...  dicecesis...  Toîosm  ttudenHbus  qui  ah  anno 
domîm...  et  in  mense.,.  luque  ad  diem  preientem  êigiUatim  vidiase  ipsum 
F...  acto»9chola8tico8  exercuiase  et  exercere  in  presenti  Univerntate  et  studio 
Tolasano  in  FacuUate médecines  studuisse  et  atudere  sub  R,P,  daminis doetO' 
ribus  regentibuSfinpreaentiaregentis  infra  scriptipariterque  mei  secretarii 
e(  dictœ  Universitatis  hedelli  depposuerunt  in  quorum  fidem  hic  nos  sub- 
signavimus. 

Signatures  de  X  et  Y. 

«  EgOy  F...  Academiœ  Tolosanm  fidem  meam  et  obsequium  obstringo. 

Signature  de  V. 

c  Respondit  in  pubHcis  médecin»  scholis.  » 

Signature  d'un  régenta 

c  Les  degrés  s'obtenaient,  dit  le  rapport  des  enquêteurs,  sans 
avoir  estudié  le  temps  porté  par  les  statuts,  ou  pour  mieux  dire, 
sans  avoir  estudié,  sans  que  les  escoliers  fussent  obligés  de  repré*^ 
senter  leurs  cayers  escrits  de  leurs  mains,  des  leçons  qu'ils  avoient 
prises,  mais  sur  des  simples  certificats  de  deux  de  leurs  compa- 
gnons, qui  attestoient  les  avoir  vu  fréquenter  les  escoles...  » 

Cest  le  certificat  en  question  dont  nous  venons  de  publier  un 
modèle.  Avant  de  commencer  sa  médecine,  l'étudiant  devait  être 
maître  ès-arts  :  mais  beaucoup  ne  Tétaient  point,  ainsi  que  le  dit  le 
rapport.  Au  bout  des  cinq  années  de  matricule,  les  degrés  s'obte- 
naient facilement,  sans  intervalles  réguliers  et  en  quelques  jours  : 
t  On  donnait  le  degré  de  bachelier  sur  un  examen  fait  par  un  seul 
docteur,  en  particulier  et  sur  son  certificat,  on  accordait  le  doctorat 
à  toutes  sortes  de  personnes  pourvu  qu'elles  aient  un  peu  étudié  et 
surtout  qu'elles  aient  payé  les  droits.  »  Voici  la  formule  d'un  cer- 
tificat de  bachelier,  formule  qui  fut  à  peine  modifiée  jusqu'en  1793  : 

t  Discrettts  vir  (prénoms  et  nom  du  bachelier)  oriundus  ex  civilate..,  fuit 
faotm  baccalaureus  in  medicina  sub  Domino  (nom  d'un  régent)  die,,,  men- 
sts...  oimo^..  > 

Voici  maintenant  le  libellé  du  diplôme  de  licencié  et  docteur, 
ces  deux  grades  étant  accordés,  à  cette  époque,  le  même  jour  au 
bachelier  : 

»  Afwo  domini.,,  et  die,,,  mensis,.,  discretus  inr  (prénoms  et  nom  du  nou- 
teaa  docteur)  oriundus  ex  loco,,.  dioscesis,,,  in  medicina  baccataUreus,  fuit 


'  Afch.  de  la  Fae.  de  Droit,  reg.  28. 
*  Aith.  de  la  Fac  de  Droit,  reg.  28. 
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(  in  privaio  (ou  privatim)  examinatus  per.  Dominos  *  X  et  Y  et  Dominum  Z 

r  (trois  docteurs  non  régents  ;  quelquefois  le  troisième  était  un  régent)  super 

(questions  posées  aux  candidats  :  c'était,  en  général,  un  aphorisme  d'Hippo- 

.  crate  à  développer  et  un  passage  de  Galien  à  commenter)  sub  Domino  M 

■^  (nom  d'un  régent)  ejits  pâtre  coram  Domino  [canceUario  (ou  procancellario) 

,post  meridiem  et  in  aula  CancellarisB  lolosanasy  presentibus  dominis  dodo- 

ribtis  regentibus  et  non  regentibus  et  quia  prius  die  (deux^  trois  ou  plusieors 

jours  ayant  la  rédaction  du  ceiHificat  actuel)  m£nsis  et  anni  prœdicti  dispU' 

tavit publiée^  ante  meridiem,  astanteprœdicto  Domino  M  (régent  déjà  nommé) 

qui',  nobis  asserUit  ad  gradum  IkenHœ  in  dicta  FacultaXe  medicinœ  fuit 

admissus,  Tanquam  optime  meritus  nemine  prorsus  discrepant  e  concedendo  et 

licentiahdo  et  juravit  et  ex  post  coram  loco  et  hora,  prœdictus  (nom  du 

nouveau  docteur)  fuit  factus  doctor  creatus,  insignitus  et  laureatus  in  dicta 

Facultate  medicinœ  anno  et  die  prœdictis  ^.  » 

Cette  formule  subsista  jusqu'en  1707,  époque  où  la  licence  et  le 
.  doctorat  furent  octroyés  séparément,  après  un  intervalle  fixé  par 

l'Edit.  Nous  avons  essayé  de  dresser  la  statistique  des  actes  de  la 
.Faculté  pendant  ce  siècle;  mais  la   collection  incomplète  des 

Registres  de  TUniversité  ne  nous  a  permis  de  faire  qu'un  travail 
.  imparfait.  Les  attestations  de  scolarité  ne  vont  en  effet  que  de  Tannée 

1614  à  Tannée  1637  ;  les  verbaux  des  réceptions  des  bacheliers  de 

1623  à  1699  et  ceux  des  réceptions  des  licenciés-docteurs  de  1639  à 

,1673; 


I.  —  Attestations  de  scolarité* 


1614—  6  Etud. 

1622  —  3  Etud. 

1630  — 

7  Etud. 

1615    4 

1623    15 

1631  - 

3 

:1616   10 

1624  —  14 

1632  — 

5 

1617  —  11 

*  9 

1625    6 

1633 

6 

.  1618.  —  10 

1626—  9 

1634  — 

3 

1619    6 

1627  —  10 

1635 

8  •• 

.1620—  3 

*• 

1628—  2  ; 

1636  — 

3 

f  1621  —  10 

1629  —  4 

*  Quelquefois  le  mot  Doniin%iB  est  remplacé  par  celui  dVa»t»tinator. 

'  L'Ordonnance  de  mai  1579  et  la  Déclaration  du  11  septembre  1657  prescrivaient 
les  disputes  publiques  devant  le  chancelier. 
3  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8.  . 

*  Ibid.,  reg.  26  (1614-1637).  ': 
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II  —  Bachblîers  * 

Etud.  Etud.  Etud, 

1623  —  16  1649—    4  1675  —  11 

1624  —  15  1650  —    9  1676  —  23 

1625  —    6  1651  —  11  1677  —  11 

1626  —    9  1652  —     7  1678  —  12 

1627  —  10  1653  —     4  1679  —  21 

1628  —    3  1654  —  12  1680  —  11 

1629  —    3  1655  —    5  1681  —  13    . 

1630  —  10  1656  —     6  1682  —  19 

1631  -    4  1657  —     6  1683  —  17 

1632  —    4  1658  ^     8  1684  —     5 

1633  —    6  1659  —  15  1685  -  20 

1634  —    5  1660  —  17  1686  —  22 

1635  —    7  1661  —  15  1687  —     8 

1636—  3  1662—  14  1688  —  11 

1637—  2  1663-     3  1689  —  22 

1638—  7  1664—  9  1690  —  6 
1639  -  4  1665  —  3  1691  —  8 
1640—  9  1666—  9  1692  -^  10 
1641  -    8  1667  -  10  1693  -  14 

1642—  9  1668—  172  1694  —     6 

1643—  8  1669—  5  1695  —  13 
1644  -  12  1670  —  14  1696  —     5 

1645—  4  1671  —    3  1697  -  16 

1646—  9  1672-^  10  1698  ~     4 

1647—  7  1673—    4  1699  —     7 

1648—  8  1674—     »3 


*  Arch.  de  la  Pac.  de  Droit,  reg.  2Ô  (162^*1664),  reg.  30  (1664-1673),  reg.  121 
(1675-1724). 

*  Le  rapport  de  1668  parlait  d'une  trentaine  d'étudiants. 
'  Le  registre  offre  une  lacune  à  cette  date. 
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III.  —  LiCENClKS-DOCTBUES* 

1639—  4  Etud.  1651  —  11  Etud.  1663  —  3  Etud* 

1640—  8  1132—7  1664—  9 
1641  —  8  1653  —  4  1665  —  2 
1642—  9  1654—13  1666—  9 

1643  —  8  1655  —    6  1667  —    9 

1644  —  12  1656  —    6  1668  —  18 

1645  —  4  1657  —    7  1669  —    5 

1646  —  8  1638  —     8  1670  —  13 

1647  —  7  1659  —  13  1671  —    4 

1648  —  9  1660  —  13  1672  —  10 

1649  —  4  1661  —  17  1673  —    5 

1650  —  9  1662  —  14 

Avant  de  quitter  les  escoliers,  guère  plus  zélés  que  bon  nombre 
de  nos  modernes  étudiants,  voyons  si  leur  conduite,  hors  de  la 
Faculté,  était  iiussi  turbulente  qu'au  siècle  précédent.  Il  y  a  lieu 
de  croire  qu  ils  se  souciaient  peu  des  arrêts  de  la  Cour,  puisque 
le  21  juin  1602  le  Parlement  leur  défendait  encore  une  fois  de 
porter  des  aimes,  à  peine  de  subir  la  strangulation  :  un  poteau 
devait  être  même  placé  à  cet  efïet  rue  de  la  Pomme*.  Mais  la  jeu- 
nesse scolaire  continua  de  braver  l'autorité  du  Parlement  ;  il  serait 
fastidieux  de  rapporter  tous  les  arrêts  pris  contre  elle:  aussi  allons- 
nous  nous  borner  à  en  donner  Tindication  de  quelques-uns.  Nous 
les  avons  trouvés  dans  les  Registres  du  Parlement,  sauf  YOrdon- 
nance  capitulaire  du  16  mai  1645,  défendant  aux  écoliers  de 
former  des  attroupements,  de  porter  des  armes,  de  faire  du  tapage 
et  même  de  se  promener  dans  les  rues  de  Toulouse  après9 heures 
du  soir,  sous  peine  de  1.000  livres  d'amende  3. 

Arrêts  du  23  avril  1607,  reg.  252,  fol.  257  ;  du  23  janvier  1609, 
reg.  271,  fol.  287;  du  4  mai  1612,  reg.  307,  fol.  17;  du  22  juin  1615, 
reg.  342,  fol.  347:  du  31  mai  1635,  reg.  553,  fol.  591  ;  du  17  novem- 
bre 1649,  reg.  1879,  fol.  596;  du  28  juin  1662,  reg.  1881,  fol.  205; 
du  28  novembre  1679,  reg.  1033,  fol.  90;  du  16  juillet  1683,  reg. 
1068,  fol.  430;  du  29  décembre  1692,  reg.  1160,  fol.  377. 


<  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8   (1639-1653),  reg,  9   (1654-1664),  reg.  ^0 
(1664-1673). 
a  Arch.  du  Pari.,  reg.  201,  fol.  428. 
8  Arch.  municip.,  AA)  21-195. 


CHAPITRE  Vlll 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Huitième  Siècle 


Li  Diclintion  de  1701.  —  Lc«  registre*  d'inicriptioni.  —  L'Édit  de  min  1707 
pomnt  règlement  pour  la  Ficultc.  —  Le  droit  d'^nnatlt.  —  Une  Bnclcnne 
ttiktt.  —  Réunion  de  l'Univerdté  de  Cihort  à  celle  de  Touloutc.  —  Pro- 
gnninc  du  concottn  pour  Ici  chRirc*  de  1i  Ficulté  de  Médecine.  —  Lei 
JKémeiret  de  l'Ëtudlint  Picqué.  —  Le  teitimcnt  d'un  niédecin.  —  Lei  pro- 
gnmme*  dc>  cour*.  —  Un  re^ttre  dei  Détlbéniloni  de  l'ancienne  Faculté. 
—  Un  incident  entre  Ftculté*  languedocienne!  ;  Toulouic  contre  Montpel- 
lier. —  Les  médecini  toulousain*  et  leura  prétendui  droit*  de  surveillance  *ur 
Il  Faculté.  —  Les  étudiant*  demandent  de*  cadavre*  du  aexc  féminin  pour  le 
COUTS  d'anatomie.  —  Le*  médecins  de  Toulouse  contre  la  Faculté-  —  Un 
procéa  pendant.  —  L'avis  du  Subdcicguc.  —  La  Faculté  demande  k  l'Asscm- 
blcc  Nationale  le  maintien  de  te*  établl**ement*  d'Instruction.  ^  Le*  dettes 
de  la  Faculté.  —  L'^lmatiach  de  Baour. 


QDATBE  grandes  dates,  qui  (ont  époquedans  l'histoire  de  l'Uni- 
versité toulousaine,  vont  marquer  le  dix-huitième  siècle  :  en 
1705,  la  création  d'une  quatrième  chaire  à  la  Faculté  de  Médecine  ; 
en  1707,  un  Édil  transformant  complètement  et  réglementant  l'en- 
seignement de  la  Médecine  ;  en  1773,  la  création  d'une  cinquième 
chaire  à  la  Faculté  de  Médecine  ;  en  1793,  la  disparition  de  l'Uni- 
versité dans  la  tourmente  révolutionnaire. 

Nous  étudierons  chacune  de  ces  époques  avec  un  soin  tout  particu- 
lier, utilisant  pour  ce  travail  les  nombreux  documents  inédits  que 
DOS  recherches  nous  ont  permis  de  découvrir  dans  le  vaste  dépôt 
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des  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Nous  publions  d'abord  les 
actes  de  la  Faculté  ;  Thistoire  de  la  fondation  des  chaires  fera  Tob- 
jet  d'un  chapitre  spécial. 

1702-12  janvier.  —  Le  19  juillet  1696S  une  déclaration  royale 
avait  été  enregistrée  au  Parlement  de  Paris,  portant  que  nul  ne 
pourrait  à  l'avenir  exercer  la  médecine  s'il  n'avait  été  reçu  doc- 
teur dans  une  des  Universités  du  royaume*.  Cette  déclaration 
n'avait  point  été  adressée  au  Parlement  de  Toulouse  :  c'est  pour- 
quoi, le  12  janvier  1702,  ordre  fut  donné  à  la  Cour  d'enregistrer  à 
son  tour  ladite  déclaration  et  de  la  faire  exécuter  dans  sa  forme  et 
teneur  3.  Elle  avait  pour  but  de  remédier  à  certains  abus  introduits 
dans  les  Facultés  de  Médecine  où,  malgré  les  règlements,  les  let- 
tres de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur  étaient  délivrées  à  des 
particuliers  n'ayant  pas  étudié  le  temps  exigé  par  les  statuts.  Les 
choses  ne  s'étaient  donc  pas  modifiées  depuis  1667. 

Défense  était  faite  aux  docteurs  et  professeurs  «  d'admettre  aucuns  écoliers 
aux  dits  degrés,  qu'ils  ne  soient  maîtres  ez  arts  et  qu'ils  ne  se  soient  fait 
inscrire  sur  le  registre  de  TUnlversité  et  qu'après  avoir  fait  leurs  études  en 
médecine  pendant  quatre  années  entières  dont  ils  rapporteront  des  certificats 
en  bonne  et  due  forme,  auparavant  de  les  admeUre  à  soutenir  publiquement 
les  thèses  et  actes  qui  se  font  ordinairement  es  dites  écoles,  dans  les  inters- 
tices ordonnés  pour  obtenir  les  degrés  de  bachelier,  de  licencié  et  de  d(9c- 
teur,  qui  seront  de  six  mois  au  moins  entre  le  baccalauréat  et  la  licence,  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  dits  degrés  et  d'interdiction  contre  les  docteurs  et 
professeurs  qui  auront  contrevenu  à  notre  présente  déclaration...*  » 

Les  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  s'assemblent  aussi- 
tôt :  voici  le  procès-verbal  de  la  délibération  prise  au  sujet  de  l'ar- 
rêt du  Parlement  : 

1702  -  20  février.  —  «...  Assemblés  chez  M.  Cartier,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  MM.  de  Cartier,  Gailhard  et  Dufaur,  professeurs  de  ladite 
Faculté.  Ledit  sieur  Cartier  auroit  dit  qu'il  avoit  en  main  une  déclaration  du 
Roy  du  12  janvier  1702,  enregistrée  au  Parlement  de  cette  ville  le  4  de  ce 
mois,  pour  le  restablissement  des  études  de  médecine  dans  tout  le  royaume, 
s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  l'enregistrer  et  la  mettre  à  exécution  quoy 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  signifiée  à  la  Faculté  ou  d'attandre  que  Messieurs 
les  gens  du  Roy  la  luy  fassent  cognoistre  comme  ils  en  sont  chargés  par  Tar- 


^  Cette  déclaration  est  la  reproduction  de  celles  données  les  3  mai  1694  et 
29  mars  1696. 
^  Isambert,  Recueil  de  lois  anciennes ,  XX,  273. 

3  Enregistrée  au  Parlement  le  4  février.  Àrch.  municip.,  Reg,  des  InscriptiOM^ 
1702-1720. 
;  «  Recueil  d'EdiU,  Ordonnances  et  Arrêts^  II,  628.  Areh<  du  Pari.,  reg.  33,  fol.  140{ 
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rest  d^nreg'istrenient.  Surquoy,  tout  d'une  voix,  a  été  délibéré  que  ladite  > 
déclaration  ayant  été  imprimée  et  donnée  au  public  sera  exécutée  selon  sa 
ferme  et  teneur  et  enregistrée  à  la  suite  de  la  présente  délibération. 

Déplus,  pour  l'exécution  dicelle,  il  a  été  délibéré  :  1<^  Que  lesdits  sieurs 
professeurs  iront  voir  M.  le  Procureur  général  pour  le  prier  de  se  faire 
remettre  les  lettres  de  ceux  qui  exercent  la  médecine  dans  la  ville  de  Tou- 
louse pour  éviter  que  nul  ne  Texerce  sans  être  docteur  de  quelqu'une  des  • 
Facultés  du  royaume. 

2»  Qu'il  sera  fait  un  registre  de  matricule  ou  inscription  où  tous  les  éco- 
liers seront  tenus  de  s'inscrire  de  leur  main  au  commancement  de  leurs  étu-  . 
des  et  décrire  aussy  de  leur  main  le  jour  qu'ils  devront  commancer  d'étu- 
dier, lequel  registre  sera  tenu  par  les  secrétaires  de  l'Université  qui  ne 
pourront  exiger  que  cinq  sols  pour  la  réception  de  l'inscription  ou  pour  la 
garde  dudit  registre  et  seront  receus  aux  degrés  les  premiers  inscrits  en  cas 
de  concurrance. 

3»  Que  nul  ne  pourra  être  admis  au  degré  de  bachelier  qu'il  n'est  étudié 
pendent  trois  années  et  attaint  la  quatriesme  a  conter  de  la  datte  de  leur  ins- 
cription,  duquel  étude  les  aspirans  seront  tenus  rapporter  des  certificats 
d'assiduité  en  bonne  et  deûe  forme  des  professeurs  sous  qui  ils  auront  étu- 
die. 

4*  Que  les  aspirans  au  degré  de  bachelier  seront  tenus  de  soutenir  publi- 
quement des  Thèses'  d'ans  lés  Ecoles' dé'  là  Pâcûl'tè'sùr  là 'phisiôlôgreV  après 
lesquelles  les  professeurs  'et  1eui*&' Substituts  Vassettibleront  en  particulier 
pour  donner  leurs  suffrages  "paur  i'-admission-  ou  renvoy  et  sera  le  tems  du 
renvoy  délibéré  par  les  .opinans 

&*  Que  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  ne  pourront  donner  leur  voix  qu'ils 
n'ayent  entendu  du  moins  trois  argumants,  ni  ceux  qui  auront  soutenu  pour 
le  baccallauréat^  licence  et  doctorat  être  admis  qu'ils  n'ayent  eu  la  pluralité 
des  suffrages. 

&*  Que  les  aspirans  ne  pourront  être  admis  à  la  licence  et  doctorat  qu'à  la 
On  de  la  quatriesme  année  et  que  six  mois  après  la^  datte  de  leurs  lettres  de 
baccallauréat.  

7°  Que  les.  aspirans  aux  degrés  de  licence  et  doctorat  seront  tenus  de  sou- 
tenir des  thèses  sur  lès'cînq  parties  *dé  la  médecine  dans  lesdites  écoles  où 
il  sera  de  même  opiné'  parles  profes^scurs  et  leurs  Substituts  sur  leur  admis- 
sion ou  renvoy. 

'  8<»  Que  si  les  aspirahs'n'oht' pas  là*  pluralité  des  suffrages,  il  sera  de  même 
délibéré  sur  le  tems  qu'ils  sont  renvoyés  pour  étudier,  et  s'ils  sont  jugés  capa- 
bles ils  seront  admis  à  l'examen  rigoureux  de  la  chancellerie,  en  présence 
de  Monseigneur  le  Chancellier,  sur  les  aphorismes  d'Hippocrate  et  sur  les 
maladies  pour  la  pratique  suivant  les  statuts  de  la  Faculté  où  les  suffrages 
seront  pareillement  donnés  pour  l'admission  ou  renvoy;  après  quoy,  ceux 
qui  auront  les'6uffrages.nécessair63  seront  receus. en  Ja .forme  acoutuméc. 

9o  Que  les  écoliers  qui  se  trouveront  avoir  étudié  avant  la  présente  décla- 
ration, seront  receus- auxdits-  degrés  -en  rapportant'  les  certificats  -en  bofine  et 
deûe  forme  des  professeurs  sous  qui  ils  ont  étudié  et  seront  tenus  de  s'ihs- 
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crire  dans  le  mois  à  conter  de  ce  jour  et  de  marquer  dans  leurs  înscriptioiiB 
le  tems  qu'ils  ont  commancé  détudier  après  lequel  delay  ils  ny  seront  poin^ 
receus.  Finalement  pour  donner  moyen  aux  aspirans  de  payer  plus  comodé- 
ment  les  droits  ordinaires,  il  a  été  délibéré  qu'ils  payeront  dix  livres  lors  de 
leur  inscription  qui  leur  seront  précontées  sur  lesdits  droits,  la  somme  de 
trante  huict  livres  douze  sols  au  baccallauréat  et  la  somme  de  soixante  une 
livre,  dix  huit  sols,  trois  deniers  à  leur  licence  et  doctorat,  lesquelles  som- 
mes seront  départies  comme  s'ensuit  : 

De  la  somme  de  dix  livres  de  l'inscription  il  appartien- 
dra à  chacun  de  Messieurs  les  professeurs  de  la  Faculté 
de  médecine  deux  livres  dix  sols  et  à  chacun  des  deux 
bedeaux  une  livre  cinq  sols  faisant  en  tout  la  somme  de 
dix  livres cy      10  livres 

De  la  somme  de  38  livres  12  sols  du  baccallauréat,  il 
appartiendra  à  chacun  des  trois  Messieurs  professeurs  de 
ladite  Faculté  neuf  livres  qu'est  pour  tous  trois cy      S7  livres 

A  M.  le  Ghancellier 5  sols 

A  la  bourse  de  l'Université  dont  le  trésorier  ne  rend 
compte  que  de  1 1.  7  s.  6  d 11.  10  s. 

A  chacun  des  deux  bedeaux  2  1.  2  s.  qu'est  pour  tous 
deux • 41.    4  s. 

Frais  des  provisions ; 21. 

Au  garde  clef  des  études.  • •  • 5  s. 

Parchemin  timbré ^  •  •  •  8  s. 

A  chacun  des  substituts,  1  1.  qu'est  pour  tous  trois.  •  •  #        31. 

381.  12  s. 

De  la  somme  de  soixante  une  livre,  dix  huict  sols,  trois 
deniers  de  la  licence  et  doctorat,  il  appartiendra  à  chacun 
des  trois  professeurs  de  la  Faculté  7  1.  12  s.  4  d.  qu'est 
pour  tous  trois 22  1.  17  s. 

Et  pour  le  droit  d'examen  des  deux  qui  ne  président 
point  à  l'acte  1 1.  à  chacun,  qu'est 21. 

A  M.  le  Ghancellier 21.  10  s. 

A  chacun  des  trois  professeurs  en  théologie  perpétuels 
16  s.  5  d.  qu'est  pour  tous  trois 21.    9  s.  3  d. 

A  chacun  des  quatre  professeurs  en  théologie  conven- 
tuels 12  s.  4  d.,  qu'est  pour  tous  quatre 21.    9  s.  4  d. 

A  chacun  des  six  professeurs  es  droits  17  s.  1  d.  qu'est 
pour  tous  six 51.    2  s.  6  d. 

A  chacun  des  deux  professeurs  es  arts  12  s.  4  d.,  qu'est 
pour  tous  deux •        11.    4  s.  8  d. 

A  chacun  des  deux  bedeaux  2  1.  3  s.,  qu'est  pour  tous 

deux 41.    6  s. 

Aux  valets  des  professeurs  en  médecine • 15  s. 
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A  la  bourse  de  TUniversité,  compris  le  droit  de  chappe.        51.    2  s.  6  d. 
A  chacun  des  trois  substituts,  11.  qu*est  pour  tous 

trois •  31. 

Au  garde  clef  des  études 15  s. 

Parchemin il.    7  8. 

Frais  des  provisions • 81. 

61  1.  18  s,  3  d. 
Cartier,  Dufaur,  Gailhard^  •. 

En  exécution  de  la  Déclaration  du  12  janvier  et  de  la  délibéra- 
tion des  professeurs,  un  Registre  d'Insc^npHona  est  aussitôt  éta* 
bli.  Les  Archives  municipales'^  nous  ont  conservé  plusieurs 
années  de  ce  Registre,  réunies  en  deux  volumes  non  inventoriés  : 
le  premier  va  de  Tannée  1702  à  Tannée  1720  et  le  second  de  Tan- 
née 1758  à  Tannée  1788.  Nous  utiliserons  ces  deux  recueils  pour 
dresser  la  statistique  des  étudiants  dans  la  dernière  partie  de 
noire  travail,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  pour  le  siècle  der- 
nier. Le  premier  registre  contient  aussi  quelquefois  l'indication 
des  matières  traitées  par  les  professeurs  :  nous  n'aurons  garde 
d'oublier  ces  rares  et  précieuses  notes. 

Baour  nous  apprend  que,  a  en  1705,  la  charge  de  Conseiller- 
médecin  ordinaire  de  la  ville  de  Toulouse  fut  érigée  en  une  qua- 
trième chaire,  qui  fut  alors  consacrée  uniquement  à  Tenseignement 
A^YAnatomie  et  de  la  Chirurgie.  La  troisième  chaire  resta  occu- 
pée des  leçons  de  Pharmacie  et  Chimie^  ».  Comme  nous  consacre- 
rons un  chapitre  spécial  à  l'histoire  des  chaires  de  la  Faculté  pen- 
dant le  dix-huîtième  siècle,  nous  continuons  la  publication  des 
actes  de  la  Faculté  pendant  ce  même  siècle. 

® 

Au  mois  de  mars  1707  parut  un  Édii  qui  condensait  en  une  seule 
loi  les  divers  usages  et  règlements  suivis  dans  les  difïérentes 


*  Arch.  mun.,  Registre  des  Inscriptions  de  médecine^  1702-1720. 

*  Fonds  de  l'Instruction  publique, 

*  Aknanach  hist,  du  Languedoc,  1780,  p.  66. 
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Facultés  du  royaume  :  on  pourrait  le  définir  plus  exactement  Loi 
sur  renseignement  et  Vexerdce  de  la  médecine.  Comme  il  modifie 
bon  nombre  d'usages  adoptés  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Tou- 
louse, qu'il  donne  de  longues  indications  sur  le  nouveau  mode 
d'enseignement  et  la  collation  des  grades  ainsi  qu  une  infinité  de 
détails  utiles  à  connaître, .nous. le. publions. presque  in  extenso. 
Nous  aurons  souvent  l'occasion  d'en  reparler  ou  d'y  renvoyer  le 
lecteur. 

«  Edit  du  Roiy  du  mois  de  mars  1707,  portant  règlement  pour  les  Facaltei 
de  Médecine  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Â  tous  pré- 
Bens  et  à  venir,  salut. 

L'attention  que  nous  avons  toujours  enê  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  la  conservation  et  au  bien  de  nos  sigets,  nous  a  souvent  engagez  à  employer 
notre  autorité  pour  empêcher  que  des  personnes  sans  titre  et  sans  capacité 
ne  continuassent  d'exercer  la  médecine,  sans  y  apporter  souvent  d'autres 
dispositions  que  l'art  criminel  d'abuser  de  la  crédulité  des  peuples,  pour 
s'enrichir  aux  dépens  de  la  santé  et  de  la  vie  même  des  malades  qui  avoient 
le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains  :  mais  nous  croirions  avoir  peu  fait 
pour  la  sûreté  du  public,  si  nous  nous  contentions  d'avoir  exclus  ceux  qui 
déshonoroient  ainsi  la  profession  de  la  médecine,  sans  prendre  en  même 
temps  les  précautions  nécessaires  pour  faire  en  sorte  que  l'on  s'applique 
sérieusement  à  former  de  bons  sujets  dans  les  Facultés  de  Médecine,  qui 
n'ont  été  établies  par  les  Rois  nos  prédécesseurs,  que  pour  procurer  un  aussi 
grand  bien.  Et  comme  rien  n'est  plus  opposé  à  ce  dessein  que  l'extrême  re- 
lâchement qui  s'est  introduit  dans  une  partie  de  ces  Facultez,  soit  par  rap- 
port à  la  durée  et  à  la  qualité  des  études,  soit  par  i^pport  au  nombre  et  à  la 
nature  des  épreuves  par  lesquelles  on  doit  parvenir  aux  degrés  ;  nous  avons 
crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  pour  rétablir  dans  son  ancien 
lustre  une  profession  si  nécessaire  et  si  importante,  que  da  renouveller  d'un 
côté  les  défenses  rigoureuses  par  lesquelles  nous  avons  interdit  l'exercice  de 
la  médecine  à  tous  ceux  qui  n'ont  ni  le  mérite,  ni  le  caractère  de  médecin,  et 
de  ranimer  de  l'autre  l'attention  et  la  vigilance  des  Facultez  établies  dans  notre 
Royaume,  en  réunissant  dans  un  seul  Règlement  tout  ce  que  nous  voulons 
être  généralement  observé  pour  l'étude  de  la  médecine  et  pour  l'obtention 
des  degrez,  afin  qu'ils  puissent  être  dorénavant  la  preuve  et  la  récompense 
du  travail,  et  non  un  vain  titre  d'honneur,  plus  propre  à  tromper  le  public, 
qu'à  en  mériter  justement  la  confiance.  A  ces  causes...  nous  avons  parle 
présent  Edit,  statué  et  ordonné  : 

Article  premier.  —  Qu'à  commencer  à  l'ouverture  prochaine  des  Ecoles, 
qui  se  fera  suivant  l'usage  des  lieux,  la  médecine  soit  enseignée  dans  toutes 
les  Universités  de  notre  Royaume  et  Paîs  de  notre  obéissance  où  il  y  aura 
Faculté  de  Médecine  ;  et  que  dans  celles  où  l'exercice  pourroit  en  avoir  été 
discontinué,  il  y  sera  rétabli,  suivant  les  anciens  statuts  de  chaque  Faculté. 

Art.  il  —  Et  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  fonds  suffisans  pour  entretenir  les 
Professeurs  qui  doivent  enseigner  la  médecine,  ordonnons  que  dans  trois 
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mois  da  joar  de  la  publication  de  Dotre  présent  Edit,  les  Docteurs  desdites 
Facultés  s'assembleront  pour  délibérer  sur  les  moyens  qu'ils  estimeront  les 
plus  convenables,  pour  assurer  une  rétribution  honnête  ausdits  Professeurs  ; 
et  envoyèrent  leurs  délibérations  à  notre  très  cher  et  féal  Chancelier,  pour  y 
être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  :  et  cependant  nul  ne  pourra 
être  admis  aux  degrez  dans  lesdites  Facultez,  s'il  n'a  étudié  dans  celles  où 
l'on  enseigne  la  médecine  et  s'il  n'en  rapporte  des  attestations  en  bonne 
forme. 

Art.  III.  —  Enjoignons  aux  Professeurs  d'être  assidus  à  leurs  leçons  et 
exercices;  voulons  que  pour  chaque  leçon  qu'ils  auront  manqué  de  faire  sans 
cause  légitime,  il  soit  retenu  sur  leurs  appointemens  la  somme  de  trois 
livres,  applicable  moitié  à  la  Bourse  commune^  moitié  aux  pauvres,  suivant 
la  destination  qui  en  sera  faite  par  la  Faculté  ;  et  en  cas  d'absence  nécessaire 
ou  empêchement  légitime  qui  durera  plus  de  trois  jours,  le  Professeur  qui  ne 
sera  pas  en  état  de  faire  lui-même  iies  leçons,  sera  tenu  de  présenter  à  la 
Faculté  un  docteur  en  médecine,  capable  d'exercer  ses  fonctions,  lequel 
sera  commis  à  cet  effet  par  ladite  Faculté. 

Art.  IV.  —  Permettons  à  chaque  Faculté  de  suivre  ses  anciens  usages  sur 
le  tems  et  la  durée  des  vacations,  à  condition  néanmoins  qu'elles  ne. pour- 
ront durer  plus  de  trois  mois,  en  quelque  tems  que  l'usage  soit  de  les 
prendre. 

Art.  V.  —  Lorsqu'une  des  chaires  de  médecine  viendra  à  vaquer,  la  Fa- 
culté s'assemblera  pour  nommer  un  Docteur  on  médecine,  qui  sera  chargé  de 
faire  les  leçons  pendant  la  vacance  et  qui  jouira  de  la  moitié  des  appointe- 
ments et  des  droits  attribuez  aux  professeurs. 

Art.  VI.  —  Voulons  que  toutes  les  chaires  des  professeurs  qui  vaquent 
actuellement  ou  qui  vaqueront  à  l'avenir,  soient  mises  à  la  dispute  ;  et 
qu'après  que  les  aspirans  auront  fait  les  leçons,  démonstrations  et  autres  actes 
probatoires,  qui  leur  seront  prescrits  par  les  Docteurs  de  chaque  Faculté,  la 
chaire  vacante  soit  adjugée  à  celui  qui  sera  trouvé  le  plus  digne,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  lesquels  seront  donnez  par  scnitin;  et  le  procès-verbal- 
d'élection  sera  envoyé  à  celui  de  nos  secrétaires  d'Etat,  dans  le  département 
duquel  se  trouvera  la  Faculté  où  ladite  élection  aura  été  faite,  et  à  notre  pre- 
mier médecin,  pour  nous  en  rendre  compte. 

Art.  VII.  —  Aucun  docteur  en  médecine  ne  pourra  être  admis  à  donner 
son  suffrage  sur  lesdistes  disputes,  si  depuis  qu'il  a  acquis  le  degré  de  li- 
cencié, il  n'a  exercé  la  profession  de  médecine  pendant  dix  années  au  moins. 

Art.  VIII.  —  Lorsqu'il  ne  '  se  trouvera  pas  dsuis  une  Faculté  de  médecine 
jusqu'à  sept .  Docteurs  au  moins  en  état  d'assister  à  la  dispute  des  chaires 
vacantes,  et  d'y  donner  leurs  suffrages,  la  dispute  sera  renvoyée  '  de  plein 
droit  dans  la  Faculté  la  plus  prochaine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne,  si  ce  n'est  que  tous  les  aspirans  voulussent  consentir 
également  qu'elle  fût  faite  dans  la  Faculté  de  Paris  ou  dans  celle  de 
Mon4>ellier.   • 

'  Art.  IX.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  à  aucun  degré  esdites  Facultez, 
s'il  n'a  étudié  pendant  trois  ans  entiers,  à  compter  du  jour  qu'il  se  sera  inscrit. 


188  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

en  la  manière  prescrite  par  Tarticle  suivant,  sur  les  Registres  de  la  Faculté 
de  Médecine  dans  laquelle  il  aura  fait  ses  études  :  et  si  pendant  ledit  tems 
il  n*a  assisté  assidûcment  aux  leçons  et  écrit  ce  qui  aura  été  dicté  par  les  Pro- 
fesseurs, desquels  il  retirera  tous  les  ans  des  attestations,  qui  seront  régis- 
trées  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  Faculté. 

Art.  X.  —  Ceux  qui  étudieront  à  l'avenir  dans  les  Facultés  de  Médecine 
de  notre  Royaume  et  Paîs  de  notre  obéissance,  seront  tenus  de  s'inscrire  de 
leur  main  quatre  fois  par  an^  dans  deux  registres  ou  cahiers,  qai  seront 
tenus  pour  cet  effet  dans  chacune  desdites  Facultés  :  et  sera  la  première 
desdites  inscriptions  faite  dans  le  premier  mois  après  Touverture  des 
Ecoles,  et  les  trois  autres  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre  ou 
quai*tier  ;  dans  toutes  lesquelles  inscriptions  les  étudians  seront  tenus  de 
marquer  précisément  le  jour  auquel  ils  s'inscriront  ;  ensemble  le  lieu  de  leur 
demeure,  qu'ils  ne  pourront  faire  ailleurs  que  dans  la  ville  où  la  Faculté* 
dans  laquelle  ils  étudieront  sera  établie  ;  le  tout  à  peine  d'être  déchus  des 
trimestres  ou  quartiers  dans  lesquels  ils  auront  manqué  de  satisfaire  à  la 
présente  disposition,  même  de  nullité  des  degrez  qu'ils  ponrroient  obtenir, 
sans  avoir  auparavant  recommencé  lesdits  trimestres. 

Aht.  XII.  —  La  moitié  des  droits  qu'on  a  accoutumé  de  recevoir  dans 
chaque  Faculté  pour  l'obtention  des  degrez  de  Bachelier  et  de  Licentié,  sera 
payée  dans  le  tems  des  inscriptions,  et  à  cet  effet  partagée  en  douze  portions 
égales,  dont  ct^acune  sera  payable  dans  le  tems  de  chaque  inscription  ;  et  le 
reste  desdits  droits  ne  sera  payé  que  dans  le  tems  de  l'obtention  des  degrez, 
moitié  pour  les  lettres  de  Baccalauréat,  et  moitié  pour  celles  de  Licence  ;  et 
le  tarif  desdits  droits,  tant  pour  les  inscriptions  qae  pour  les  degrez,  sera 
inscrit  dans  un  Tableau,  qui  demeurera  toujours  exposé  dans  les  Ecoles  de 
chaque  Faculté  de  Médecine  ^ 

Art.  XIII.  —  Nul  ne  pourra  être  reçu  à  s'inscrire  sur  les  registres  de  la 
Faculté  de  Médecine,  qu'auparavant  il  n'ait  représenté  et  fait  enregistrer 
dans  lesdits  registres  ses  attestations  d'étude  de  philosophie,  pendant  deux 
ans,  dans  une  des  Universitez  de  notre  Royaume,  lesquelles  attestations  seront 
certifiées  par  le  Recteur  desdites  Universitez,  et  légalisées  par  les  Juges  des 
Lieux  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  XIV.  —  Tous  ceux  qui  voudront  prendre  des  degrez  seront  tenus  de 
subir,  à  la  fln  de  chacune  des  trois  années  d'étude,  un  examen  de  deux 
heures  au  moins,  sur  les  parties  de  la  médecine  qui  leur  auront  été  ensei- 
gnées pendant  le  cours  de  l'année  ;  et  dans  le  troisième  desdits  examens,  ils 
répondront  sur  toutes  les  leçons  qu'ils  auront  prises  pendant  le  cours  entier 
de  leurs  études  de  médecine  ;  et  s'ils  sont  trouvez  capables  dans  lesdits  trois 
examens,  ils  soutiendront  publiquement  un  Acte,  pendant  trois  heures  au 
moins,  après  lequel  ils  seront  reçus  Bacheliers.  Voulons  que  trois  mois 
après  ils  subissent  un  dernier  examen  sur  la  matière  médicinale,  après  lequel 


1  Chaque  inscription  devait  être  de  2  livres  10  sols  et  chaque  droit  d*examen  de 
6  livres.  Pour  le  degré  de  bachelier,  le  candidat  payait  29  livres  4  sols  8  deniers; 
t>our  celui  de  licencié^  34  livres  2  sols,  et  pour  celui  de  docteur,  24  livres  17  sols. 
Beg,  de»  Irucript, 
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ils  soatîendront  un  second  Acte  public,  pendant  quatre  heures  au  moins, 
pour  être  admis  ensuite  au  degré  de  Licentié  :  le  tout  s'ils  sont  jugez  dignes 
desdits  degrez  de  Baccalauréat  et  de  Licentié,  à  la  pluralité  des  suffrages; 
outre  lesquels  actes  ceux  qui  voudront  être  reçus  Docteurs,  seront  obligez 
d'en  soutenir  un  troisième,  pendant  cinq  heures  au  moins,  sur  toutes  les 
parties  de  la  médecine  *  ;  lequel  acte  ils  pourront  soutenir  dès  qu'ils  seront 
reçus  Licentiez,  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice,  à  moins  qu'il  n'y 
en  ait  d'établi  entre  lesdits  degrez  de  Licentié  et  de  Doctorat,  par  les  Statuts 
des  Facultez  où  ils  se  feront  recevoir  Docteurs. 

Art.  XV.  —  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  usages  des  Facultez  où 
les  aspirans  aux  degrez  sont  tenus  de  subir  un  plus  grand  nombre  d'examens 
ou  autres  actes  probatoires,  pour  être  admis  ausdits  degrez;  lesquelles  Fa- 
cultez continueront  d'en  user  ainsi  qu'elles  ont  fait  par  le  passé. 

Art.  XVL  —  Les  suffrages  seront  toujours  donnez  par  scrutin,  tant  aux 
examens  qu'aux  actes  probatoires,  boit  pour  l'élection  des  Professeurs,  soit 
pour  l'admission  aux  degrez. 

Art.  XYIIL  —  Aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  être  admis  à  prendre  des 
degrez  dans  les  Facultés  de  Médecine,  s'il  n'est  Maître  es  Arts  de  quelqu'une 
des  Universitez  de  notre  Royaume,  sans  néanmoins  que  les  aspirans  ausdits 
degrez  de  médecine  soient  tenus  de  se  faire  immatriculer  dans  la  Faculté  des 
Arts  de  l'Université  dans  laquelle  il  les  obtiendront. 

Art.  XIX.  —  Ne  pourra  pareillement  aucun  de  nos  sujets  être  admis  aux 
degn»iE  dans  une  Faculté  où  la  médecine  s'enseigne  publiquement,  s'il  n'y  a 
étudié  pendant  une  année  au  moins. 

Art.  XX.  —  Lorsque  ceux  qui  auront  commencé  leurs  études  dans  une 
Faculté  voudront  les  continuer  dans  une  autre,  ils  ne  pourront  y  être  reçus, 
soit  qu'ils  soient  étrangers  ou  regnicoles,  qu'en  rapportant  des  attestations 
d'étude  de  la  Faculté  de  notre  Royaume  où  ils  auront  étudié,  dans  lesquelles 
attestations  lad.  Faculté  marquera  expressément  s'ils  se  sont  présentez  aux 
examens  et  actes  probatoires  et  s'ils  ont  été  admis  ou  refusez;  et  à  cet  effet 
il  sera  tenu  dans  toutes  les  Facultez  de  médecine  un  registre  exact  des  ad- 
missions et  des  refus  de  ceux  qui  auront  subi  les  examens  ou  soutenu  les 
actes  probatoires.  Voulons  que  ceux  qui  auront  été  ou  refusez  absolument  ou 
remis  à  un  tems  plus  long  pour  subir  un  nouvel  examen,  ne  puissent  jamais 
être  admis  aux  degrez  dans  une  autre  Faculté  que  dans  celle  où  ils  auront 
été  refusez  ou  remis. 

Art.  XXI.  —  Défendons  aux  professeurs  de  dispenser  qui  que  ce  soit  de 
l'exécution  des  Statuts  et  Règlements,  et  de  donner  des  attestations  d'étude 
qui  ne  soient  véritables  ;  à  peine  contre  lesdits  Professeurs  de  privation  de 
leurs  chaires ,  et  contre  ceux  qui  se  serviront  de  ces  sortes  de  dispenses, 
d'être  déchus  de  leurs  degrez  :  et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  de 
fausses  attestations,  nous  les  déclarons  incapables  d'être  jamais  admis  aux 
degrez,  et  voulons  en  outre  que  le  procès  leur  soit  fait  et  parfait  à  la  requête 
de  nos  Procureurs  généraux  et  de  leurs  Substituts,  ensemble  à  ceux  qui  au* 

*  Bans  la  salle  de  la  Chancellerie. 
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ront  eu  part  à  la  fausseté  desdites  attestations,  suivant  la  rigueur  de  nos 
ordonnances. 

Art.  XXII.  —  Les  escoliers  desdites  Facultez  seront  tenus  d'assister  aux 
cours  d'Anatomie  et  de  Pharmacie  galénique  et  chimique,  et  aux  Démons- 
trations des  plantes  qui  se  feront  pendant  le  tems  qu'ils  sont  obligez  d'étu- 
dier dans  lesdites  Facultez  ;  et  sei*a  fait  mention  de  leur  assiduité  aux  leçons 
et  démonstrations  dans  les  attestations  qu'ils  retireront  des  Professeurs  sous 
lesquels  ils  auront  étudié. 

Art.  XXIII.  —  Les  Professeurs  des  Facultez  établies  dans  les  villes  où  ii 
n'y  a  point  de  Jardin  des  Simples,  seront  tenus  de  faire  deux  fois  Tannée  à 
leurs  écoliers  des  démonstrations  des  plantes  usuelles  tirées  des  Jardins  par- 
ticuliers, et  de  les  mener  herboriser  à  la  campagne,  au  moin&  quatre  fois 
par  an. 

Art.  XXIV.  —  Les  Facultez  qui  manqueront  de  fonds  pour  la  dépense  qui 
est  nécessaire  pour  ces  sortes  de  leçons  et  démonstrations,  nous  envoyeront 
dans  trois  mois  après  la  publication  des  présentes,  les  délibérations  qu'elles 
auront  prises  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  leur  procurer  les 
secours  dont  elles  ont  besoin  à  cet  égard  ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  II  du  présent  Edit. 

Art.  XXV.  —  Enjoignons  aux  Magistrats  et  aux  Directeurs  des  Hôpitaux 
de  faire  fournir  des  cadavres  aux  Professeurs  pour  faire  les  démonstrations 
d'Anatomie  et  pour  enseigner  les  opérations  de  chirurgie. 

Art.  XXVI.  —  Nul  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  exercer 
la  médecine  ni  ordonner  aucun  remède,  môme  gratuitement,  dans  les  villes 
et  bourgs  de  notre  Royaume,  s'il  n'a  obtenu  le  degré  de  Licentié  dans  quel- 
.  qu'une  des  Facultez  de  Médecine  qui  y  sont  établies,  conformément  à  ce  qui 
est  porté  par  notre  présent  Edit,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  à  la  Faculté  ou  Aggrégation  la  plus 
prochaine  du  lieu  où  ceux  qui  ne  sont  pas  graduez  auront  exercé  la 
médecine. 

Art.  XXXI.  — •  Et  d'autant  qu'après  les  abus  qui  se  sont  glissez  dans  une 
partie  des  Facultez  de  notre  Royaume,  il  est  difficile  d'espérer  que  les  études  y 
soient  d'abord  assez  florissantes  pour  pouvoir  rétablir  avec  une  entière  sûreté 
l'ancien  privilège  des  Universitez,  et  qu'en  attendant  que  le  tems  nous  ait 
fait  voir  l'effet  de  notre  présent  Règlement,  il  paroit  plus  convenable  de  ne 
laisser  exercer  la  médecine  dans  chaque  Faculté,  que  par  les  Docteurs  oa 
Licentiez  qui  y  auront  été  reçus  ou  qui  auront  donné  des  preuves  publiques 
de  leur  capacité,  nous  avons  fait  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'autrement 
par  nous  en  ait  été  ordonné,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 

•  médecins,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  comme  dessus  d'exercer  la 
médecine  dans  les  lieux  où  il  y  aura  Université,  s'ils  ne  sont  graduez  ou 
ftggrégez  en  icelle,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  Collège  en  corps  de 
Médecine,  s'ils  ne  sont  aggrégez  audit  Corps  ou   Collège,  en  la  manière 

"  accoutumée. 

Art.  XXXVI.  —  Ordonnons,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  que  dans  toutes  les  Facultez  et  Gollègea  de  Médecine  de  notre 
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Royaume,  quatre  Docteurs  se  trouvent  avec  le  Doyen,  dans  leur  lieu  d'as- 
semblée, précisément  à  dix  heures  du  matin,  le  jour  marqué  dans  chaque 
semaine,  pour  y  assister  gratuitement  de  leur  conseil  les  pauvres  malades 
qui  se  présenteront,  et  qu*ils  fassent  écrire  leurs  avis  par  les  Bacheliers, 
Ljcentiez  ou  jeunes  Docteurs  qui  assisteront  à  ces  visites  des  pauvres  ,  et 
pour  ce  qui  regarde  les  maladies  qui  ont  besoin  d'opération  manuelle,  lesdits 
Docteurs  auront  soin  de  la  faire  faire  en  leur  présence  par  un  Chirurgien 
capable  et  expérimenté. 

Art.  XXXVIII.  —  Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  per- 
sonnes sans  aucunes  Lettres  de  Maîtrise,  ni  Certificats  de  capacité  et  de  ser* 
vice,  se  faisoient  pourvoir  de  charges  de  Chirurgiens  et  Apothicaires  auprès 
de  notre  personne...,  ordonnons  que  nul  ne  pourra  en  l'avenir  être  pourvu 
desdites  charges  et  de  toutes  celles  de  pareille  qualité,  s'il  n'a  été  reçu  Maître 
dans  quelqu'une  des  villes  de  notre  Royaume  ;  ou  si  n'étant  pas  Maître  il  ne 
rapporte  des  certificats  de  dix  années  de  service  dans  nos  Hôpitaux  de  nos 
Années,  ou  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ou  des  autres  villes  de  notre  Royaume, 
dans  lesquelles  il  y  a  Parlement  ou  Bailliage  Royal  ;  desquels  certificats  en 
bonne  forme  ou  Lettres  de  Maîtrise,  nous  voulons  qu'il  soit  fait  mention  dans 
ses  Provisions,  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  de  l'examen  qu'il  sera  obligé 
de  subir,  en  la  manière  accoutumée,  devant  notre  premier  médecin  ou  autre 
par  lui  commise  » 

(Cet  Edit  fut  enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  19  mai 
suivant). 

1707.  —  Après  enregistrement  et  signification  de  l'Edit  de  mars, 
la  Faculté  de  Médecine  s'assembla. 

«  M.  le  Doyen  de  Médecine  auroit  dit  qu'ayant  plû  à  sa  Migesté  de  faire 
un  règlement  général  pour  les  études  et  exercices  de  la  médecine  par  son 
Edit  donné  à  Marly  au  mois  de  mars  dernier,  enregistré  au  Parlement  de 
Toulouse  le  19  may  aussy  dernier,  il  étoit  nécessaire  d'aviser  aux  expédians 
et  les  voyes  pour  exécuter  de  point  en  point  ledit  £dit  dans  tonte  son  étendue, 
tant  pour  les  leçons  que  pour  les  promotions  aux  degrés  de  bachelier,  licencié 
et  docteur  en  ladite  Faculté.  Sur  quoy,il  auroit  été  tout  d'une  voix  délibéré  : 

lo  Que  d'ores  en  avant,  à  comraancer  à  la  Saint-Martin  d'hiver,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  établi  pour  la  Faculté  du  Droit  par  les  édits  et  déclarations, 
on  faira  les  leçons  sur  les  cinq  parties  de  la  médecine,  qui  ne  finiront  que  le 
dernier  de  juillet  suivant,  avant  la  fin  desquelles  les  professeurv  de  ladite 
Faculté  s'assembleront  pour  délibérer  sur  les  matières  que  chacun  d'eux 
devra  enseigner  l'année  suivante  et  en  exécution  de  cet  article,  M.  le  doyen 
dictera  par  son  substitut,  ne  pouvant  à  cause  de  ses  infirmités  et  de  son  grand 
âge  faire  par  luy  môme  le  traité.  Gourtial,  Dufaur,  etc.^  » 

Les  autres  articles  de  la  délibération  de  la  Faculté  reproduisent 
en  abrégé  les  principales  dispositions  de  TEdit. 


1  Ârch.  du  Pari.,  reg.  ai,  p.  dOMiO. 

*  Arch.  mun.,  Reg.  de$  Inscript. ^  1702-1720. 
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Au  moment  où  parut  Tédît  de  1707,  il  existait  quatre  sortes  de 
constitutions  pour  les  Facultés  de  Médecine  du  royaume.  Il  y  en 
avait  de  composées  de  tous  les  docteurs,  sous  le  titre  de  docteurs 
régents^  parmi  lesquels  on  en  choisissait  tous  les  ans,  ou  moins 
souvent,  pour  professer,  comme,  par  exemple,  à  Paris,  Angers, 
etc.,  etc.  D*autres  étaient  composées  des  seuls  professeurs  royaux 
et  perpétuels,  comme  à  Bordeaux,  Cahors,  Montpellier,  Toulouse, 
où  toutes  les  Facultés,  composant  TUniversîté,  avaient  eu  origi- 
nairement les  mêmes  statuts.  Certaines  Facultés,  Caen  et  Aix, 
étaient  en  même  temps  professoriales  et  doctorales  ;  des  profes- 
seurs royaux  perpétuels  y  enseignaient  et  tous  les  docteurs  de  la 
Faculté  assistaient  avec  eux  à  la  graduation  et  touchaient  des 
émoluments.  Enfin,  ailleurs,  à  Valence,  il  y  avait  des  professeurs 
royaux,  perpétuels  et  des  agrégés  en  nombre  déterminé,  sans  que 
les  autres  docteurs  de  la  Faculté  aient  aucune  liaison  avec  les 
premiers. 

L'édit  de  1707  ne  changea  la  constitution  fondamentale  d'aucune 
de  ces  quatre  sortes  de  Facultés  :  il  la  confirma  et  fixa  les  règle- 
ments pour  renseignement,  la  graduation,  la  collation  des  chaires, 
et  Texercice  de  la  médecine,  Les  usages  des  Facultés  étaient 
maintenus,  excepté  dans  les  points  contraires  aux  dispositions 
particulières  de  Tédit.  Le  mot  de  Faculté  ne  pouvait  donc  désigner 
que  le  corps  des  docteurs  régents  à  Angers,  celui  des  professeurs 
royaux  à  Toulouse,  etc.  Quoique  Tédit  dans  ses  dispositions  ne 
parle  presque  que  des  Facultés,  il  y  a  trois  articles  cependant  où  il 
est  question  des  docteurs  appelés  à  remplir  certaines  fonctions 
dans  les  Facultés. 

Ainsi,  diaprés  larticle  2,  ils  sont  obligés  de  trouver  des  fonds 
pour  rétablir  renseignement  dans  les  Facultés  où  il  aurait  été 
interrompu  faute  de  revenus  suffisants  ;  d'après  les  articles  6,  7  et 
8,  ils  sont  appelés  aux  disputes  et  élections  des  chaires.  Mais  ces 
fonctions  intermittentes  et  spéciales  ne  leur  donnaient  point  la 
qualité  de  membres  de  la  Faculté*.  Leur  présence  ou  leur  con- 
cours étaient,  il  est  vrai,  indispensables  pour  assurer  Texistence 
des  professeurs  dans  les  Facultés  pauvres  et  le  nombre  d'électeurs 
exigés  par  la  loi  —  sept  au  moins  —  pour  Tattribution  des  chaires 


*  On  verra  plus  loin,  en  1789,  qu'une  contestation  eut  lieU|  à  ce  sm'et,  entre  les 
docteurs  et  les  professeurs  de  la  Faculté. 
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vacantes^  En  les  choisissant,  les  Facultés  prenaient  les  plus  hauts 
gradés  indépendants  auxquels  d'ailleurs  leur  qualité  de  docteur 
donnait  le  droit  de  pouvoir  enseigner.  Aussi  sera-t-on  étonné  *de 
voir,  dans  une  transaction  de  Tannée  1766,  les  professeurs  de 
Toulouse  reconnaître  ces  docteurs  comme  membres  de  la  Faculté 
et  les  laisser  concourir  à  l'agrégation. 

Il  est  vrai  que  cette  concession,  qu'ils  devaient  regretter  plus 
tard,  avait  pour  but  de  faire  cesser  des  contestations  ayant  occa* 
sionné  la  vacance  d'une  chaire  pendant  plusieurs  années,  au  mo- 
ment même  où  deux  autres  chaires  étaient  aussi  vacantes.  Il 
fallait  des  juges  pour  assister  aux  disputes  et  on  faisait  des  sacri- 
fices pénibles.  Afais  ces  sacrifices,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un 
procès  en  1789,  n'allaient  pas  jusqu'à  accorder  aux  docteurs  la 
surveillance  de  la  discipline  des  écoles  appartenant  à  la  Faculté 
seulement  et  en  dernier  ressort  à  l'Université. 

1707-aoùt.  —  Dans  les  premières  pages  d'un  long  Mémoire  sur 
la  Faculté  de  Théologie^  au  sujet  de  préséances,  il  est  question  de 
Tétat  présent  de  l'Université.  On  y  lit  ceci  : 

c  Cette  Université  se  trouve  aujourdhuy  sous  le  régime  et  la  présidence 
d*im  recteur  qui  est  toujours  un  professeur  en  droit,  successivement  de  Tun 
i  l'autre,  quoique  suivant  les  anciens  statuts  le  recteur  doive  estre  eleu 
chaque  troisième  mois  par  une  assemblée  générale  de  docteurs,  bacheliers 
et  étodians  et  que  les  premiers  trois  mois  il  doit  estre  un  canoniste,  ensuite 
un  logicien,  un  légiste  et  enfin  un  grammairien.  Cette  Université  scest  mise 
en  possession  contre  son  premier  institut  de  se  gouverner  par  la  moindre 
partie  d'elle  même,  d*empécber  les  assemblées  particulières  de  chaque 
Faculté  et  d'en  exclure  tous  les  docteurs  qui  ne  sont  pas  ou  professeurs 
peq)étuels  ou  docteurs  regens  conventuels;  ceux-ci  les  ont  pareillement 
exclus  de  toutes  les  fonctions  qui  regardent  la  réception  des  gradués  et 
même  de  leur  rang,  en  sorte  que  cette  Université  ainsi  composée  décide 
égallement  des  affaires  de  droit,  de  médecine  et  de  doctrine,  et  comme  toutes 
les  chaires  des  professeurs  perpétuels  de  toutes  les  Facultés  sont  mises 
(piand  elles  vaquent  à  la  dispute  et  au  concours,  la  pluralité  des  voix  se 
trouve  tocyours  du  costé  de  ceux  qui  sont  les  moins  bons  connaisseurs... 

•  Le  Roy  Louis  XIV  a  remédié  a  cet  inconvénient  dans  la  Faculté  de 
Médecine;  il  y  a  dix  ou  douze  ans  qu'il  a  esté  ordonné  par  un  arrest  de  son 
GoDseil  que  la  chaire  de  médecine  qui  estoit  pour  lors  vacante»  et  toutes  les 


^- Art.  Vin.  L'application  qu'on  voulut  faire  à  Toulouiie  de  Cet  article  retarda 
pluflears  fois  la  nomination  des  titulaires  aux  chaires  vacantes.  Nous  en  verrons 
bientôt  la  preuve. 

Onoil.  M  LA  PAC.  01  UiD»  13 
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autres  de  la  même  Faculté  qui  yaqueroient  par  la  suite  seroient  données 
parles  seuls  suffrages  des  professeurs  et  docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine, 
à  l'exclusion  des  suffrages  des  professeurs  et  docteurs  conventuels  des  autres 
Facultés  ;  cela  s'exécute  de  même  avec  fruict.  Il  seroit  de  la  dernière  impor- 
tance d'establir  le  même  ordre  dans  les  Facultés  de  théologie  et  de  droit; 
cest  toujours  le  même  inconvénient  à  éviter  et  qu'il  n*est  pas  moins  utile  à  la 
république  que  les  professeurs  de  droit  et  de  théologie  soient  choisis  par  de 
bons  connoisseurs  et  que  ceux-ci  forment  toujours  la  pluralité  des  voix...  • 

Plus  loin,  le  même  Mémoire  nous  apprend  qiie  les  Dominicains 
nommés  aux  deux  chaires  de  théologie  nouvellement  créées, 
prétendaient  leurs  places  perpétuelles  et  celles  des  régens  conven- 
tuels d'une  durée  de  huit  années  seulement,  ce  qui  leur  donnait  le 
droit  de  prendre  rang  après  les  professeurs  perpétuels  et  de  pré- 
céder les  conventuels. 

€  L'Université  composée  des  quatre  Facultés  s*estant  assemblée  pour 
donner  son  avis  ou  son  jugement  sur  cette  contestation,  les  professeurs 
perpétuels  ravis  de  trouver  cette  occasion  de  se  maintenir  dans  Tindue  pos- 
session de  précéder  tous  les  autres .  docteurs  de  l'Université  quoique  leurs 
anciens,  et  de  les  exclure  par  la  de  toutes  les  assemblées  et  de  banir  le 
décanat  de  toutes  les  Facultés  au  préjudice  des  règlements  de  cette  Université, 
n'ont  pas  manqué  de  juger  cette  contestation  en  faveur  des  deux  professeurs 
dominicains...^  » 

1707-8.  —  «  Les  professeurs  de  l'Université  supplient  Mgr  Lamoignon  de 
Basville,  Conseiller  d'Etat  et  Intendant  de  Languedoc  d'ordonner  que  les 
taxes  de  capitation  soient  réglées  et  fixées  par  proportion  au  tarif  fait  en 
conséquence  de  la  Déclaration  du  Roy  du  18  janvier  1695,  et  par  conséquent 
que  les  4  professeurs  en  médecine  et  les  deux  èz  arts  taxés  à  la  17"'«  classe 
du  tarif  arresté  au  Conseil  le  12  février  1695,  à  la  somme  de  20  livres,  soient 
dorénavant  taxés  à  celle  de  33  liv.  6  sols  8  deniers,  qui  sont  les  deux  tiers  en 
sus  de  leurs  dites  taxes...  *  »  (Pièce  non  datée.) 

Dans  le  département  de  900  livres,  montant  de  la  capitation  des 
Professeurs  de  TUniversité,  on  voit  que  : 

AuCapitoulat  de  Saint-Etienne,  Courtial  payait..     60  1.  5  s.  2  d. 

—  de  la  Dalbade,  Duffaur  payait 60  1.  5  s.  2  d. 

—  —  Laborde  (prof,  ès- 

arts)  payait 60  1.  5  s.  2  d. 

—  du   Pont-Vieux,  Bayle  (prof,   ès- 

arts)  payait 60  1.  5  s.  2  d. 

—  de  La  Pierre,  Gaillard  payait 60  1.  5  s.  2  d. 

Les  professeurs  en  droit  payaient  76  livres  8. 


^  Arch,  départ..  Fonds  D,  liasse  15. 
^  Arch.  départ.,  Série  Ej  liasse  1168. 
3  Jhtd.y  Fonds  D,  liasse  10. 
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1710-29  décembre  —  Dans  une  salle  du  Couvent  des  Augustins, 
sont  assemblés  : 

t  Messieurs  Jean  Dufaur,  professeur  royal  en  la  Faculté  de  médecine  et 
doyen  d'icelle,  Raymond  Depié,  Guillaume  Boé,  noble  Pierre  Pérès,  Grégoire 
Dayries,  Vincent  Gaissel,  Charles  Gazeneuve,  Pierre  Bonneau,  Armàn  Perpes- 
sac,  Bernard-Barnabe  Thouron,  Jean  Danal,  Léon  Gazais  et  Jean-Joseph  Sa- 
medies  docteurs  en  médecine  faisant  la  plus  grande  et  saine  partie  de  ladite 
Faculté  de  médecine,  » 

Il  s'agit  de  remplacer  Dugay,  docteur  et  syndic  que  ses  occupa- 
tions empêchent  d'assister  aux  assemblées.  Depié  est  nommé  a  sa 
place  syndic  de  la  Faculté  avec  mission  de  poursuivre  devant  «  le 
Parlement  et  ailleurs  où  besoin  sera  Tinstance  pendante  en  ladite 
Cour  entre  les  Recteur  et  Professeurs  des  autres  Facultés,  et  ledit 
Dufaur  et  autres...  *  » 

1711-28  juillet.  —  Les  professeurs  sont  assemblés,  par  ordre  du 
recteur  pour  délibérer  au  sujet  des  droits  d'annates  taxés  par  la 
délibération  du  10  janvier  1664  d'après  les  revenus  d'une  année, 
puis  par  celle  du  14  août  1675,  modifiés  par  les  délibérations  du 
10  juillet  1687  et  14  août  1701.  Depuis  cette  dernière  date,  divers 
professeurs  étaient  morts  ou  avaient  élé  changés,  d'autres  avaient 
été  pourvus  de  régences  et  rien  n'avait  été  statué  au  sujet  des 
annattes.  Le  recteur  invite  l'assemblée  à  fixer  les  annates  que  doi- 
vent payer  les  nouvelles  régences  et  à  faire  un  règlement  pour 
celles  qui  sont  vacantes  ainsi  que  pour  les  régences  de  pharmacie 
et  chimie,  d'anatomîe  et  chirurgie. 

«  Sar  quoy,  d*un  avis  unanime  et  comme  consantement  il  aurait  esté  déli- 
béré que  le  droit  d'annatie  ou  susdit  droit  d'entrée  sera  payé,  par  tous  les 
professeurs  de  toutes  les  Facultés,  théologie,  droit,  médecine,  pharmacie  et 
chimie,  anatomie  et  chirurgie  et  par  ceux  des  arts  et  mathématiques  qui  n'ont 
pas  esté  réglées  et  payées  depuis  la  délibération  du  14  aoust  1701  qui  régla 
celles  qui  estoient  deues  pour  lors  et  qui  .ont  esté  payées  en  conséquence 
d'icelle;  et  que  pour  le  payement  dudit  droit  d'annatte  ou  susdit  droit  d'en* 
trée  qui  est  dcub  depuis  ladite  délibération^  les  gages  d'une  année  seront 
retenus  outre  le  festin  par  Tofficier  de  ladite  Université  qui  les  recevra  par 
chacun  des  professeurs  déjà  vieux.  Lequel  dit  officier  retiendra  encore  les 
gages  d'une  année  à  Tégard  des  professeurs  qui  seront  à  Tadvenir  nouvelle- 
ment pourvsus  desdites  régences  en  chacune  desdites  Facultés  et  qu'en  defTaut 
de  payemant  par  le  "  roy  desdits  gages  ou  de  partie  d'iceulx,  ledit  officier 
retiendra  les  émolumens  et  autres  revenus  de  chacune  desd.  régences. 

Et  à  l'égard  des  professeurs,  docteurs  régens  de  pharmacie  et  chimie  et 


*  Arch.  notar.,  carton  Chirurgiens, 
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d^ânatomie  et  chirurgie  qui  seront  receus  à  l'advenir,  qui  n'ont  ny  gages  ny 
émolumans^  ils  seront  obligés  de  payer  de  leur  fonds  le  susdit  droit  d'an- 
itatte  ou  droit  d'entrée,  outre  ledit  festin,  sur  le  montant  de  pareille  somme 
à  celle  à  laquelle  se  trouvent  faicts  ceux  de  ladite  Faculté  de  Médecine  leurs 
collègues  ;  lesquelles  sommes  serviront  sçavoir,  celles  qui  proviendront  dud. 
droit  d'annatte  de  la  régence  vacante  de  ladite  Faculté  de  droit  et  des  autres 
à  l'advenir  à  la  libération  des  sommes  que  ladite  Faculté  de  droit  se  trouve 
devoir  en  son  particulier,  et  le  surplus  sera  employé  pour  la  libération  de 
lad.  Université  ;  pour  ce  qui  concenie  les  sommes  qui  proviendront  des  annat- 
tiet  des  autres  trois  Facultés,  elles  seront  aussi  employées  à  la  libération  de 
ladite  Université,  attendu  que  les  autres  trois  Facultés,  théologie,  médecine 
al  arts  se  trouvent  ne  devoir  rien  en  leur  particulier,  ce  qui  sera  ainsi  exé- 
caté  sans  aucune  modération  ny  modification.  Ainsi  conclud  *.  » 

1718  - 11  janvier.  —  Une  opposition  est  formée  par  divers  pro- 
fesseurs, entr*autres,  Armand  de  Perpessac,  professeur  de  phar- 
macie et  chimie,  à  une  délibération  de  TUniversité  en  date  du 
6  janvier,  tendant  à  empêcher  Tagrégation  du  Collège  de  TEsquille 
à  rUniversité.  Parmi  les  signataires,  Perpessac,  professeur  royal 
en  médecine  •. 

1719  *  13  septembre.  —  Assemblée  des  membres  de  TUniversité 
au  Couvent  des  Augustins.  Y  assistent  Barrëre,  professeur  en  mé* 
decine,  Samedies,  professeur  en  anatomie  et  chirurgie.  Il  estdéli^ 
béré  sur  l'emploi  de  fonds  octroyés  par  le  Roi,  sur  les  sommes  que 
chaque  professeur  doit  payer  pour  ses  annates  3  et  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  être  fait  un  emprunt.  Des  commissaires 
sont  désignés  pour  s  occuper  de  ces  trois  questions  et  faire  un 
rapport*. 

1724  -  14  mai.  —  «  Déclaration  concernant  la  Religion,  donnée  à  Ver- 
aailles  le  14  mai  1724. 

Art.  I.  Que  la  religion  G.  Â.  etR.  soit  seule  exercée  dans  notre  royaume... 

Art.  XIII.  Voulons  pareillement  que  les  licences  ne  puissent  être  accoixiées 
dans  les  Universités  du  royaume,  à  ceux  qui  auront  étudié  en  droit  ou  en 
médecine,  que  sur  des  attestations  (du  curé  ou,  en  son  absence,  du  vicaire  de 
la  paroisse  dans  laquelle  ils  demeurent,  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  en- 
semble de  Texercice  actuel  qu'ils  font  de  la  religion  G.  A.  et  R.  :  art.  III) 
Semblables  que  les  curés  leur  donneront  et  qui  seront  par  eux  représentées  à 
ceux  qui  leur  doivent  donner  lesdites  licences,  desquelles  attestations  il  sera 
fait  mention  dans  les  lettres  de  licence  qui  leur  seront  expédiées»  à  peine  de 
•nullité... 

^  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  Â. 
^  Arch.  départ.,  Fonds  jD,  liasse  5. 
a  Voir  la  Délibération  du  36  juillet  1711. 
^  Arch.  not.^  carton  Unive}*8itéi 
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Art.  XIV.  Les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  et  les  sagea-femmes, 
ensemble  les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  être  aussi  admis  à  exercer 
leur  art  et  profession  dans  aucun  lieu  de  notre  royaume,  sans  rapporter  une 
pareille  attestation...^  » 

1725.  —  Le  Ck)nseil  de  ville  prend  une  délibération  portant  que 
les  professeurs  de  l'Université  ne  jouiront  absolument  d^aucune 
exemption,  pas  même  de  celle  qui  leur  avait  été  accordée  par  la 
délibération  de  1695  «. 

Une  des  plus  anciennes  Thèses  que  possède  la  Bibliothèque  de 
la  Faculté  de  Médecine  porte  les  mentions  suivantes  : 

En  tôte,  une  vignette,  le  Christ  ;  au-dessous,  ces  mots  : 

CHBISTO  YBRO  OMNIUM  MEDICO 

Se  auasque  thèses  ex  Hyppocrate  et  Galeno  desumptas, 
Carolua  Lebe  Florentinus^  Diœceais  Auacitanœ^  Medicince 

Baccalaureua. 
Pro  licentiatua  gradu  in  medicina  conaequendo, 
\^  Ex  Hyp.  in  Aphor.  42,  aect.  7  ubi  ait  :  Apoplexiam  fortem  tollerû 

.   impoaaibile  eat^  lœvem  autem  non  facile, 
2<>  Ex  Galeno  de  locia  affèctia,  ubi  de  Pleuritide, 

Au  bas  du  feuillet  : 

Haa  TheaeSjDeo  duce,  auapicegue Deiparâ,euert  conabiiur  inCan- 

cellavia  Toloaana,  Carolua  Lebe...,  Prœaide  Illuatriaaim. 

DD.  De  Rigaut,  Regia  conailiario  et  Medicince  Profeaaor^ 

Regio  digniaaimo^  die  15.  Menaia  Novembria,  anno  1728  3. 

Au  verso  de  cette  thèse,  on  lit  les  indications  suivantes  manui^ 

crites  : 

Bîdeliat  de  Novembre  1728  : 

Un  licenlie  en  médecine 2  1.  10  s. 

Un  simple  docteur  en  médecine.  10  s. 

Un  examen  en  médecine , .  5  s. 

Bourse  commune  de  Novembre  1728': 

Ut\  licentie  en  médecine 3  1. 

Un  docteur  en  médecine 2  1.  02  s.  6  d. 

Secrétariat  de  Novembre  1728  : 

Un  licentie  en  médecine 4  1.  04  s. 

Un  docteur  en  médecine 2  1.  04  s. 


*  bambert,  XXI,  p.  5M1  et  soiv. 

*  Ârch.  départ,  Fonds  i>,  liasse  6. 

'  ktfiu  départ.,  Série  E,  liasse  1173. 
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172ft* décembre.  — \Jn  mémoire  avait  été  présenté  par  les  profes- 
seurs de  runiversite  au  sujet  d'un  procès  en  cours,  entre  eux  et 
la  ville,  à  cause  de  la  suppression  du  privilège  de  Texemption  des 
tailles  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à  ce  jour.  —  Ce  mémoire  est 
renvoyé  aux  commissaires  nommés  le  13  mars  1726  pour  la  défense 
du  procès  de  l'Université  K 

1731  -  7  janvier.  —  Délibération  de  TUniversité  à  laquelle  assis- 
tent MM.  Rigaud  et  Perpessac,  professeurs  de  médecine.  Le  Rec- 
teur propose  un  accord  pour  mettre  fin  à  Tinstance  pendante  entre 
le  syndic  du  chapitre  régulier  des  RR.  PP.  Bénédictins  de  la 
Daurade  et  TUniversité,  au  sujet  du  passage  suivi  par  le  Recteur 
et  les  professeurs  pour  s'asseoir  à  leur  banc  a  qui  est  dans  le  sanc- 
tuaire du  chœur  de  Téglise  métropolitaine  de  Saint-Etienne,  du 
côté  de  i*Epitre,  dans  les  actions  publiques  ou  les  compagnies  ont 
accoutumé  de  se  rendre.  »  Dorénavant,  le  Recteur  et  les  profes- 
seurs ne  passeront  pas  du  côté  de  la  crédence,  devant  le  prieur  et 
le  plus  ancien  religieux,  mais  entre  le  siège  fixe  du  sanctuaire 
servant  au  célébrant  et  à  ses  ministres,  et  les  deux  bancs  portatifs 
placés  entre  la  crédence  et  le  siège  du  célébrant.  L'assemblée 
approuve  cette  transaction  *. 

1732  -  2  janvier.  —  De^  incidents  s'étant  produits  pendant  une  dispute  à 
rUniversité  \  sur  les  réquisitions  faites  par  le  procureur  général  du  Roy,  la 
Cour  «  ordonne  qu*a  l'avenir  les  disputes  des  triduanes  qui  se  feront  tant 
dans  rUniversité  de  Toulouse  qjue  dans  celles  de  Montpellier  et  Gahora,  indis- 
tinctement d'aucune  des  Facultés  qui  les  composent,  le  contandant  qui  aura 
commancé  d'argumenter  sera  tenu  de  cesser  les  arguments  dès  la  première 
injonction  quy  luy  en  sera  faittc  par  le  recteur  de  l'Université  modérateur  né 
des  disputes  et  que  celuy  quy  viendra  après  luy  sera  tenu  d'argumenter  dès 
aussitôt  qu'il  luy  aura  été  enjoint  par  ledit  sieur  recteur  sans  que  le  compé- 
titeur précédant  ny  aucun  des  autres  qui  viendront  après  celuy  cy  puissent 
causer  aucun  trouble,  tumulte  ny  escandale  dans  l'assemblée  en  battant  des 
pieds  ny  des  mains  en  aucun  cas  et  sans  quils  puissent  interrompre  les  dis- 
putes en  quelque  manière  que  ce  puisse  être  à  peine  d'être  rayés  de  la 
matricule  et  d'être  déchus  du  droit  de  disputer  et  pretandre  aux  chères  des 
professeurs  et  agrégés  actuellement  vaquantes  et  qu'ils  disputtënt  que  a  celles 

qui  vaqueront  à  l'avenir^...  » 

1736  -  12  janvier.  —  Rigaud,  Gouazé,  Perpessac  et  Combarieu 


1  Arch.  munie,  Délibérations,  p.  280. 
^  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  19. 
3  Le  16  décembre  1631. 
*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1442,  fol.  8  et  suiv* 
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assistent  à  une  délibération  des  membres  de  TUniversité  au  sujet 
de  la  dispute  d'une  chaire  de  droit  vacante*. 

1737  - 16  décembre.  —  Rigaud,  professeur  en  médecine,  accom- 
pagne le  recteur  de  l'Université  et  un  professeur  de  théologie  dans 
les  divers  couvents  de  la  ville  pour  s'assurer  que  les  maîtres  font 
régulièrement  leurs  cours*. 

1737  -  29  décembre.  —  Rigaud  et  Combarieu,  professeurs  en 
médecine,  assistent  à  une  réunion  de  l'Université  au  sujet  de  l'unî- 
forraité  à  établir  pour  les  vacances  des  Ecoles  ou  des  Collèges  3. 


® 


Par  une  bulle  du  mois  de  juin  1332,  le  pape  Jean  XXII  avait  ins- 
titué à  Cahoi*s,  sa  ville  natale,  une  Université  avec  ses  quatre 
Facultés.  Prospère  au  début,  puis  éprouvée  par  les  guerres  conti- 
nuelles, elle  avait  complètement  cessé  d'exister.  Une  ordonnance 
de  Charles,  duc  d'Aquitaine  et  frère  de  Louis  XI,  l'avait  fait  renaître 
en  1469.  Quoique  dépouillée  de  ses  biens  à  l'époque  des  troubles 
précédents,  les  études  y  devinrent  florissantes;  elle  comptait  plus 
de  quatre  mille  étudiants  à  la  fin  du  quinzième  siècle  et,  encore  au 
début  du  seizième,  elle  avait  grande  renommée  et  des  professeurs 
illustres. 

Mais  alors,  troublée  à  nouveau  par  les  guerres  de  religion,  aban- 
donnée par  le  pouvoir  royal,  divisée  par  les  luttes  qui  éclataient 
dans  son  sein,  elle  tomba  bientôt  en  décadence.  Plus  de  cours,  les 
chaires  vacantes*,  les  degrés  obtenus  par  intrigue  ou  par  corrup- 
tion; des  étudiants  turbulents  se  livrant  aux  pires  excès;  partout 
les  querelles  et  le  désordre,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  auto- 
riser le  pouvoir  royal  à  accorder  la  suppression  sollicitée  tant  de 
fois  du  chancelier  d' Agaesseau  qui  s'y  était  chaque  fois  opposé  s.  Et 
en  effet,  en  mai  1751  paraissait  un  édit  qui  supprimait  l'Université 


*  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  16. 

*  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasses  10  et  13. 
^  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  13. 

*  L'Edit  de  1707  vint  lui  porter  le  dernier  coup,  en  exigeant  pour  Tobtention  des 
régences  sept  docteurs  ou  agrégés  ;  la  Faculté  de  Médecine  n*en  compta  jamais  que 
trois  au  maximum. 

*  Voir  Baudel  et  Malinowski ,  Histoire  de  VUniversité  de  Cahors.  Laytou, 
Cahors,  1876.  —  Paul  Lafeuille,  La  Faculté  de  Médecine  dans  l'ancienne  Université 
de  Cahors  (1332-1751).  Storck,  Lyon,  1895< 
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de  Cahors  et  la  réunissait  à  celle  de  Toulouse  ^  En  voici  les  prin- 
cipaux articles  : 

I.  —  A  compter  du  18  octobre  prochain,  rUniversité  de  Cahors  sera  et 
demeurera  transférée  en  la  ville  de  Toulouse,  et  unie  à  perpétuité  à  l'Univer- 
sité de  ladite  ville,  pour,  les  dites  Universités,  ne  former  qu'un  seul  et  même 
corps  à  l'avenir,  sous  le  titre  et  dénomination  d'Université  de  Toulouse. 

II.  —  Toutes  les  places  et  fonctions  des  professeurs  de  ladite  Université  de 
Cahors  demeureront  éteintes  et  supprimées  à  perpétuité  à  compter  dudit  jour 
18  octobre  ;  le  titre  et  qualité  de  professeurs  honoraires  en  l'Université  de 
Cahors,  réunie  à  celle  de  Toulouse,  demeurant  néanmoins,  leur  vie  durant, 
aux  professeurs  qui  enseignent  actuellement  en  ladite  Université  de  Cahors. 

III.  —  Les  professeurs  en  droit  et  en  médecine  enseignans  actuellement  en 
ladite  Université  de  Cahors,  seront  et  demeureront  néanmoins,  chacun  à  leur 
égard,  agrégés  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine  de  ladite  Université  de 
Toulouse  pour  y  avoir  itmg  et  séance  avec  les  professeurs  desdites  Facultés, 
suivant  l'ordre  de  leur  promotion  au  dit  titre  de  professeur... 

V.  —  Les  gages  et  appointemens  dont  jouissent  lesdits  professeurs  actuels, 
tant  en  droit  qu'en  médecine  de  l'Université  de  Cahors,  sur  les  sommes  i  ce 
destinées  qui  s'emploient  annuellement  dans  l'état  de  nos  finances  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  leur  demeureront  conservés  leur  vie  dui^nt,  et  ils  con- 
tinueront chacun  à  leur  égard,  d'en  jouir  jusqu'à  leur  décès,  môme  celui  des 
dits  professeurs  qui  se  trouve  actuellement  l'ancien,  de  la  somme  de  cent 
livres  de  préciput  qu'il  perçoit  chaque  année. 

VI.  —  Le  temps  d'étude  bien  et  duement  acquis  jusqu'au  dit  jour  18  octobre 
aux  étudiants  qui  auront  commencé  ou  achevé  leurs  études  en  ladite  Univer- 
sité de  Cahors,  leur  demeurera  utile  et  leur  servira  pour  parvenir  aux  degrés 
et  pour  tous  autres  effets,  de  même  à  tous  égards  que  s'ils  avaient  acquis 
ledit  temps  d'étude  en  ladite  Université  de  Toulouse,  en  justifiant  de  leur  dit 
temps  d'étude  en  la  forme  et  manière  portée>i  par  les  lois,  ordonnances  et 
réglemens,  à  la  charge  de  satisfaire  au  surplus  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
lesdites  lois,  ordonnances  et  réglemens. 

Les  autres  articles  sont  relatifs  aux  Collèges  de  Cahors  dont 
l'un,  celui  de  Pelegry,  était  uni  à  celui  de  Saint-Martial,  à  Toulouse, 
et  les  deux  autres  annexés  au  Collège  des  Jésuites  de  Cahors.  Les 
revenus  étaient  en  partie  destinés  à  entretenir  un  certain  nombre 
de  boursiers  cadurciens  à  Toulouse,  mais  parmi  ceux-ci  ne  figura 
jamais  un  étudiant  en  médecine^.  D^ailleurs,  dans  les  nombreux 
Collèges  établis  à  Toulouse,  les  bourses  étaient  surtout  destinées 
à  entretenir  les  étudiants  en  théologie,  droit  canon  et  civil  :  il 


^  Elle  ne  comptait  plus  que  quinze  cents  étudiants  dont  cent  à  peine  furent  en 
état  d'aller  continuer  leurs  études  à  Toulouse. 
*  Arch  du  Pari.,  reg.  53,  fol.  442;  Recueil  général  d'Edits,  Ord.,  VI,  127. 


AU  DIX-HUITIÈHE  SIÈCLE  201 

est  regrettable  que  les  généreux  fondateurs  n*aient  pas  suivi 
Texemple  du  pape  Urbain  V,  fondant  à  Montpellier  des  Collèges 
pour  les  étudiants  en  médecine  seuls,  ce  qui  permit  à  la  Faculté  de 
cette  ville  d*avoir  des  élèves  aux  époques  les  plus  précaires  de  la 
vie  de  son  Université.  Si  Texemple  eût  été  suivi  à  Toulouse,  peut- 
être  la  Faculté  de  Médecine  eût-elle  acquis  un  lustre  égal  à  celui 
de  sa  rivale. 

Cet  arrêt  (ut  enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  23  juin  sui- 
vant. Cette  sentence  ne  fut  pas  acceptée  sans  protestations.  Les 
professeurs  adressèrent  une  longue  supplique  &  Tévéque  de  Cahors  * 
qui  lui-même  envoya  un  long  mémoire  au  Roi.  Mais  tout  fut  inu- 
tile. La  ville  de  Cahors  se  ressentit  de  la  suppression  de  son  Uni- 
versité et  de  ses  Collèges  dont  la  population  était  une  ressource 
pour  la  cité.  Quant  aux  professeurs,  nous  ignorons  ce  qu'ils  devin- 
rent au  lendemain  de  Tarrôt  :  nous  n*avons  pu  retrouver  les  noms 
de  ceux  qui  vinrent,  comme  agrégés,  compléter  les  cadres  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 


® 


1754.  —  Vers  1754,  il  y  avait  sans  doute  un  peu  de  relâchement 
dans  la  discipline  des  Facultés  de  Médecine,  puisqu'un  arrêt  du 
Parlement  du  26  novembre  de  cette  année-là,  rappelle  aux  profes- 
seurs d'appliquer  exactement  les  sages  dispositions  de  Tédit  de 
mars  1707,  c'est-à-dire  d'obliger  les  étudiants  à  être  plus  assidus 
aux  lectures,  de  ne  délivrer  des  certificats  d'assiduité  et  de  ne  con- 
férer les  degrés  qu'à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes^. 

1755-1*' février.  —  L'ordonnance  du  6  décembre  1736  prescrivait 
à  ceux  qui  obtiendraient  les  degrés  de  se  conformer,  pour  le  temps 
d'étude,  les  examens  ou  actes  probatoires  nécessaires  afin  d'obte- 
nir le  titre  de  maître  es  arts,  leâ  degrés  de  bachelier,  licencié  ou 
docteur,  aux  règles  établies  par  le  Concordat,  les  ordonnances  et 
statuts.  Par  de  nouvelles  lettres  patentes,  le  Roi  réclame  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1736  3. 

1756. — Programme  et  conditions  du  concours  pour  les  chaires 
de  médecine  de  l'Université  de  Toulouse. 


^  Baadel  et  Malinowski,  op,  ciL,  p.  177. 

<  Bêcueil  d'Edits,  etc.,  VI,  216. 

1  Arch.  du  Pari.,  Edité,  reg.  57,  fol.  56. 
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c  Louis,  etc..  notre  Cour  a  ordonné  que  notre  Edit  du  mois  de  mars  1707, 
portant  règlement  pour  les  Facultés  de  médecine,  sera  de  plus  fort  exécuté, 
et  en  conséquence  du  notum  de  TUniversité  de  Toulouse  du  23  février  1756, 
affiché  et  envoyé  aux  autres  Universités,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Art.  I.  Que  les  aspirans  aux  chaires  vacantes  seront  tenus  de  remettre  au 
recteur  de  TUniversité,  et  au  doyen  de  la  Faculté,  à  la  fin  des  trois  mois 
marqués  par  le  notum,  et  avant  le  jour  de  Touverture  du  concours,  leurs 
extraits  baptistaires  duement  légalisés,  leurs  titres  et  capacités,  un  certificat 
de  leurs  vie  et  mœurs  et  de  la  profession  qu'ils  font  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine,  donné  par  le  curé  du  lieu  de  leur  demeure  et  pareil- 
lement légalisé,  de  tous  lesquels  titres  remis  par  les  aspirans,  il  sera  fait 
rapport  à  une  assemblée  de  la  Faculté,  pour  y  être  statué  sur  l'admission  ou 
exclusion  des  aspirans. 

Art.  II.  Que  ceux  qui  auront  été  jugés  avoir  les  qualités  nécessaires  pour 
entrer  dans  le  concours,  seront  tenus  de  se  présenter  à  l'Uni vereité,  le  jour 
qui  leur  sera  indiqué,  à  l'heure  marquée,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  du 
droit  d'être  admis. à  la  dispute,  à  moins  d'excuse  légitime  approuvée  parla 
Faculté,  laquelle  excuse,  les  aspirans  seront  tenus  de  proposer,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  qui  suivra  l'ouverture  du  concours. 

Art.  III.  Que  le  jour  même  auquel  le  concours  sera  ouvert,  les  aspirans  seront 
tenus  de  présenter  leur  supplique  pour  demander  la  matière  des  préleçons, 
de  laquelle  matière  les  aspirans  n'auront  plus  le  choix,  mais  elle  leur  sera 
donnée  par  la  Faculté.  La  matière  desdites  préleçons  sera  écrite  sur  autant 
de  billets  différents  qu'il  y  aura  d'aspirans  ;  ces  billets  seront  mis  dans  une 
boite  fermée,  et  après  avoir  été  mêlés  par  celui  qui  présidera  l'assemblée, 
chacun  des  aspirans,  suivant  l'ordre  de  leur  degré,  tirera  un  billet  qui  lui 
indiquera  la  matière  de  ses  préleçons. 

Art.  IV.  Que  Tordre  et  le  jour  dans  lequel  les  préleçons  devront  être  faites 
pAr  chacun  des  aspirans,  sera  réglé  dans  la  même  assemblée,  en  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  douze  jours  d'intervalle  entre  ladite  assemblée  et  la 
première  préleçon. 

Art.  V.  Que  les  préleçons  seront  fixées  au  nombre  de  six,  et  qu'elles  se 
feront  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi  de  la  semaine  où  elles  seront 
commencées,  et  des  semaines  suivantes,  de  telle  manière  que  trois  des  aspi- 
rans, suivant  l'ordre  qui  aura  été  mis  entre  eux,  fassent  trois  préleçons  cha- 
que jour,  savoir  deux  de  matin  et  une  l'après-midi,  ou  une  le  matin  et  deux 
l'après-midi,  ainsi  que  la  Faculté  le  jugera  à  propos;  que  les  aspirans  feront 
successivement  leur  première  préleçon  avant  qu'aucun  d'eux  puisse  com- 
mencer la  seconde,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  chacun  des  aspirans  ait 
fait  ses  six  préleçons,  et  en  casque  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis  se 
trouvent  être  des  jours  de  fêtes,  les  préleçons  qui  auraient  dû  être  faites  l'un 
des  dits  jours,  seront  remises  au  lendemain. 

Art.  VI.  Que  chacune  des  préleçons  sera  signée  par  l'aspirant  qui  Taurs 
faite,  et  par  lui  remise  sur  le  champ,  après  son  explication,  entre  les  mains  du 
professeur  qui  présidera  ladite  assemblée  par  lequel  elle  sera  parafée  et  par 
le  secrétaire  de  l'Université* 


J 
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Art.  vu.  Que  le  lendemain  de  la  dernière  des  préleçons,  le  Recteur  de 
rUniversité  accompagné  du  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  se  rendra  chez 
le  premier  Président,  ou  chez  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour  lui 
demander  le  jour  auquel  ils  pourront  se  présenter  à  la  Grand- Chambre  avec  les 
deux  plus  anciens  aspirans  pour  leur  être  assignés  les  points  ou  les  matières 
de  leurs  thèses  sur  la  médecine  ;  après  quoi,  et  suivant  la  réponse  que  le  Rec« 
leur  en  aura  reçue,  il  fera  avertir  les  deux  plus  anciens  aspirans  de  se  trouver 
&  la  porte  de  la  Grand-Chambre  le  jour  qui  aura  été  agréé  par  celui  qui 
présidera. 

ART.  VUI.  Que  le  Recteur  accompagné  d'un  professeur  de  la  Faculté  de 
médecine  et  du  bedeau  de  TUniversité  se  rendra  le  même  jour  à  la  Grand- 
Chambre,  et  en  présence  des  dits  deux  aspirans,  le  dit  professeur  en  méde- 
cine y  proposera  la  matière  de  six  thèses,  trois  pour  chacun  des  aspirans,  de 
laquelle  matière  le  premier  Président  ou  celui  .qui  présidera  en  son  absence, 
et  deux  commissaires  de  la  Grand-Chambre  qui  seront  nommés,  choisiront  la 
matière  d'une  thèse  qui  sera  assignée  au  premier  aspirant  et  une  autre  qui  sera 
également  assignée  au  second  aspirant. 

ART.  IX.  Que  le  même  ordre  sera  observé  la  semai  ne  suivante  pour  assigner 
au  troisième  et  quatrième  aspirans  la  matière  de  leurs  thèses,  et  ainsi  suc- 
cessivement de  semaine  en  semaine,  à  l'égard  des  autres  aspirans  jusqu'au 
dernier  inclusivement. 

Art.  X.  Que  les  points  ou  matières  des  thèses  seront  assignés,  autant  qu*il 
sera  possible  le  samedi,  et  chacun  des  aspirans  auxquels  les  matières  de  leurs 
thèses  auront  été  assignées  de  semaine  en  semaine,  sera  tenu  de  fair^  imprimer 
Ba  thèse  dans  la  semaine  suivante,  et  de  distribuer  la  dite  thèse  dans  le  même 
intervalle  aux  autres  aspirans  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  se  préparer  à  la 
disputé. 

Art.  XI.  Que  quinze  jours  après  l'expiration  de  ladite  huitaine,  le  plus 
ancien  des  deux  aspirans  qui  seront  en  rang  pour  soutenir  leurs  thèses, 
commencera  de  soutenir  la  séance  le  quatrième  lundi  après  le  jour  auquel  les 
points  lui  auront  été  donnés  ;  que  les  thèses  ne  seront  soutenues  que  pendant 
deuxjoui's,  etqu  il  en  sera  soutenu  deux  dans  chaque  semaine  :  savoir,  le  lundi 
et  le  mardi  par  le  plus  ancien  des  aspirans  en  tour,  et  les  jeudi  et  vendredi  par 
celui  qui  le  suit  immédiatement,  et  ainsi  successivement  de  semaine  en 
semaine;  et  qu'au  cas  qu'aucun  des  dits  jours  se  trouveroit  être  jour  de  fête, 
la  thèse  qui  auroit  du  être  soutenue  ce  jour,  sera  remise  au  lendemain. 

Art.  XII.  Que  l'ouverture  de  chaque  thèse  se  fera  à  neuf  heures  précises 
du  matin,  et  sera  continuée  l'après-midi,  en  commençant  à  trois  heures,  ce  qui 
sera  également  observé  par  tous  les  aspirans;  laissant  néanmoins  à  la  Faculté 
la  liberté  d'avancer  ou  de  retarder,  suivant  la  saison,  ou  eu  égard  à  d'autres 
circonstances,  l'heure  du  commencement  ou  celle  de  la  fin  des  disputes. 

Art.  Xin.  a  permis  aux  professeurs  en  place  ou  Lecteurs  nommés  pendant 
la  vacance  des  chaires,  d'avancer  l'heure  des  Leçons  qu'ils  don^ellt.4  TUni- 
versité,  suivant  l'usage,  afin  que  les  dites  leçons  soient  finies  aux  heures 
auxquelles  les  exercices  devront  commencer  pour  les  disputes. 

Art.  XIV.  a  ordohiié  qu'ea  confôrmiiéde  nôtre  fidit  du  mois  de  mars  1707, 
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aucun  Docteur  en  médecine  ne  sera  admis  à  donner  son  suffrage  sur  les  dis- 
putes, si,  depuis  qu'il  a  acquis  le  degré  de  licencié,  il  n'a  exercé  la  profession 
de  médecin  pendant  dix  années  au  moins. 

Art.  XV.  A  ordonné  que  tous  les  docteurs  en  médecine,  exerçant  la 
profession  depuis  dix  années  au  moins,  et  faisant  leur  résidence  à  Toulouse, 
seront  tenus  d'assister  aux  préleçons  et  disputes,  tous  les  jours  qui  seront 
indiqués,  à  Teffet  de  se  mettre  en  état  de  décider  sur  le  mérite  des  aspirans, 
et  donner  leur  suffrage  à  la  fin  des  disputes,  même  argumenter  et  disputer 
aux  thèses  des  aspirans,  dans  le  cas  que  les  dits  aspirans  ne  fussent  qu'au 
nombre  de  deux  seulement. 

Art.  XVI.  Que  les  Docteurs  en  médecine,  de  la  qualité  susdite,  seront 
tenus  d'assister  aux  préleçons  et  disputes,  à  peine  de  cent  livre»  et  d'être 
déchus  de  la  faculté  de  s'immiscer  à  faire  aucune  fonction  de  médecine  dans 
la  ville  de  Toulouse,  sans  que  la  peine  puisse  être  réputée  comminatoire, 
Sauf  légitime  excuse,  c[ut  sera  jugée  par  les  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine  et  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  XVIL  A  ordonné  que  les  Docteurs  en  médecine  pourront,  à  la  fin 
des  disputes,  jouir  du  droit  d'électeur,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  assisté  i 
la  moitié  au  moins  de  tous  les  actes  probatoires  de  chaque  aspirant. 

^RT.  XVIII.  A  ordonné,  que  toutes  les  disputes  finies,  et  le  jour  de  la 
dernière  thèse,  la  Faculté  s'assemblera,  afin  de  délibérer  sur  le  jour  qui  sera 
fixé  pour  l'élection,  en  laissant  trois  jours  d'intervalle  entre  celui  de  la  der- 
nière thèse  et  celui  de  l'élection,  pendant  lequel  temps  il  sera  tenu  une  autre 
assemblée,  pour  fixer  le  Collège  des  Électeurs,  juger  les  récusations,  si 
aucunes  en  ont  été  proposées,  et  régler  tout  ce  qui  peut  être  incident  à  l'élec- 
tion ;  le  tout  à  la  charge  de  l'appel  en  notre  dite  Cour,  sur  lequel,  en  cas  il 
y  en  ait^  il  sera  statué  par  notre  dite  Cour  sommairement  et  sans  frais. 

Art.  XIX.  Que  pendant  le  même  temps  de  trois  jours,  le  Recteur  de 
l'Université,  accompagné  d'un  des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine,  ira 
ches  le  premier  Président,  ou  chez  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour 
l'informer  de  la  fin  des  disputes,  du  jour  et  de  l'heure  indiqués  pour  l'élec- 
tion, et  lui  demander  qu'il  soit  procédé  en  la  manière  accoutumée  è  la  nomi- 
nation de  deux  conseillers  en  notre  dite  Cour  pour  assister  à  l'élection, 
comme  commissaires  de  notre  Parlement. 

Art.  XX.  A  ordonné  qu'à  l'ouverture  de  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour 
procéder  à  l'élection,  tous  ceux  qui  y  assisteront  avec  droit  de  suffrage  et  qui 
auront  satisfait  à  ce  qui  aura  été  dit  pour  l'assistance  aux  préleçons  et  aux 
thèses,  prêteront  le  serment,  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  entre  les  mains 
du  Commissaire  de  notre  dite  Cour  :  après  quoi  il  sera  procédé  à  l'élection 
par  scrutin,  suivant  les  réglemens  et  usages  de  l'Université,  sans  qu'aucun 
des  aspirans  puisse  être  élu,  si  lors  de  l'élection,  il  n'a  l'âge  de  trente  ans 
accomplis,  ni  censé  élu,  s'il  n'a  un  suffrage  de  plus  au  delà  de  la  moitié. 

Art.  XXI.  A  ordonné  notre  dite  Cour  qu'il  sera  procédé  après  lesdites 
disputes,  à  l'élection  de  deux  chaires  vacantes*,  l'une  à  la  suite  de  l'autre, en 

*  Les  deux  chaires  vacantes  étaient  celles  de  Perpessac  et  de  Gouaz^, 


AU  DIX-HUlTlÊME  SIÈCLE  SUS 

faveur  des  deux  aspirans  qui  seront  trouvés  les  plus  dignes,  sans  autre  dis* 
pute. 

ART.  XXII.  A  ordonné  notre  dite  Cour  que  les  scrutins  ne  pourront  excé- 
der le  nombre  de  dix  pour  chacune  desdites  élections,  et  que  si  l'élection  à 
chacune  desdites  chaires  ne  se  trouve  pas  consommée  au  dixième  scrutin,  il 
sera  dressé  procès -verbal,  tant  par  les  commissaires  de  notre  dite  Cour  que 
par  les  professeurs  de  la  Faculté,  du  nombre  de  voix  que  chacun  des  aspi- 
rans aura  eu  dans  chaque  scrutin,  et  quo  les  procès-verbaux  seront  envoyés, 
en  conformité  de  l'article  VI  de  notre  Edit  de  1707. 

ART.  XXIII.  Et  au  cas  que  les  élections  soient  consommées^  elles  seront 
déclarées  sur  le  champ  par  le  Doyen  des  professeurs,  et  le  procès-verbal 
envoyé,  comme  il  a  été  ordonné,  et  cependant  a  ordonné  qu'il  sera  sursis  à 
l'installation  jusqu'à  ce  que  l'Université  aura  été  informée  de  nos  inten- 
tions. 

Art.  XXIV.  A  ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  quelconques,  notifié  à  ladite  Faculté  de  médecine  et  au 
Recteur  de  l'Université  pour  s'y  conformer,  imprimé,  leu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  afin  qu'on  n'en  prétende  cause  d'ignorance...  Prononcé 
au  Parlement  de  Toulouse,  le  10  avril  1756  ^  > 

Dans  les  Mémoires  d'un  étudiant  toulousain,  on  trouve  un 
tableau  de  rUniversité  et  une  relation  sur  la  Faculté  de  Médecine 
en  1764  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  ironie. 

« L'École  de  médecine  avait  pour  professeur  Labour,  partisan  outré  de 

la  diette  ;  ses  malades  mouraient  d'inanition,  sans  lui  faire  changer  son  trai- 
tement aussi  déplorable,  aussi  cruel  ;  je  livre  à  Némésis  l'impitoyable  doc- 
teur; de  Lûchesis^  tambour-major;  le  beau  Daubons,  Diafoirus,  promenant 
sa  gravité  dans  les  rues  en  chaise  à  porteur;  le  seul,  Duhemard^  plein  de 
lèle  pour  l'avancement  des  élèves,  était  leur  seule  ressource.  Quant  à  la  phy- 
siologie, science  devenue  de  nos  jours  si  vaste,  si  féconde,  si  brillante,  elle 
était  abandonnée  au  chirurgien  de  l'hôpital,  Bosc,  anatomisté,  renfermé  dans 
la  considération  d'une  seule  espèce  et  ne  se  doutant  pas  de  l'étude  des  tissus 
divisés,  des  conditions  normales  de  Bichat,  des  travaux  de  Gall,  de  Mangin, 
de  Vie  d'Axi 

L'anatomie  humaine,  offrant  l'affreux  appareil  de  la  mort,  les  objets  qu'elle 
présente  à  ceux  qui  la  cultivent,  étrangère  aux  gens  du  monde,  concentrée 
dans  les  amphithéâtres  et  les  hospices,  n'a  jamais  reçu  l'hommage  de  ces 
amateurs  qu'il  faut  captiver  par  l'élégance  et  la  mobilité  du  spectacle.  CSomme 
eox,  mon  courage,  je  l'avoue,  était  en  défaut,  à  la  vue  des  membrcii  déchirés 
et  sanglants,  de  cadavres  puants  et  en  lambeaux;  des  émanations  infectes  et 
malsaines  m'éloignaient  malgré  l'heureuse  pensée,  inscription  qu'on  trouvait 

<  Arch.  du  Pari.,  reg.  1015,  îoh  87;  Recueil  â^EdiU^  Atrêls,  VI,  S71. 
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inscrite  sur  une  ancienne  tour  des  remparts  de  Toulouie  :  hic  locus  est  ubi 
1910^*8  gaudet  succurrere  vitœ  K  Ces  cloaques  qu'on  nomme  hôpitaux,  les  opé- 
rations chirurgicales,  tout  cela  fait  horreur,  et,  cependant,  ce  n*e8t  qu'en 
descendant  dans  ces  tombeaux  qu'on  trouve  quelques  connaissances  uti* 
les » 

Picqué  raille  ensuite  la  médecine  et  ses  «  remèdes  la  plupart 
dégoûtants  »  ;  il  déclare  que  les  railleries  de  Molière  ne  sont  pas 
faites  pour  Tencourager  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé.  D'ailleurs 
l'incertitude,  Tignorarice  qui  régnent  en  maîtresses  et  les  cruautés 
auxquelles  il  assiste  le  révoltent. 

«  Des  noms  pédantesques,  des  expressions  mystérieuses,  imaginaires, 
occupent  ;  la  passion  du  merveilleux  fermente  dans  toutes  les  tètes  doctorales 
et  ne  s'accordent  sur  rien,  nous  laissant,  de  compte  fait,  2,789  maladies... 
Chaque  année  voit  naître  un  nouveau  système  et  un  nouveau  remède,  les 
adopter  et  les  proscrire  :  l'émétique,  le  quinquina  ont  eu  leur  vogue.  On  a 
écrit  contre  la  saignée  et  versé  des  flots  de  sang  humain.  D'impitoyables 
phlébotomistes  ont  été  combaUus;  on  revient  par  amendement  aux  sang- 
sues. Les  Grecs  n'avaient  qu'un  même  nom  pour  exprimer  remède  et  poison, 
pharmaco.  Jusqu'ici,  la  chimie  a  peu  concouru  aux  progrès  de  la  médecine. 
Que  n'a-t-elle  pas  cherché  pour  accréditer  ses  folies?  Les  pharmacopées 
chargées  de  recettes  barbareSi  de  mille  horreurs,  attestent  la  démence  des 
charlatans.  N'ont-ils  pas  recommandé,  comme  spécifiques,  les  crotins  de 
chien,  album,  canis,  et  cent  des  rats,  l'urine,  le  crâne  humain,  les  excré- 
mens,  les  crapeaux,  les  vipères,  le  besouard,  le  sang  de  bouquetin,  la  corne 
du  pied  d'élan,  les  testicules  du  castor,  les  cloportes,  plusieurs  poissons, 
puis,  dans  les  végétaux  et  les  minéraux,  l'or,  les  pierres  précieuses,  Tarse- 
.nic,  le  stramonium,  la  belledonne,  etc.  L'anatomie  afait.de  nos  jours  les 
.  plus .  étonnans  progrès  :  cependant  les  plus  savants  anatomistes  ignoreront 
longtemps  encore  l'harmonie,  les  rapports,  l'organisation  particulière  des 
organes;  jusqu'aujourd'hui  ils  n'ont  vu. que  des  os,  des  chairs  où  le  scalpel 
doit  trouver  une  grande  différence  entre  un  homme  d'esprit  et  un  sot,  en^re 
,un  lâche  et  un  courageux  ^...•.  » 

Picqué  exagère  et  juge  ses  contemporains  avec  sévérité  :  mais 
son  style  humoristique  doit  faire  oublier  son  dédain  pour  la  méde- 


'  Inscription  placée  sur  la  Tour  de  l'Ânatomie.  Voir  le  chapitre  concernant  les 
,  Chirurgiens. 

^  Jean-Pierre  Picqué,  né  à  Lourdes  en  1748,  étudiant  en  médecine  d'abord  à 
Toulouse,  puis  à  Montpellier  ;  piètre  médecin,  élu  en  1792  membre  de  la  Conven- 
tion pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées.  Il  est  Tauteur  d'un  volumineux 
manuscrit  de  VlII-63i  pages,  intitulé  VHerniite  des  Pyrénées,  déposé  à.  la  Biblio- 
thèque municipale  de  Bagnères-de-Bigorre.  Ce  manuscrit  a  été  signalé  et  analysé 
dans  plusieurs  publications  :  1»  Un  Conventionnel  oublié j^vL.-G.  Pélissier,  Annaies 
du  Midiy  juillet  1899;  2<>  Toulouse  en  1164,  d'après  les  Mémoires  manuscrits  d*un 
contempotnin^  par  Désazars  de  Montgailhard,  Mém.  de  VAcad.  des  Sciences,  1901. 

M.  Pélissier  dit  que  Picqué  vint  commencer  son  droit  à  Toulouse  (p.  391),  qu'il 
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cine  et  sa  mauvaise  humeur.  Le  commerce  des  morts  lui  est 
insupportable  :  il  essaie  d'étudier  la  botanique,  qui  convient  mieux 
à  sa  vie  solitaire  et  vagabonde,  a  Les  herborisations  du  bon 
M.  Dubernat  (Dubernard)  nous  conduisaient  souvent  sur  les 
coteaux  de  Puy-David  et  de  Blagnac...*  ».  Picqué  acheva  pour- 
tant sa  médecine  à  Montpellier  et  vint  se  fixer  à  Lourdes,  où  ses 
compatriotes,  ainsi  qu*il  le  dit  lui-même, n*eurent  jamais  confiance 
dans  ses  mérites  médicaux. 


® 


r^l765.  —  Un  certain  Tabarié,  docteur  en  médecine,  est  lecteur  à 
la  chaire  d'anatomie  de  la  Faculté  :  c*est  à  lui  que  THôtel-Dieu 
remet  les  cadavres  pour  les  démonstrations  publiques  2. 

1766  -  17  janvier.  —  La  discipline  de  l'Ecole  de  Chirurgie  avait 
sans  doute  Irappé  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  où 
les  règlements  n'étaient  pas  toujours  appliqués  selon  les  sages 
prescriptions  du  Roi  ou  du  Parlement.  Ils  entendaient  cependant 
que  renseignement  donné  à  la  Faculté  soit  tout  aussi  méthodique 
qu'à  l'Ecole  de  Chirurgie  et  que  désormais  il  n'y  ait  plus  que  des 
élèves  disciplinés  et  laborieux.  Dans  ce  but  ils  adressèrent,  le 
13  janvier  1766,  une  longue  requête  au  Procureur  général  du  Roi  3. 
Ils  demandaient  à  la  Cour. d'exiger  Texéculion  de  FEdit  de  1707  et 
de  l'arrêt  de  novembre  1754,  notamment  pour  les  examens  de  fin 
d'année  et  pour  les  certificats  nécessaires  au  passage  d'une  Faculté 
dans  une  autre.  Ils  insistaient  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  obli- 


n'y  fut  pas  envoyé  pour  y  étudier  la  médecine,  «  car  TEcole  était  alors  au  plus  bas 
degré  de  Taviliseinent  ».  Picqué  y  avait  coonu,  dit-il,  par-dcsscs  les' murs  de  la 
Faculté  voisine,  de  singuliers  tavants^  Latour,  etc.  (p  2d2).  Enfin,  diaprés  ^t  auteur, 
les  études  médicales  de  Picqué  ne  durèrent  que  trois  ans,  de  17fô  k  1768  (p.  293). 
Or, Picqué  ne  connut  pas  seulement  la  Faculté  de  Médecine  par-dessus  les  murs; 
il  y  avait  été  étudiant  dès  1763.  En  voici  la  preuve  :  Ego  Joctnnes  Petrus  Picqué 
lapurdensiSj  diocesis  tarbiensis,  audilurus  suni  pro  prima  vice  sub  domino  Daubons 
pro  trimestri  julii  il63.  Picqué  prend  une  deuxième  inscription  en  novembre  et 
la  cinquième  en  novembre  176i  (Reg.  des  Inscriptions).  Quant  à  Vélat  d'avilisse- 
ment de  la  Faculté,  le  lecteur  et  M.  Pélissier  en  jugeront  par  les  statistiques  des 
étudiants  et  docteurs  publiées  plus  loin. 

*  Oo  verra  plus  loin  que  Dubernard  enseignait  la  botanique  au  Jardin-des- 
Plantes,  créé  par  TÂcadémie  des  Sciences. 
'  lÀvre  des  aspirans  chirurgiens  communiqué  par  M.  le  D^  Rességuet. 

La  requête  était  signée  par  MM.  Latour,  Daubons,  Dubernard  et  Maynard^ 
professeurs  royaux  en  la  Faculté  de  Médecine. 
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ger  les  étudiants  à  assister  aux  cours  et  à  y  a  écrire  ce  qui  sera 
dicté  par  les  professeurs  ».  Puis,  ils  rappelaient  les  divers  articles 
des  édits  et  arrêts  précités. 

La  Cour  accueillit  favorablement  leurs  réclamations,  et  le  17  du 
même  mois,  rendit  un  arrêt  conforme  à  leurs  désirs.  Elle  y  repro- 
duisait les  principales  dispositions  des  règlements  antérieurs  dont 
elle  ordonnait  la  stricte  exécution.  De  plus,  à  Tavenir,  chaque  étu- 
diant devait  consigner  une  somme  de  15  livres  pour  chacun  des 
examens  de  fm  d'année  et  cela  pendant  les  trois  années  d*étude; 
une  pareille  somme  de  15  livres  pour  Tacte  particulier  de  la  li- 
cence. Chaque  inscription  devait  être  augmentée  de  vingt  sols  et 
portée  à  la  somme  de  six  livres.  Pour  chacun  des  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié,  il  fallait  désormais  consigner  36  livres,  formant 
la  moitié  des  72  livres  des  inscriptions.  Même  versement  de  36  li- 
vres pour  le  grade  de  docteur,  soit  un  total  de  deux  cent  quarante 
livres. 

A  la  fin  dudit  arrêt,  il  était  dit  :  t  Ordonne  la  Cîour  qae  dorénavant  il  j 
aura  une  entière  égalité  entre  les  quatare  professeurs  dé  la  Faculté  de  Méde- 
cine quant  à  la  préséance  et  au  décanat,  et  que  soit  dans  les  assemblées  gé- 
nérales de  rUniversité,  soit  dans  les  assemblées  pailiculières  de  la  Faculté 
de  Médecine,  la  préséance  et  le  décanat  seront  réglés  par  Tancienneté  de  la 
réception,  ce  faisant  que  le  plus  ancien  reçu  de  tous  les  professeurs  sera 
toujours  le  doyen  de  ladite  Faculté  et  jouira  des  honneurs  et  prérogatives 
attachés  à  cette  place  ^  > 

1768  -  27  janvier.  —  Le  prieur  du  collège  de  Périgord  s'oppose 
à  ce  que  les  professeurs  de  la  Faculté  s  installent  dans  un  des  lo- 
caux du  collège  pour  y  faire  leurs  opérations  de  chimie  et  d'ana- 
tomie.  La  ville  n*a  qu'à  leur  donner  un  local  comme  elle  Ta  fait 
pour  les  chirurgiens*. 

1771  *  27  juin.  —  «  L'an  ...,  ont  été  assemblez  dans  une  des 
salles  du  collège  de  Foix,  où  Messieurs  les  professeurs  font  actuel- 
lement les  classes  (par  suite  du  mauvais  état  des  locaux  de  recelé], 
du  mandement  de  M.  le  Doyen,  M.  Latour,  doyen  ;  M.  Dubernard, 
professeur;  M.  Peyronnet;  MM.  Dastarat,  Marre,  Arazat,  Ducassé 
et  Francés,  docteurs.  »  Le  doyen  dit  qu'il  a  convoqué  rassemblée 
sur  lademande  de  M.  de  Labroquère,  professeur  en  droit  qui  désirait 
que  la  Faculté  de  Médecine  nommât  des  commissaires  pour  lui 
donner  quittance  du  legs  fait  à  la  Faculté,  par  son  frère  M.  de  La- 


1  Ârch.  du  Pari.,  Airêts^  reg.  1090. 
s  Arch»  de  rHérault,  Série  C,  liasse  546. 


K> 


AU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE  200 

broquëre,  docteur  en  médecine,  dans  son  testament  du  31  Jan- 
vier 1764,  ouvert  le  16  juin  de  la  même  année  *. 

Le  legs  comprenait  tous  les  volumes  formant  sa  Bibliothèque  et 
dont  la  Faculté  avait  fait  imprimer  le  Catalogue'^,  des  armoires  et 
tablettes,  sept  planches  d^anatomie  de  trois  pieds  de  hauteur,  un 
bureau  d'environ  huit  pieds  de  longueur  sur  trois  de  largeur,  un 
droguier  enfermé  dans  les  cinq  tiroirs  de  ce  bureau,  un  herbier, 
trois  globes  c  dont  Tun  est  le  terrestre,  Tautre  le  céleste  et  Tautre 
une  sphère  »,  etc.  Faute  de  local,  la  Faculté  ne  retira  les  livres 
et  meubles  qu*au  mois  de  septembre  1766.  MM.  Dubernard,  Dau- 
bons, Marre  et  Arrazat  sont  nommés  commissaires  et  autorisés  à 
fournir  décharge  du  legs. 

Au  dernier  feuillet  du  Catalogue  se  trouve  à  la  date  du  10  juil- 
let 1771  une  déclaration  signée  des  quatre  commissaires  attestant 
avoir  reçu  le  legs,  du  moins  le  lot  des  livres 3.  Ce  sont  des  Traités 
de  physique,  d*anatomie,  d'institu tes,,  d'histoire  naturelle,  de 
matière  médicale  et  de  chimie,  de  botanique,  de  pharmacie,  de 
chirurgie,  des  mélanges  de  médecine  très  nombreux,  desouvrages 
de  littérature,  d'histoire,  de  science  et  d'art.  Parmi  tous  ces  livres 
on  trouve  de  nombreux  travaux  des  docteurs  régents  de  la  Faculté 
et  de  quelques  médecins  toulousains^.  Labroquëre  léguait  en 
outre  60.000  livres  environ  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la 
charge  par  la  direction  de  cet  hôpital  d'augmenter  de  400  livres 
chaque  année  les  honoraires  de  chacun  des  deux  médecins  ser- 
vant la  maison. 

1772.  —  Un  arrêt  du  Parlement,  rendu  le  29  août,  interdit  de  se 
faire  inoculer  dans  Toulouse  même,  sous  peine  de  cent  livres 
d'amende  :  on  devra  se  rendre  à  la  campagne  ou  dans  les  fau- 
bourgs où  l'air  est  plus  pur  s.  La  Faculté  avait  obtenu  des  direc- 
teurs de  l'Hospice  de  la  Grave  six  garçons  et  six  filles  qu'elle  ino- 
cula par  piqûres^  à  l'opposé  des  chirurgiens  qui  inoculaient  au 
bras  par  incision.  Ce  fut  la  méthode  de  la  Faculté  qui  réussit  le 
mieux  ;  un  prix  d'encouragement  fut  même  fondée 


*  Arehi  not,  carton  Université,  nu»,  papier,  et  Ârch.  hosp.,  Série  B,\.  86  et  85. 
^  Catalogue  des  livres  léqués  à  In  Faculté  de  Médecine  par  feu  M,  Jean-Françoié 

de  Labroquère.  Toulouse,  Baour,  in>4<>  de  iU)  pages. 

'  L'exemplaire  du  Catalogue  dépose  aux  Arch.  not.  (carton  Université)  comprend 
830  volumes  reliés,  37  brochures,  457  cahiers  ou  thèses. 

^  Le  portrait  du  testateur  se  trouve  dans  la  salle  des  examens  à  l'Hôtel-Dieu  ) 
celai  de  son  frère,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  est  également  à  THôtel-Dieut 
salle  Notre-Dame. 

^  Arch.  manidp.^  Série  AA,  31-114. 

*  Hist,  et  Mém.  de  VAcad.  des  Sciences,  t.  1, 1782. 
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1773  - 18  janvier.  —  Les  docteurs  Pérès  et  Arrazat  fondent  à  la 
Faculté  une  cinquième  chaire  dont  ils  fournissent  le  capital.  {Voir 
le  chapitre  relatif  aux  Chaires.) 

M.  le  D' Rességuet,  ancien  professeur  à  TEcole  préparatoire  de 
Toulouse,  ayant  eu  la  bonne  fortune  de  sauver  d'une  destruction 
certaine  le  dernier  Registre  des  délibérations  des  Professeurs  de 
la  Faculté  de  Médecine,  a  bien  voulu  nous  communiquer  ce  pré- 
cieux recueil.  Le  registre  porte  comme  numéro  d'ordre  le  chiffre  12  ; 
les  délibérations  vont  du  2  décembre  1773  au  14  mai  1793  ;  nous 
allons  rapporter  nombre  de  documents  intéressants  que  nous 
n'aurions  pu  découvrir  ailleurs. 

1775  -  17  août.  —  Le  doyen  et  les  professeurs  sont  assemblés 
pour  élaborer  le  programme  de  Tannée  scolaire  1775-76. 

«  M.  Arrazat  et  à  son  défaut,  M.  Dubemard,  fera  le  discours  d*ouverture; 
M.  d^Aubons  expliquera  la  physiologie  et  Thygiène;  M.  Dubemard  expliquera 
la  matière  médicale  et  faira  les  leçons  de  chimie  et  de  botanique  ;  M.  May- 
nard  faira  les  préleçons  au  cours  d*anatomie,  après  lequel  il  donnera  on 
traité  des  maladies  chirurgicales  des  yeux  ;  M.  Gardeil  enseignera  la  patho* 
logie  et  la  thérapeutique;  M.  Arrazat  donnera  un  traité  des  maladies  internes 
de  la  tête.  M.  le  doyen  a  été  chargé  de  faire  imprimer  et  afficher  le  pro- 
gramme suivant  Tuzage.  ^  » 

1775.  —  La  Faculté  est  consultée  sur  une  maladie  épidémique 
atteignant  surtout  les  bœufs  et  dévastant  le  Haut-Languedoc. 
Gardeil  et  les  professeurs  donnent  leur  avis  :  certains  croyaient 
qu'il  s'agissait  de  petite  vérole  ou  picote.  Les  professeurs  font  des 
autopsies  devant  les  capitouls.  La  thérapeutique  était  assez  cu- 
rieuse :  on  donnait  aux  animaux  malades  du  bouillon  de  viande, 
des  stigmates  de  maïs,  du  vin  de  thériaque  ;  on  les  saignait  et  on 
les  frottait  avec  de  Teau-de-vie,  puis  on  y  mettait  le  feu  ;  ensuite 
on  les  badigeonnait  avec  une  pâte  faite  d'eau-de-vie  et  de  fiente 
de  pigeon  I 

A  cette  époque  la  Faculté  tenait  depuis  plus  de  15années  «  un  étal 
de  Tatmosphëre  pris  trois  fois  par  jour  et  communiqué  à  chaque 
assemblée  de  prima  mensis  où  Ton  conférait  des  maladies 
courantes*.  » 

1776.  —  Une  gratification  annuelle  de  600  livres  est  accordée 
par  les  Etats  du  Languedoc  à  la  Faculté  de  Médecine  «  pour  se- 

^  Délib.  de  la  FcUiuUé,  reg.  i%  fol.  15.  Le  programme  des  cours  manque  dans  le 
registre  de  1775  à  1783. 
^  Hist.  et  Mém.  de  VAcad.  dea  Sciences,  t.  L  1782,  p.  241. 
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conder  les  vues  de  bienfaisance  qu'elle  a  déjà  montrées  en  por- 
tant remède  à  une  maladie  répandue  dans  les  campagnes  durant 
l'épîzootie  par  les  troupes  du  cordon  et  dont  le  traitement  n  a  point 
lieu  dans  les  hôpitaux  ^  » 

17M.  —  Baour  mentionne  au  nombre  des  apothicaires  de  Tou- 
louse, un  certain  a  Bogues,  pour  les  opérations  de  chimie  aux 
Ecoles  de  médecine  *.  »  Dans  un  Mémoire  pour  la  Faculté  de  Mé- 
decine, Gardeil  assure  que  les  chaires  de  la  Faculté  rapportent 
tout  au  plus  1200  livres  et  celles  de  Droit  4000  3. 

1782-19  Janvier.— t  Uan  1782  et  le  19  janvier,  ont  été  assemblés  du  man- 
dement de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  dans  la  salle  d'assemblée  des  Ecoles, 
MM.  Dabernard,  professeur  et  doyen,  et  Maynard  et  Dubor,  professeurs. 
M.  le  Doyen  a  dit  qu'il  avait  convoqué  cette  assemblée  pour  lui  faire  part  de 
quelques  contestations  qui  s'étaient  élevées  ce  jourdhui  matin  entre  M.  Dubor 
<iui  s*étoit  rendu  pour  la  Faculté  à  un  examen  d'un  aspirant  à  la  maîtrise  en 
chirurgie  et  le  corps  des  chirurgiens,  à  raison  de  la  place  que  lés  chirurgiens 
prenoient  dans  cet  examen.  Et  M.  Dubor  ayant  pris  la  parole,  il  a  rapporté 
qu'aiant  vu  les  chirurgiens  s'assembler  autour  d'une  chiminée  où  il  y  avoit  du 
feu,  et  les  deux  prévôts  en  exercice  en  l'absence  du  lieutenant  du  premier 
chirurgien  du  roy  prandre  de  chaque  coté  les  places  attenant  à  la  chiminée, 
il  avoit  demandé  doccuper  la  place  ordinaire  du  médecin  du  Roy  derrière  le 
bureau  où  étoient  quatre  sièges  destinés  de  tout  temps  pour  lui  et  les  officiers 
du  corps;  et  les  chirurgiens  ayant  refusé  de  defferer  à  ses  réclamations,  il 
auroit  pris  le  parti  de  se  retirer  pour  faire  part  de  tout  à'  la  Faculté.  La  ma- 
tière mise  en  délibération,  il  a  été  unanimement  déterminé  de  recourir  au 
conseil  des  avocats  pour  savoir  le  parti  qu'il  convient  à  la  Faculté  de  prendre 
pour  maintenir  ses  droits.  Et  M.  le  Doyen  a  été  authorisé  à  fournir  aux  fraiç 
de  la  consultation.  —  Dubernard,  doyen  ^.  » 

Le  3  avril  de  la  même  année,  la  question  n'était  point  encore 
réglée,  et  Dubor  était  nommé  syndic  dans  la  poursuite  de  Taf- 
faîre. 

1782-mai.  —  Une  épidémie  de  suette  afflige  la  ville  de  Toulouse  : 
les  classes  de  TUniversité  cessent  et  les  collèges  sont  fermés  5. 

1783-4  avril  —  Une  ordonnance  des  Capitouls  défend  d'établir 
des  jeux  de  billards  dans  le  voisinage  des  Facultés  et  oblige  ceux 
qui  en  ont  d'installés  de  les  porter  ailleurs;  le  même  arrêt  défend 


*  Délibérât,  de  la  Foc.,  reg.  12,  fol.  30  v«. 
^  Ârch.  munie,  Annales,  XII,  p.  136. 
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aussi  aux  acteurs  et  actrices  d'aller  dans  les  classes  des  différentes 
Facultés  pendant  les  leçons,  ainsi  qu'ils  en  avaient  Tbabitude  pour 
inviter  les  étudiants  aux  représentations  données  soit  pour  leur 
bénéfice,  soit  pour  celui  du  directeur  ^.  Il  y  a  lieu  de  supposer  que 
ces  prescriptions  restèrent  lettre  morte  pendant  quelque  temps, 
puisqu'une  nouvelle  ordonnance,  rendue  le  22  avril  1784,  renouve- 
lait les  mêmes  défenses. 

6  août.  —  On  décide  d'établir  une  chaire  d*hydrographie  K 

PROGRAMME  d'btudbs  POUR  l'ankéb  scholastiqub  1783-1784 

1783-84.  —  «  M.  Dubernard  dictera  la  matière  médicale  jusqu  en 
avril,  puis  faira  le  cours  de  Chimie  et  après  celuy  de  Botanîqae  ; 
M.  Gardeil,  enseignera  la  Physiologie  et  THygiène;  M.  Ârrazat 
traitera  des  Maladies  du  bas-ventre  ;  M.  Dubor  enseignera  la  Pa- 
thologie et  la  Thérapeutique  et  M.  Sarrebeyrouse  la  Chirurgie  à  la 
suite  du  cours  d'Anatomie.  »  Sarrebeyrouse  devait  faire  le  discours 
d'ouverture,  Dubernard  Tayant  fait  l'année  précédente  et  Gardeil 
devant  le  prononcer  l'année  suivante  ^. 


® 


Au  mois  de  décembre  de  l'année  1783,  le  bruit  avait  couru  que 
quelques  étudiants  avaient  quitté  la  Faculté  de  Médecine  de  Tou- 
louse pour  celle  de  Montpellier  où  les  inscriptions  étaient  facile- 
ment accordées,  disait-on,  et  où  on  donnait  les  grades  sans  attes- 
tations d'inscriptions  ou  d*actes  probatoires,  malgré  les  règlements^ 
Pareil  favoritisme  eût  été  préjudiciable,  non  seulement  à  la  Faculté 
de  Toulouse,  dont  les  Écoles  eussent  été  bientôt  désertées,  mais 
aussi  à  celle  de  Montpellier,  dont  le  vieux  renom  scientiflque  et 
l'honorabilité  de  ses  maîtres  auraient  été  rapidement  discrédités. 

Justement  alarmés,  les  professeurs  de  l'École  toulousaine  adres- 
sèrent une  longue  missive  à  leurs  confrères  de  Montpellier,  pour 
les  mettre  au  courant  de  la  question  et  les  prier  de  s'enquérir  si 
quelque  mesure  de  faveur,  accordée  à  un  étudiant  transfuge  de 
l'École  de  Toulouse,  avait  pu  donner  naissance  aux  bruits  dont  ils 
se  faisaient  l'écho.  Les  maîtres  toulousains  étaient  loin  de  soup- 


<  Âreh.  mun.,  Ordonnances  capitulaires,  1780*1785,  fol.  83. 

^  Ibid.,  DélibétxttionSi  p.  80. 

s  Délib*  de  la  Faculté ^  reg.  12,  fol.  41. 
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(onner  leurs  savants  conCrëres,  mais  ils  tenaient  à  connaître  la 
cause  des  rumeurs  de  la  population  scolaire. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Le  8  janvier  1784, 
les  professeurs  de  la  Faculté  de  Montpellier  écrivaient  qu*en  effet, 
sept  étudiants  f  ayant  commencé  leurs  études  médicales  à  Tou* 
louse,  étaient  venus  les  poursuivre  à  Montpellier,  mais  que  pas 
plus  pour  eux  que  pour  d*autres,  il  n*avait  été  accordé  des  mesures 
de  faveur.  «  Ayant  l'honneur  de  composer  la  plus  ancienne  et  la 
plus  célèbre  école  de  TEurope,  disaient-ils,  on  nous  verra  toujours 
aussi  jaloux  d'en  maintenir  le  lustre  qu'exacts  à  remplir  nos 
devoirs*.  » 

Les  choses  ne  devaient  pas  cependant  en  rester  là.  Un  certain 
Rousse,  natif  de  Bagnëres,  avait  quitté  la  Faculté  de  Toulouse,  se 
vantant  publiquement  de  pouvoir  continuer  ses  études  médicales 
h  Montpellier,  sans  avoir  à  présenter  ni  extrait  d'inscription»  ni 
attestation  d'études.  Arrivé  à  Montpellier,  il  s'était  inscrit, promet- 
tant, aux  professeurs  avertis  sur  son  cas,  de  fournir  en  temps 
utile,  les  certificats  nécessaires.  Mais  faute  d'attestation,  on  lui 
interdit  de  concourir  pour  les  grades.  Il  adressa  aussitôt  une  re- 
quête au  Parlement  de  Toulouse  ^. 

Le  9  mars  1784,  les  professeurs  assemblés  regrettaient  que  le 
sieur  Rousse  ne  se  fût  pas  directement  adressé  à  eux  :  malgré  les 
dispositions  de  TEdit  de  1707  et  de  l'arrêt  du  Parlement  du  17  jan- 
vier 1766,  ils  lui  auraient  indulgemment  accordé  les  certificats 
nécessaires.  Le  1*'  avril ,  les  professeurs  rédigeaient  une  note 
sur  le  cas  du  sieur  Rousse  et  l'adressaient  à  M.  de  Rességuier, 
avocat  général.  Ils  y  rappelaient  les  dispositions  des  Edits  anté- 
rieurs, relatives  aux  étudiants  qui  changeaient  de  Faculté.  Déplus, 
le  29  juillet  de  la  même  année,  au  sujet  d'une  requête  adressée  & 
M.  lavocat  général  sur  quatre  autres  étudiants  de  seconde  année 
qui  demandaient  des  attestations  de  leurs  études  pendant  deux 
ans  à  la  Faculté  de  Toulouse,  les  professeurs  assemblés  prirent  la 
délibération  suivante  : 

t  II  a  été  observé  :  lo  qae  Ton  était  bien  informé  que  ces  quatre  étudiants 
demandent  les  attestations  d*étude  uniquement  à  Teffet  de  pouvoir  prendre 
Tannée  prochaine  leurs  grades  à  MontpeUiar,  d'après  Tidée  que  les  grades 
pris  dans  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville  leur  seront  plus  honorables 


^  Voici  leon  noms  :  Ferrère,  Chaponille,  Magiseas^  fielloa,  Lacane^  Chantarel, 
Calfignac, 
>  Déiib,  de  la  FacuUé,  reg.  12,  fol.  44  et  47. 
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aux  yeux  du  public  que  ceux  qu'ils  pourraient  prendre  pareillement  Tannée 
prochaine  à  Toulouse. 

«  2»  Que  cette  demande  des  quatre  étudiants  fondée  sur  un  motif  qui  avait 
été  légitime  dans  les  siècles  passés  n*est  point  aujourdhui  recevable,  qu*elle 
est  injurieuse  à  la  Faculté  de  Toulouse,  et  qu'elle  doit  être  rejetée  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  qu'il  est  certain  qu'il  y  a  un  projet  formé  de  faire 
passer  tous  les  étudians  à  Montpellier  au  terme  de  leur  graduation,  de 
manière  que  les  professeurs  de  Toulouse,  après  s'être  donné  les  soins  les 
plus  efficaces  pour  instruire  les  aspirans  aux  gi*ades,  verraient  tous  leurs 
élèves  apporter  dans  une  autre  Faculté  l'honneur  et  les  avantages  attachés  à 
la  graduation. 

«  30  Que  la  conduite  tenue  à  Montpellier  à  l'égard  du  sieur  Rousse  et  plu- 
sieurs lettres  écrites  de  Montpellier  qui  se  sont  répandues  dans  les  Écoles  de 
Toulouse,  font  assez  connaître  que  la  Faculté  de  Montpellier  fomente  cette 
cabale  au  moyen  de  quelques  transfuges  de  l'année  dernière,  auxquels  elle  a 
eu  la  facilité  d'accorder  le  baccalauréat  et  les  autres  grades  avant  qu'ils 
eussent  étudié  nne  année  au  moins  dans  les  Écoles,  tandis  que  cela  est  expres- 
sément défendu  par  l'article  XIX  de  l'Ëdit  de  1707. 

«  40  Que  la  Faculté  de  Montpellier,  après  s'être  vue  dans  la  nécessité  de 
renvoyer  le  sieur  Rousse  à  Toulouse  pour  passer  bachelier,  l'a  engagé  à 
revenir  prendre  à  Montpellier  la  licence  et  le  doctorat,  en  lui  conférant  gra- 
tuitement ces  deux  grades,  ainsi  que  l'a  publié  le  sieur  Rousse,  dont  il  ne 
serait  pas  difficile  de  prouver  la  nullité,  supposé  qu'ils  fussent  un  jour  con- 
testés. On  peut  reprocher  aussi  à  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier de  n'avoir  pas  encore  répondu  à  une  lettre  que  la  Faculté  de  Toulouse 
crût  devoir  leur  écrire  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  pour  les  informer  du 
bruit  qui  se  répandait  dans  notre  École,  que  le  sieur  Sergés,  étudiant  de  la 
Faculté  de  Toulouse,  avait  passé  à  celle  de  Montpellier  sans  certificat  d'exa- 
men, ni  attestation  d'étude  et  assiduité,  et  que  néanmoins,  le  temps  d'étude 
à  Toulouse  lui  serait  précompté  à  Montpellier.  On  a  vu  cette  année  reparaître 
dans  nos  Écoles,  non  seulement  le  sieur  Rousse,  mais  les  sieurs  Lacan, 
Serges,  et  quelques  autres  transfuges  qui  sont  venus  avant  d'être  gradués  à 
Montpellier,  annoncer  les  grandes  facilités  que  les  étudians  trouveraient  à 
Montpellier  s'ils  se  déterminaient  à  y  aller  prendre  leurs  grades;  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  débaucher  les  sieurs  X,  X  et  autres  ? 

«  50  Que  cependant,  les  étudians  conviennent  tous  qu'il  ne  se  trouve  pas  à 
Montpellier  plus  de  moyens  de  distraction  qu'à  Toulouse  ;  qu'il  s'est  même 
établi  un  espèce  d'adage  pernicieux,  «  Science  de  Toulouse,  réputation  de 
Montpellier  »,  de  manière  qu'après  avoir  pris  le  bonnet  de  docteur  à  Mont- 
pellier, ils  peuvent  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir  à  Toulouse, 
ainsi  que  l'ont  fait  quelques  excellents  sujets  pour  s'inscrire  à  l'hêpital  et 
profiter  d'autres  secours  qui  se  trouvent  plus  abondamment  à  Toulouse  qu'à 
Montpellier. 

.  «  60  Que  la  désertion  des  Etudians  au  temps  de  la  graduation  entretenait 
nécessairement  la  ruine  des  Ecoles;  c'est  un  objet  qui  invite  l'attention  et  la 
faveur  de  tous  les  ordres  de  la  ville.  On  peut  voir  dans  l'Histoire  de  TUoi- 
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▼ersité  de  Paris  qae  lorsque  dans  le  treizième  siècle,  les  étudians  de  cette 
capitale  formèrent  le  projet  d'aller  étadier  ailleurs,  tous  les  états  s'empres- 
sèrent de  concourir  aux  moyens  qui  furent  employés  pour  les  retenir.  Or, 
comme  parmi  les  divers  articles  de  l'Edit  de  iKJJ  qui  tendent  à  rendre  diffi- 
cile aux  étudians  le  passage  d'une  Faculté  dans  une  autre,  l'article  XX 
défend  de  tenir  compte  des  études  faites  dans  une  autre  Faculté  si  on  n'ap- 
porte des  attestations  d'étude  ;  qu'au  surplus,  d'après  l'arrêt  du  Parlement  de 
Î766,  la  Faculté  seule  peut  délivrer  ces  attestations,  tandis  qu'il  n'y  a  d'antre 
part  aucune  loi  expresse  qui  détermine  à  quelles  conditions  la  Faculté  peut 
être  contrainte  à  les  délivrer,  il  est  devenu  nécessaire  aujourd'hui,  pour  la 
conservation  de  la  Faculté,  qu'elle  devienne  plus  difficile  que  jamais  à  accor- 
der des  attestations  d'étude.  Sans  doute  qu'il  est  des  cas  où  la  Faculté  ne 
pourrait  absolument  les  refuser,  mais  ces  cas  ne  peuvent  être  que  très  rares 
et  il  parait  qu'il  est  de  l'utilité  publique  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  de  la 
Faculté  pour  juger  les  circonstances  où  elle  ne  devra  pas  refuser  des  attes- 
tations; que  s*il  est  des  jeunes  gens  qui  croient  nécessaire  pour  eux  de  pren- 
dre des  grades  à  Montpellier,  ils  ont  la  liberté  d'aller  y  faire  leurs  trois 
années  d'études  de  médecine  :  ils  sont  assurés  d'y  trouver  une  liberté  et  des 
facilités  interdites  dans  la  Faculté  de  Toulouse  qui  ne  se  permet  point  d'en- 
freindre l'Edit  de  1707.  Nos  étudians  connaissent  déjà  cette  facilité,  puisqu'il 
est  assuré  que  cette  année,  un  étudiant  en  médecine  qui  dans  son  examen  a 
été  renvoyé  à  trois  mois,  ne  fit  aucune  difficulté  de  dire  aux  professeurs 
assemblés  qu'il  irait  donc  se  faire  graduer  à  Montpellier  :  et  néanmoins, 
on  lit,  art.  XX  de  l'Edit  de  1707  :  Voulons  que  ceux  qui  auront  été  ou  refu- 
sés absolument  ou  remis  à  un  temps  plus  long  pour  subir  un  nouvel  examen, 
ne  puissent  jamais  être  admis  aux  degrés  dans  une  autre  Faculté  que  dans 
celle  où  ils  auront  été  refusés  ou  remis. 

<  11  a  été  délibéré  de  communiquer  à  M.  de  Rességuier,  premier  avocat 
général,  les  observations  et  les  laits  ci-dessus,  en  le  priant,  supposant  qu'ils 
fassent  sur  ce  magistrat  l'impression  qu'on  a  lieu  d'attendre  d'après  les  mar- 
ques d'attachement  qu'il  a  déjà  données  à  la  Faculté  et  d'après  son  zèle  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  de  vouloir  bien  faire  aux  quatre  étudians  qui  ont 
présenté  la  requête,  que  la  Faculté  croyant  ne  pas  devoir  coopérer  elle-même 
à  sa  destruction,  a  délibéré  de  ne  pas  accorder  les  attestations  d'étude  qu'ils 
demandent,  lesquelles  ne  pourront  leur  être  utiles  que  pour  aller  se  faire 
graduer  dans  une  autre  Faculté,  au  moyen  des  études  faites  aux  Écoles  de 
Toulouse;  que  cependant,  elle  reste  toujours  également  disposée  à  les 
admettre  aux  grades.  —  Dubernard,  doyen  K  » 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  advint  du  sieur  Rousse  et  des  étudiants 
incriminés,  et  si  Ténergique  délibération  des  professeurs  mit  fin  à 
Texode  des  étudiants  vers  la  Faculté  de  Montpellier.  Mais  devant 
les  affirmations  qu'on  vient  de  lire  et  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  désavouées  par  les  intéressés,  on  ne  peut  qu'admirer  le  zèle 
des  maîtres  toulousains  défendant  leur  école  avec  une  loyale  éner- 


«  Mih.  de  la  Faculté  de  Médecine,  reg.  12,  fol.  59  et  suiv. 
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gie  et  dénonçant  les  abus  sans  craindre  de  représailles.  Par  con- 
tre, il  y  a  lieu  de  regretter  le  mode  employé  par  la  vieille  et  célè- 
bre école  montpëlliéraine  pour  recruter  quelques  unités  et  non 
des  plus  brillantes;  entendait-elle  ainsi  faire  un  échange?  Nom- 
breux en  effet  étaient  les  docteurs  qui,  après  avoir  étudié  et  pris 
leurç  grades  à  Montpellier,  s'étaient  fait  agréger  à  Toulouse  et  y 
avaient  occupé  de  hautes  fonctions  à  l'Université  :  renseignement 
devaitdoncyavoir  à  peu  près  le  même  esprit  et  les  mêmes  ten- 
dances qu'à  Montpellier.  Toulouse  pouvait  donc  sans  crainte  voir 
quelques-uns  de  ses  étudiants  les  moins  zélés  gagner  la  Faculté  de 
Montpellier,  puisqu'elle  en  recevait  en  échange  ses  meilleurs  doc- 
teurs. 

® 


1784  -  6  mai.  —  Extrait  des  Délibérations  de  r  Université  : 

t  Art.  I.  —  Concernant  la  voix  conclusive  et  prépondérante  que  demande 
M.  le  Doyen  en  cas  de  partage  dans  les  Délibérations  prises  par  MM.  les  Pro- 
fesseurs, nous  avons  estimé  unanimement  que  pour  éviter  dans  les  délibéra- 
tions une  indétermination  toujours  nuisible  au  bien  de  la  chose,  ce  même 
bien  semblerait  exiger  que  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  ou  tout 
autre  qui  présiderait  aux  assemblées  en  son  absence,  eut  la  voix  conclasive 
et  prépondérante  en  cas  de  partage  dans  les  délibérations  ;  que  cependant 
M.  le  Doyen  n'est  point  fondé  à  l'éclamer  cette  prérogative  en  sa  faveur  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  ni  d'usage  qui  la  lui  attribuent  et  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'Université  de  la  lui  accorder*.  » 

PBO0RAMMB  DBS  COUBS.  —  ANN^B  1784-1785 

DuBBBNÂBD Matière  médicale,  jusques  en  avril, 

chimie,  botanique. 

Gabdbil Pathologie,  thérapeutique. 

Abbazat Traité  des  maladies  de  la  vessie. 

Dubob Physiologie,  hygiène. 

Sabbebeybouse.  .     Anatomie,  chirurgie. 
Gabdbil,  discours  d'ouverture. 
Dubebnabd  l'avait  fait  l'année  précédente*. 

1785  -  12  mars.  —  La  Cour  rejette  les  demandes  contenues  dans 


t  Délib,  de  la  Focxilté  de  Médecine,  reg.  12,  fol.  59. 
3  Ibid.,  reg.  12,  fol.  55. 
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une  requête  du  syndic  de  la  Faculté  de  Médecine  ayant  Rapport 
aux  examens  des  étudiants,  à  la  constatation  de  leur  assiduité,  aux 
consignations  qu*ils  doivent  effectuer  pour  les  examens  ou  actes 
de  graduation  ^ 

On  lit  dans  les  Annales  de  r Hôtel  de  Ville,  t.  X,  p.  15  ; 

c  Nous  avons  destiné  une  tour  '  où  les  médeoins  et  les  chirurgiens  peuvent 
faire  leurs  dissections  anatomiques  et  se  perfectionner  dans  cette  science  si 
nécessaire  par  laquelle  nous  trouvons  le  moyen  de  prévenir  les  accidens  qui 
menacent  notre  vie...  » 

1785  -  20  mai.  —  Le  doyen  communique  à  rassemblée  des  pro- 
fesseurs, réunis  le  20  mai  1785,  un  acte  signifié  à  la  Faculté  par 
ministère  d*huissier,  par  lequel  M.  Sarrebeyrouse  informe  la 
Faculté  qu'il  est  dans  la  nécessité  d*aller  aux  eaux  de  Bagnëres;  il 
lournit  un  certificat  de  médecin  surTétat  de  sa  santé  et  requiert  la 
Faculté  d'accepter  le  remplaçant  qu'il  propose.  La  Faculté  regrette 
remploi  d'un  huissier  pour  lui  faire  parvenir  cette  information  : 
elle  refuse  le  remplaçant  proposé  et  en  désigne  un  autre  —  Francès 
—  auquel  M.  Sarrebeyrouse  sera  tenu  de  communiquer  ses  cahiers 
avant  son  départ  pour  les  eaux. 

La  Faculté  voit  avec  peine  que  M.  Sarrebeyrouse  ne  s'est  pas 
rendu  lui-môme  à  l'Assemblée  pour  exposer  ses  raisons.  Déjà  en 
1783  et  1784,  la  Faculté  avait  reproché  à  ce  professeur  de  quitter 
la  Faculté  pour  aller  faire  de  la  clientèle  à  Bagnëres  sous  prétexte 
de  rétablir  sa  santé.  Deux  docteurs,  Sol  et  Dastarac,  avaient  délivré 
à  Sarrebeyrouse  un  certificat  où  ils  le  disaient  atteint  «  d'une  ten- 
dance à  lipocondriacité  occasionnée  par  le  travail  forcé  pendant  la 
dispute  de  la  chaire  3...  » 

Pboorâmmb  d'enseignement  pour  l'année  1785-1786 

DuBERNARD Matière  médicale,  jusques  à  avril, 

ensuite  chimie  et  botanique. 

Gardeil Physiologie,  hygiène, 

Arrazat Maladies  de  poitrine. 

DuBOR Pathologie,  thérapeutique. 

Sarrebetrouse  (absent).    Chirurgie,  anatomie. 


*  Areh.  du  Pari.,  reg.  4835,  fol.  272. 

<  La  Toar  dite  de  V Anatomie. 

>  Di^.  de  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  06  et  39  v«. 
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DuBOR,  discours  d*ouverture  en  remplacement  de  M.  Arrazat  qui 
devait  être  absent  vers  la  Saint-Luc  *. 

1786  -  31  août.  —  Il  faut  croire  que  quelques  abus  s'étaient  in- 
troduits à  la  Faculté  vers  cette  époque,  que  les  professeurs  pre- 
naient des  délibérations  peu  conformes  aux  règlements,  que  les 
docteurs  de  la  ville  s'immisçaient  dans  les  questions  de  discipline 
et  d'enseignement  et  intervenaient  dans  les  examens,  car  dans  un 
long  arrêt,  rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  date  du 
31  août  1786,  on  peut  lire  ceci  : 

«  La  Cour...,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  docteurs  médecins  reçus 
on  agrégés  en  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  continueront  d'être  mem- 
bres de  ladite  Faculté  de  Médecine,  sans  néanmoins  qu'il  puissent  avoir 
aucune  inspection  sur  les  professeurs  de  ladite  Faculté,  en  raison  de  rensei- 
gnement que  la  Gour  déclare  appartenir  à  l'Université  de  cette  ville  exclusi- 
vement aux  docteurs  médecins;  moyennant  ce,  a  cassé  et  casse  les  délibéra- 
tions prises  par  la  Faculté  de  Médecine,  notamment  celle  du  28  juillet  1784, 
en  "ce  qu'elles  ont  trait  audit  enseignement  ;  fait  la  CSour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  aux  docteurs  médecins  d'en  prendre  de  pareilles  à  l'avenir, 
sous  les  peines  de  droit  ;  et  sans  avoir  égard  à  l'opposition  des  docteurs 
médecins  à  l'arrest  de  la  Gour  du  4  février  1765  dont  les  a  demis  et  démet, 
ordonne  que  ledit  arrest  ainsi  que  la  transaction  qu'il  homologue,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  faisant  au  contraire  droit  à  l'opposi- 
tion des  docteurs  médecins,  envers  les  ordonnances  du  18  juin  et  6  juillet  1785 
et  les  rétractant  quant  à  ce,  ordonne  que  les  professeurs  continueront  de 
procéder  seuls  à  la  graduation  des  candidats  sans  l'intervention  des  docteurs 
autres  que  ceux  qui  seront  chargés  de  l'enseignement  à  la  place  des  profes- 
seurs ;  fait  inhibitions  et  défenses  aux  dits  docteurs  médecins  de  en  aucun 
cas  prendre  les  insignes  destinés  aux  seuls  professeurs  ;  maintient  lesdits 
docteurs  de  la  Faculté  d'assister  auxdits  actes  de  graduation  et  d'agrégation 
et  d'y  argumenter  sans  avoir  néanmoins  voix  délibérative  auxdits  actes  de 
graduation  que  dans  le  seul  cas  où  ils  remplaceront  les  professeurs  ;  ordonne 
que  les  assemblées  fixées  par  l'usage  au  premier  dimanche  de  chaque  mois 
pour  y  conférer  sur  les  maladies  épidémiques  ou  courantes,  ainsi  que  celles 
pour  donner  des  consultations  gratuites  aux  pauvres,  seront  rétablies  :  auquel 
eifet  il  sera  imprimé  un  tableau  contenant  le  nom  des  professeurs  et  des  doc- 
teurs de  ladite  Faculté  suivant  leur  rang  de  réception,  conformément  aux 
tableaux  ci-devant  imprimés  par  ladite  Faculté,  dont  un  exemplaire  sera  af« 
fiché  à  la  porte  où  se  tiennent  ordinairement  les  assemblées'.,,  i 


i  Délib,  de  la  FacuUé,  reg.  12,  fol.  68  vo. 
«  Ibid.,  reg.  12,  fol.  70. 
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Proorammb  DBS  couBS  POUB  l'annbb  1786-1787 

DuBEBNABD Matière   médicale ,  chimie, 

botanique. 

Gabdbil Pathologie,  thérapeutique. 

Abbazat 

Dubob Physiologie,  hygiène. 

Sabbbbbtbousb  (absent). 

Abbazat Discours  d'ouverture  ^ 

PbOGBAMMB  DBS  COUBS  POUB  l' ANNÉE  1787-1788 

DuBEBNABD...  Matière  médicale,  chimie  et  démons- 
tration des  plantes. 

Gabdbil Physiologie  et  hygiène. 

Dubob Pathologie  et  thérapeutique. 

Pbbbolle Anatomie  en  hiver,  puis  traité  des  tu- 
meurs. 

Abbazat Maladies  du  bas-ventre  s. 


1788  -  18  février.  —  •  L'an  1788  et  le  18  février,  ont  été  assemblés  dans 
la  salle  des  Ecoles  de  Médecine,  du  mandement  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté, 
MM.  Dubemard,  professeur  et  doyen,  Gardeil,  Arrazat,  Dubor  et  Pérolle, 
professeurs.  Lecture  faite  de  la  précédente  délibération,  M.  le  doyen  a  dit 
qa'il  a  convoqué  cette  assemblée  pour  être  délibéré  sur  une  supplique  des 
Etudiants  des  Ecoles,  présentée  à  TefTet  qu'il  leur  soit  donné,  dans  le  cours 
d'anatomie  qu'ils  suivent,  la  démonstration  des  parties  propres  au  sexe 
féminin, 

M.  le  doyen  a  ajouté  qu'en  différents  temps,  les  professeurs  d'anatomie  de 
la  Faculté,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'Edit  du  mois  de  mars  1707, 
s'étoient  donnés  des  soins  auprès  des  directeurs  de  l'Hôtel-Dieu  pour  obtenir 
des  cadavres  de  femme,  et  pouvoir  donner  ainsi  des  démonstrations  néces- 
saires pour  la  connaissance  de  Tanatomie  animale,  mais  qu'ils  avoient  essuyé 
constamment  des  refus.  Lecture  faite  de  la  supplique  des  Etudians  et  de 
l'article  XXY  de  l'Edit  du  mois  de  mars  1707,  ainsi  conçu  :  t  Enjoignons  aux 
magistrats  et  aux  directeurs  des  hôpitaux  de  faire  fournir  des  cadavres  aux 
professeurs  pour  faire  la  démonstration  d'anatomie  et  pour  enseigner  les 
opérations  de  chirurgie.  D  a  été  unanimement  délibéré  de  mettre  cet  article 


*  DélibéraHons  de  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  69. 

*  IM.,  reg.  12,  fol.  76  v«. 
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de  l'Edit  sous  les  yeux  de  M.  le  premier  président  et  de  M.  le  procureur 
général  et  de  les  supplier  de  vouloir  faire  usage  de  leur  autorité,  pour  en 
ordonner  Texécution.  M.  le  doyen  de  la  Èaculté  et  le  professeur  d'anatomie 
ont  été  priés  de  se  donner  les  soins  nécessaires  à  ce  sujets  > 

1789  -  12  janvier.  —  Dans  une  des  salles  de  TEcoIe  de  Droit 
sont  assemblés,  par  convocation  du  Recteur,  les  professeurs  des 
Facultés*.  M.  de  Gouazé,  vice-recteur,  donne  lecture  d'une  lettre 
des  Capitouls,  contenant  renvoi  de  deux  délibérations  prises  par 
Tadministration  municipale  de  la  ville,  le.  4  et  le  5  de  ce  mois, 
contre  la  constitution  actuelle  des  Etats  de  la  province  du  Langue- 
doc; il  invite  l'assemblée  à  délibérer  s'il  est  convenable  d'adhérer 
à  ces  délibérations,  ainsi  que  l'Université  semble  y  être  invitée 
avec  tous  les  autres  corps  de  la  ville. 

Tout  en  approuvant  les  vues  des  Capitouls  et  de  l'administration, 
l'Université  regrette  de  ne  pouvoir  donner  son  adhésion  aux  sus- 
dites délibérations,  et  cela  pour  plusieurs  raisons,  mais  surtout 
parce  que  ces  délibérations  ont  été  prises  en  assemblée  particu- 
lière par  les  administrateurs  de  la  ville,  sans  les  représentants  des 
différents  corps  intéressés,  pas  même  ceux  qui  ont  droit  de  vote 
dans  les  Conseils  généraux.  L'assemblée  charge  les  Commissaires 
des  Facultés  de  formuler  une  réclamation  contre  la  constitution 
des  Etats  de  la  Province  et  adresse  aux  Capitouls  un  exemplaire 
imprimé  de  la  présente  délibération  3. 


® 


1789-23  avrU.  —  Depuis  l'Edit  de  1707,  à  diverses  reprises, 
l'exécution  des  dispositions  qui  y  étaient  contenues  avait  soulevé 
des  contestations  entre  les  professeurs  et  les  docteurs  de  la  Fa- 
culté. Ces  derniers  avaient  des  prétentions  —  les  professeurs  les 
leur  contestèrent  toujours  avec  raison  —  qu'une  délibération  du 
28  juillet  1784  précisa  en  commettant  des  commissaires  pour  tra- 
vailler aux  règlements  et  enquêtes  sur  les  manquements  touchant 
l'enseignement. 


*  Délib.  de  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  77. 

*  Le^  représentants  de  la  Faculté  de  Médecine  sont  :  MM.   Dubemard,  Gardeil, 
Arrazat,  Dubor  et  Perolle,  professeurs. 

3  Extrait  des  Registres  des  Délibérations  de  VUnive^^sité  ]  Arch.  munie,  Impri- 
més 1789-1791. 
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Ces  prétentions  des  docteurs  émurent  les  professeurs  qui  par- 
vinrent à  faire  envisager  à  l'Université  cette  délibération  comme 
attentatoire  h  ses  droits  et  à  Tintéresser  à  leur  propre  cause,  au 
point  que  le  syndic  de  TUniversité  assigna  au  Parlement  trois 
docteurs  pour  y  voir  casser  la  délibération,  TUniversité  ayant 
seule  le  droit  d*inspection  sur  renseignement  de  ses  Facultés. 
Quelques  mois  après,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  deux  docteurs, 
les  sieurs  Benêt  et  Dejean,  intervinrent  à  leur  tour  en  faveur  des 
docteurs,  comme  soi-disant  syndics  de  la  Faculté. 

Précédemment,  le  24  janvier  1765,  le  Parlement  avait  rendu 
un  arrêt  homologuant  une  transaction  passée  entre  les  doc- 
teurs et  les  professeurs  sur  un  procès  intenté  par  les  premiers, 
à  raison  du  choix  que  les  professeurs  avaient  fait,  sans  le  concours 
des  docteurs,  d'un  sujet  pour  faire  les  leçons  pendant  la  vacance 
d'une  chaire  de  médecine.  Les  parties,  après  avoir  déclaré  dans 
cette  transaction  que  la  Faculté  était  composée  des  professeurs  et 
des  docteurs,  y  conviennent  de  certains  points  favorables  aux 
prétentions  des  docteurs  :  il  y  est  dit  enfin  que  les  docteurs 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit,  discipline,  ni  inspection 
sur  les  professeurs  de  la  Faculté  ni  sur  les  docteurs  qui  les  rem- 
placeront, au  préjudice  des  droits  de  l'Université.  Dans  le  cours 
de  l'instance  engagée  en  1784  entre  le  syndic  de  l'Université,  les 
professeurs  en  médecine  et  les  docteurs,  en  cassation  de  la  délibé- 
ration du  28  juillet,  ceux-ci  crurent  que  cette  dernière  clause  de  la 
transaction  leur  porterait  atteinte  dans  la  défense  de  leur  délibé- 
ration et  formèrent  opposition  envers  l'arrêt  qui  Tavait  homologuée 
comme  n'y  ayant  pas  été  portée. 

Après  plaidoiries  de  part  et  d'autre,  le  31  août  1786,  il  fut 
rendu  un  arrêt*  ordonnant  que  les  docteurs  médecins  reçus  ou 
agrégés  à  la  Faculté  de  Toulouse  continueraient  d'être  membres 
de  ladite  Faculté,  sans  néanmoins  avoir  aucune  inspection  sur  les 
professeurs  à  raison  de  l'enseignement  qui  est  déclaré  appartenir  à 
l'Université  exclusivement  aux  docteurs  médecins.  Le  môme  arrêt 
casse  la  délibération  du  28  juillet  1784,  fait  défense  aux  docteurs 
d'en  prendre  de  semblables  à  l'avenir,  ordonne  que  les  professeurs 
continueront  à  conférer  les  grades  sans  l'intervention  des  docteurs, 
lesquels  quand  ils  seront  chargés  de  l'enseignement  à  la  place  des 
professeurs  ne  pourront  prendre  les  insignes  destinés  aux  seuls 
professeurs.   Les  docteurs  sont  de  plus  condamnés  aux  entiers 


>  DéHb,  de  la  Faculté^  reg.  i%  fol.  70  et  suiv. 
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dépens  envers  le  syndic  de  TUniversité  et  à  la  moitié  des  dépens 
envers  les  professeurs  en  médecine. 

C*est  alors  que  deux  des  docteurs  condamnés,  Benêt  et  Dejean, 
se  pourvoient  au  Conseil  en  qualité  de  prétendus  syndics  de  la 
Faculté  de  médecine,  pour  voir  casser  Tarrôt  qu'ils  prétendent 
contradictoire  en  ses  dispositions,  en  ce  que  d*un  côté  :  1°  il  déclare 
les  docteurs  médecins  composer  avec  les  professeurs  la  Faculté 
de  Médecine  et  néanmoins  au  mépris  de  la  teneur  de  Tédît  de 
1707  il  attribue  à  TUniversité  la  police  exclusive  sur  Tenseigne- 
mene  de  la  Médecine  ;  S<>  de  ce  que  Tarrét  est  opposé  à  Tédit  et  à 
la  saine  raison  puisqu'il  refuse  aux  membres  de  la  Faculté,  lors- 
qu'ils remplacent  les  professeurs,  les  droits  utiles  et  honorifiques 
dont  jouissaient  ceux  qu'ils  représentent. 

Avant  de  statuer,  le  Garde  des  sceaux  jugea  à  propos  de  com- 
muniquer la  requête  des  deux  opposants  à  l'Université  qui  y 
répondit  par  quelques  observations  destructives  des  moyens  de 
cassation  libellés,  mais  qui  insista  principalement  sur  le  défaut 
de  qualité  des  sieurs  Benêt  et  Dejean  s'attribuant  la  qualité  de 
syndics  de  la  Faculté,  alors  qu'aucune  délibération  ne  les  autori- 
saient à  attaquer  l'arrêt  au  nom  des  docteurs  leurs  confrères.  Mais 
TalSàire  restait  pendante.  C'est  pourquoi  le  23  avril  1789,  M.  de 
Balainvilliers,  intendant,  adressait  à  Manen,  subdélégué  à  Tou- 
loose,  une  ordonnance  lui  donnant  mission  d'entendre  les  parties 
en  cause,  afin  de  pouvoir  transmettre  le  résultat  de  l'enquête  au 
Garde  des  sceaux  qui  statuerait  en  dernier  ressort. 

Le  30  avril,  Manen  écrivit  h  Benêt  et  Dejean,  les  soi-disant 
syndics  de  la  Faculté,  pour  les  prier  de  se  rendre  chez  lui  le  5  mai 
prochain  et  d'apporter  les  pièces  nécessaires  à  la  justification  de 
leur  réclamation.  Pareille  missive,  fut  adressée  à  Rigaud,  syndic 
de  rUniversité  et  à  Dubernard,  doyen,  pour  les  inviter  à  se  trouver 
à  la  même  date  chez  Manen. 

Nous  ne  savons  quelle  fut  l'issue  du  procès,  mais  il  est  probable 
que  la  demande  des  deux  docteurs  dut  être  rejetée  comme  dénuée 
de  fondement.  Ce  qui  nous  permet  de  croire  à  cette  solution,  c  est 
un  document  non  signé,  que  nous  supposons  être  le  rapport  de 
Manen  à  M.  de  Balainvilliers,  et  dont  nous  allons  donner  l'analyse 
et  publier  les  conclusions.  En  tout  cas,  si  l'afTaire  ne  reçut  pas 
immédiatement  une  solution,  la  Révolution,  en  supprimant  la 
Faculté,  mit  certainement  fin  au  débat. 

Dès  que  la  requête  présentée  au  Conseil  par  Benêt  et  Dejean  lui 
connue  des  docteurs,  une  partie  de  ceux-ci  s'empressèrent  de 
désavouer  cette  démarche,  à  tel  point  que  sur  trente-trois  docteurs 
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médecins  existants  à  Toulouse,  onze  protestèrent  contre  l'ins- 
tance engagée  et  contre  la  qualité  des  prétendus  syndics.  Et  même 
certains  de  ces  docteurs  étaient  en  procès  contre  Benêt  et  Dejean 
pour  les  faire  condamner  à  payer  leur  part  des  dépens  auxquels  avait 
donné  lieu  l'instance  sur  laquelle  était  intervenu  Tarrét.  D*un 
autre  côté,  douze  docteurs  avaient  pris  une  délibération,  signifiée 
aux  professeurs,  dans  laquelle  ils  approuvaient  la  conduite  de 
Benêt  et  de  Dejean  et  les  autorisaient  à  poursuivre  la  cassation 
de  Tarrét. 

La  qualité  de  syndics  ne  pouvait  être  refusée  aux  deux  docteurs 
opposants  —  puisque  par  délibération  de  la  Faculté  du  5  septem* 
bre  1784,  ils  avaient  été  nommés  syndics  et  reconnus  sous  cette 
qualité  par  le  syndic  de  TUniversité  et  par  les  professeurs  dans 
rinstance  pendante  au  Parlement  (ce  qui  résulte  d*une  délibération 
de  rUniversité  du  14  décembre  1787  et  des  quittances  des  dépens 
produites),  mais  les  moyens  de  cassation  employés  par  eux  étaient- 
ils  justifiés  et  probants  ? 

Dans  redit  de  1707,  il  est  dit  que  dans  les  villes  où  il  n'y  aurait 
pas  de  fonds  suffisants  pour  entretenir  les  professeurs  chargés 
d'enseigner  la  médecine,  les  docteurs  s'assembleront  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  à  prendre  pour  assurer  une  rétribution  aux- 
dits  professeurs.  Le  même  édit  enjoint  aux  professeurs  d*être 
assidus  et  décide  qu'à  chaque  absence  non  justifiée,  il  sera  retenu 
sur  leurs  appointements  la  somme  de  8  livres,  dont  la  Faculté 
disposera  à  son  gré  et  qu'en  cas  d'absence  justifiée,  le  professeur 
empêché  présentera  à  la  Faculté  un  docteur  en  médecine  lequel 
sera  commis  par  elle  pour  remplacer  le  professeur.     • 

Se  basant  sur  ces  dispositions  de  l'édit,  les  syndics  en  dédui- 
saient que  l'inspection  et  la  discipline  leur  étaient  dévolues  et  que 
larrêt  du  Parlement  du  31  août  1786  était  visiblement  contradic- 
toire en  ce  qu'en  les  déclarant  membres  de  la  Faculté  il  leur  en 
ôtait  l'exercice  en  attribuant  exclusivement  cette  inspection  à 
rUniversité;  contradiction  d'autant  plus  frappante,  disaient-ils, 
que  le  syndic  de  l'Université  avait  convenu  lui-même  devant  le 
Parlement  avec  les  professeurs,  que  la  discipline  et  le  régime  de 
l'enseignement  appartenaient  aux  professeurs.  Les  syndics  soute- 
naient encore  que  Tarrêt  allait  à  rencontre  de  la  volonté  du  légis- 
lateur qui  avait  entendu  que  la  Faculté  dirigeât  l'enseignement  et 
non  l'Université,  comme  l'arrêt  le  porte.  Et  à  l'appui  de  leurs  dires, 
ils  citaient  des  délibérations  prises  depuis  1707  avec  les  professeurs, 
ce  qui  ajoutait  une  possession  au  titre. 
Les  professeurs,  il  est  vrai,  leur  contestaient  cette  possession. 
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en  prétendant  que  lorsqu'ils  les  avaient  associés  à  leurs  travaux, 
ce  n'était  que  pour  la  médecine  pratique,  la  rédaction  des  Pharma- 
copées et  que  d'ailleurs  des  délibérations  prises  avant  et  après 
170*7  prouvaient  que  seuls,  les  professeurs  ont  fait  les  règlements 
concernant  l'enseignement,  sans  le  concours  des  docteurs. 

De  plus,  ajoutaient  les  professeurs,  les  dispositions  de  Tédit 
de  1707  sur  la  question  pendante  ne  pouvaient  concerner  la  Faculté 
de  Médecine  de  Toulouse,  en  tant  que  composée  de  professeurs  el 
de  docteurs  ;  seuls  les  professeurs  établis  avant  Tédit  composaient 
la  Faculté  d'où,  cette  conclusion,  que  les  règlements  fixés  par 
redit  pour  la  discipline  de  l'enseignement  les  regardaient  pour  les 
cas  ordinaires  et  en  dernier  ressort  appartenaient  à  l'Université, 
d'après  les  anciens  statuts.  Enfin,  les  professeurs  prétendaient  que 
par  la  transaction  de  1765  —  homologuée  par  un  arrêt  subséquent 
—  les  docteurs  avaient  expressément  renoncé  à  toute  inspection 
et  que  cet  acte  approuvé  par  les  docteurs  devait  faire  loi  pour  les 
uns  et  les  autres.  Tels  étaient,  en  substance,  les  moyens  de 
défense  respectivement  invoqués  par  les  parties. 

Dans  sa  réponse  à  M.  de  Balainvilliers,  M.  Manen  résumait  les 
arguments  et  concluait  ainsi  : 

«...  Je  ne  trouve  point  dans  Tarrét  attaqué  la  contradiction  que  les  doc- 
teurs médecins  ont  crû  y  apercevoir  en  ce  qu'ayant  été  déclarés  composer 
avec  les  professeurs  la  Faculté  de  médecine,  ils  sont  néanmoins  privés  des 
fonctions  attribuées  à  cette  Faculté  par  Téditde  1707.  Il  fallait  bien,  en  effet, 
que  ces  docteurs  fussent  compris  dans  la  composition  de  cette  Faculté  pour 
être  appelés,  .comme  ils  le  sont  par  rarrôt,  au  choix  du  docteur  qui  doit  faire 
les  leçons  à  la  place  du  professeur  absent  et  à  la  nomination  des  chaires 
vacantes,  mais  de  là  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  n'ayent  pu,  sans  qu'il  y  ait  con- 
tradiction, être  exclus  de  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline  des  écoles.  Il  me 
parait  même  qu'ils  sont  hors  d'état  de  justifier  qu'ils  aient  jamais  eu  cette 
inspection  sur  l'enseignement  ni  juridiction  sur  les  membres  qui  en  sont 
chargés. 

D'un  autre  côté,  la  distinction  que  les  professeurs  ont  faite  des  Facultés 
où,  comme  à  Paris  et  dans  d'autres  villes,  il  n'y  a  que  des  docteurs  régents 
qui  enseignent  la  médecine  par  commission  de  la  Faculté,  d'avec  les  Facultés 
où  il  y  a  des  professeurs  perpétuels  telles  que  celle  de  Toulouse,  me  semble 
pouvoir  recevoir  icy  une  juste  application.  Il  est  à  croire  que  le  législateur, 
dans  redit  de  1707,  Lorsqu'il  a  parlé  des  Facultés,  n'a  entendu  que  celles  où 
l'enseignement  n'avait  pas  une  constitution  solide,  puisque  par  l'article  37,  il 
a  laissé  aux  Facultés  qui  ont  des  statuts  non  contraires  à  i'édit  la  liberté  de 
les  suivre.  Ainsi  sous  ce  point  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  n'est  point 
contraire  à  I'édit  de  1707  lequel,  pour  cette  ville,  n'a  pu  entendre  sous  la 
dénomination  de  Faculté  que  les  seuls  professeurs  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement* 
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Si  les  statuts  de  la  Faculté  de  Toulouse  n'ont  pas  été  produits  par  les  pro- 
fesseurs, du  moins  ne  peut«oa  contester  à  FUniversité  la  possession  immé- 
moriale de  la  discipline  des  écoles.  Cette  possession  a  môme  été  confirmée 
par  la  transaction  de  1765,. dans  laquelle  il  est  expressément  dit, que  le»  doc- 
teurs médecins  ne  pourront  être  réputés  du  corps  de  r Université  ni  de  la 
Faculté  en  tant  qu'elle  fait'  partie  de  FUniversité  par  ses  professeurs  aux- 
quels seuls  appartient  renseignement  de  la  médecine  el  la  collation  des 
degrés. 

Cette  transaction  homologuée  a  été  depuis  exécuté»  quoiqu'en  disent  les 
docteurs  et,  vainement,  veulent-ils  la  faire  envisager  no^.çQI^me  le  résultat 
d*une  délibération  de  leur  part  consignée  dans  les  registres  de  la  Faculté, 
mais  comme  l'ouvrage  de  quelques  particuliers.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  a  tous  les  caractères  d'une  délibération  puisqu'elle  est  rédigée  par  un 
.officier  public  et  qu'elle  contient  le  vjqbu  obligaloii^e  de  presque  tous  les  doc- 
teurs qui  ont  stipulé  tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeura.  La  pluspart 
des  délibérations  que  ces  docteurs  ont  produites  ne  sont  pas  dans  une  forme 
plus  probante  puisqu'elles  ont  été  retenues  par  un  notaire,  tout  comme  la 
transaction.  D'après  cela,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que  le  Parlement  ait 
débouté  de  l'opposition  formée  envers  l'arrêt  qui  avait  homologué  cette  tran- 
saction. •  • 

Âtt  fonds,  les  prétentions  des  docteurs  sur  l'objet  de  l'enseignement  sont 
véritablement  déplacées.  Il  répugne  en  effet  aux  notions  reçues  que  des  éco* 
liers,  le  lendemain  qu'ils  ont  été  élevés  au  grade  de  docteur,  deviennent  tout 
a  coup  les  supérieurs  de  leur  maître,  et  cela  serait  ainsi  dans  le  cas  où  les 
docteurs,  conformément  à  leur  délibération  du  28  juillet  1784,  seraient 
authorisés  à  prendre  des  renseignements  sur  les  manquements  touchant  l'en- 
seignement. Il  en  serait  de  même  si  un  docteur  en  droit  prétendait  dès  Fins- 
tant  où  le  grade  lui  aurait  été  confié  avoir  droit  d'aller  inspecter  les  profes- 
seurs delà  main  desquels  il  vient  de  sortir.  Une  pareille  proposition  est  éga- 
lement absurde  et  inconséquente.  Il  est  impossible  de  supposer  que  telle  ait 
été  rintention  du  législateur  dans  l'édit  de  1707  vis  a  vis  des  docteurs  en 
médecine.  Il  en  résulterait  une  insubordination  et  un  choc  d'autorité  qui, 
loin  de  produire  la  fin  que  s'est  proposée  le  législateur,  l'avancement  de  la 
science  de  la  médecine,  amèneraient  le  découragement  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'enseigner  par  les  humiliations  qu'on  leur  ferait  éprouver. 

Il  est  donc  bien  plus  naturel  de  laisser  à  l'Université  comme  le  centre  des 
lamières,  le  droit  de  diriger  l'enseignement  dans  toutes  les  sciences  qu'elle 
embrasse  et  c'est  ce  que  le  Parlement  a  fait  par  son  arrêt  du  31  août  1786» 
Ainsi  je  crois  qu'il  doit  subsister  dans  tous  ses  chefs,  même  quant  à  cette 
dispute  puérile  de  marques  distinctives  quand  un  docteur  fait  la  leçon  à  la 
place  d'un  professeur,  et  que  la  requête  en  cassation  doit  être  rejetée  ^  » 


*  Toalés  les  pièces  reilatives  à  Ce  procès  sont  déposées  aux  Archives  départemen- 
taies,  Série  C,  liasse  133.  On  trouvera  aux  Archives  de  THérault,  Sétne  C,  liasse 
^,  le  rapport  de  l'Intendant  à  Barentin,  secrétaire  d'Etat,  et  dans  le  registre  12 
des  D&ibià^ioHS  de  l'Univenité,  divers  documents  se  rattachant  à  cet  incident. 
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PROaRAMMB  DES  COUBS  POUR  l'ANNBB   1789-90 

MM.  Gaedeil.  . . .  Discours  d'ouverture;  PeroUe l'avait  fait 

l'année  précédente. 

DuBERNARD. .  Matière  médicale,  chimie,  botanique. 

Gardeil.  . . .  Physiologie,  hygiène. 
Arrazat  .... 

DuBOR Pathologie,  thérapeutique. 

Perollb Anatomie,  maladies  vénériennes^ 

1791 -6  mars.—  Le  (Conseil  général  étant  assemblé...,  M.  Rigaud, 
maire,  a  dit  : 

«  S'il  ne  conviendrait  point  d'envoyer  une  adresse  à  TAssemblée  Nationale 
pour  demander  que  la  viUe  de  Toulouse  soit  désignée  pour  Tune  de  celles 
qui  doit  conserver  les  Ecoles  de  chirurgie,  de  médecine  et  le  Cours  d'accou- 
chement particulier  qui  s'y  trouvent  déjà  établis 

Ouy  le  rapport  fait  par  M.  Fedar,  officier  municipal,  et  M.  lé  Procureur  de 
la  commune,  ouy,  il  a  été  délibéré  de  faire  une  adresse  à  l'Assemblée  Natio- 
nale pour  obtenir  en  faveur  de  la  ville  un  des  cinq  nouveaux  établissements  ; 
qu'il  sera  à  cet  efifet  envoyé  une  copie  de  ladite  adresse  au  député  de  la  Com- 
mune à  Paris,  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires  pour  s'occuper  de  la 
rédaction  de  ladite  adresse  et  pour  aller  au  nom  de  la  Commune  vers  le 
Département  pour  le  solliciter  de  s'intéresser  dans  cette  affaire  auprès  des 
ministres  et  de  l'Assemblée  Nationale. 

Et  ensuite,  MM.  Theule,  officier  municipal,  Ducassé  et  Villars,  notables, 
ont  été  nommés  commissaires^.  » 

1793  - 14  mai.  —  «...  Assemblés  aux  Ecoles  de  médecine,  du  man- 
dement du  doyen  de  la  Faculté,  les  citoyens  Dubernard,  doyen, 
Gardeil,  Dubor  et  Perolle,  professeurs,  pour  entendre  la  lecture  de 
Tarrété  du  département  du  4  courant,  ordonnant  la  gratuité  de 
renseignement...  » 

Il  est  délibéré  de  faire  savoir  au  département  que  le  payement 
des  rentes  des  emprunts  de  1774  et  17753  n^  pouvant  plus  être  fait 
des  deniers  de  la  Faculté  du  moment  qu'elle  ne  jouit  plus  des 


«  Délib.  de  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  80  r. 

3  Arch.  munie.  Délibérations,  fol.  355  et  358. 

3  Une  déclaration  de  Boyer,  secrétaire  greffier  de  l'Université,  certifie  que  les 
intérêts  des  trois  rentes  ont  été  constamment  payés  de  la  bourse  commune  aux 
professeurs,  depuis  l'année  1775  jusqu'au  4  mai  dernier.  Les  quittances  des  créan- 
ciers ou  de  leurs  héritiers  en  font  foi  aussi.  Arch.  départ.,  Fonds  Z>,  liasse  1. 
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biens  ni  des  consignations  communes  à  tous  lès  membres,  là  nation 
en  devenait  chargée. 

Les  consignations  des  étudiants  devaient  cesser  d'après  Tarrét 
du  4  mai;  sur  la  bourse  commune,  il  était  pris  annuellement 
200  livres  pour  parfaire  le  traitement  de  la  cinquième  chaire  de 
médecine  occupée  par  Arrazat,  125  livres  pour  les  intérêts  des 
emprunts  faits  par  les  quatre  anciens  professeurs  :  la  Faculté  n*ayant 
plus  de  ressources  ne  pouvait  donc  payer*. 

D'après  l'arrêté  du  4  mai  1793,  Dubernard,  Gardeil,  Dubor  et 
PeroUe  devaient  avoir  chacun  un  traitement  annuel  de 
1,800  livres. 

1793  - 17  mai.  —  Une  délibération  du  corps  entier  de  l'Univer'- 
sité,  composée  de  toutes  les  Facultés,  porte  que  les  dettes  deve- 
nant nationales  depuis  la  suppression  des  biens  et  revenus  dont 
jouissaient  les  professeurs,  réduits  à  Tavenir  au  seul  traitement  de 
ionctionnaires  publics,  payés  par  la  nation,  les  créanciers  devront 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  le  payement  des  renies 
en  relard  *. 

in  n  -  24  frimaire.  ^  Un  jugement  préparatoire  du  juge  de  paix 
du  IV'  arrondissement  de  Toulouse  met  en  cause  le  procureur 
général  syndic  du  département;  un  jugement  définitif  con- 
damne Gardeil  et  Dubernard  à  payer  une  partie  des  rentes,  les 
héritiers  de  Maynard  à  les  relever  et  garantir  à  concurrence  de  la 
part  les  concernant,  et  condamne  aussi  par  défaut  le  procureur 
général  à  les  garantir  les  uns  et  les  autres  3. 


® 


Le  Toulousain  Baour,  qui  avait  assisté  aux  transformations  de 
la  Faculté  et  devait  être  le  témoin  de  sa  disparition,  résume,  dans 
un  de  ses  Almanachs  du  Languedoc^  les  derniers  temps  de  la 
Faculté  et  sa  situation  : 

«  Les  professeurs  pourvus  des  deux  chaires  de  la  première  création  expli- 
quent les  IfutUîUes  de  la  Médecine,  Il  n'y  a  aucune  partie  de  la  médecine 
qo'on  n'enseigne  dans  cette  Faculté  pendant  les  trois  années  d'études  qui 


^  Ârch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  1.  • 

*Ibid, 

Uhid, 
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sont  nécessaires  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier.  On  y  donne  des  coarsde 
Botanique,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'établissement  particulier  pour  cet  objet. 
Le  zèle  des  professeurs  a  suppléé  jusqu'ici  au  défaut  de  fonds  pour  la  Chaire 
de  Botanique. 

La  ville,  afin  de  favoriser  les  progrès  de  cette  Faculté,  dont  le  lustre  s*est 
beaucoup  augmenté  depuis  quelque  temps,  acheta  en  1774  une  maison  con- 
sidérable adjacente  aux  anciennes  écoles  :  on  y  a  fait  construire  un  bel 
amphithéâtre  qui  sert  aux  démonstrations  d'Anatomie  et  de  Chimie.  11  y  a 
aussi  une  bibliothèque  publique,  destinée  principalement  à  l'usage  des  étu- 
diants, qui  s'ouvre  tous  les  jeudis. 

La  Faculté,  composée  des  cinq  professeurs  et  de  tous  les  docteurs  agrégés, 
s'assemble  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  pour  conférer  sur  les  mala- 
dies courantes.  Elle  donne  tous  les  jeudis,  dans  une  de  ses  salles,  des  con- 
sultations gratuites  aux  pauvres,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 
Quatre  médecins  sont  chargés  de  s'y  rendre  à  leur  tour  pour  cette  œuvre.  On 
y  administre  de  plus,  gratuitement,  les  remèdes  pour  le  traitement  //op- 
(aîre  des  maladies  vénériennes.  » 

La  Faculté  séculaire  devait  disparaître  le  15  septembre  1793 
avec  tous  les  autres  établissements  d'instruction  de  la  ville  de 
Toulouse. 


Wî  *^  ÏV 


CHAPITRE    IX 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Huitième  Siècle  (Suite) 


CriHloa  d'une  quatrlinw  chaire.  —  Elle  cit  tppclJc  Chtlre  d'AnalomIt  *t  CU- 

nrgU.  —  L'inclenne  Chtlre  de  CUrurgk  et  PborwtatU  devient  la  ChalM  de 

?harmacU-ChimU-Bolambiut. 
QuItc  d'^nafoni'e  tl  Ciimrglt  :  Courtial  ;  Touisan  ;  Aitnic  ;  S«mcdlc«  ;  Cora- 

btTicu;  MayniTd;  Saribeyraute  ;  Pérollc. 
Chaire  de   PtarmaçU,   CUmit  et   'Botanique  :  Duhur;   PcrpitMC  ;  {Dubcrnerd. 

Tnrit  aultrc*  en  un  iliclc. 
ChiiTï  de  Médecine  :  GallUid  ;  Bof  ;  Delon  ;  Cou*i<  ;  Diubon*  ;  Dubor. 
Quirc  ix Médecine  :  Couiiitl  ;  BtrrtTe  ;  Rlgiud  ;  Lttour  ;  Gkrdcll. 
Crciilon  de  la  CKilTe  de  Médecine  pratique.  —  Fondateur*  cl  tltuiilre*  :  Perce 

tl  Armât. 


N0D3  avons  annoncé,  au  début  de  ce  siècle,  la  création  d'une 
quatrième  chaire  à  la  Faculté  :  voici,  en  effet,  les  lettres 
patentes  données  le  12  octobre  1705,  portant  création  d'une  cbaire 
d'anatomie  et  chirurgie  et  nommant  Jean-Joseph  Courtial  son 
titulaire  : 

<  Lonis,...!  loua  ceux  qui  cea  préaenleg  lettres  verront,  salut.  Notre  cher 
et  biea  amé  Jean  Joseph  Courtial,  docteur  en  médecine  en  la  Faculté  de 
notre  ville  de  Toulouse  nous  a  fait  représenter  que  depuis  l'année  mil  six 
cent  quatre  vingt  douze  qu'il  a  été  pourveu  de  la  charge  de  notre  médecin 
ordinaire,  il  a  fait  tes  fonctions  que  nous  y  avions  attribuées,  qui  est  de  faire 
les  rapports  et  de  présider  aux  réceptions   des  aspirans  &  la  maîtrise  de 
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chirurgie,  à  celles  des  sages  femmes  et  d'enseigner  l'annatomie  et  les  opéra- 
tions de  cet  art  gratis,  ce  qui  est  faire  les  fonctions  de  professeur.  Il  démon- 
tre depuis  vingt  ans  assidûment  Tanatomie  de  .la  main  et  de  la  parole  avec 
approbation,  et  il  y  en  a  dix  neuf  qu'ayant  disputé  pour  une  chaire  de  r^nce, 
d'onze  voix  qu'il  lui  falloit,  il  en  eut  dix,  en  sorte  qu'il  a  la  capacité  néces- 
saire pour  en  remplir  une. 

Et  comme  de  toutes  les  charges  de  notre  médecin  ordinaire  créées  en  lad. 
année  .1602  pour  les  principales  villes  de  notre  Royaume,  il  n'y  a  que  celle 
dont  il  est  pourveu  et  une  a  Gahors  qui  subsistent,  les  autres  ayant  été  unies 
aux  Facultés,  il  nous  auroit  fait  proposer  pour  faire  la  même  union  à  celle  de 
Toulouse,  de  l'ériger  en  régence  d'anatomie  et  chirurgie,  et  d'y  attacher  les 
honneurs  de  Professeur  en  médecine,  sans  aucun  remboursement  de  finance  ; 
comme  aussi  d'agréer  qu'il  occupe  la  première  des  deux  régences  de  méde- 
cine qui  vacquera  par  mort,  et  qu'il  y  entre  sans  dispute,  offrant  de  laisser 
celle  qu'il  aura  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  pour  être  mise  au 
concours  et  par  ce  moyen  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  sera  composée 
a  l'advenir  de  quatre  régences,  au  lieu  de  trois  qui  subsistent;  et  le  profes- 
seur en  pharmacie  et  chirurgie  demeurera  professeur  en  pharmacie  et  chimie. 
A  quoy  ayant  égard  et  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendeus  de  la 
capacité  et  expérience  en  médecine  dud.  Gourtial,  ensemble  de  sa  probité  et 
de  son,  affection,  à  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvants,  Nous  avons  créé  et  établi,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  créons  et  établissons  une  chaire  de 
Professeur  en  anatomie  et  chirurgie  en  lad.  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse, 
laquelle  nous  avons  donnée  et  octroyée,  donnons  et  octroyons  aud.  Sr. 
Gourtial,  pour  jouir  par  luy  et  ceux  qui  luy  succéderont  de  tous  les  honneurs 
et  privilèges  attachés  aux  chaires  des  professeurs  en  médecine  de  lad.  Faculté. 
Ge  faisant  nous  voulons  que  celui  qui  est  a  présent  professeur  en  pharmacie 
et  chirurgie  demeure  professeur  en  pharmacie  et  chimie.  Au  moyen  de  quoy 
nous  avons  uni  et  unissons  lad.  charge  de  notre  medechi  ordinaire  que 
possède  led.  Gourtial  au  corps  des  professeurs  en  médecine  de  lad.  Faculté. 
Et  pour  en  quelque  façon  le  dédommager  de  l'abandonnement  qu'il  en  fait 
en  faveur  de  lad.  Faculté,  Nous  voulons  et  entendons  qu'il  remplisse  la  pre- 
mière des  deux  chaires  de  médecine  qui  y  vacquera  par  mort,  qu'il  y  entre 
sans  dispute  et  qu'il  jouisse  à  commencer  du  jour  du  decez  des  émoluments 
y  attachés,  ensemble  des  honneurs,  authorités,  prééminences,  prérogatives 
franchises,  libertés,  gages,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  y  appartenants, 
tels  et  semblables  qu'en  aura  joui  celuy  dont  led.  Sr.  Gourtial  occupera  la 
place.  Et  pour  lors,  celle  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  dont  il  aura 
joui  en  verteu  de  ces  présentes  sera  mise  au  concours  et  à  la  dispute. 

Gy  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenants  notre 
Gour  de  parlement  de  Toulouse  que  ces  présentes  ils  fassent  regitrer,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  aux  Recteur,  Doyen  et  profes- 
seurs de  l'Université  de  Toulouse  que  leur  étant  appareu  des  bonne  vie, 
mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dudit  Sr.  Gourtial,  et  de 
luy  pris  et  receu  le  serment  accoutumé  pour  un  professeur  en  médecine,  ils 
le  mettent  et  instituent,  ou  le  fassent  mettre  et  instituer  de  par  Nous  en  pos- 
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session  de  lad.  chargée  de  régent  et  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  en 
lad.  Faculté  de  Toulouse,  l'en  faisant  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ez  choses  touchant 
et  concernant  lad.  charge  ;  et  luy  donnent  rang,  place  et  voix  déliberative, 
comme  aux  autres  professurs.  Car  tel  est  notre  plaisir  :  en  témoin  de  quoy 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  acesd.  présentes. 

Donné  a  Fontenebleau  le  douzième  jour  d'octobre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  cinq  et  de  notre  règne  le  soixante  troisième.  Signé  Louis,  et  sur  le 
reply,  Par  le  Roy  Phelype^iux,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  ^  » 

Sitôt  après,  le  Parlement  enregistrait  les  Lettres  patentes  : 

«  Sabmedy  i 4  novembre  1705,  en  la  grand  chambre...  Yeues  les  lettres 
patentes  du  Roy  données  à  Fontainebleau  le  12 octobre  demiersignées  Louis..., 
et  par  lesquelles  sa  Majesté  crée  et  établit  une  chaire  de  professeur  en  méde- 
cine et  chirurgie  en  la  Faculté  de  Médecine  de  Thoulouse,  quil  donne  à 
M.  Jean  Joseph  Gourtial,  docteur  en  médecine  en  la  Faculté  du  dit  Thou- 
loose,  pour  en  jouyr  par  luy  et  ceux  qui  luy  succéderont  à  l'avenir  de  tous 
1<*8  honneurs,  privilèges  attachés  aux  chaires  de  professeur  de  médecine  en 
ladite  Faculté  et  tout  autrement  comme  est  porté  par  lesdites  lettres  patentes. 
Et  Ycae  aussi  la  requête  présentée  par  ledit  Gourtial  aux  fins  du  registre, 
ensemble  les  conclusions  du  procureur  général  du  Roy.  —  La  Cour  a 
ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  patentes  seront  régistrées  en  ses 
registres  pour  par  ledit  Gourtial  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  icelles  suivant 
leor  forme  et  teneur  *,  > 

La  Faculté  se  trouvait  donc  en  possession  de  quatre  chaires  :  les 
deux  anciennes  chaires  de  médecine  occupées  par  Gaillard  et 
Cartier;  la  chaire  de  chimie  et  pharmacie  remplaçant  Tancienne 
chaire  de  chirurgie  et  pharmacie  et  conservant  Dufîaur  comme 
titulaire  ;  la  nouvelle  chaire  d*anatomie  et  chirurgie  occupée  par 
Gourtial  3. 

Comment  la  Faculté  allait-elle  accueillir  cette  création  de  chaire 
et  la  nomination  de  son  titulaire  sans  concours  ni  postulation, 
c'est-à-dire  en  violation  des  statuts  et  règlements  ?  Laffaire 
Couriial  allait-elle,  cent  ans  après,  succéder  à  l'affaire  Queyrats, 
puisque  les  cas  étaient  analogues^?  Ou  bien  la  Faculté,  moins 
intransigeante  et  fière  d'une  pareille  laveur,  allait-elle  accepter 
avec  joie  la  décision  royale  ?  C'est  ce  que  nous  allons  bientôt  savoir. 

1705-15  novembre.  —  Une  Assemblée  de  professeurs  a  lieu 


*  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  1168.  Arch.  du  Pari.,  Edits,  reg.  36,  fol.  67. 
.  *  Arch.  du  Pari.,  reg.  1284,  fol.  41. 

3  Dassier  maintient  à  tort  la  troisième  chaire  sous  son  ancien  titre  :  Chirurgie 
et  Pharmacie. 

*  Gourtial,  il  est  vrai,  était  médecin  et  non  chirurgien  comme  Queyrats,  et  de 
plus,  comme  jadis  Ferrier,  toulousain. 
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dans  le  couvent  des  RR.  PP.  Jacobins.  Y  étaient  présents  :  Gail- 
lard, professeur  en  médecine;  Dufaur,  professeur  en  chirurgie  et 
pharmacie. 

«  M.  le  Recteur  a  proposé  que  M.  Gourttal,  docteur  en  médecine,  Iny 
auroit  remis  en  main  des  lettres  patentes  a  luy  accordées  par  sa  Majesté, 
dattées  a  Fontenebleau  du  douze  octobre  dernier  avec  Tarrest  de  regitre  fait 
au  parlement  le  jour  d*hier,  contenant  création  et  établissement  en  sa  favenr 
d'une  chaire  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  en  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  cette  Université,  pour  jouyr  et  ceux  qui  lui  succéderont  de  tous  les 
honneurs  et  privilèges  attachés  aux  chaires  de  professeurs  en  médecine  de 
lad.  Faculté:  ce  faisant  que  celuy  qui  est  a  présent  professeur  en  pharmacie 
et  chirurgie,  demeurera  professeur  en  pharmacie  et  chimie,  au  moyen  de 
quoy  sa  Majesté  a  uni  la  charge  de  son  médecin  ordinaire  possédée  par  ledit 
sieur  Gourtial  au  corps  des  professeurs  en  médecine -de  lad.  Faculté,  et  pour 
le  dédommager  de  Tabandonnement  qu'il  en  fait  en  faveur  de  lad.  Faculté, 
sa  Majesté  veut  encore  qu'il  remplisse  la  première  des  deux  chaires  de 
médecine  qui  y  vaquera  par  mort  sans  dispute,  et  qu'il  jouisse  a  commencer 
du  jour  du  decez  des  emolumens  et  honneurs  y  attachés,  tels  qu'en  aura 
joui  celuy  dont  il  occupera  la  place.  Et  pour  lors  celle  de  professeur  ea 
anatomie  et  chirurgie  dont  il  aura  joui  en  vertu  desd.  lettres  patentes  sera 
mise  au  concours  et  à  la  dispute,  et  tout  autrement  comme  il  est  porté  par 
lesd.  lettres,  priant  l'assemblée  de  délibérer  sur  le  registre,  réception  et  ins- 
tallation requis  par  ledit  Sr.  Gourtial.  Sur  quoy  lecteure  faite  desd.  lettres 
patentes  et  de  l'arrest  du  parlement. 

A  esté  délibéré  d'une  commune  voix  que  tant  lesd.  lettres  que  led.  arrest 
seront  enregistrez  ez  registres  de  l'Université  pour  être  exécutés,  et  led.  Sr. 
Gourtial  jouir  du  contenu  en  iceux  ;  auquel  effet  il  sera  receu  et  installé  en 
lad.  charge  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  jeudy  prochain  a  la 
Ghancelerie  dix  neufvieme  du  courant  a  neuf  heures  du  matin,  et:  ensuite  a 
l'Université  avec  les  cérémonies  accoutumées,  préalablement  enquête  faite  des 
bonne  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dud.  Sr  Gour- 
tial conformément  auxd.  lettres  patentes,  par  devant  M.  le  Recteur  et  M"  les 
Doyens  des  quatre  Facultez  et  pour  obvier  aux  contestations  qui  poùrroient 
survenir  de  présent  et  a  l'advenir  sur  l'érection  de  lad.  régence,  l'assemblée 
a  nommé  Gommissaires  M^  Gazemajou  et  Gamprenant  conjointement  avec 
M.  le  Recteur,  et  M>^  les  professeurs  en  médecine,  pour,  leur  avis  rapporté, 
être  par  l'assemblée  délibéré  ce  qu'il  appartiendra,  demeurant  la  déclara- 
tion faite  par  led.  Sr.  Gourtial  aud.  Sr.  Duval  Recteur,  comme  quoy  Une 
prétend  luy  ny  ses  successeurs  en  lad.  régence  d'anatomie  et  chirurgie 
aucune  part  ny  portion  aux  gages,  revenus  et  emolumens  appartenans  a 
l'Université  et  professeurs  d'iceile,  ny  même  a  ceux  de  lad.  Faculté  de 
Médecine  :  auquel  effet  il  signera  la  présente  délibération.  Ainsi  conclu, 
Duval,  Recteur» 

Je  souscris  et  approuve  la  déclaration  contenue  en  la  présente  délibération, 
Gourtial,  signé  *.  » 

1  Arch.  départ.;  Série  E,  liasse  4168. 
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Jusqu'à  présent,  la  Faculté  acceptait,  mais  sans  manifester 
aucun  sentiment  soit  de  joie,  SQit  de  biçnveillance  vis-à-vis  de 
Courtial. 


JEAN-JOSEPH  COURTIAL 

DFMindeJ.  Binmi 


1706  -  24  février.  —  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  Mémoire  pour 
l'Université  concernant  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  : 

•  Lt  Faculté  de  Médecine  était  originerement  compooée  de  deux  chaires 
de  proresKurs  royaux  avec  gragSB  et  émoi  u  m  ans  qui  ae  mettoientau  conconra 
et  la  dispute  loraqu'ellea  estoient  vacantes.  En  l'année  1604  une  chaire  4e 
phvmacie  et  chirurgie  feust  nouvellement  créée  et  establie  laquelle  est  i 
présent  servie,  tan»  aucuns  gagea  ny  imolumens  par  le  sieur  Dutaur 
profeaseur. 

Du  depuis  le  Ro;  par  les  lettres  patantes  du  12  octtriire  170&  a  créé  et 
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estably  en  lad.  Faculté  de  Médecine  une  chaire  de  professeur  en  anatomie  et 
chirurgie  que  sa  Higesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  Gourtial  et  a  ordonné 
que  ledit  sieur  Dufaur  qui  estoit  professeur  en  pharmacie'  et  chirurgie  de- 
meurera professeur  en  pharmacie  et  chymie,  ayant  uni  la  charge  de  mé* 
decin  ordinaire  du  Roy  que  possédoit  ledit  Gourtial  au  corps  des  professeurs 
en  médecine  de  lad.  Faculté  qu'il  auroit  abandonnée. 

Et  de  plus  sa  Migesté  avoit  ordonné  que  led.  sieur  Gourtial  rempliroit  la 
première  des  deux  chaires  de  médecine  qui  vacqueront  par  mort  et  que  ledit 
sieur  Gourtial  y  entrera  sans  dispute  avec  attribution  de  tous  les  émolumans 
y  attachés,  ensemble  de  tous  les  honneurs,  profits  et  revenus  y  apartenans  et 
que  lors  de  lad.  vacance  par  mort,  lad.  chaire  en  anatomie  et  chirui^ie  dont 
ledit  Gourtial  auroit  jouy  en  vertu  desd.  lettres  patantes  de  sa  Majesté  sera 
mise  au  concours  et  la  dispute. 

Led.  sieur  Gourtial  ayant  esté  instalé  au  mois  de  novembre  dernier  par 
rUniversitté  et  Faculté  de  Médecine  en  conséquence  desd.  lettres  patantes 
duement  enregistrées  et  le  cas  de  la  vacance  par  la  mort  du  sieur  de  Cartier 
professeur  en  médecine  estant  arrivé  peu  de  tems  après,  le  21  du  présent 
mois  de  février  lad.  Universitté  obéissant  toujours  aux  ordres  de  sa  Majesté 
contenus  dans  lesd.  lettres  patantes  a  recognu  et  recognoit  led.  Gourtial 
pour  professeur  en  médecine  par  la  vacance  de  la  chaire  du  sieur  Gartier. 

Mais  elle  a  très  juste  sujet  de  craindre  que  si  kd.  Universitté  met  au 
concours  et  à  la  dispute  tant  seulement  lad.  chaire  de  professeur  en  ana- 
tomie et  chirurgie  nouvellement  créée  par  lesd.  lettres-patantes  en  faveur 
dud.  Gourtial,  il  n*y  aura  point  des  bons  sujets  qui  se  présentent  pour  la 
dispute  de  ceste  chaire  d'anatomie  et  chirurgie,  parce  que  se  trouvant  dénuée 
de  touttes  sortes  d*émolumans  personne  ne  voudra  pas  s'engager  au  service 
d'une  chaire  dont  il  ne  pourra  pas  espérer  aucune  rétribution. 

A  moins  qu'il  ne  feust  du  bon  plaisir  de  sa  Majesté  d'ordonner  que  celuy 
qui  sera  promeu  par  la  dispute  à  lad.  chaire  d'anatomie  et  chirurgie  qui  est 
à  présent  vacante,  de  mesme  que  celuy  qui  le  sera  à  l'advenir  par  la  mesme 
voye  à  celle  de  pharmacie  et  chymie  lorsqu'elle  viendra  vacquer,  pourra 
devenir  professeur  en  médecine  avec  les  honneurs,  gages  et  émolumans  qui 
y  sont  attribués  sans  nouvelle  dispute,  par  la  mort  ou  vacance  des  professeurs 
en  médecine  qui  les  occupent  présentement. 

Par  ce  moyen  la  mutation  qui  se  trouve  presque  esteinte  parmy  les  aspi- 
rans  aux  régences  et  chaires  des  professeurs  en  médecine  de  lad.  Faculté  au 
moyen  des  survivances  se  pourroit  restablir  dans  l'Universitté  et  Faculté 
de  Médecine  si  l'on  ny  pouvoit  parvenir  que  par  la  voye  de  la  dispute.  D'au- 
tant plus  que  cest  un  usage  inviolablement  observé  dans  ceste  Faculté  qu'on 
exige  le  mesme  examen  et  la  mesme  espreuve  '  aux  aspirans  es  chaires  de 
pharmacie  et  chimie,  d'anatomie  et  chirurgie  qua  celles  de  médecine  et  qna 
ceste  Faculté  Ipn  inscript  les  mesmes  points  de  dispute  et  les  mesmes  matières 
de  leurs  thèses  aux  uns  et  aux  autres  ^  » 


1  Arch.  départ..  Fonds  D,  liasse  15. 
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Jean  de  Cartier  étant  mort  le  21  février  1706,  CourtialV  trois 
jours  après,  usant  du  droit  à  loi  octroyé  par  les  lettres-patentes  du' 
12  octobre  1705,  quittait  sa  chaire  d'anatomîe  et  chirurgie  pour 
une  chaire  de  médecine,  ainsi  que  rapprend  le  Mémoire  que  nous 
venons  de  citer.  Il  devait  l'occuper  jusqu'au  mois  de  mars  1711. 
La  galerie  de  la  Faculté  de*  Médecine  possède  son  portrait  :'  on  y 
lit  au-dessous  Tinscription  suivante  : 

JoanneS'Jasephus  Courtial,  cath,  anat.ei  chir.  an.  1705  edicto 
regio  creatam  prirmts  occupavit.  Eodem  edicto  med.  àath.  vaean-- 
tem  obiinuii  an,  1706,  Obiit  die  3  martii  an.  1711. 

Ck)urtial  avait  été  reçu  bachelier  en  médecine  le  20  juillet  1678  : 
«  Discretus  vir  Joannes  Joaephua  Courtial  TolosaSy  fuit  faciua 
bacealaureuê  in  medicina  sub  R.  P.  Joanne  de  Crailhard^  die 
vigesima  menais julii  1678^.  »  En  1705,  il  démontrait  —  les  lettres 
patentes  nous  rapprennent  —  l'anatomie  depuis  vingt  ans  et  pré- 
sidait aux  réceptions  des  chirurgiens  et  des  sagesrfemmés.  Dès 
16B4,  il  avait  déjà  fait  paraître  l'ouvrage  suivant  : 

Entvetien  sur  l'usage  de  la  Rate  et  du  Foie^  par  Jean-^Joseph 
Courtial^  Maître  es- Arts  y  Docteur  en  médecine.  Toulouse^  Des-- 
elassan,  1684  >.  Ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  dédicace,  c'est  «  le  pre- 
mier essai  de  Physique  et  de  Médecine  »  qu'il  fait  paraître.  La 
forme  dialoguée  employée  par  l'auteur  en  rend  la  lecture  assez 
agréable.  Mais  les  discussions  entre  Philalite  et  Didascale  ne 
peuvent  intéresser  que  parleur  naïveté  et  leur  prétention  à  vou- 
loir être  quelque  peu  scientifiques. 

Bien  avant  l'année  1698,  il  assistait,  comme  substitut  ou  exami- 
nateur, à  la  réception  des  licenciés  et  des  docteurs  3.  En  1705,  il  pu- 
bliait un  second  ouvrage  :  Nouvelles  observations  anatomiques  sur 
les  os,  sur  leurs  maladies  extraordinaires,  et  sur  quelques  autres 
sujets,  par  Jean-Joseph  Courtial  y  Conseiller  et  Médecin  ordinaire 
du  Roy  en  la  ville  de  Toulouse^.  Paris,  chez  Laurent,  d'Houry. 
MDCCV\ 


«  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  fol.  29  v». 

*  Petit  in-12  de  92  pages. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droite  reg.  11. 

*  La  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  à  laquelle  il  avait  soumis  son  manuscrit,  en 
fit  on  grand  éloge. 

^  Petit  in-12.  Le  privilège  du  Roi  porte  la  date  du  21  août  1704.  Cet  ouvrage  fut 
réimprimé  à  Leyde,  en  1709,  in-8« 
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L'ouvrage,  dédié  à  Fagon,  Premier  Médecin  du  Roi,  contient  un 
Avertissement  dans  lequel  l'auteur  nous  apprend  comment  a  été 
fait  son  livre.  •  tt  Ces  observation^  sur  les  os  sont  un  abrégé  des 
leçons  que  je  tais  tous  les  ans  dans-  ramphithé&tre  anatoniique  de 
cette  ville,  où  je  démontre  TÂnatomie  depuis  dix-huit  ans^..,» 
Ce  sont  ces  leçons  résumées  qu'il  fait  imprimer  à  la  prière  de  ses 
amis.  Il  a  lu  tous  les.  auteurs  qui  ont  traité  de  Tanatomie,  et  il 
rend  à  un  de  ses  maîtres,  médecin  de  THôtel-Dieii,  un  hommage 
éclatant. 

c  J'ay  nommé  le  célèbre  M.  Bayle*  Professeur  ès-arts  en  cette  Université 
[de  Toulouse].  La  réputation  qu*il  s'est  acquise  parmi  les  sçavants  de  notre 
siècle,  et  l'amitié  dont  il  m'honore  depuis  long-temps  le  demandoient,  et  je 
serois  peu  sincère,  si  je  n'avoQois  que  je  me  suis  beaucoup  formé  par  son 
commerce  ^  • 

L'auteur  parait  en  effet  fort  versé  dans  les  études  anatomiques. 
D'ailleurs  il  disséquait  et  faisait  des  autopsies  qui  attiraient  tou- 
jours un  public  nombreux. 

.«  Au  mois  de  décembre  1688,  je  disséquay  publiquement  dans  l'amphi- 
théâtre de  cette  ville  ^  le  cadavre  d'une  jeune  femme  condamnée  à  mort  pour 
avoir  défait  son  enfant.  Lorsque  je  voulus  démontrer  la  structure  intérieure 
du  foye,  et  que  pour  cela  je  suivis  la  distribution  des  vaisseaux,  qui  y  sont 
répandus,  je  trouvay  dans  le  milieu  une  cavité  assez  grande  pour  contenir 
un  œuf  des  plus  grosses  poules.  Cette  cavité  de  figure  ovale  étoit  formée  par 
une  membrane  épaisse  et  renfermoit  des  sérositcz  avec  vingt  ou  vingt-cinq 
vessies  de  différentes  gnmdeurs.  Ces  vessies  étoient  ou  rondes  ou  ovales, 
remplies  d'une  liqueur  claire  et  transparei^te.  Cette  nouveauté  surprit  les 
spectateurs,  entre  lesquels  étoient  MM.  les  Professeurs  en  médecine,  un 
assez  grand  nombre  de  docteurs,  tout  ce  qu'il  y  a  presque  de  Maîtres  chirur- 
giens en  cette  ville,  un  grand  nombre  d'écoliers  en  médecine  et  en  chirurgie 
et  une  foule  de  gens  de  divers  états  ^.  » 

En  passant,  il  raille  un  peu  les  auteurs  de  \?i  Pharmacopée  Tou- 
lousaine^ qui  prétendent  a  que  les  chapons  mangent  et  digèrent 
les  petites  pierres  qui  sont  pour  eux  un  ragoût...  »  (P.  117.) 


^  Page  15,  U  mentionne  les  leçons  où  il  parlait  de  la  souplesse  des  os  du.  fœtus. 

*  Le  «  sçavant  M.  Bayle  »,  dit-U,  p.  78. 

>  U  renvoie  le  lecteur  aux  travaux  de  Bayle,  pp.  46  et  78. 

*  n  8*agit  probablement  de  Tamphithéâtre  établi  dans  la  Tour  du  Rempart.  (Voir 
la  partie  âe  notre  ouvrage  sur  les  Ckirurgiéns.)  Mais  Gourtial  professait  aassi  à 
TEcole,  comme  substitut  et  lecteur.  Un  chirurgien  ayant  à  pratiquer  une  opération 
césarienne,  frappé  de  trouver  une  grossesse  extra-utérine^  l'envoya  chercher  à 
l'Ecole  de  Médecine t>ù  il  faisait  -alors  leçon,  p.  472. 

Le  cas  était  embarrassant  et  on  le  voit  discutant  avec  Bayle  et  plusieurs  autres 
médecins  et  chirurgiens,  p.  175. 
»  Pages  190  et  121.  •         • 
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Comme  régent,  il  assiste  aux  examens  des  bacheliers,  depuis  le 
24  mars  1706  jusqu'au  2  janvier  1711,  et  à  la  réception  des  licen- 
ciés et  des  docteurs,  depuis  le  7  mai  1706  jusqu'au  7  février  1711. 
Il  meurt  le  3  mars,  «  âgé  d'environ  50  ans  et  est  enterré  le  4  dans 
la  nef  de  l'Eglise  Saint-Etienne  ^  » 

1708.  —  Le  24  février  1706,  Courtial  quittait  sa  chaire  d'anatomie 
pour  la  chaire  de  médecine  vacante  par  le  décès  de  Cartier.  Con- 
formément aux  lettres  patentes  de  1705,  la  chaire  qu'il  abandon- 
nait devait  être  mise  à  la  dispute.  Le  fut-elle  aussitôt?  Nous  l'igno- 
rons. Sur  ces  entrefaites  l'Edit  de  1707  avait  été  enregistré.  Le 
retard  apporté  à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire  fut-il  occa- 
sionné par  l'application  de  l'article  VIII  de  l'Edit;  ou  bien,  fe 
Faculté,  conformément  à  l'article  V,  ayant . désigné  un  docteur* 
pour  enseigner  pendant  la  vacance,  ne  se  pressait-elle  pas  défaire 
afficher  les  disputes;  peut-être  même  y  avait-il  pénurie  de  candi- 
dats :  toujours  est-Il  que  ce  fut  deux  ans  et  demi  seulement  après 
le  départ  de  Courtial,  c'est-à-dire  le  8  juillet  1708,  que  sa  chaire 
fut  pourvue  d'un  titulaire. 

f  Louis...,  la  chaire  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  de  la  Faculté  de 
Tolose  dont  estoit  pourveu  le  sieur  Courtial  estant  vacante  par  sa  promotion 
a  une  autre  chaire  de  professeur,  elle  a  esté  mise  a  la  dispute  conformément 
a  nostre  edit  du  mois  de  mars  de  Tannée  dernière  1707,  et  parce  que  les  pro- 
fesseurs des  quatre  Facultés  de  la  dite  Université  aurôint  accoustumé  avant 
cet  édit  de  dresser  le  procez  verbal  des  trois  aspirans  qui  se  trouvoint  avoir  le 
mieux  disputé,  ils  nous  Tauroit  envoyé  et  d*autre  part  les  docteurs  de  ladite 
Faculté  ayant  prétendu  que  cetoit  a  eux  suivant  Tarticle  six  du  dit  édict  a 
faire  envoyer  le  procez  verbal  ;  et  nous  l'ayant  adressé,  nous  aurions  par  arrest 
de  ce  jounThuy  approuvé  Telection  qu'ils  ont  faicte  des  trois  pretendans  à  la 
dite  chaire  qulls  avoint  trouvé  avoir  le  mieux  disputé  :  et  ayant  reconnu  que 
M.  Hierosme  Toussan,  docteur  en  médecine  de  la  dite  Faculté  a  eu  le  plus  de 
voix,  nous  avons  faict  choix  de  luy  pour  remplir  la  dite  chaire,  estant  per- 
suadés de  la  capacité  et  fidélité  et  ensemble  de  son  affection  a  notre  service. 

Â  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans,  Nous  avons  aud.  Toussan  donné 
et  octroyé^  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
ladite  chaire  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie,  vacante  comme  dit  est 
en  ladite  Faculté  de  Toulouse,  pour  Tavoir,  tenir  et  doresnavant  exercer  et 
jouir.  Donné  à  Fontainebleau  le  2  juillet  1708. 

Louis.  —  Pair  le  Roy  :  Phelypeaux^.  » 

« 

*  Ârch.  munie,  Lit)re  des  décès  de  Saint'Êtiennef  fol.  29  v^» 
^  D'après  le  Registre  des  Inscriptions,  il  semblerait  que  Samedies,  docteur  et 
plus  tard  régent^  avait  été  désigné  pour  occuper  la  chaire  vacante,  car  il  est  men- 
tionné avec  les  régents  pendant  le  trimestre  de  novembre  1707  et  l'année  1708. 
«  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1160,  p.  9.  .  .  - 
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-  Le  Ixasarda  bien  voulu  nous  faire  découvrir  un  document  fort 
intéressant  et  inédit  :  l'installation  d'un  nouveau  professeur  en  sa 
chaire.  Les  détailâ  de  cette  cérémonie,  qui  emtaît  depuis  déjà 
longtemps  ^^  étaient,  croyons-nous,  jusqu'à  présent  demeurés  igno- 
ra :  le  lecteur  nous  saura  sans  doute  gré  de  les  lui  avoir  fait 
connaître.  Il  s'agit  de  Tinstallation  de  Toussan. 

1708  - 19  août.  —  «  Assomblés  à  la  Chancellerie  MM»...  Gourtial,  profes- 
seur  en  .médecine,  M.  Dufaur,  professeur  en  pharmacie  et  chimie,  M.  Bayle, 
professeur  ez  arts. 

Mr  le  Recteur  a  dit  que  M.  Toussan,  docteur  en  médecine  luy  avoit  remis  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  sa  Msgesté  luy  donne  la  régence  d'anatomie  et 
chirurgie  qa'occupoit  M.  Gourtiai  avant  sa  promotion  à  la  régence  de  méde- 
cine de  feu  M^  Cartier,  dont  il  auroitfait  faire  la  lecture  par  un  des  secrétaires 
'  de  rUniversité. 

Après  la  lecture  faite  desd.  lettres  patentes  il  auroit  proposé  s'il  étoit  un  préa- 
lable que  ledit  Sr  Toussan  remit  à  la  compagnie  Tarrest  du  conseil  énoncé  dans 
lesd.  lettres  et  qui  en  ordonnoit  Texpedition.  Sur  quoy  a  la  pluralité  des  suf- 
fk*ages  auroit  été  délibéré  que  pour  témoigner  la  soumission  que  la  compagnie 
a  pour  la  volonté  du  Roy  il  seroit  incessamment  procédé  à  la  réception  dadit 
Sr  Toussan,  sans  préjudice  à  la  compagnie  de  9e  pourvoir  par  les  voyes  qu'elle 
iugera  à  propos  contre,  led.  arrest,  s'il  y  avoit  rien  de  préjudiciable  ou  de 
contraire  aux  intérêts  de  TUniversité. 

De  plus,  ledit  Recteur  auroit  proposé,  si  la  compagnie  devoit  recevoir  ledit 
Sr  Toussan  gavant  qu'il  eut  fait  une  enqueste  de  vie  et  mœurs  et  religion 
,  catholique,  apostolique  et  romaine  comme  il  étoit  porté  par  lesd.  lettres 
patentes.  Sur  quoy  auroit  été  délibéré  à  la  pluralité  des  suffrages  que  la  com- 
pagnie étant  pleinement  convaincue  de  la  bonne  vie  et  mœurs  et  religion 
cath.  apost.  et  romaine  dudit  Sr  Toussan,  il  etoit  inutile  de  l'obliger  à  lad. 
.  enqueste  et  qu'il  faloit  procéder  tout  présentement  a  sa  réception. 

Apres  quoy  led.  S^  Recteur  auroit  fait  appeler  led.  S^  Toussan  par  un  des 
bedeaux  de  l'Université,  lequel  étant  entré  il  luy  auroit  dit  que  la  compagnie 
avoit  délibéré  de  le  recevoir  tout  présentement  après  toutes  fois  qu'il  auroit 
fait  la  profession  de  foy  et  preste  le  serment  en  tel  cas  requis.  Â  la  suite  de 
quoy  led.  S^  Toussan  ayant  leu  a  haute  voix  la  profession  de  foy  et  s'estant 
mis  a  genoux  devant  led.  S^  Recteur,  les  mains  mises  sur  les  Saints  Evangiles 
de  Notre  Seigneur,  led.  Sr  Recteur  luy  auroit  dit  : 

Promittii  nobia  et  post  nos  futuris  rectoribus  obsequium  et  reverentiam. 

Â  quoy  led.  Sr  Toussan  auroit  répondu  :  Promitto. 

Promittia  te  stcUuta  académie  obaervaturum. 

Et  le  dit  Sr  Toussan  auroit  encore  répondu  :  Promitto. 

Ledit  Sr  Recteur  auroit  de  plus  dit  :  Promittis  prseterea  te  immaeulatam 
Virginia  conceptionem  deffenaurum. 

A  quoy  il  auroit  derechef  repondu  :  Promitto, 


^  Une  Délibération  du  35  novembre  1705,  à  propos  de  Tinstallation  de  CoartiaJ, 
parle  des  «  cérémonies  accoutumées  >. 
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Et  led.  Sr  Recteur  auroit  dit  :  Et  no»  RBctor  AccLdemiœ  Tolosatm  exipi- 
mus  te  ad  ccUhedram  anatomiœ  et  chirurgUe  quam  proximè  tenuU  Dotni- 
nu$  Josephus  Courtialper  impositionem  pilei  nostri. 

Il  Iny  auroit  dit  ensuite  :  Saluta  noa^  antecetsorea  et  doctores  aggregatos. 

Apres  les  saluts  led..  Se  Recteur  lui  auroit  dit  :  Sede  in  loeo  professioni 
tum  débito. 

Et  led.  Sr  Toussan  ayant  pris  sa  place,  led.  S'  Recteur  auroit  dit  :  Mit^ 
tatur  in  poêsesnùne  per  nos  et  venerandos  deeanoa  cujuêq,,  facuUoHi. 

Après  quoy,  led.  S<^  Recteur,  le.  R.  P.  Desperens,  Mr  Debesga,  M.  Dufaur 
et  le  R.  P.  Mourgues  représentans  lés  doyens  des  Facultés  se  seroient  trans- 
portés aux  écoles  de  médecine  de  lad.  Université  où  led.  Se  Recteur  auroit 
conduit  led.  Si*  Toussan  a  la  chaire  de  lad.  école  où  led.  S'  Toussan  auroit 
fait  un  discours  latin  a  la  louange  du  Roy  et  de  remerciemens  a  la  compagnie. 

De  Memard,  Recteur*.  > 

Nous  avons  pu  réunir  quelques  renseignements  sur  ce  professeur 
qu*Astruc^  fait  originaire  du  diocèse  de  Comminges,  étudiant  et 
docteur  de  TUniversitô  de  Montpellier,  enfin  professeur  d'anatomie 
à  Toulouse.  Peut-être  est-ce  le  môme  qui,  nommé  médecin  de 
THôtel-Dieu  de  Toulouse  en  1691,  démissionne  en  1692,  parce  qu'il 
n'a  point  encore  touché  de  gages  3.  En  tout  cas,  celui  dont  parle 
Astruc  est  à  Toulouse  en  1701,  puisque  le  3  septembre,  il  s*y  fait 
agréger  comme  bachelier,  conformément  à  TarticleXXXI  del'Edit 
de  1707  : 

«  Discretuê  vir  Hieronimus  Toussan  aspellensisy  diceeesis  Contfenarumj 
medicinœ  bcuxcdaureus  Academim  Monspeliensis  aggregatus  fuit  ad  dictum 
gradum  haccalaureatus  in  medicina  sub  Domino  Joanne  Cartier  prof  essore 
die  3  septembris  ilOi  ^  » 

Le  lendemain,  4  septembre,  Toussan,  licencié  et  docteur  de 
Montpellier,  est  agrégé  à  TUniversité  de  Toulouse  et  prête  le  ser- 
ment d*usage  devant  les  régents  et  non  régents^ . 

Dès  le  2  avril  1703,  il  assiste  comme  non  régent  aux  examens 
des  licenciés  et  docteurs^  et  aux  actes  des  aspirants  chirurgiens'' 
à  partir  de  170R,  puis  ensuite  comme  régent  aux  divers  actes  de 
la  Faculté:  il  n'est  plus  mentionné  au  delà  de  juillet   1710^. 


^  Areh.  départ.,  Série  Ej  liasse  1188. 

«  Op.  cit.,  p.  302. 

'  Arch.  hosp.,  Sèf^  E,  DélibéroHona, 

«  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  fol.  231  t». 

>  Ihid.j  reg.  de  la  chancellerie,  n*  11,  fol.  79  v*. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11. 
7  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1160. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11,  et  Arch.  mon.,  Reg.  des  Inscriptions, 
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Tôussan  était  niort  en  effet  le  16  juillet  1710,  âgé  de  Cinquante- 
cinq  ans  environ.  Le  lendemain  il  fut  enterré  aux  Carmes  ^ 

Astruc,  son  successeur,  écrivant  sa  propre  biographie*,  dit  ceci: 

.  «  Ayant  appris  qu'on  allait  ouvrir  un  concours  dans  l'Université 

de  Toulouse  en  1710,  pour  remplir  trois  chaires  de  médecine  qui 

Moient  vacantes^ y  il  y  alja,  fut  admis  au  concours  et  choisi  pour 

la  chaire  d*an^tomie  qu*il  souhaitoit;  el  sur  les  provisions  qu'il 

obtint^  il  en  prit  possession  en  1711.  ». 

Cette  dernière  date  nous  étonne,  attendu  que  la  nomination 
d'Astruô  eut  lieu  seulement  le  22  juillet  1712  ♦,  ainsi  que  l'atteste 
rinscrîption  placée  au  bas  de  son  portrait  et  qui  sera  rapportée 
tout  à  Theure. 


«  . 


® 


1712  - 12  mai.  ^  Extrait  des  Registres  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Toulouse. 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  led.  S.  Doyen  que  la  Régence 
d*anatomie  et  chirurgie  vacante  par  le  decesde  M.  Toussan  ne  jouit  d'aucuns 
gages  et  n'a  aucune  part  aux  émolumens  des  grades  et  autres  revenus  dont 
les  autres  régences  ont  accoustumé  dejouyr  quoyque  ce  soit  une  des  plus 
considérables  et  des  plus  utiles  pour  l'instruction  tant  des  estudians  en  mé- 
decine que  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  chirurgie,  à  cause  de  quoy  il  seroit 
>  nécessaire  de  travailler  à  liiy  en  procurer  en  luy  faisant  part  de  ceux  dont 
les  autres  chaires  jouissent  conformément  à  l'article  de  l'édit  de  1707,  por- 
tant règlement  général  pour  toutes  les  Facultés  de  Médecine  dn  royaume, 
par  lequel  il  est  porté  qu'il  sera  pourveu  aux  gages  des  régences,  qui  n'en 
auront  poiqt  par  les  moyens  qui  seroat  trouvés  les  plus  convenables,  auquel 
effet  veu  la  vacance  des  autres  régences  de  lad.  Faculté,  il  luy  paroistroit 
convenable  de  supplier  très  humblement  sa  Majesté  de  vouloir  accorder  des 
lettres-patantes  par  lesquelles  il  fut  ordonné  que  les  émolumens  ou  revenus 
des  grades  seroient  communiqués  à  l'avenir  k  la  régence  d'anatomie  et 
chirurgie  de  même  qu'aux  autres  deux  régences  de  médecine  et  qu'au 
surplus  les  gages,  pensions  et  toutes  autres  attributions  des  deux  régences  de 
médecine  deviendroient  communs  à  la  susd.  régence  d'anatomie  et  de  chi- 
rurgie pour  en  être  fait  trois  portions  égales  au  profit  de  chacune  desdites 


^  Ârch.  mun.,  Livve  des  décès  de  la  Dalbade,  p.  7. 

^  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpeltiei\ 
édition  Lorry,  p.  S9B. 

3  l\  n'y  avait  à  la  Faculté  que  deux  chaires  de  médecine  ;  la  troisième,  dont  parle 
Astruc,  est  celle  d'anatomie  :  tout  aU  plus  y  avait-il  deux  chaires  vacantes  en  1710, 
celle  de  Toussan  et  Celle  de  Gaillard.  - 

«  Areh.  départ»>  Série  S,  reg.  110Qi 
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régences,  à  condition  que  pareillement  la  somme  de  50  liv.  attribuée  à  la 
chaire  d*anatomie  ensemble  les  droits  de  Tassistance  aux  examens  des  aspi- 
rants à  l'art  de  chirurgie,  des  sages-femmes  et  tous  autres  droits  émolumans 
et  revenus  tant  présens  qu*à  Tenir  que  lad.  chaire  peutprétandre  seront  par- 
tagés de  même  également  entre  les  trois  susd.  régences,  nous  requérant 
Teu  que  la  matière  est  importante  d'en  délibérer. 

1  Sur  quoy,  Nous  docteurs  en  médecine  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  la  proposition  dudit  S^  Doyen  avons  unanimement  convenu  qu'elle  étoit 
avantageuse  à  la  Faculté  et  utile  au  public  et  qu'il  faloit  en  conséquence  sup- 
plier très  humblement  le  Roy  de  vouloir  accorder  des  lettres  patantes  adres- 
sées au  Parlement  de  Toulouse  et  partout  ailleurs  ou  besoin  sera  par  les- 
quelles il  soit  ordonné  que  les  emolumens  et  revenus  oasuels  quels  qu'ils 
puissent  être  seront  communiqués  à  la  régence  d'anatomie  et  chirurgie  pour 
en  prendre  sa  part  et  portion  de  la  même  manière  que  les  autres  et  qu'au 
surplus  les  gages  des  deux  régences  de  médecine  qui  en  ont  déjà  devien- 
dront communs  à  la  sud.  régence  et  seront  divisés  en  trois  portions  égales 
qui  céderont  au  profit  de  chacune  desd.  trois  régences,  à  condition  que  lesd. 
deux  régences  de  médecine  auront  réciproquement  chacune  le  tiers  de  50  liv. 
ensemble  des  droits  de  l'assistance  aux  examens  des  aspirans  en  chirurgie, 
sages-femmes  et  des  autres  droits  emolumens  et  revenus  tant  présens  qu'à 
venir,  que  la  régence  d'anatomie  et  chirurgie  peut  prétandre. 

c  A  cause  de  quoy  et  pour  parvenir  à  un  dessein  si  louable  avons  chargé 
le  secrétaire  de  notre  Faculté  d'insérer  la  présente  délibération  dans  nos 
registres  et  d'en  fournir  un  extrait  en  forme  au  S**  de  Pié,  Doyen  sur  lequel  il 
paisse  solliciter  l'espédition  des  lettres,  de  quoy  nous  luy  donnons  en 
tant  que  de  besoin  toute  charge  et  pouvoir,  à  condition  que  les  frais  et 
dépans  qu'il  conviendra  exposer  à  cet  effet  seront  pris  sur  les  revenus  desd. 
trois  régences  entre  lesquelles  le  présent  règlement  est  fait,  et  seront  égale- 
ment départies  entr'elles.  Délibéré  à  Toulouse  dans  la  salle  des  RR.-PP. 
Âugastins  le  12  may  17i2. 

t  Depié  Doyen,  Boé  sous-doyen,  Mihet,  Bonneau,  Dayries,  Damiel,  Gaissel 
de  Saint- Vincent,  Dugay,  Borrust,  Perpessac,  Barrère,  Barrère,  Delort, 
Cazeneuve,  Druilhe,  Danal,  Labroquère,  Touron,  Samedies  et  Astruc,  ainsi 
signés  à  l'original  dont  le  présent  extrait  a  été  expédié.  J'ay  l'original  en 
mon  pouvoir. 

«  De  Pié,  Doyen,  Signée  » 


Uûe  déclaration  du  Roy,  du  3  septembre  1712,  approuva  la  Déli- 
bération du  16  mai«  en  ordonnant  que  tous  les  gages  et  revenus 
des  trois  Professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse, 
seraient  partagés  également  entre  eux. 

t  Nous  avons  été  informes  par  les  Docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
l'Université  de  Toulouse,  que  la  modicité  des  revenus  attribuez  à  la  chaire 

<  Arch.  départ..  Série  E,  liasse  1108. 
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d'anatomie  et  chirurgie  de  cette  Faculté,  dont  les  fonctions  étoîent  très  im 
portantes,  les  avoit  engagez  à  s'assembler  le  12  mai  dernier,  pour  délibérer 
sur  les  moyens  qu'ils  pourroient  nous  proposer  pour  procurer  une  rétribution 
honnête  à  celui  qui  seroit  pourvu  de  cette  chaire  qui  étoit  vacante  pour  lors; 
que  rien  ne  leur  avoit  paru  plus  convenable,  que  de  lui  faire  part  des  gages 
et  émolumens  considérables  attribuez  aux  deux  anciennes  chaires  de  méde- 
cine de  la  même  Université,  qui  étoient  aussi  vacantes  pour  lors  :  ce  que  les- 
dits  Docteurs  en  médecine  nous  auroient  suppliétrës  humblement  de  vouloir 
bien  ordonner  par  une  Déclaration,  nonobstant  l'opposition  qui  avoit  été  for- 
mée à  ladite  Délibération  par  les  Recteurs  et  Professeurs  des  autres  Facultez 
de  ladite  Université,  qui  n'avoient  ni  titre  ni  qualité,  ni  même  aucun  intérêt 
de  s'y  opposer  ;  à  quoi  nous  nous  serions  portez  d'autant  plus  volontiers,  que 
ceux  qui  ont  été  pourvus  depuis  peu  des  deux  anciennes  chaires  de  médecine, 
ont  consenti  de  partager  tous  leurs  gages,  revenus  et  émolumens  avec  le 
Professeur  d'anatomie  et  chirurgie  ;  et  que  nous  sommes  persuadez  d'ailleurs 
que  le  Public  en  retirera  un  grand  avantage,  parce  que  dès  que  ce  Professeur 
aura  un  revenu  suffisant  pour  s'entretenir  honnêtement,  il  pourra  s'appli- 
quer uniquement  à  remplir  toutes  ses  fonctions. 

»  Aces  causes...  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  attribué  un  fond  suffisant  à  la  Chaire  d'Anatomie  et 
Chirurgie  de  l'Université  de  Toulouse,  tous  les  gages,  revenus,  piofits  et 
émolumens  des  deux  anciennes  chaires  en  médecine  de  ladite  Univ.^rsité, 
soient  partagez  en  trois  portions  égales  entre  les  deux  Professeurs  desdites 
chaires  et  celui  d'anatomie  et  de  chirurgie  ;  à  condition  néanmoins  que  les 
cinquante  livres  de  gages  attribuez  au  Professeur  d'anatomie,  ensemble  t  )U8 
les  droits  qui  lui  sont  dûs  pour  son  assistance  aux  examens  des  aspirans  en 
chirurgie  et  des  sages-femmes,  et  généralement  tous  les  autres  droits  et 
émolumens  qui  lui  appartiennent,  seront  aussi  partagez  en  trois  portions 
égales  entre  lui  et  les  deux  Professeurs  des  anciennes  chaires  de  médecine 
de  cette  Université'...  >  (Enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  23  sep- 
tembre 1712.) 

Sur  ces  entrefaites,  Astruc  avait  été  nommé  le  12  juillet  1712,  à 
la  place  de  Toussan  : 

1712  -  22  jniUet.  —  «  Louis...,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  La  chaire  de  professeur  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse  dont 
estoit  pout*veu  le  sieur  Toussan  ayant  vaqué  par  son  decez,  elle  auroit  esté 
mise  à  la  dispute  par  les  formes  prescrites  par  nostre  édit  du  mois  de  mars, 
de  l'année  1707,  en  exécution  duquel,  les  disputes  finies,  ladite  Université 
auroit  procédé  à  'a  nomination  des  sujets  les  plus  dignes  de  remplir  cette 
place  et  en  auroit  dressé  procès-verbal  le  deuxième  juillet  dernier  qu'elle 
auroit  envoyé  au  sieur  Marquis  de  la  Yrillère,  secrétaire  d'Etat  duquel  nouB 
ayant  fait  rapport,  et  estant  d'ailleurs  informés  de  la  capacité  suffisance  et 
affection  à  notre  8ei*vice  du  S^*  Jean  Âstruc,  nous  avons  eu  bien  agréable  qu'il 
remplisse  ladite  chaire. 


*  Recueil  d'EditSy  Ordonnances,  An*éts,  III,  574. 


A 


AU  DlX-HUITlÈHE  SIÈCLE  243 

A  Ces  causM  et  autres  i  ce  dous  mouvans,  nous  avons  audit  Jean  Astnic 
donné  et  octrojé,  donnons  et  octroyons  par  les  présentes  signées  de  notre 
main,  ladite  chaira  de  proresseur  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse 
pour  l'avoir  l«nir  etdoresnavant  exécuter  en  jouyr  et  uzer  avec  honneurs,  au- 
thorité,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans  lels  et  semblahles  qu'en  a  jouï 


JEAN     ASTRUC 


OU  doit  jouir  ledit  sieur  Toussan,  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  com- 
mandement à  nos  amés  les  Recteur,  Doyen  et  professeurs  en  l'Université  de 
Toalouse  et  en  cas  de  refus  au  premier  Juge  royal  sur  ce  requis  que  estant 
apparu  des  bonde  vie,  moeurs,  religion  dudit  sieur  Astrucet  de  lui  pris  etreceu 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  te  mettent  et  instituent  ou 
ffusent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  de  ladite 
chaire  de  professeur  en  médecine  et  d'icelle  ensemble  de  tout  ce  qui  en 
dépend,  le  faisant  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement;  luy  donnant 
place  et  voii  délibérative  ainsi  qu'aux  autres  professeurs...  Uandonsen  outre 
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à  nos  amés  et  féaux  les  présidents  et  trésoriers  généraux  de  France  à  Tou- 
louse que  les  gages  et  droits  qui  peuvent  appartenir  à  ladite  charge,  ils 
ayent  à  faire  payer  et  deslivrer  doresnavant  par  chacun  an  audit  sieur  Âstrac 
aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée...  Donné  à  Fontenebleau  le  32«  jour 
de  juillet  171S. 

«  Louis*.  » 


L'inscription  suivante  placée  au  bas  de  son  portrait,  qui  fait  par* 
lie  de  la  Galerie  de  la  Faculté,  nous  donne  les  diverses  périodes 
de  son  existence  : 

<  Joannes  Aslruc  med,  prof.  Tolosm,  anno  i7i2  :  Monspelii  anno  ilîô: 
Poloniœ  régis  archiater  anno  il 29;  saluh.  cons.  reg,  socius  in  coll.  regio 
Paris,  prof,  anno  il3i.  Obiit  anno  1166^  mtatis  suœ  82,  Vir  capital 
an.  il  Si.  9 

Âstruc  nous  a  laissé  sa  propre  biographie  dans  ses  Mémoires 
pour  servir  à  V Histoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  MontpeUier, 
où  il  avait  fait  ses  études  et  oii,  plus  tard,  il  devint  professeur. 
Mais  elle  contient  des  erreurs  de  date  qu*il  faut  attribuer  soit  aux 
typographes,  soit  à  Lorry  qui  édita  ses  Mémoires.  Nous  rappor- 
tons quand  même  cette  notice  biographique  que  nous  compléte- 
rons par  des  notes  prises  dans  V Eloge  historique^  placé  par  Lorry 
en  tête  des  Mémoires  et  par  nos  recherches. 

«  Jean  Âstruc,  de  Sauve,  dans  le  diocèse  d'Âlais. 

Il  étudia  en  Médecine  dans  la  Faculté  de  Montpellier  et  parvint  au  Doc- 
torat, dont  il  reçut  les  marques  au  commencement  de  Tan  1703.  Il  fréquenta 
ensuite  les  exercices  des  Écoles  et  fit  des  Cours  particuliers  d*Anatomie. 
Quand  Chirac  fut  appelé  par  le  Duc  d'Orléans  pour  le  suivre  à  l'armée,  il  le 
chargea  de  faire  ses  leçons  en  son  absence,  en  qualité  de  substitut,  ce  qui  fut 
agréé  par  la  Faculté.  Il  remplit  le  même  emploi  les  trois  années  suivantes 
'  1707, 1708  et  1709. 

Ayant  appris  qu'on  alloit  ouvrir  un  Concours  dans  l'Université  de  Toulouse 
en  1710  pour  remplir  trois  chaires  de  médecine,  qui  étoient  vacantes,  il  y 
alla,  fut  admis  au  concours  et  choisi  .pour  la  chaire  d'anatomie  qu'il  éouhoi- 
toit;  et  sur  les  provisions  qu'il  obtint,  il  en  prit  possession  en  1711*. 

Quoique  cet  établissement  fut  avantageux,  l'amour  pour  la  Faculté  de 
Montpellier,  dont  Astruc  étoit  occupé,  l'engagea  à  faire  solliciter  Chirac,  qui 


*  Arch.  départ.,  SéAe  E,  reg.  1180.  Copie  de  Lettres  patentes  dans  une  DéliW- 
Iton  des  maîtres  chirurgiens  du  20  janvier  1713. 

*  Tout  au  plus  y  a\'ait-il  deux  chaires  vacantes  en  1710,  celle  d'anatomie  et  une 
de  médecine.  Dufaur  et  Courtial,  titulaires  des  deux  autres  chaires,  étaient  vivants 
encore  en  1711.  Mais,  en  1712,  il  y  en  avait  certainement  trois.  Celle  deToussan 
était  encore  vacante  le  12  mai  (voir  la  Délibération  de  ce  jour),  donc  Âstruc  ne 
Voocupait  pas. 
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étolt  alors  premier  médecin  du  Prince  Régent,  à  lui  donner  sa  survivance,  à 
quoi  il  consentit;  et  sur  les  provisions  qu*il  lui  envoya,  Âstruc  fût  reçu  dans 
la  Faculté  en  i7i5. 

Astruc,  en  qualité  de  Survivancier,  ne  jouissoit  pas  des  émolumens  de  la 
place  :  mais  la  chaire  dont  jouissoit  Jacques  Ghastelain,  second  fils  de  Jean 
Ghastelain,  ayant  vacqué  par  sa  mort,  Astruc  la  sollicita,  l'obtint  et  en  prit 
possession  en  1716.  Il  devint  par  là  professeur  en  titre.  Enfin  étant  allé  à 
Paris  pour  affaires,  on  lui  proposa,  après  quelques  mois  de  séjour,  un  éta- 
blissement qui  lui  parut  convenable  et  qu'il  accepta.  Il  se  démit  de  la  chaire 
de  Montpellier  et  on  le  nomma  Professeur  en  médecine  au  Collège  Royal  de 
France,  emploi  qu'il  a  occupé  jusqu'à  sa  mort.  » 

Lorry  fait  naître  Astruc  le  19  mars  1684  :  il  étudie  à  Montpel- 
lier, est  reçu  maître  es  arts  en  1700,  bachelier  en  médecine  en  1702, 
licencié  la  môme  année  au  mois  d'octobre  et  docteur  le  25  jan- 
vier 1703.  En  1710,  il  avait  déjà  publié  deux  ouvrages  qui  attiré' 
rent  Tattention  sur  lui. 

Il  obtint  la  chaire  d'anatomie  à  Toulouse  peut-être  à  la  fin  de 
Tannée  1710,  si  Toussan  était  mort  à  cette  époque  :  mais  les  Let- 
tres patentes  pour  son  installation  ne  lui  furent  octroyées  qu'au 
mois  de  juillet  1712.  Il  ne  Ogure  d  ailleurs  pas  à  la  Faculté  avant 
novembre  1712^  et  il  est  encore  mentionné  comme  présent  aux 
actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs'  et  aux  actes  des  aspi- 
rants chirurgiens  jusqu'au  12  décembre  1716^  Il  commence  à 
enseigner  à  Montpellier  en  1717,  à  la  place  de  Chirac.  En  1729,  il 
quitte  Montpellier  et  devient  médecin  du  Roi  de  Pologne.  Mais  il 
revient  en  France.  En  1731,  la  ville  de  Toulouse  le  nomme  Capi- 
touM  :  a  II  y  avoit  enseigné  Tanatomie,  dit  Lorry,  qui  y  étoit 
oubliée;  il  avoit  rétabli  l'amphithéâtre  anatomique,  en  avoit  orné 
le  Irontispice  de  très  beaux  vers  latins.  » 

Le  Roi  qui,  dès  1720,  lui  avait  accordé  une  pension  de  700  livres 
et  l'avait  nommé  Inspecteur  des  eaux  minérales  de  Languedoc,  le 
nomme  ea  1730  médecin  consultant  et,  Tannée  suivante,  lui  donne 
au  Collège  de  France  la  chaire  de  Geoffroy.  En  1743,  célèbre  par 
ses  écrits,  il  est  reçu  régent  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  avec 
des  honneurs  inaccoutumés  :  il  occupe  cette  charge  jusqu'à  sa 
mort,  le  5  mai  1766.  Il  était  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  La 
longue  YvaXe  de  ses  écrits  embrasse  une  période  de  soixante-cinq 


^  Arch.  municip.,  Reg.  de$  Inscriptiafis. 

*  Arch.  ie  la  Pac.  de  urpil^  reg.  W  et  11.  M.  Caul^t,  qp.  Ht.*  \%  fait  enseigi)fir 
àToalott8edel7iOàl7i5.  >r        i 

>  Âreh.  départ.,  Série  B,  reg.  116Û. 
«  Du  M^,  op.  Ht.,  p.  452. 
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ans  (1702  à  1766)  et  porte  sur  les  sujets  les  plus  divers.  On  les 
trouvera  énumérés  dans  Lorry,  p.  LIIP. 
Ce  fut  Jean-Joseph  Samedies  qui  succéda  à  Jean  Astruc. 

1716.  —  «  Louis, La  chère  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  de 

la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  dont  étoit  pourveu  le  sieur  Astruc  étant 
présentement  vacante  par  la  nomination  que  nous  venons  d*en  faire  de  sa 
personne  pour  remplir  à  titre  de  survivance  seulement  celle  de  Professeur 
en  médecine  à  Montpellier  dont  est  actuellement  pourveu  le  Sr.  Chirac,  pre- 
mier médecin  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  nous 
avons  creu  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  pour  y  pourvoir  que  du 
Sr.  Jean  Joseph  Samedies,  docteur  en  médecine  de  ladite  Faculté  de  Tou- 
louse, lequel  a  donné  de  preuves  suffisantes  de  sa  capacité  dans  plusieurs 
disputes  de  chères  ou  il  s'est  distingué  et  auxquelles  il  a  toujours  été  un  des 
nommés  dans  les  procès  verbaux  d'élection  qui  ont  été  dressés.  Etant  d'ail- 
leurs informé  de  son  affection  et*  attachement  à  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans  et  de  l'avis  de  notre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  au  Sr.  Samedies  la 
chère  de  professeur  en  anatonie  et  chirurgie  vacante  comme  dit  est  en  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse  pour  l'avoir  tenir  et  exercer  a  commencer 
du  jour  que  ledit  Sr.  Astruc  s'est  installé  en  celle  de  professeur  en  méde- 
cine à  Montpellier,  en  jouyr  et  user  avec  honneurs,  auctorités,  prérogatives, 
précéance,  franchise...,  etc.,  tels  et  semblables  qu'en  a  jouî  ou  du  jouir  led. 
Sr.  Astruc  tant  qu'il  nous  plaira,  dispensant  en  outre,  led.  Samedies  de  faire 
pour  être  receu  en  lad.  chère  aucune  disputte  nonobstant  ce  qui  est  porté  par 
l'edit  du  mois  de  mars  1707  dont  de  notre  grâce  especialle  pleine  puissance 
et  auctorite  nous  l'avons  relevé  et  dispensé  pour  cet  égard  seulement  sans 
tirer  a  conséquence. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  et  féaux  les  Recteur,  Doyen  et  pro- 
fesseurs en  l'Université  de  Toulouse  et  en  cas  de  refus  au  premier  juge  royal 
sur  ce  requis  que  leur  étant  apareu  de  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine ils  le  mettent  ou  instituent en  possession 

et  jouissance  de  lad.  chère  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie 

Donné  à  Paris  le  jour  de *  l'an  de  grâce  4716, 

Par  le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans,  régent. 

Phelypcaux,  signé  ^,  » 

Jean-Joseph  Samedies  était  Toulousain.  Maître  es  arts  depuis  le 
29  mars  1700*,  ainsi  que  l'exigeait  TEditde  1707,  il  fut  reçu  bâche- 


*  Dict,  encycl,  des  Se,  rnéd.,  t.  VIL 

>  Cette  pièce  est  probablement  de  la  fin  décembre,  car  Astruc  était  encore  à 
Toulouse  le  12  décembre  1716,  assistant  à  la  réception  des  licenciés  et  docteurs. 
3  Arch.  départ,.  Série  E,  reg.  1160,  Délibérât,  des  maîtres  Chirurgiens. 
«  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11,  fol.  40. 
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lier  le53  lévrier  1702*,  licencié  et  docteur  le  20  octobre  de  la  môme 
année ^,  en  présence  de  Duffaur,  Courtlal  et  Perpessac  et  sous  la 
présidence  de  Gaillard.  Il  assiste  aux  actes  des  candidats  depuis 
le  27  novembre  1706,  est  nommé  régeat  en  1716  et  à  ce  titre  pré-* 
side  ou  est  présent  aux  actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs 
jusqu'au  16  d^août  16323. 

Dans  les  registres  de  la  Communauté  des  Chirurgiens^^  il  est 
qualifié  de  «  médecin  ordinaire  du  Roi  »  :  il  assiste  aux  examens 
des  aspirants  chirurgiens  ou  des  sages-femmes^.  Il  est  Fauteur  de 
Topuscule  suivant  :  Collectanea  medica  a  Joanne'Joaepho  Same- 
dies,  Tolosaie  artium  magiatro  et  medicince  Baccalaureo,  To- 
loèœ  1702  (In-12  de  87  pages). 

Nous  ignorons  la  date  exacte  de  sa  mort.  Il  demeurait  rue  du 
Fourbastard  et  sa  chaire  est  indiquée  comme  vacante  en  1733  et 
1734  dans  VAlmanach  très  curieux  pour  la  ville  de  Toulouse^*. 
Son  successeur  fut  seulement  nommé  au  mois  de  juillet  1735  :  il 
s  appelait  Jérôme  Combarieu. 

Des  disputes  avaient  eu  lieu  :  elles  avaient  pris  Hn  avant  le 
mois  de  mai  1735.  Deux  mois  après,  le  Roi  ratifiait  le  choix  fait 
par  la  Faculté. 

«Louis la  charge  de  professeur  en  anatomie  et  chirurgie  dans  la 

Faculté  de  médecine  ayant  vaqué  par  le  décès  du  Sr.  Samedies  qui  en  étoit 
pourveu,  elle  auroit  été  mise  &  la  dispute  dans  les  formes  prescrites  par  Tédit 
da  mois  de  mars  1707,  en  exécution  dMceluy  les  disputes  finies,  ladite  Faculté 
auroit  procédé  à  la  nomination  de  trois  sujets  les  plus  dignes  de  remplir  cette 
place  et  en  auroit  dressé  procès  verbal  le  quatorzième  may  de  la  présente 
année  qu'elle  auroit  envoyé  au  Sr.  Comte  de  Saint-Florentin,  duquel  nous 

ayant  fait  rapport nous  avons  donné  au  Sr.  Ck)mbarieu,  donnons  et 

octroyons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  la  chère  de  professeur  en 
anatomie  et  chirurgie  vacante Donné  à  Versailles  le  . . .  juillet  4735'.  » 

.  Jérôme  Combarieu  venait  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Cahors 
où  il  avait  pris  ses  grades  ;  il  avait  dû  se  faire  agréger  à  TUniver- 


t  Afch.  de  la  Fac.  de  Droit.,  reg.  121. 

»  Ihid,,  reg.  11. 

3  Ibid,,  reg.  121,  et  Arch.  départ.,  Fonds  D,  reg.  2  (1724-1761). 

*  Apch.  départ..  Série  E,  reg.  1160  et  1162. 
5  Ihid.,  reg.  1179. 

•  Toulonse,  Robert  et  Desclassan.  Nous  avons  pu  trouver  quelques  renseigne- 
ments dans  la  curieuse  collection  de  ces  Almanachs.  Outre  le  nom  des  professeurs, 
ils  indiquent  assez  souvent  les  vacances  des  chaires  et  nous  font  connaître  les  rues 
où  habitaient  les  professeurs.  Malheureusement,  nous  n'avons  eu  à  notre  disposi  • 
tien  qu'une  collection  incomplète. 

7  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1160,  Délibérations  des  Chirurgiens. 
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site  de  Toulouse  :  «  Anno  17 30  et  die  ociava  menais  Januarti,  dis- 
ci^tus  vir  Hyeronirmiê  Combarieu  Cadurcus,  medicinœ  bacca- 
taureiiSy  licentiatus  et  doctor  Universitatis  cadurcensùf,  fuit 
aggregatus  ad  dictos  gradua  licentiati  et  doetoris  sub  domino  de 
Rigaud^,  » 

Il  assiste  aux  examens  des  bacheliers  de  juillet  1736  à  juillet 
1763*,  à  ceux  des  licenciés  et  docteurs  d'octobre  1736  à  septembre 
1763^,  et  à  la  réception  des  aspirants  à  la  grande  maîtrise  de  chi- 
rurgie*. Il  fut  pendant  quelque  temps  médecin  de  l'Hôtel-Dieu.  En 
1736,  il  habitait  rue  des  Couteliers,  en  1750,  rue  des  Dames-d'An- 
dotin  et  enfin  en  1757,  rue  des  Augustins^  Dassier  lui  donne 
comme  successeur  Maynard,  en  1763. 

Nous  croyons  pourtant  que  Maynard  n'obtint  une  chaire  qu'en 
1765.  Le  Registre  des  Inscriptions  le  cite  à  la  date  de  novembre 
1765  jusqu'au  trimestre  de  juillet  1782  inclusivement^.  Il  assiste 
aux  examens  des  bacheliers  du  24  avril  1766  au  29  mai  1781  ^^  et  à 
la  réception  des  licenciés  et  docteurs,  depuis  le  15  mars  1766^. 

Il  était  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  section  de  la  Bota- 
nique. Dans  les  Annales  de  rHôtel-de- Ville,  tome  XII,  page  103, 
on  lit  :  a  Capitoul  de  la  Pierre,  noble  Maynard,  avocat^  professeur 
en  médecine  ^.  9  II  habitait  rue  Boulbonne  ^^  et  dut  mourir  vers  le 
milieu  de  Tannée  1782,  car  VAlmanach  de  Toulouse  ne  le  mentionne 
plus  en  1783. 

La  chaire  de  Maynard  avait  été  mise  à  la  dispute  :  par  le  nom- 
bre des  concurrents,  on  peut  voir  combien  les  chaires  de  la  Faculté 
étaient  enviées. 

1783-24  et  25  février.  —  «  Immacutatœ  Virgini  se,  suasque 
theses^^  medicas,  circa  puncta  ab  amplissimo  senatu  et  veneranda 
academiâ  prœscripta,  in  argumentum  biduanœ  disputationis, 
pro  cathedra  vacante,  Joannes  Maria  Sarabeyrouze,  balneriensis. 


t  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  Reg,  de  la  Chancellerie,  t.  XII,  fol.  171. 

^  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135,  et  Arch.  départ.,  Fonds  D,  reg.  2. 

s  Ibtd,,  reg.  12, 13  et  14. 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1160. 

■'*  Almanach  de  Toulouse, 

0  Arch.  mun.,  t.  II. 

7  Arch.  de  la  Fac.  de  Droite  reg.  135. 

8  Ibid.,  reg.  14  et  15. 

^  Durrozoy,  p.  158,  le  désigne  aussi  comme  avocat, 
io  Baour,  Almana<:h  du  Languedoc,  1780. 

1*  Au  lieu  de  Thèses,  on  trouve  souvent  Positiones  medicm  ou  encore  TeiUamen 
nieum. 


r 
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dœtor  medicus PHmî«m  T^iinc/wm,  De  Hydrophobla  ;  aeeun^ 

dum  punetum^  Ulcéra  circum  Glabra,  maligna.  Àphor.  IV.  lib, 
V/i.  » 

27  et  28  février.  Jean*Baptiste  Gazes,  dioc.  Convenarum.  --*3et4 
mars.  Spiritus  Boutin,  Avenionensis,  pro  cathedra  vacante.  —  é 
et  7  mars.  Bemardus  Lafon,  Âlbiensis.  — 10  et  11  mars.  Joamies 
Jacobus  Duran,  Geruntianus.  — 13  et  14  mars.  Stephanus  Perrollè, 
Grassensls.  —  20  et  21  mars.  JoannesÂnna  Lafont,  e  Loco  Fos.  «- 
24  et  26  mars.  Claudius  Philippas  Desclaux,  Muretensis.  —  27  et 
28  mars.  Stephanus  Louben,  San^Gaudentianus.  —  31  mars  et 
1*'  avril.  Guillelmus  Ludovicus  Antonius  Pouché,  Tolosas.  —  3  et 
4  avril.  Josepbus  Labat,  Cauterensis. 

Ce  fut  Sarabeyrouse  qui  sortit  vainqueur  de  ce  toumoL  Mais 
pendant  la  vacance  de  la  chaire,  un  docteur  remplaça  Maynard  : 
ce  fut  probablement  Francôs.  Le  Registre  des  Inêcriptiona  l'indi- 
que comme  faisant  partie  de  la  Faculté,  pendant  les  trimestres  de 
novembre  1782,  janvier  et  avril  1783.  Nous  supposons  qu*il  s'agit 
de  Guillaume  Francès,  toulousain,  maître  es  arts  le  9  avril  1761, 
bachelier  le  8  juillet  1763^,  docteur  le  5  septembre  1763  3. 

Jean-Maria  Sarabeyrouse,  originaire  de  Bagnères,  avait  été  reçu 
docteur  à  Montpellier  ;  le  3  novembre  1772,  il  se  faisait  agréger  à 
la  Faculté  de  Toulouse  *  et  obtenait  une  chaire  en  mai  1783.  Il 
assiste  aux  actes  de  la  Faculté  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1786  K  II  habi- 
tait rue  des  Balances  en  1784,  et  près  de  la  Tour  deNajac  en  1785  ; 
VAlmanach  de  Toulouse  ne  le  mentionne  plus  en  1787.  Il  a  laissé 
l'ouvrage  suivant  :  Nouveaux  Essais  Médico-Physiques^  contenant 
des  recherches  sur  les  points  les\  plus  intéressants  de  la  phy^ 
siologiCy  par  M,  Sarabeyrouse ^  docteur  en  médecine  de  VUni^ 
versité  de  Montpellier.  A  Amsterdam^  chez  J.-H.  Ryckhorff^ 
M.DCCLXXV^. 

Dassier  lui  fait  succéder  Perolle  eh  1787. 

Sarabeyrouse  ayant  quitté  la  Faculté ''j  après  avoir  démissionné, 
dès  le  début  de  l'année  1787  sa  chaire  avait  été  mise  à  la  dispute. 
Les  concurrents  étaient  nombreux. 


<  Becueil  de»  Thèse$,  Bibl.  de  la  Faculté. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135. 

»  /&W.,  reg.  14,  fol.  330  v<»  et  446  vo. 

^  ÂTch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  15. 

^  /6ûf.,  reg.  135,  et  Arch.  man.,  Reg,  des  Inscriptions, 

*  Un  vol.  in-So  de  X-106  pages  et  deux  planches. 

'  Il  moorat  vers  1823  oa  18U  (Mém.  de  la  Soc.  de  Médecine,  1834). 
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-  1787.  —  7  et  8  mai.  Guillelmus  Francès,  Tolosas,  pro  eaihedre 
vacante.  —  10  et  11  mai.  Bernardus  Lafon,  Albîensîs.  —  18  el  19 
mai.  Joannes  Anna  Lafont.  —  20  et  22  mai.  Claudius  Phiiippus 
Desclaux.  —  24  et  25  mai.  Petrus  Franciscus  Maria  Dubernard, 
Tolosas,  lector.  —  28  et  29  mai.  Dominicus  Ludovicus  Claudius  Ba* 
lette.  —  31  mai  et  1*'  juin.  Nicolaus  Cabiran,  e  loco  Arcaignac, 
dioc.  Auscitanœ^. 

-Perolle,  qui  avait  déjà  concouru  en  1783  pour  la  chaire  vacante 
de  Maynard,  ne  figure  pas  dans  cette  liste,  incomplète  par  suite 
d«  Tabsence  de  quelques  thèses  :  ce  fut  pourtant  lui  qui  fut  élu. 
Mais  pendant  la  vacance  de  la  chaire  et  tandis  qu'avaient  lieu  les 
disputes,  un  docteur  enseignait  à  la  place  de  Sarabeyrouse  : 
c'était,  croyons-nous,  Dubemard  fils,  indiqué  comme  substitut 
pendant  les  trimestres  de  novembre  1786  et  janvier  1787  *. 

Originaire  de  Grasse,  PeroUe  ou  PerroUe  avait  été  reçu  docteur 
à  Montpellier  ;  le  15  novembre  1782,  il  s'était  fait  agréger  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  8.  Le  1"  octobre  1787,  le  Garde 
de  sceaux  adressait  au  doyen  Dubemard  Tapprobation  royale  de 
l'élection,  faite  le  5  juin,  de  PeroUe  pour  occuper  la  chaire  vacante^. 
Dès  le  23  novembre  1787,  il  assistait  aux  examens  des  étudiants^; 
il  y  était  encore  présent,  le  7  septembre  1793.  Il  habitait  rue  de 
la  Pomme  ^. 


Dufaur^,  titulaire,  en  1704,  de  la  chaire  de  Chirurgie  et  Phar- 
macie, avait  été  nommé,  en  1705,  titulaire  de  celle  de  Chimie  et 
Pharmacie.  Il  était  encore  présent  aux  actes  de  la  Faculté  en 
septembre  1711  :  les  verbaux  des  actes  ne  nous  apprennent  rien 
au  delà  de  cette  date.  Dufaur  était  mort  le  23  septembre ,  âgé 
d'environ  quatre-vingt-deux  ans  s.  En  janvier  1712  il  était  déjà 
remplacé. 
'  Son  successeur  se  nommait  Armand  de  Perpessac.  Depuis  le 


«  Recueil  des  Thèses,  Bibl.  de  la  Faculté. 

*  Arch.  mun.,  Reg,  des  Inscriptions. 

>  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  15,  fol.  438. 

4  Délibérations  de  la  Faculté,  reg  .12,  foL  76. 

B  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135. 

^  Almanach  de  ToulousCy  1788. 

7  On  trouve  dans  les  documents  Duffaur  et  Dufaur. 

0  Arch.  mun..  Livre  des  décès  de  la  DalbadCj  p.  90. 
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mois  de  janvier  1711,  il  figurait  au  nombre  des  non  régents  de  la 
Faculté.  Nous  savons  qu'il  était  Toulousain  et  avait  été  reçu  bache- 
lier en  médecine,  le  6  mars  1697'.  Il  est  préseol  aux  actes  des 


LOUIS-aUILLAUME   DUBERNARD 
DeulD  de  J.  Buaor 

étudiants  jusqu'au  mois  de  décembre  1750>  ;  mais  à  partir  de  1741, 
il  est  rarement  mentionné. 

VAlmanaeh  de  Toulouse  nous  apprend  que  Perpessac  demeurait 
nie  des  Cordelîers  et  ne  le  donne  plus  en  1753  ;  peut-être  était-il 
rnotl  Le  7  mai  1753,  il  était  nommé  par  la  Direction  de  l'Hdtel-Dieu 
médecin  honoraire  ;  il  y  avait  servi  pendant  quinze  ans  ^.  Il  ne  fut 


<  &Tch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rag.  131. 

■  Ibid.,  Kg.  131,  el  Areh.  départ.,  Fondt  D,  reg.  3. 

*  Arch.  hiMp.,  Délibératiotu. 
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remplacé  qu*en  1756.  Nous  ignorons  quel  fut  le  titulaire  de  sa 
chaire  ou  le  substitut  désigné  à  sa  place  pendant  cette  période 
de  quatre  années. 

1756-8  nov.  —  Perpessac,  professeur  en  médecine,  étant  décédé, 
sa  chaire  avait  été  mise  au  concours.  Le  Roi  nomma  Louis- 
Guillaume  Dubernard  à  sa  place  ;  mais  comme  ce  dernier  n^avait 
pas  Tâge  requis  par  les  ordonnances  ^  «  à  cause  de  sa  capacité  et 
de  son  affection  »  pour  le  Roi,  celui-ci  lui  accorda  une  dispense 
et  chargea  les  recteur  et  professeurs  de  Tinstalleret  faire  jouir  des 
profits,  revenus,  honneurs  et  émoluments  dont  jouissait  feu  Fer- 
pessac^.  Ce  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  l'inscription  suivante, 
placée  au  bas  de  son  portrait  (Galerie  de  la  Faculté)  : 

a  Ludo,  GuilL  Duhemardy  Med.  prof.  éleetu8  anno  i756,  Regiœ  Scient 
et  Human.  Litter.  Academiœ  lolos.  Nec  non  Regiœ  Societatis  med.  Pari- 
siensis  socius.  Vir  CapitoHntu^  electita  anno  i782.  Ohiit  die  3.  Novembris, 
anno  i809.  » 

VAlmanach  de  Toulouse  le  mentionne  comme  professeur  en  1757- 
Dubernard  vient  faire  ses  études  à  Toulouse.  Maître  es  arts  le 
14  juin  1749  ^  il  est  reçu  bachelier  en  médecine  le  18  juillet  1749^, 
licencié  et  docteur  les  18-20  février  1750^.  Il  concourt  probable- 
ment en  1748  pour  la  chaire  vacante  par  la  mort  de  Rigaud;  mais, 
disent  ses  biographes ,  bien  qu  élu ,  il  ne  put  l'obtenir  à  cause 
de  son  àge^.  Il  dispute  à  nouveau,  à  peine  âgé  de  trente  ans  et 
est  nommé  par  le  Roi,  ainsi  qu*on  vient  de  le  voir.  En  1772  \ 
le  23  juillet,  il  est  nommé  médecin  de  THôtel-Dieu  à  la  place  de 
Latour,  décédé  ^. 

Bien  avant  1764,  il  enseignait  la  botanique,  ainsi  que  le  raconte 
Picqué  dans  ées  Mémoires  déjà  cités;  l'Académie  des  Sciences, 
dont  il  faisait  partie,  lui  confia  son  Jardin  botanique  où  il  fit  des 
démonstrations  publiques.  De  mars  1757  à  juillet  1793,  il  assiste 


«  Né  le  9  septembre  1728  à  Saint-Girons,  d'après  Textrait  baptistaire  délivré  le 
3  octobre  1753  et  légalisé  par  le  lieutenant  particnlier,  assesseur  au  siège  présidial 
de  Pamiers. 

>  Ârch.  du  Pari.,  Edits,  reg.  54,  fol.  376,  et  ArrêU,  reg.  1619,  fol.  676. 

>  Arch.  de  la  Pac.  de  Droit,  reg.  13,  fol.  385  v». 
«  Arch»  départ.,  Fond9  D,  reg.  2. 

ft  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  13,  fol.  309. 

<  Hitt.  et  Mém.  de  VAcad.  des  Sciences^  2*  série,  t.  I. 

7  Séance  publique  de  V Ecole  de  Médecine  du  9  août  1810,  Eloge  de  Dubernard  m 
le  baron  de  Lapeyrouse  et  Lafont.  Ceux-ci  le  font  médecin  de  rHétel-Dîeu  en  iflQi 
deux  ans  trop  tôt. 

•  Arch.  hoip.,  Délibérations. 
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aux  examens  des  bacheliers*,  et  de  juin  1757  jusqu'à  la  suppres- 
^on  de  l'Université,  à  la  réception  des  licenciés  et  des  docteurs*. 


JEAN-FRANÇOIS  DELORT 
DtMlB  de  J,  BiHOT 


En  1780,  il  est  qualiQé  de  Doyen^;  il  l'était  encore  en  1737  : 


<  irch.  départ.,  fonda  D,  reg.  %  et  Ârch.  de  la  Fac.  de  Orûit,  reg.  IS. 
■Areh.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  14  et  15. 
■  inh^départ.,  Fond»  D,  liasse  1. 
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•  Decani  facultdtis^  régis  eùnsiliarii  tnedici  ordinarii,  antecessoris 
reffii  sapientissimi^.  n 

I  En  1792,  il  habitait  depuis  longtemps  rue  des  Toulousains-. 

,  Il  mourut  le  3  novembre  1809,  après  avoir  assisté  k  la  disparition 

de  Tancienne  Faculté  —  où  il  avait  occupé  une  chaire  pendant  près 
de  quarante  années  —  et  à  la  création  de  l'Ecole  impériale^  en  1806, 

I  où  il  enseigna  la  pathologie  interne  pendant  les  trois  dernières 

I  années  de  sa  vie.  Il  avait  été  capitoui  en  1782,  d'après  Tinscription 

qui  accompagne  son  portrait  3.  Dans  les  Annales  de  V Hôtel- 
de-Ville,  il  est  mentionné  comme  capitoui  de  Saint-Semin  eo 
1783,  84  et  85,  et  capitoui  de  la  Dalbade  en  1786. 

A  eux  trois,  Dufaur,  Perpessac  et  Dubernard  avaient  occupé  une 
chaire  pendanttout  un  siècle. 

® 


Lors  de  la  transformation  de  la  Faculté,  en  1705,  Gailhard  resta 
titulaire  de  la  chaire  de  médecine,  quMl  occupait  à  cette  époque: 
elle  allait  bientôt  devenir  vacante.  En  efifet,  Jean  de  Gailhard, 
«  seigneur  de  Mangarros,  conseiller  du  Roi  et  professeur  de  mé- 
decine, •  décédait  le  14  décembre  1707;  le  lendemain  il  était 
enseveli  à  l'église  des  Grands-Carmes  *.  Dassier  lui  donne  comme 
successeur,  en  1712,  Barrère.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu  il 
se  trompe  et  que  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  de  médecine  fut 
Guillaume  Boé. 

Une  délibération  du  Conseil  de  THôtel-Dieu  nous  apprend  que, 
le  13  janvier  1709,  Boé  et  Thouron  sont  nommés  médecins  de  cet 
établissement,  aux  appointements  annuels  de  200  livres  chacune 
«  Boé,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Toulouse,  y  est-il  dit, 
conseiller  et  médecin  du  Roi,  fait  depuis  quatre  ans  des  leçons  à 
l'Ecole  de  médecine,  comme  substitut  de  feu  Gailhard,  doyen  de 
ladite  Faculté,  et  dispute  la  chaire  vacante^,  d  II  se  peut  que  la 
dispute  ait  duré  plusieurs  mois  :  Boé,  depuis  novembre  1707, 
figure    toujours  dans    les  Registres   d'Inscriptions  et,  dès  le 


^  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135. 

'  Alnianach  de  Toulouse^  et  Baour,  Almanach  du  Languedoc. 

3  Durrozoy  et  Du  Mège  (t.  III,  p.  459)  le  font  capitoui  en  1783,  84,  85  et  86. 

*  Arch.  munie.  Livre  des  haptênies^  mariages  et  décès  de  Saint-EtiermeftoXA^. 

*  Arch.  hosp.,  Série  E,  reg.  10,  fol.  190  v». 
»  Ibid.,  fol.  191. 
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3  mars  1712,  assiste  comme  professeur  aux  examens  des  licenciés 
etdes  docteurs  *.  Par  contre,  il  n'est  pas  encore  question  de  Barrère. 

Jusqu'au  mois  de  juillet  1718,  Boé  est  présent  aux  actes  de  la 
Faculté^.  Il  meurt  le  6  octobre  1718,  âgé  d*environ  cinquante-cinq 
ans,  et  est  inhumé  dans  le  préau  du  cloître  de  Saint-Etienne^. 
Jusquàla  nomination  d'un  nouveau  titulaire,  la  chaire  de  médecine 
vacante  fut  occupée  par  un  certain  Borrust,  substitut,  dont  Dassier 
ne  parle  point.  Les  Registres  d'inscriptions  et  d'examens  le  men^ 
iionnenten  1719.  Quel  fut  le  successeur  de  Boé?  Ici,  notre  embarras 
est  e&trôme,  car  aucun  document  ne  nous  fixe  à  ce  sujet.  En  1720^ 
en  effet,  deux  nouveaux  maîtres  occupent  les  chaires  de  médecine  : 
Rigaud  et  Delort.  C'est  ce  dernier  que  Dassier  fait  succéder  à  Boé. 
Nous  suivons  son  exemple,  mais  sans  être  affirmatifs. 

Par  rinscription  suivante,  placée  au  bas  du  portrait  de  Delort, 
nous  connaissons  la  date  de  sa  nomination  et  celles  de  sa  naissance 
et  de  sa  mort  : 

c  Nobilia  Frandscus  Delort,  vir  capitolinw  anno  iliS  ;  med.  prof. 
onno  inO;  ohiU  die  1  julUy  anno  i729y  œtoHs  auœ  49*.  » 

Nous  avons  pu  retrouver  une  pièce  qui  nous  fournit  quelques 
détails  de  plus  :  le  certificat  de  bachelier  donné  à  Delort  : 

«  Discret  us  vir  Joannes  Frandscus  Delort ^  Florent inuSydtœce' 
sis  auscitanœ,  fuit  foetus  baccalaureus  in  medicina  sub  Domino 
Dufaur^  die  vigesima  octava  Junii  1700^  artium  magister  acade- 
miœ  Monspeliensis^.  »  Le  29  juin,  il  était  reçu  licencié  et  docteur 
en  médecine  le  lendemain  ^.  Le  Musée  Saint-Raymond  possède  une 
enluEûnure  enlevée  dMX  Annales  de  l'Hôtel-de- Ville  et  où  se  trou- 
vent les  portraits  des  capitouls  de  l'année  1718  :  Delort  y  est  qua- 
lifié d'écuyer. 

Dès  novembre  1720,  il  enseigne  à  la  Faculté  '',  assiste  aux  exa- 
mens des  bacheliers  du  6  mai  1721  à  juillet  1728  »,  et  à  la  récep- 
tion des  licenciés  et  docteurs  du  .9  mai  1721  au  13  mai  1729  »,  deux 
mois  à  peine  avant  sa  mort.  Il  avait  seulement  quarante-neuf  ans. 


*  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11  et  12. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  et  Arch.  municip.,  Beg,  de»  Inscriptions. 

'  Arch.  mimicip..  Livre  de  la  paroisse  Saint-Etienne,  fol.  119  v*. 

^  Durrozoy  le  donne  comme  n  écuyer  et  capitoul  j)  en  1718. 

s  Aich.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  fol.  226. 

«  Iffid.,  Reg.  de  la  Chancellerie,  t.  XI,  fol.  47. 

'  Arch.  manidp.,  Reg.  des  Inscriptions. 

'  Arch«  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  et  Arch.  départ.,  Fonds  D,  reg.^ 

*  Ibid,,  reg.  12. 
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En  1730^  sa  chaire  était  encore  vacante  :  huit  candidats  se  la  dis- 
putaient ^  Son  successeur  fut  seulement  désigné  en  1731. 

Il  s'appelait  Pierre  Gouazé.  Voici  ce  que  nous  savons  de  lui  : 
«  Petrus  Gouazé,  EscuriensiSy  diœcesia  Couzeranensis  i  fut  reçu 
maître  es  arts  le  7  janvier  1718^,  bachelier  en  médecine  le  5  juillet 
de  la  même  année  3,  licencié  le  3  décembre  et  docteur  le  16^.  L'ins- 
cription suivante  nous  apprend  qu*il  était  né  en  1688  et  qu'il  fut 
nommé  professeur  en  1731  *  : 

«  Peirus  Gouazé,  med,  prof,  electus  an.  ilSi,  quetn  regia  ScierU.  Âcad. 
Tolos.  Boduin  habuit,  et  ununi  e  tribus  institutianis  auctoribus,  salub, 
fcusuUat.  Antecesâorem  doctrina  et  facundia  insignem,  Tolasa  cUnicum  indus- 
tria  et  arte  prasstantissimum.  Ohiit  anno  il 56,  œtatissuœ  68.  » 

Cette  note  élogieuse  prouve  que  Gouazé  —  nous  en  reparlerons 
plus  loin  —  fut  Tun  des  fondateurs  de  TAcadémie  des  Sciences  de 
Toulouse  :  l'un  des  premiers,  il  créa  à  partir  de  1729  des  Cours 
publics  de  botanique  qui  étaient  des  plus  suivis.  Les  Registres  de 
la  Faculté  le  montrent  assistant  aux  examens  des  bacheliers  de 
janvier  1732  à  août  1775  ^  et  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs 
d'avril  1732  à  fin  octobre  1755  ?,  VAlmanach  de  Toulouse  ne  l'in- 
dique plus  en  1757  :  il  avait  donc  dû  mourir  dans  les  derniers 
mois  de  1756. 

Dassier  lui  fait  succéder  Jean  Daubons,  en  1756,  ce  qui  parait 
vraisemblable,  car  VAlmanach  de  Toulouse  le  mentionne  comme 
professeur  en  1757  :  il  habitait  alors  rue  des  Changes,  d'où  il  par- 
tit en  1760  pour  aller  rue  du  Four-Bastard.  Jean-Baptiste  Daubons 
était  de  Lanux,  diocèse  d'Auch.  Reçu  maître  es  arts  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse  le  1*'  juillet  1740®,  il  fit  ses  études  de  médecine  à 
Montpellier  où  il  obtint  le  grade  de  docteur.  Il  se  fit  agréger  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  le  22  mai  1756 o. 

Il  est  indiqué  comme  assistant  aux  actes  des  bacheliers  ^^  des 


*  Almanach  de  Toulome,  1731. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11. 
a  Ibid.,  reg.  121. 

*  Ibid,,  peg.  11,  fol.  515. 

^  VAlmanach  de  Toulouse  le  porte  comme  professeur  en  1732;  i\  habitait  à  cette 
époque  rue  des  Tourneurs^  plus  tard  rue  Groix-fiaragnon. 

*  Arch.  départ.,  Fonds  J9,  reg.  2 

7  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  12  et  14. 

8  J6id.,  reg.  12. 

0  Ibid.,  reg.  14,  fol.  106. 
^  Ibid.,  reg.  135,  et  Areh.  départ.^  Fonds  D,  reg.  2. 
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licenciés  et  des  docteurs'  depuis  le  mois  de  janvier  1757  jusqu'à  la 
fin  de  juillet  1776.  Il  mourut  le  mois  suivant,  étant  doyen  de  la 
Faculté  depuis  plusieurs  années.  «.  Le  27  août  1776,  M.  Daubons 
est  mort,  regretté  de  tous  les  professeurs  et  des  docteurs,  ses  con- 
frères. Il  a  donné  par  son  testament  son  portrait  aux  professeurs 


PIERRE  CSOUAZË 
Dénia  de  A.  CiiullU 


en  médecine,  150  livres  pour  décorer  leur  salle  d'assemblée  et 
100  livres  à  la  Faculté.  » 

Trois  mois  après,  le  4  décembre  1776,  les  professeurs  à  l'unani- 
mité  décidaient  de  mettre  ce  portrait  dans  la  salle  d'assemblée 
desEooles  «  pour  conserver  la  mémoire  d'une  personne  qui  a  tant 


■  Aich.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg,  14  et  15. 
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contribué  à  leur  amélioration  et  à  l'état  dont  elles  jouissent,  et  que 
Ton  emploie  la  somme  de  cent  cinquante  livres  à  faire  faire  les 
portraits  de  quelques  uns  des  professeurs  de  la  Faculté  qui  avoit 
le  plus  honoré  les  Ecoles  et  qu'on  commenceroit  par  ceux  de 
Lupus,  médecin  du  dernier  Comte  de  Toulouse  et  nommé  profes- 
seur de  médecine  lors  de  l'établissement  de  TUniversité,  de  Ray- 
mond de  Sebonde,  d'Auger  Ferrier,  M.  d'Aubons  ayant  précédem- 
ment donné  celui  de  Sanchez...  —  Dubernard,  doyen^,  » 

Dassier*  lui  fait  succéder  Bernard  Dubernard.  Nous  allons  voir 
qu'il  commet  une  erreur  :  le  titulaire  de  la  chaire  vacante  fut 
Dubor. 

Dès  que  la  chaire  de  Daubons  fut  vacante,  elle  fut  mise  à  la 
dispute.  Nous  connaissons  les  noms  de  troî^  des  candidats  qui 
concouraient  par  les  Thèses  qui  nous  sont  parvenues  et  qui  por- 
tent la  mention  imprimée  «  pro  cathedra  vacante  3.  » 

1777  -  13  et  14  mars.  —  Petrus  Ducassé,  Gimontanus. 

—  20  et  21  mars.  — Marins  Antonius  Guischard^  Cadurcus, 

—  10  et  11  avril.  —  Jean  Baptiste  Cazes,  e  loco  Tuxaguel,  dioc, 

Convenarum, 

Il  est  certain  qu'au  nombre  des  candidats  se  trouvait  Dubor, 
puisqu'il  était  professeur  à  la  place  de  Daubons,  quelques  mois 
après  les  disputes.  Une  année  s'était  donc  écoulée  depuis  la  mort 
de  Daubons.  La  Faculté,  pendant  la  vacance  de  sa  chaire,  confor- 
mément à  l'article  V  de  l'Edit  de  1707,  avait  dû  charger  un  doc- 
teur de  professer  à  sa  place  :  ce  fut  Gaugiran  qui  fit  cette  sorte 
d'intérim.  En  effet,  dans  le  Registre  des  Inscriptions ,  il  est  indi- 
qué pendant  les  trimestres  de  novembre  1776,  janvier  et  avril  1777. 
Or  Dubor,  successeur  de  Daubons,  fut  élu  en  juin  1777.  D'ailleurs, 
le  Registre  des  Délibérations  est  précis  à  ce  sujet  : 

«  Le  30  août  1776,  la  Faculté  ayant  été  assemblée  par  M.  Duber- 
nard, Doyen,  pour  procéder  à  la  nomination  de  la  lecture  à  rem- 
plir par  la  mort  de  M.  Daubons,  M.  Gaugiran  a  été  nommé  lecteur 
et,  dans  la  môme  assemblée,  M.  Dubernard  a  annoncé  qu'il  avoit 
lait  afficher  le  notum  de  la  vacance  de  la  chaire*.  »  François  Gau- 
giran était  originaire  de  Milhars,  diocèse  d*Albi.  Il  avait  fait  ses 


^  Délib.  de  la  Faculté  de  Médecine^  reg.  12,  fo].  19  v*  et  20. 
>  Mém.  de  l*Â(iad.,  1855,  p.  418.  Dubernard  avait  été  nommé  doyen  trois  joart 
après  la  mort  de  Daubons. 
^  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine. 
*  Reg.  12,  fol.  19  vo. 
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études  de  médecine  à  Montpellier  et  s^était  fait  agrégera  la  Faculté 
de  Toulouse  le  25  février  1771  *. 

Bernard  Dubor  était  probablement  le  fils  d'Armand  Dubor,  mé- 
decin à  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et-Garonne)  et  docteur  de 
la  Faculté  de  Toulouse 2.  Dubor,  né  à  Beaumont  en  1750,  fit  ses 
études  de  médecine  à  Toulouse.  Il  était  maître  ësartsle  14avril  1768^, 
bachelier  en  médecine  le  25  avril  1770*,  licencié  et  docteur  les 
17-21  juillet  de  la  même  années  II  était  âgé  de  vingt  ans.  Après 
avoir  concouru  pour  la  chaire  vacante  de  Daubons,  il  est  nommé 
professeur  à  la  place  de  ce  dernier. 

Dès  le  mois  de  juin  1777,  il  est  mentionné  comme  assistant 
aux  actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs;  il  y  est  encore  pré- 
sent le  30  avril  1793  «.  En  1779,  il  habitait  rue  des  Balances,  et, 
en  1784  à  la  Trinité ''.  Il  mourut  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  après 
avoir  été,  pendant  trente-deux  années,  médecin  de  THôtel-Dieu®. 


® 


Depuis  le  mois  de  février  1706,  Courtial  occupait  la  chaire  de 
médecine  demeurée  vacante  par  le  décès  de  Cartier.  On  a  vu  plus 
hautqu'il  était  mort  le  3  mars  1711. Sa  chaire  fut  mise  au  concours  : 
les  disputes  n'étaient  pas  encore  terminées  le  jeudi  19  mai  1712  0. 
Le  titulaire  en  fut  Jean -Dominique  Barrère  et  non  pas  Boé,  ainsi 
que  le  dit  Dassier. 

Né  à  Toulouse,  docteur  le  28  juin  1700  ^<>,  Barrère,  dès  no- 
vembre 1712,  assiste  aux  inscriptions  et  en  février  1713  aux  exa- 
mens des  étudiants**  ;  il  y  est  encore  présent  le  14  octobre  1719. 
Le  4  février  de  cette  année,  il  est  qualifié  de  Decanus  *2.  Nous  avons 


*  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  15,  fol.  22. 

>  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  12,  fol.  6ifô  et  637. 

»  Ihid,,  reg.  14,  fol.  631  V. 

4  Ihid,,  reg.  135. 

s  /6td.,  reg.  15,  fol.  6  et  11. 

«  i6id.,  reg.  1%  et  15. 

7  Almanach  de  Toulouse* 

•  Docasse,  Notice  sur  Dubor,  Société  de  Médecine  de  Toulouse,  1838,  p.  102. 
^  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  3,  Délibérations, 

«  Ibid,,  reg.  11,  fol.  47. 

"  i6id.,  reg.  1W,  11  et  12. 

**  Dans  les  premiers  mois  de  1712,  il  avait  épousé,  à  peine  âgé  de  31  ans,  une 
certaine  Jeanne  Giscard.  Le  Livre  des  mariages  de  la  Daurade  ne  le  qualifie  à 
cette  date  que  de  simple  docteur  à  la  Faculté  et  non  de  professeur. 
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donné  Delort  pour  successeur  à  Boé;  ainsi  que  Dassîer,  nous 
donnons,  sous  toutes  réserves,  Rîgaud  pour  successeur  à  Barrère. 
Son  portrait  porte  l'inscription  suivante  : 

«  Franciscus  Rigaud,,  medicinœ  prof  essor  ^  electus  anno  il  20^  defunchts 
die  i6*  anni  i747,  œtatis  suce  56  ^  i 

Rigaud  était  né  à  Toulouse  vers  1691.  Maître  es  arts  le  14  juil- 
let 1708^,  il  est  reçu  docteur  le  2  mai  1713  3.  Sept  ans  après,  il  était 
nommé  professeur.  Il  est  présent  aux  examens  des  bacheliers  de- 
puis août  1720  jusqu'au  5  mars  1747  ^,  et  à  ceux  des  licenciés  et 
docteurs,  de  novembre  1720  à  la  fin  juillet  1747  ^  Il  assiste  aussi 
aux  actes  des  chirurgiens,  aspirants  à  la  grande  maîtrise  ^  Il  est 
doyen  en  1730'''.  Il  habitait  près  de  Saint-Rome  8. 

Dassier  lui  fait  succéder  Latour,  Tannée  même  de  sa  mort  :  le 
document  suivant  nous  fait  croire  que  la  chaire  resta  vacante  pen- 
dant plusieurs  mois. 

«  Extrait  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  Ghancellier  à  M.  le  Procurear  gen- 
nural  le  12  janvier  1749  et  remis  par  luy  a  M.  Dezes,  Recteur  de  rUnÎTersité 
de  Toulouse. 

«  Monsieur, 

«  Les  bons  témoignages  que  vous  m*avés  rendu  du  sieur  Latour  luy  ont  fait 
encore  plus  d'honneur  dans  mon  esprit  que  la  pluralité  des  suffrages,  qui  lu; 
ont  donné  la  prefîerance  sur  ses  compétiteurs.  Vous  m'assures  d'ailleurs  que 
jusqu'à  présent,  il  na  point  été  duzage,  que  l'Université  présentât  trois  sm'ets 
au  Roy  pour  remplir  les  chaires  de  proffesseur  qui  ont  vacqué  dans  la  Faculté 
de  Médecine,  si  ce  n'est  dans  une  seule  occasion,  où  cella  se  fit  par  un  ordre 
particulier  de  Sa  Majesté.  Je  ne  vois  donc  rien  qui  doive  suspendre  encore 
l'approbation  du  Roy,  et  le  Sr  de  Latour  peut  entrer  incessamment  en  pos- 
session de  la  chaire,  pour  laquelle  il  a  été  elû,  en  observant  les  formes  ordi- 
naires. J'examineray  dans  la  suitte,  s'il  seroit  à  propos  d'établir,  que  doresna- 
vaut  les  élections  se  termineroient  a  présenter  trois  sijgets  au  Roy>  entre 
lesquels  Sa  Majesté  en  choisiroit  un,  ou,  s'il  vaut  mieux  laisser  les  choses  dans 


^  Galerie  de  lu  Fac.  de  Médecine. 

«  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11,  fol.  222. 

3i6ùi.,  reg.  11,  fol.33i. 

*  Ibid.,  reg.  121,  et  Arch.  départ..  Fonds  D,  reg.  2. 

»  Ibid.,  reg.  11  et  12. 

«  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1160. 

'  IbUl.,  Fonds  D,  reg.  2. 

"  Almanach  (fe  Toulouse,  \7à\. 
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l'état  on  elles  sont,  et  voua  me  tuirés  mdine  plaisir  de  m'expliquer  ce  que 
vous  peoseréa  sur  ce  mjet.  Je  suis... 

«  Daguebseau,  signé'.  * 

Latour  avait  donc  disputé  pour  la  chaire  vacante  par  le  décès 


FRANÇOIS   RiaAUD 
Dtnin  dt  ).  BiRBOT. 

de  Rigaud  :  il  en  devint  titulaire  dans   les    premiers  mois  de  ' 
l'année  1749. 

Dassier  l'appelle  Jean-Pierre  Latour.    Nous  ne  connaissons 
qu'un  Pierre  Latour,  natil  de  Noé  (dioc.  de  Rieux),  qui,  maître  es 

•  Arcfa.  départ.,  Fondt  D,  liasse  19. 
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arts  le  9  juin  1733*,  était  reçu  docteur  en  médecine  à  Toulouse  le 
15  octobre  1736^.  Dès  juillet  1749,  il  assiste  aux  examens  des  ba- 
cheliers; il  y  est  encore  en  juin  1771 3.  Le  5  mars  1749,  il  est  pré- 
sent à  la  réception  des  licenciés  et  docteurs  ;  il  n*y  est  plus  après 
mars  1772*.  Le  25  février  1771,  il  est  qualifié  de  DecanusK 

En  1750,  il  habitait  au  a  coin  des  Cordeliers  »,  et  en  1757,  rue 
de  la  Porterie-Basse.  VAlmanach  de  Toulouse  ne  le  mentionne 
plus  en  1773;  il  était  donc  mort  en  1772.  Ce  qui  nous  le  laisse  sup- 
poser, c'est  que  le  23  juillet  1772,  Dubernard  est  nommé  méde- 
cin de  THÔtel-Dieu  à  la  place  de  Latour,  décédé,  et  qui  occupait 
cette  charge  depuis  1751;  enfin,  c'estque  Arrazat,  plus  tard  régent, 
bien  avant  le  14  avril  4773  était  lecteur  à  une  chaire  vacante^.  A 
cette  date,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  celle  de  Latour. 

Son  successeur  fut  Gardeil.  Mais  avant  de  terminer  cette  courte 
notice  sur  Latour,  nous  croyons  devoir  relever  une  erreur  com- 
mise par  M.  Tabbé  Latour,  dans  son  Histoire  des  hommes  illustres 
de  la  famille  de  La  Tour  de  Noé^. 

L'auteur  de  ce  travail  mentionne  un  Thomas  Latour  qui,  après 
avoir  étudié  la  médecine  et  avoir  été  reçu  docteur  à  Montpellier, 
vint  se  fixer  à  Noé  (arr.  de  Muret).  Une  chaire  étant  devenue  va- 
cante à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  Thomas  Latour  la 
dispute  et  «  remporte  d'emblée  »  en  1750.  Il  enseigne  jusqu'à  la 
Révolution  et  meurt  en  1795.  Or,  le  professeur  de  la  Faculté,  dont 
nous  avons  retrouvé  les  certificats  de  scolarité,  s'appelle  Pierre  et 
non  Thomas  ;  il  fait  ses  études  à  Toulouse,  est  nommé  professeur 
en  1749  et  n'était  plus  à  la  Faculté  en  1774.  M.  l'abbé  Latour  a  dû 
fondre  en  un  seul  deux  personnages  portant  le  même  nom. 

Dassier  ne  donne  un  successeur  à  Latour  qu'en  1777.  Nous  allons 
voir  que  Gardeil,  titulaire  de  sa  chaire,  avait  été  élu  bien  avant 
cette  date.  Dès  le  29  mars  1773,  il  assiste,  en  effet,  comme  profes- 
seur, aux  examens  des  bacheliers  »,  et  dès  avril  1773,  à  la  réception 
des  licenciés  et  docteurs». 

VAlmanach  de  Toulouse  (1774)  le  désigne  comme  professeur, 


*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  peg.  12,  fol.  289  v. 

s  Ibid.,  reg.  12,  fol.  435. 

8  Ibid»,  reg.  135,  et  Arch.  départ..  Fonds  D,  reg.  2. 

4  Ihid,,  reg.  13,  14  et  15. 

s  Ibid,,  reg.  15. 

^  Lettres  patentes  d'avril  illS, 

7  Toulouse,  1872,  in-8. 

s  Arch.  de  la  Fac.  de  Droite  reg.  136« 

^  Ibid.,  reg.  15« 
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habitant  à  cette  date  la  rue  Bouquières,  tandis  qu'il  n*est  plus 
question  de  Latour.  Voici  quelques  notes  biographiques  sur  ce 
maître  de  l'ancienne  école.  Jean-Baptiste  Gardeil  naquit  à  Tou- 
louse, en  1726;  après  avoir  lait  de  solides  études,  il  suivit  d'abord 
les  cours  de  la  Faculté  de  Droit.  Puis  il  va  chez  les  Oratoriens,  à 
Paris,  quitte  la  robe  et  se  lie  avec  Diderot  et  d'Alembert.  Pour 
occuper  ses  loisirs,  il  apprend  plusieurs  langues,  étudie  les  mathé- 
matiques, la  botanique  et  la  médecine  ^  Il  s  absente  alors,  fait  un 
assez  long  voyage  à  l'étranger  et  revient  à  Paris  où,  pendant  quelque 
temps,  il  collabore  à  la  Gazette  de  France. 

Mais  sa  fortune  n'étant  pas  considérable,  il  se  décide  à  prendre 
une  situation  :  il  s'installe  à  Toulouse  comme  docteur,  après  avoir 
été  reçu  bachelier  le  16  juillet  1755*,  et  docteur  le  28  octobre  de 
la  même  année  3.  Lors  de  la  suppression  des  Jésuites,  la  chaire  de 
mathématiques  de  TUniversité  (Collège  Royal)  est  mise  au  con- 
cours :  il  robtient  sans  peine. 

Peu  après,  Gardeil  était  nommé  professeur  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine. Membre  de  l'Académie  des  Sciences,  il  fit  des  cours  de 
botanique.  Le  revenu  de  ses  deux  chaires  et  quelques  économies 
lui  penneltant  de  vivre  à  Taise,  il  entreprit  la  traduction  des 
œuvres  d'Hippocrate  et  y  travailla  pendant  trente  années,  ainsi 
que  l'atteste  l'avis  des  imprimeurs  placé  en  tète  de  l'ouvrage.  Cette 
Traduction  devait  paraître  en  1789;  les  événements  l'en  empê- 
chèrent. Ce  fut  seulement  douze  ans  plus  tard  que,  grâce  à 
Tournon,  médecin  toulousain  et  ancien  professeur  de  botanique 
au  Jardin-des-Plantes  de  l'Académie  de  Bordeau.K,  elle  put 
être  publiée  *. 

La  Révolution  le  priva  de  ses  deux  chaires  :  il  avait  occupé  celle 
demédecine  jusqu'au  17  juillet  17935.  Dès  lors,  il  vécut  relire  et 
mourut  le  19  avril  1808 «.  Depuis  1783,  il  habitait  près  la  porte 
Montgaillard  '. 


^  Eut.  et  Méni,  de  VAcad.  des  Sciences  de  ToulousCj  2«  série^  1. 1,  p.  272. 

'  Ârch.  départ.^  Fonds  2),  reg.  2. 

^Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  14,  fol.  95.  Il  était  à  Touhuse  en  1747,  ainsi 
qu'il  le  dit  lui-même  dans  un  de  ses  ouvrages  analysé  plus  loin  :  Prima  pars  InsH- 
tulionum  medicarum,  p.  103. 

*  Quatre  volumes,  in-8,  Toulouse,  1801. 

^  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  1^  et  15. 

^  On  lit  dans  Y  Annuaire  de  la  Haute-Garonne  de  1811  :  €  Après  un  long  exercice 
de  ses  fonctions,  et  dans  un  âge  déjà  avancé,  il  perdit  tout  à  coup  ses  deux  chaires 
et  le  fruit  de  ses  longs  travaux.  Il  s^cst  honoré  par  le  courage  avec  lequel  il  se 
refusa  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  qui  lui  aurait  rendu  sa  place  de 
professeur  en  médecine.  » 

^  AlYnanach  de  Toulouse^  et  Baour,  Almanach  du  Languedoc^  1784< 
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Outre  sa  Traduction  des  œuvres  d'Hîppocrate,  Gardeil  a  laissé 
un  traité  A'Institutea  de  la  Médecine^  en  deux  volumes,  dont  nous 
allons  dire  un  mot. 

Prima  para  Institutionum  medicarum,  Hygiène^  ad  uêum 
alumnorum  aaluherrimœ  Faculiatis  in  aima  Academia  Tolosana, 
—  Toulouse,  chez  Robert,  1776. 

Secunda  para,  latrica^  ad  uaum,  etc.  —  Toulouse,  chez  Guîlle- 
mette,  1775. 

Les  dates  d'impression  de  ces  deux  traités  prouvent  que  le 
second  volume  avait  paru  le  premier.  L*auteur  anonyme  —  les 
deux  ne  portent  aucun  nom,  mais  on  sait  qu'ils  sont  de  Gardeil  — 
donne  Texplication  de  cette  anomalie  par  un  Moniium  ad  Leetorem 
placé  à  la  dernière  page  du  Traité  d* Hygiène. 

«  QuanéU)  ohtinuimus  Cathedram  vacantem  in  Saluberrimâ  FacultaUj 
exigehat  Institutum  Academiœ,  ut  locum  occupantes  Professoria  defUncH^ 
qui  aecundam  partem  Institutionum  tradere  debehat^  hanc  et  vos  primo  aimo 
doceremus,  tradituri  seeundam  partem  anno  sequente.  Effecit  igitur  Ordo 
lectionum  ad  quas  vocati  eramus,  ut  latrica  composUa  fuerit  priusquam 
Hygiène.  Hœc  causa  est  cur^  ordine  naturali  aliquatenus  inverso  in  nostris 
LectionibuSf  contineat  secunda  pars  quœdam  sed  pauca,  quas  meliiis^  in 
prima  parte  scripta  fuissent,  et  cur  etiam  aliqua  repetita  fuerint  in  prima 
parte  nuLçisque  explicata^  qum  jam  in  secunda  per  modum  prœparatiotM 
prsemittenda  esse  judicaveramus,  quamvis  rectius  ad  primam  partem  per- 
tinerent.  » 

Dans  son  Introductio  ad  latricam,  il  explique  la  division  de 
son  travail  : 

a  Sanitas  corporis  humani  vel  conservanda  vel  restituenda^  objectwn  est 
Medici.  Hinc  generalis  Medicinœ  divisio  in  Hygicnem  et  latricam.  Hygiène 
agit  de  statu  sano,  latrica  de  statu  morboso.  Sicut  Hygiène  subdieûur  m 
Physioiogiam,  quœ  exponit  conditiones  statua  sani,  et  Diaetetîcam  quœ  tra^ 
régulas  ad  tuendam  sanitatem  :  sic  pariter  latrica  dividitur  in  Patho- 
logiam,  quœ  exponit  conditiones  status  morbosi,  et  Therapeuticam  quœ  docet 
principia  generalia  ad  morbos  curandos.  latricœ  documenta  trctditurus  in 
decursu  anni  Academici,  cognitas  suppono  Physiologiam,  et  Diasteticam  qws 
specialiter  vocatur  Hygiène  in  scholis.  » 

Dans  la  Prima  para  (p.  56),  on  lit  :  «  Inter  hypotheaaa  excogitatas 
ad  exponendum  quâ  vi  contrahatur  fibra  muacularia,.,,  videra  est 
in  libello  nuper  edito  a  Domino  Sarabeirouae,  clariaaimo  nosirœ 
Facultatia  aggregato,  cui  titulua  Nouveaux  Essais  médico-physi- 
ques, cap.  I  D  ;  et  page  62,  toujours  à  propos  des  muscles  :  c  Vûfe 
laudatum  noatrum  Sarabeirouae^  cap.  II  et  III,  »  Nous  sommes 


AU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE  S65 

certains  qu'il  professait  à  l*école  en  1774 ,  car  il  fit  voir,  cette 
année-là,  «  monatravimus  in  hacce  sehola  t  un  cas  intéressant  à 
ses  élèves. 

L'érudition  de  l'auteur,  jointe  à  son  expérience  personnelle,  font 
de  ce  Traité  un  livre  de  valeur  dont  la  lecture  est  rendue  facile 
par  la  précision  et  la  simplicité  du  style.  Il  y  a  môme  une  certaine 
tournure  d*esprit  qui  n*est  point  faite  pour  lasser  le  lecteur,  et, 
dans  ces  pages  a  ad  uaum  alumnorum  »,  on  n'est  pas  étonné  de 
voir  l'auteur  recommander  à  ses  jeunes  auditeurs  la  lecture 
du  De  Onanismo  de  Tissot,  et  rappeler  à  ses  lecteurs  le  précepte 
d'HofTmann  :  Fnge  medieos  et  medieamenta. 


9 


1773.  —  La  création  à  Toulouse^  en  1761,  d'une  Ecole  de  Cki-- 
rurgie  consacrait  officiellement  l'enseignement  d'une  science 
toujours  regardée  par  les  docteurs  a  comme  vile  et  mechanique  », 
depuis  l'Affaire  Queyrais. 

On  n'en  était  plus  pourtant  à  l'époque  oQ  compagnons  chirur- 
giens et  escoliers  en  médecine  s'enlevaient  les  cadavres,  mais  la 
rivalité  existait  toujours.  C'est  dire  que  la  Faculté  ne  vit  pas  avec 
plaisir  l'établissement  d'une  école  rivale,  où  les  études  étaient  plus 
solides  qu'en  médecine,  les  écoliers  plus  studieux  et  fort  nombreux, 
les  chaires  occupées  par  d'habiles  et  populaires  praticiens. 

Cette  situation  émut  non  seulement  la  Faculté,  mais  le  corps  des 
docteurs  de  la  cité.  A  leurs  yeux,  il  fallait  cesser  de  mépriser 
Técole  rivale  et  donner  quelque  prestige  à  la  Faculté  en  y  intro- 
duisant un  enseignement  nouveau,  analogue  à  celui  professé  par 
les  maîtres  chirurgiens.  C'est  dans  cette  intention  que  deux  sim- 
ples docteurs  toulousains  offrirent  généreusement  à  la  Faculté  de 
fonder  une  cinquième  chaire  et  de  pourvoir  perpétuellement  à  son 
entretien. 

Ces  deux  médecins  s'appelaient  Thomas  de  Ferez  et  Gilles 
Arrazat.  Voici  l'acte  par  lequel  Perez  et  Arrazat  faisaient  don  à  la 
Faculté  d'une  somme  de  20.000  livres,  destinée  à  la  fondation 
d'une  cinquième  chaire  : 

«  L*an  mil  sept  cent  soixante-treize  et  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
janvier,  après-midi,  à  Toulouse,  par  devant  nous,  notaire  royal  en  la  même 
Tille,  a  été  présent  noble  Thomas  de  Pérès,  doyen  des  docteurs  en  médecine, 
ydeaieiirant,  tpx\  ayant  exercé  pendant  l'espace  de  dnquanle  ans,  avec  Tes- 
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time  du  public,  et  voulant  donner  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son  amour 
pour  la  patrie,  a^  par  ces  présentes,  fondé  et  fonde  une  chaire  de  médecine 
dans  la  Faculté  de  Médecine  dudit  Thoulouse,  pour  instruire  les  jeunes  élèves 
de  éette  école  dans  la  pratique  de  leur  art,  et  à  cet  effet  et  pour  la  dotation 
de  ladite  chaire,  affecte  et  hypothèque  sur  tous  et  chacuns  ses  biens  présens 
et  à  venir  la  somme  capitale  de  seize  mille  livres,  à  la  charge  par  ses  héritiers 
d'en  payer  après  son  décès  l'intérêt  au  denier  cinq  et  par  fin  d'année,  quitte 
et  exempt  de  toute  retenue,  si  mieux  lesdits  héritiers  n'aiment  payer  le  susdit 
capital  de  seize  mille  livres  que  ledit  sieur  Pérès  ou  ces  dits  héritiers  seront 
tenus  de  payer  du  moment  de  son  décès  pour  être  en  même  temps  placés  sur 
quelque  corps  ou  communauté  conformément  à  l'édit  des  gens  de  mainmorte 
du  mois  d'août  1749  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  un  seul  et  réel  payement  en 
bonnes  espèces  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  et  non  en  aucune  sorte  de  billets 
de  quelque  espèce  ou  nature  qu'ils  soient  ou  puissent  être,  lors  duquel 
payement  ladite  Faculté  sera  tenue  de  placer  le  capital  en  fonds  sûr  et  respon« 
sable,  et  ledit  payement  fait,  lesdits  héritiers  dudit  sieur  Pérès  valablement 
libérés. 

Et  à  ce,  est  intervenu  présent  M.  Gilles  Arrazat,  docteur  en  médecine  de 
l'Université  de  Montpellier,  agrégé  à  la  Faculté  de  Toulouse  et  lecteur  de  la 
chaire  actuellement  vacante  dans  ladite  Faculté,  y  demeurant,  lequel  instruit 
de  tout  ce  dessus  a  aussi  par  ces  mêmes  présentes,  affecté  et  hypothéqué  sur 
tous  et  chacuns  ses  biens  présens  et  à  venir  la  somme  capitale  de  quatre  mille 
livres  qu'il  promet  et  s'oblige  de  placer  à  l'indication  qui  lui  en  sera  faite  par 
ladite  Faculté  aussi  au  denier  cinq,  pour  que  le  revenu  de  cette  chaire  puisse 
être  de  niveau  avec  celles  qui  sont  déjà  dotées  dans  cette  Faculté,  que  ledit 
sieur  Arrazat  promet  et  s'oblige  autant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  de 
payer  après  son  décès  et  sur  la  manière  cy-dessus  stipulée,  et  moyennant  ce 
payement  ou  placement  de  ladite  somme  capitale  de  quatre  mille  livres,  soit 
ledit  sieur  Arrazat  valablement  déchargé,  laquelle  fondation  et  dotation  faite 
par  lesdits  sieurs  de  Pérès  et  Arrazat  de  ladite  chaire,  a  été  tout  présentement 
acceptée  par  MM.  Jean-Baptiste  d'Aubons,  professeur  royal  et  doyen  de  la 
Faculté,  Louis-Guillaume  Dubernard,  Jean-Baptiste  Maynard^  tous  profes- 
seurs royaux  en  ladite  Faculté,  tous  demeurans  en  cette  ville,  ici  présens, 
qui  consentent  qu*il  soit  demandé  toutes  lettres  patentes  en  authorisation  de 
la  présente  fondation  et  qu'ils  soient  installés  en  la  qualité  de  professeurs  et 
qu'ils  jouissent  de  tous  les  honneurs  attachés  à  la  place  de  professeurs  en 
ladite  Faculté.  Mais  comme  les  infirmités  ou  l'âge  ne  permettront  point  dans 
la  suite  des  tems  au  dit  sieur  Pérès  de  faire  et  exercer  exactement  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  consentent  qu'il  soit  aussi  demandé  que  les  lettres 
patentes  qui  interviendront  permettront  audit  sieur  Arrazat  de  se  faire 
recevoir  en  la  même  qualité  pour  qu'il  puisse  en  faire  les  fonctions  et  jouir 
des  mêmes  honneurs  attachés  à  la  même  place  avec  convention  expresse  faite 
entre  lesdits  sieurs  Pérès  et  Arrazat  que  icelui  sieur  Arrazat  ne  pourra  exiger 
aucuns  émolumens  qu'après  le  décès  dudit  sieur  Pérès,  et  qu'au  contraire  le 
dit  sieur  Arrazat  sera  tenu  comme  il  le  promet  et  s'oblige  de  payer  audit  sieur 
Pérès  la  rente  annuelle  et  viagère  de  deux  cens  livres  du  capital  par  luy  cy 
dessus  donné,  lesquelles  deux  cens  livres  seront  payées  audit  sieur  Pérès  i 
chaque  fin  d'année  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  leur  installation, 
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désiraiit  lesdits  sieurs  fondateurs  qu'après  leur  décès  ladite  Faculté  aye  le 
droit  de  nommer  à  ladite  place,  par  dispute,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les 
autres  chaires,  lesquelles  clauses,  charges  et  conditions  cy- dessus  les  parties 
pour  ce  qui  les  complète  obligent  tous  et  chacuns  leurs  biens  présens  et  à 
Tenir  qu'ont  soumis  aux  rigueurs  de  justice. 

Fait  et  passé  au  dit  Toulouse,  dans  la  salle  de  la  Faculté  après  midi,  en  pré- 
sence de  M.  Pierre  Blanc,  étudiant  en  droit  et  du  sieur  Eutrope-Bertrand 
Lajous,  praticien,  demeurant  en  cette  ville,  soussignés  le  vu  lesdits  sieurs 
Pàrès,  Arrazat,  Daubons,  Dubemard  et  Maynard  et  nous  notaire  qui  avons 
retenu  le  présent  sur  le  registre  de  M.  Labit  aussi  notaire  de  cette  ville  en 
son  absence.  Contrôlé  à  Toulouse  le  20  janvier  1773  ;  reçu  cent  huit  livres 
dix  sols  et  réservé  Tinsinuation  et  une  expédition  pour  l'enregistrement  dans 
le  délai  porté  par  l'ordonnance  de  1731,  sans  préjudice  de  l'amortissement. 
Dofan  signé  ainsi  est  au  susdit  registre  duquel  le  présent  acte  a  été  extrait  et 
duement  collationné  par  nous  dit  notaire  soussigné.  Laforgue,  notaire, 
signé... ^  » 

Il  fallait  Tapprobation  du  Roi  pour  que  la  nouvelle  chaire  pût 
élre  établie.  Louis  XV  sollicité  ne  la  fit  guère  attendre  et,  le  14 
avril,  il  approuvait  la  donation  de  Ferez  et  Arrazat  et  rétablisse- 
ment de  la  cinjiuièrae  chaire,  dite  de  médecine  pratique  à  Tusage 
des  étudiants  de  troisième  année . 

c  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ix)y  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  Nos  chers  et  bien  amés  le  doyen  et  professeurs  de  la  Faculté 
de  Médecine  en  l'Université  de  Toulonse,  nous  ont  fait  exposer  que  par  acte 
da  18  du  mois  de  janvier  de  la  présente  année,  reçu  par  M*  Laforgue, 
notaire,  et  duement  controllé,  les  sieurs  Thomas  de  Pérès  et  Gilles  Arrazat, 
docteurs  de  la  Faculté,  ont  aifecté  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  pour  la 
somme  de  vingt  mille  livres,  savoir  ledit  sieur  de  Pérès  pour  celle  de  seize 
mille  livres  et  ledit  siem'  Arrazat  pour  quatre  mille  livres,  pour  le  revenu  de 
ladite  somme  de  vingt  mil  livres  être  employé  à  l'entretien  d'un  professeur 
dans  ladite  Faculté,  qui  seroit  chargé  de  donner  des  leçons  publiques  sur  la 
pratique  de  la  médecine.  Que  cette  fondation  est  d'autant  plus  avantageuse 
que  dans  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  il  n'y  a  que  quatre  chaires, 
deax  desquelles  sont  destinées  à  renseignement  des  principes  de  la  médecine, 
la  troisième  à  celui  de  la  pharmacie,  chymie  et  botanique,  et  la  quatrième  à 
celni  de  l'anatomie  et  de  la  chirurgie. 

Sur  quoy  lesdits  sieurs  doyen  et  professeurs  nous  ont  fait  très  humblement 
proposer  de  créer  une  cinquième  chaire  dans  ladite  Faculté  pour  procurer 
aux  étudians  des  instructions  sur  la  pratique  de  la  médecine,  d'y  attacher  le 
revenu  de  ladite  somme  de  vingt  mille  livres  avec  les  honneurs  des  profes- 
Beors  de  médecine,  comme  aussi  d'agréer  que  ledit  sieur  de  Pérès  occupe 
la  dite  chaire  pour  la  jouir  avec  les  honneurs  et  privilèges  qui  y  seront 
attachés,  et  attandu  que  son  âge  avancé  et  ses  infirmités  l'empêcheront  le 
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plua  souvent  de  remplir  les  fonctions  de  professeur,  accorder  la  survivance 
de  la  dite  chaire  au  sieur  Arrazat  avec  Tezercice  des  fonctions  de  professeur 
et  les  mêmes  honneurs  et  privilèges.  Les  doyen  et  professeurs  ont  ajoaté 
qu'indépendamment  des  grands  avantages  que  les  dits  sieurs  de  Pérès  et 
Arrazat  procurent  pour  le  bien  des  études  par  Teffét  de  la  dite  fondation,  ils 
sont  d'ailleurs  dignes  que  nous  leur  accordions  cette  grâce,  le  dit  sieur 
de  Pérès  exerçant  dans  la  ville  de  Toulouse  depuis  plus  de  cinquante  ans  la 
profession  de  la  médecine  à  la  satisfaction  du  public  et  ayant  donné  des 
preuves  de  sa  capacité  en  faisant  plusieurs  fois  les  fonctions  de  lecteur  dans 
les  Ecoles  de  Médecine,  et  le  sieur  Arrazat,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Montpellier  et  agrégé  à  celle  de  Toulouse,  exerçant  sa  profession  dans  la 
dite  ville  depuis  plus  de  quinze  ans  et  faisant  actuellement  avec  applaudis- 
sement les  fonctions  de  lecteur  à  la  chaire  vacante  et  par  le  choix  commun  de 
la  Faculté  et  voulant  donner  aux  dits  «ieurs  de  Pérès  et  Arrasat  des  preuves 
de  notre  satisfaction  et  à  la  Faculté  des  nouvelles  marques  de  notre  affection 
pour  elle. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le 
présent  Edit  perpétuel  et  irrévocable  ratifié  et  confirmé  la  fondation  faite  par 
les  sieurs  de  Pérès  et  Arrazat  par  l'acte  du  18  janvier  de  la  présente  année, 
en  conséquence  avons  créé  et  établi,  créons  et  établissons  une  cinquième 
chaire  de  professeur  en  ladite  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  à  l'effet  d'y 
faire  des  leçons  publiques  sur  la  pratique  de  la  médecine,  laquelle  chaire 
nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  au  dit  sieur  de  Pérès  pour 
jouir  par  lui  et  ceux  qui  lui  succéderont  de  tous  les  honneurs  et  privilèges 
attachés  aux  chaires  des  professeurs  en  médecine  de  la  dite  Faculté,  et 
attendu  que  son  grand  âge  et  ses  infirmités  l'empêcheront  de  remplir  le  plus 
souvent  les  fonctions  de  professeur,  avons  pareillement  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  la  survivance  de  la  dite  chaire  au  dit 
sieur  Arrazat  pour  la  jouir  après  le  décès  du  sieur  Pérès,  voulons  dès  à  pi'é- 
sent  qu'il  puisse  remplir  les  fonctions  de  professeur  et  qu'il  jouisse  des 
mêmes  honneurs  et  privilèges  que  les  autres  professeurs;  voulons  aussi  que 
la  somme  de  vingt  mille  livres  affectée  par  les  sieurs  Pérès  et  Arrazat  soit 
placée  après  le  décès  du  sieur  Pérès,  conformément  à  notre  Edit  de  may  1749 
et  que  le  revenu  soit  attaché  à  ladite  chaire,  comme  aussi  qu'après  le  décès 
des  dits  sieurs  Pérès  et  Arrazat,  la  chaire  soit  mise  au  concoura  en  la  manière 
ordinaire,  et  donné  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Toulouse,  et  que  notre  présent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier, 
registrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  et  faire  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur...  Donné  à  Versailles  le  14  avril  1773  ^  » 

On  comprendra  avec  quelle  joie  la  Faculté  accueillit  la  décision 
du  Roi.  Des  remerciements  furent  votés  aux  deux  généreux  dona- 
teurs et,  immédiatement,  les  professeurs  et  leurs  nouveaux  collè- 
gues rédigèrent  le  programme  de  renseignement  qui  serait  donné 
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par  le  titulaire  de  cette  chaire.  Ce  fut  seulement  à  la  Un  de  l'année 
que  le  plan  d*études  fut  achevé  :  il  répondait  bien  aux  intentions 
des  donateurs.  Nous  le  publions  ci-après  : 


THOMAS  DE   FEREZ 


•  L'in  17?3  et  le  lecond  jour  du  mois  de  décembre,  ont  été  assembles  en 
Il  ulle  des  Ecoles  de  Médecine,  par  cartel  de  convocation,  du  mandement  de 
Uoiuienrle  Doyen,  M.  d'Anbons,  professeur  et  doyen  delà  Faculté  de  Méde- 
cine, et  HM.  Dubemard,  Haynard,  Gardeil,  Pérès  et  Arraxal,  professeurs. 

H.  le  Doyen  a  dit  qu'il  seroit  utile  de  faire  un  plan  d'études  et  d'obliger  les 
Etudians  de  le  suivre,  afin  qu'ils  emploient  utilement  leur  temps,  et  qu'ils 
retirent  tous  les  avanlaireB  que  doivent  nécessaire  ment  procurer  des  études 
bien  dirigées,  comme  aussi  de  comprendre  dans  le  même  règlement  les 
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devoirs  que  les  Etudians  doivent  remplir  pendant  le  cours  de  leurs  études, 
conformément  aux  dispositions  de  TEdit  du  mois  de  mars  1707  et  de  rarrèt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  17  janvier  1766,  et  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, il  a  été  arrêté  et  conclu  ce  qui  suit. 

Art.  I.  —  Ceux  qui  étudieront  dans  la  Faculté  de  Médecine  en  TUniversité 
de  Toulouse  pour  y  prendre  des  grades,  seront  tenus  de  s'inscrire  de  leur 
propre  main,  quatre  fois  par  an,  sur  les  registres  de  la  Faculté  destinés  à  cet 
usage  et  déposés  chez  le  secrétaire  de  la  Faculté,  scavoir  dans  le  premier 
mois  après  Touverture  des  Ecoles,  et  dans  les  mois  de  janvier,  avril  et  juillet, 
dans  toutes  lesquelles  inscriptions,  les  Etudians  marqueront  expressément  le 
nom  des  professeurs  dont  ils  prendront  les  leçons. 

Art.  II.  —  Pendant  le  cours  de  la  première  année,  les  Etudians  suivront 
les  leçons  du  professeur  qui  enseignera  la  physiologie  et  Thygiène  ;  et  ils 
assisteront  aux  démonstrations  d'anatomie,  de  chimie  et  de  botanique  ;  ils 
s'inscriront  sous  ces  différents  professeurs.  Les  deux  premières  inscriptions 
seront  prises  sous  les  professeurs  de  physiologie  et  d'anatomie  et  les  deux 
dernières  sous  le  même  professeur  de  physiologie  et  sous  celui  de  chimie  et 
de  botanique. 

Art.  III.  —  La  seconde  année,  les  Etudians  prendront  les  leçons  du  pro- 
fesseur de  pathologie  et  de  thérapeutique  ;  ils  suivront  aussi  jusqu'à  Pâques 
celles  du  professeur  qui  expliquera  la  matière  médicale,  et  depuis  Pàqnes 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  ils  prendront  le  traité  qui  sera  dicté  par  le  profes- 
seur  de  chirurgie.  Ces  deux  premières  inscriptions  seront  prises  sous  les  pro- 
fesseurs de  pathologie  et  de  matière  médicale,  et  les  deux  dernières  sous  le 
même  professeur  de  pathologie  et  sous  celui  de  chirurgie.  Les  Etudians  seront 
tenus  d'assister  aux  leçons  et  démonstrations  d'anatomie,  de  chimie  et  de 
botanique,  comme  il  est  ordonné  par  l'article  XXII  de  l'Edit  du  mois  de 
mars  1707,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  s'inscrivent  sous  les  professeurs 
qui  enseignent  ces  différentes  matières. 

Art.  IV.  —  La  troisième  année  les  Etudians  prendront  le  traité  qui  sera 
enseigné  par  le  professeur  de  médecine  pratique  ;  ils  continueront  de  suivre 
jusqu'à  Pâques  les  leçons  du  professeur  de  matière  médicale,  et  depuis 
Pâques  celles  du  professeur  de  chirurgie.  Les  deux  premières  inscriptions 
seront  prises  sous  les  professeurs  de  médecine  pratique  et  de  matière  médi- 
cale, et  les  deux  dernières  sous  le  même  professeur  de  médecine  pratique  et 
sous  celui  de  chirurgie;  ils  assisteront  aussi  aux  leçons  et  démonstrations 
d'anatomie,  de  chymie  et  de  botanique. 

Art.  V.  —  Tous  ceux  qui  voudront  prendre  des  degrés  seront  tenus  de 
subir  à  la  fin  de  chacune  des  trois  années  d'études  un  examen  de  deux  heures 
au  moins  sur  les  parties  de  la  médecine  qui  leur  auront  été  enseignées  pen- 
dant le  cours  de  l'année  et  dans  le  troisième  desdits  examens,  ils  répondront 
sur  toutes  les  leçons  qu'ils  auront  prises  pendant  le  cours  entier  de  leurs 
études  de  médecine  (Edit  de  1707,  art.  XXV).  Pour  cet  effet,  les  aspiransanx 
grades  remettront  leurs  suppliques  au  secrétaire  de  la  Faculté  au  commen- 
cement du  mois  de  juillet,  dans  laquelle  ils  marqueront  expressément  le  nom 
des  professeurs  dont  ils  auront  pris  les  leçons  ;  le  secrétaire  présentera  les 
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dites  suppliques  à  rassemblée  de  la  Faculté  qui  se  tiendra  régulièrement  le 
premier  jeudi  du  mois  de  juillet,  et  dans  cette  assemblée  on  donnera  des 
examinateurs  à  chacun  des  aspirans  et  on  leur  assignera  le  jour  pour  subir 
Texamen. 

ART.  VI.  —  Ceux  des  Etudians  qui  auront  manqué  de  se  présenter  aux 
examens,  à  la  fin  de  Tannée,  ne  seront  admis  aux  grades  qu'après  avoir 
préalablement  subi  les  susdits  trois  examens,  chacun  séparément,  pendant  le 
temps  porté  de  deux  heures,  et  mettant  au  moins  Tintervalle  de  quinze  jours 
entre  chaque  examen  (Âriét  du  Parlement  du  17  janvier  1766).  Dans  ce  cas 
les  aspii^ans  aux  grades  présenteront  leur  supplique  au  doyen  de  la  Faculté, 
après  qu'ils  l'auront  faite  signer  par  les  professeurs  dont  ils  auront  suivi  les 
leçons  et  par  le  secrétaire.  Le  doyen  donnera  des  examinateurs  qui  seront 
pris  par  tour  et  dont  le  plus  ancien  assignera  à  l'aspirant  le  jour  et  l'heure 
pour  subir  l'examen  ;  et  ledit  aspirant  avertira  le  bedeau  afin  qu'il  convoque 
les  dits  Examinateurs. 

ART.  VII.  —  Ceux  qui  présenteront  la  supplique  pour  le  troisième  examen, 
la  feront  encore  signer  par  le  secrétaire  qui  tient  le  cahier  des  inscriptions 
et  ils  y  joindront  les  lettres  de  maîtres  es  arts  ;  s'ils  sont  trouvés  capables,  ils 
seront  admis  à  soutenir  l'acte  public  du  Baccalauréat. 

Art.  VIII.  —  Le  professeur  qui  sera  de  tour  pour  présider  à  cet  acte  public, 
donnera  à  l'aspirant  la  matière  de  la  thèse  avant  de  la  faire  imprimer  ;  l'as- 
pirant la  fera  examiner  et  viser  par  son  Président,  et  la  veille  du  jour  qu'il 
loi  aura  assigné  pour  la  soutenir,  il  portera  des  thèses  d'invitation  à  Messieurs 
les  Professeurs^  aux  argumentateurs,  au  secrétaire  et  au  bedeau.  Après  que 
l'aspirant  aura  soutenu  la  thèse,  s'il  est  trouvé  capable,  il  sera  reconnu 
bachelier. 

Art.  IX.  —  Trois  mois  après,  le  Bachelier  pouira  se  présenter  pour  être 
examiné  sur  la  matière  médicale  :  il  présentera  pour  cet  effet  une  supplique 
contresignée  du  secrétaire  de  la  Faculté  à  M.  le  Doyen,  qui  lui  assignera  le 
jour  auquel  il  pourra  subir  l'examen,  et  il  en  avertira  le  bedeau  afin  qu'il 
convoque  la  Faculté.  Après  avoir  été  examiné,  si  le  Bachelier  est  trouvé 
capable,  il  sera  admis  à  soutenir  l'acte  public  pour  la  licence. 

Art.  X.  —  Le  Professeur  qui  sera  de  tour  pour  présider  à  cet  acte  public 
donnera  à  l'aspirant  la  matière  des  thèses  qu'il  fera  examiner  par  son  pré- 
sident avant  de  les  faire  imprimer,  et  comme  cet  acte  se  doit  faire  à  la  Chan- 
cellerie, l'aspirant  demandera  à  M.  le  Chancelier  le  jour  auquel  il  jugera  à 
propos  qu'il  le  soutienne,  et  la  veille  du  jour  qui  luy  aura  été  assigné,  il  por- 
tera des  thèses  d'invitation  à  M.  le  Chancelier,  à  Messieurs  les  Professeurs, 
aux  argumentateurs,  au  secrétaire  et  au  bedeau.  L'acte  fini,  si  le  candidat  est 
trouvé  capable,  il  sera  reçu  licencié. 

Art.  XI.  —  Les  licenciés  qui  voudront  être  reçus  docteurs,  soutiendront  un 
troisième  acte  public  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine  ;  lequel  acte  ils 
pourront  soutenir  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice;  ils  présen- 
teront seulement  une  supplique,  signée  par  le  secrétaire,  au  professeur  qui 
sera  de  tour  pour  présider  à  cei  acte  et  ils  luy  donneront  à  examiner  la  thèse 


I  i5  ■• 


\-     « 


i' 


272 


LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 


t^.^ 


\^^ 


« 


A 


,4  ' 


'i 


^..I 


.-4 

v'. 

s 


.1 


avant  de  la  faire  imprimer  ;  et  la  veille  du  jour  qu'il  aura  assigné  pour  la 
soutenir,  ils  feront  les  invitations  qui  sont  d'usage  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  porté  par  Tarticle  VIII.  Après  avoir  soutenu  cet  acte  public,  s'ils  sont 
jugés  capables,  les  licenciés  se  rendront  à  la  Gbancellerie  pour  y  recevoir  le 
bonnet  de  docteur. 

Aht.  XIL  —  Les  Bacheliers  et  licenciés  seront  tenus  d'assister  à  tous  les 
actes  publics,  et  six  d'entre  eux  que  les  présidens  nommeront  par  tour,  sui- 
vant le  rôle  qui  en  sera  tenu  par  le  secrétaire  de  la  Faculté,  seront  tenus  d'y 
argumenter  et  au  défaut  de  bacheliers  et  licenciés,  six  des  étudiants  de  la 
troisième  année,  seront  obligés  de  disputer.  Et  les  argumentateurs  assisteront 
à  ces  actes,  en  robe  et  collet,  les  cheveux  étalés  et  décorés  chacun  des 
insignes  de  leurs  grades.  Il  est  aussi  enjoint  à  tous  les  Etudians  d'être 
assidus  à  tous  ces  actes  publics  et  M.  le  Doyen  a  été  prié  par  la  compagnie  de 
faire  imprimer  le  présent  règlement  et  de  le  faire  afficher  aux  portes  des 
Ecoles,  aifin  qu'on  ne  puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance. 

M.  le  Doyen  a  ensuite  représenté  à  la  compagnie  qu'il  était  d'usage  qu'un 
ou  plusieurs  des  Etudians  feussent  chargés  du  soin  de  l'amphithéâtre 
pendant  le  cours  d'anatomie^  de  même  que  du  laboratoire  de  chymie  et  d'au- 
tres menus  détails  relatifs  aux  Ecoles,  que  le  choix  et  la  nomination  en 
appartenaient  à  Messieurs  les  Professeurs  et  qu'il  convient  de  régler  la 
manière  de  pourvoir  à  ces  emplois. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  qu'on  choisiroit  trois  Etudians,  sous  le  nom  de 
conseillers  pour  occuper  ces  emplois,  un  de  chacune  des  trois  années  d'étude, 
et  qu'à  l'avenir  ceux  qui  occuperont  ces  emplois  présenteront  à  Messieurs  les 
Professeurs,  le  jour  de  sainte  Catherine,  six  etudians,  deux  de  chacune  des 
trois  années,  parmi  lesquels.  Messieurs  les  Professeurs  en  choisiront  trois 
qui  remplaceront  les  anciens:  ainsi  conclud.  D'Aubons,  doyen ^  » 

Ce  programme  d'études  devait  être  suivi  jusqu  à  la  Révolution. 


® 


Un  mot  maintenant  sur  les  deux  titulaires  de  la  nouvelle  chaire. 
Thomas  de  Ferez  était  né  à  Toulouse,  vers  1704,  ainsi  que  nous 
rapprend  Tinscription  suivante,  placée  au  bas  de  son  portrait  qui 
fait  partie  de  la  galerie  de  la  Faculté  : 

t  Nohilis  vir  Thomas  de  Ferez,  doctorum  senior^  ccUh,  med,  theorico^prae- 
ticœ  in  facultate  med,  tolosanâ  dotavit  anno  il! 8,  professor  hrevipost  a 
rege  creatus,  Ohiit  anno  i776,  œtatis  sues  72,  » 

Ferez  fit  probablement  ses   études  à   Toulouse.   Le  25  juin 


*  Délibéraliom  de  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  1* 
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1720,  il  était  maître  es  arts*.  Trois  ans  plus  tard,  le  2  juillet  1723, 
il  était  reçu  bachelier  en  médecine <;  le  10  novembre  il  était  li- 
cencié et  le  17  du  même  mois  docteur  3. 

Il  y  avait  près  de  cinquante  années  qu'il  exerçait  à  Toulouse, 
quand  il  fonda,  de  concert  avec  son  confrère  Arrazat,  la  cinquième 
chaire  de  la  Faculté.  Quoique  bien  vieux,  il  commença,  sitôt  Tau- 
tûrisation  royale  occordée,  son  enseignement  de  médecine  pra- 
tique. Pendant  deux  ans,  de  juillet  1773  jusqu'en  juillet  1775,  il 
assista  aux  actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs,  suppléé 
de  temps  à  autre,  à  cause  de  ses  absences,  par  Arrazat  ^.  Il  mourut 
le 4  février  1776*  dans  la  maison quMl  habitait,  rue  des  Jacobins®. 
Son  oraison  funèbre  fut  prononcée  à  la  Faculté  trois  mois 
après. 

«  Le  mardy  quatorze  may  mil  sept  cent  septante  six,  M.  Dastieux,  étudiant 
en  médecine,  a  prononcé  Toraison  funèbre  de  feu  Monsieur  Pérès,  professeur 
en  médecine,  à  la  grande  salle  des  Exercices,  aux  Ecoles  de  la  Faculté,  en 
présence  de  l'Université.  La  salle  était  décorée  d'une  bande  funéraire  de  drap 
noir,  avec  Técusson  de  M.  Pérès  de  distance  en  distance,  et  la  chaire  était 
recouverte  d'un  drap  noir  semé  de  larmes  ^.  » 

D*aprës  l'approbation  royale  d'avril  1773,  Ferez  une  fois  décédé, 
sa  chaire  devait  revenir  à  Arrazat.  Celui-ci  y  avait  déjà  fait  un  stage 
pendant  les  diverses  maladies  de  Ferez  :  il  devait  en  être  le  dernier 
titulaire.  Il  a  été  rapporté  plus  haut  que  Gilles  Arrazat  était  docteur 
de  la  Faculté  de  Montpellier^,  agrégé  à  celle  de  Toulouse,  médecin 
pratiquant  depuis  plus  de  quinze  années  et  lecteur  applaudi  à  la 
chaire  vacante  par  le  décès  de  Latour. 

c  Egidiua  Arrazat,  Lodoveus  apud  Occitanos  n  fut  agrégé  à 
l'Université  de  Toulouse  le  21  novembre  1760  » ,  En  1770,  il  fut 
nommé,  par  les  Capitouls,  médecin  des  prisons,  sans  rétribution^ 
à  cause  de  «  son  talent,  son  zèle,  sa  capacité,  sa  charité  »,  et 
chargé  des  rapports  ordinaires,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 


^  Arch.  de  la  Pac.  de  Droit,  reg.  11, 161.  506. 

*iM.,reg.i21. 

'  iMd..  reg.  11,  fol.  7ai. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Drolki  reg.  135  et  15. 

'  Le  legs  &it  par  Ferez  pour  la  fondatioa  de  la  chaire,  donna  lieu  après  sa  mort 
à  on  prooës  dont  on  peut  voir  l'historique  dans  le  registre  des  Délib.  de  l'hôtel- 
Dieu,  180i-180a,  fol.  545. 

*  Âknanach  très  curicua^peur  la  viUe  de  Toulouse,  1774 . 
f  DéUb.  de  la  FacuUé,  f>eg.  12,  fol.  19. 

^  M.  le  docteur  Rességaet  possède  deux  des  diplômes  d*Ârrazat. 

*  Arch.  de  la  Fao.  de  Droit,  reg.  14)  fol.  313  v«. 
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elle'.  Jusqu'à  la  Révolution,  il  conserva  sa  cbaire,  et  son  eosei- 
neoient  était  des  plus  suivis*.  Nfuis  ne  savons  ee  qu'il  devint 
près  les  événements  de  1793. 
Il  habitait  près  de  la  Dalbade'. 


<  Arch.  munie.,  Dilib.,  fol,  33  t». 

*  Arcb.  mun.  réf.  des  Intrriptioru,  el  Arch.  da  la  Fac  de  Droit,  reg.  135  «I  U. 

*  Almanaeh  de  îouloiue,  1791. 
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CHAPITRE    X 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Huiticmc  Siècle  (Tin) 


Le*  MffMMfi  de  la  Faculté.  —  Rcpiritlon*-  —  Acquitltlon  d'un  immeuble.  — 
L'imphithcâtrc  d'anitomle.  —  Lt  plaque  de  marbre.  —  Importantes  répan* 
tiona  en  1774-  —  La  Faculté  fait  un  emprunt. 

Les  ÉluJiamh.  —  Intcriptiona.  —  Statiariquc  dea  étudiant*,  bachelier*,  licencié* 
et  docteur*.  —  Th4*c*.de  la  Faculté.  —  Le  Parlement  et  le*  Capitouls  *ur- 
TcDIent  toujoura  les  Étudiant*.  —  Un  placard  aédlticux.  —  Les  Étudiant*  et 
le*  ipcctadcs. 

Le/ordia  botanique.  —  L'cnicignemcnt  de  la  botanique  k  la  Faculté.  —  L'Edit 
de  1707.  —  Le  jardin  de  l'Académie  des  Sciences.  —  Les  proFcsaeurs  de  la 
Faculté  demandent  un  terrain  pour  créer  un  jardin,  —  Autori*ation  de*  Capi- 
toul*.  —  Lea  ressources  font  dchut  pour  l'établir.  —  Supplique  de*  profes- 
seurs poin-  obtenir  leur  jardin.  —  L'Intendant  s'oppose  à  sa  création.  — 
La  Faculté  aJiandonne  le  terrain  k  la  icillc  de  la  Révolution. 
VAcaJimit  Ja  ScUncet.  —  Sea  Fondateura.  —  Création  d'un  Jardin  des  plante*. 
—  Cour*  public*  de  botanique.  —  Agrandissement  du  jardin.  —  Les  profea- 
MUT*  de  la  Faculté  membre*  de  l'Académie. 


Lï  lecteur  se  souvient  qu'en  l'année  1600,  les  capitouls  firent 
réparer  l'antique  immeuble  abritant  la  Faculté  de  Médecine. 
Pendant  cent  trente  ans,  depuis  cette  époque,  maîtres  et  étudiants 
continuèrent  à  vivre  à  l'ombre  des  vieilles  murailles  qui  avaient 
entendu  jadis  Jean  de  Garlande  et  Lupus.  Mais  en  1728,  l'immeuble 
était  dans  un  état  de  délabrement  tel,  que  les  professeurs  deman- 
dèrent à  la  ville  d'y  laire  des  réparations.  Comme  il  y  avait  urgence, 
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les  capitouls  envoyèrent  sur  les  lieux  des  commissaires  destinés 
à  vérifier  l'état  des  bâtiments  et  à  dresser  un  devis. 

C'est  seulement  quatre  années  plus  tard,  que  sur  le  rapport  des 
experts  désignés,  la  ville  se  décidait  à  faire  les  réparations  deman* 
dées^  Aussi,  à  la  date  de  1732,  on  lit  dans  les  Annales  de  V Hôtel 
de  Ville  :  a  On  commence  de  réédifier  l'Ecole  de  Médecine  qui  était 
en  très  mauvais  état^.  »  Les  réparations  n'étaient  pas  achevées 
l'année  suivante,  puisqu'un  sculpteur  de  talent,  Marc  d'Ârcis, 
n'avait  pas  encore  fait  la  décoration  de  la  porte  de  l'Ecole. 

«  A  été  convenu  entre  MM.  les  Gapiîouls  et  commissaires  de  Tannée 
1733  et  le  sieur  Marc  d'Ârcis,  sculpteur  ordinaire  du  Roy  que  le  dit  Darcis 
faira  la  sculpture  en  pierre  blancbe  de  la  montagne,  les  armes  de  la  ville  et 
les  huit  de  MM.  les  Capitouls  pour  être  placés  sur  la  corniche  de  la  porte  de 
la  classe  de  médecine  de  Toulouse,  et  sur  ladite  pierre,  au  dessous  lesdites 
armes,  seront  gravés  les  noms  et  qualités  desdits  Messieurs  les  Capitouls 
portant  lesdites  armes  et  inscriptions,  environ  trois  pans  d'hauteur  et  lar- 
geur convenables  au  local.  De  plus  ledit  Arcis  se  servira  de  la  même  pierre 
de  marbre  blanc  qui  était  anciennement  sur  la  porte  de  ladite  classe  qui  a 
été  rompue  en  la  démolissant  et  dont  un  fragment  d*icelle  portant  quatre 
pans  longueur  sur  trois  pans  hauteur  peut  servir  pour  une  nouvelle  inscrip- 
tion. En  faisant  apareiller,  polir  et  lustrer  et  graver  rinscription  qui  luy 
serait  baillée,  et  les  lettres  mis  en  noir,  ainsi  que  celles  des  noms  et  qualités 
desdits  Messieurs  Capitouls,  moyennant  le  prix  et  somme  de  cent  quatre 
vingt  livres  qui  est  le  prix  de  celles  de  l'université  .de  théologie,  le  tout  pour 
être  fait  et  parfait,  foumy  et  mis  en  place  entre  cy  et  tout  le  mois  de  mars 
prochain,  ainsi  convenu.  Es  fait  double  de  la  présente  à  Toulouse  le  il  de 
febvrier  1733  3.  » 

Ce  sont  sans  doute  ces  sculptures  qui  ont  disparu  il  y  a  quel- 
ques années,  lors  de  la  démolition  des  bâtiments  qui  avaient  abrité 
la  Faculté  de  Médecine  pendant  six  siècles. 

1761  -  8  mai.  —  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine 
avaient  adressé  au  Conseil  un  MémoirepSiV  lequel  ils  demandaient 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance;  qu'on  leur  procure  un  amphi- 
théâtre pour  lanatomie  avec  un  démonstrateur;  un  laboratoire 
pour  la  chimie  avec  un  démonstrateur  ;  un  jardin  des  plantes.  Le 
Conseil  de  bourgeoisie  assemblé  nomme  des  commissaires  pour 
faire  un  rapport  à  ce  sujet*. 


.^'. 


^  Arch.  munie,  Délibérations,  fol.  149  et  152. 

«  Ibid.,  XI.  I,  fol.  312. 

^  Arch.  munie,  f  Reg.  des  Contrats^ 

*  Arch.  munie,  Détibévations^  p.  138. 
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2  aoftt.  —  Nouvelle  demande  des  professeurs.  Hardy,  directeur 
des  travaux  publics,  fournit  un  devis.  L'Intendant  approuve  et  au^ 
tôrise  une  partie  des  travaux  ^ 

L*Edit  de  1707  avait  apporté  un  changement  considérable  dans 
les  matières  enseignées  à  TEcole  de  Médecine.  Les  travaux  pra- 
tiques de  chimie  et  d*anatomie,  les  exercices  de  chirurgie  exi- 
geaient des  locaux  disposés  spécialement  :  il  n*y  avait  pas  d'am- 
phithéâtre et  il  était  difficile  de  trouver  dans  le  vieux  bâtiment, 
outre  les  salles  pour  les  quatre  chaires  alors  existantes,  des  locaux 
suffisants  pour  les  exercices  et  manipulations  pratiques.  En  1764, 
la  ville  acheta  la  maison  de  Sabatîer  de  Paule,  conseiller  au  Par- 
lement, confrontant  comme  suit  :  «  levant,  ruelle  qui  va  du  Taur 
au  Collège  de  FEsquille;  midi,  rue  des  Lois  et  jardin  du  recteur 
de  l'Eglise  du  Taur;  septentrion,  bâtiments  des  Pénitents  gris  s.  • 
Le  nouvel  immeuble  était  presque  adjacent  aux  bâtiments  de 
Técole.  Mais  il  ne  suffisait  sans  doute  pas  encore,  puisqu'  on 
décida  d*en  acheter  un  second. 

1765  -  15  mai.  —  Le  sieur  Roques  écrit  à  M.  de  Saint-Priest, 
Intendant,  au  sujet  de  sa  maison,  sise  rue  des  Pénitents-Gris,  que  la 
ville  avait  décidé  d'acquérir  au  prix  de  8,000  livres  pour  agrandir 
rEcole  de  Médecine.  Il  demande  10,000  livres  de  sa  maison,  dont 
l'estimation  a  été  faite  à  la  légère:  elle  est  exempte,  dit-il,  de  tous 
obits,  ventes,  a  des  fondations  solides  et  pour  Taménager  il  suffit 
d*y  faire  des  cloisons.  Il  prie  Tlntendant  de  lui  faire  obtenir  cette 
somme. 

31  mai.  —  M.  de  Saint-Priest  communique  sa  lettre  aux  capi- 
touls  pour  faire  délibérer  à  ce  sujet  le  Conseil  politique,  afin  que 
Iul*môme  puisse  ordonner  ce  qu'on  jugera  nécessaire 3. 

1768.  —  «  Le  Conseil  de  ville  ayant  délibéré  en  Tannée  1768  d*accofder  à 
la  Faculté  de  Médecine  un  laboratoire  de  chimie  et  un  amphithéâtre  pour 
l'anatomie  dans  ses  écoles, 'mais  l'exécution  de  cette  délibération  ayant  été 
renvoyée  après  le  payement  de  Tabonnement  des  tailles,  nous  nous  sommes 
empressés  de  remplir  un  devoir  précieux  à  Thumanité,  en  faisant  faire  Tad- 
Jqdication  des  réparations  proposées^.  » 

Latour,  doyen,  et  les  professeurs  de  la  Faculté  prient  l'Intendant 


^  Ârch.  munie,  Travaux  communaux  avant  i789,  reg.  1. 

*  Ârch.  munie,  DélibércUionSf  fol.  43  vo. 
'  Ârch.  départ.,  Série  C,  liasse  2065. 

*  Arth>  munie,  Annalei  de  l'Hôtel  de  ville,  lU,  p.  68  (année  4770). 
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d'autoriser  la  délibération  de  la  ville  au  sujet  de  l'acbat  de  la 
maison  du  sieur  Roques.  L'amphithéâtred'anatomienedevraitpas 
être  commun  aux  étudiants  en  médecine  et  aux  étudiants  en  (li- 
turgie :  nombre  des  premiers  vont  à  Montpellier  pour  n'être  pas 
en  contact  avec  les  futurs  chirurgiens*. 

1769  -  7  mars.  —  Le  Conseil  entend  un  rapport  des  commis- 
saires sur  un  Mémoire  présenté  par  les  professeurs  de  la  Faculté 
de  Médecine. 

>  Honsieur  le  Chef  du  ConiiBtoire  a  dit  que  la  Faeullé  de  médecine  «illi- 
cite depuis  longtemps  la  ville  de  luy  faire  bâtir  un  amphithéâtre  d'analomic 
et  un  laboratoire  de  chimie  ;  qu'eu  conaéquence,  il  avait  été  délibéré  d'ache- 
ter la  inaiHon  du  sieur  Roques,  conti^e  aux  Ecolee  de  médecine,  laquellt 
délibératioD  fut  authorisée  par  H.  l'intendant,  sous  la  condition  que  l'amphi- 
théâtre serait  commun  à  la  Faculté  de  médecine  et  aux  Ecoles  de  chinirfi« 
et  le  prix  de  ladite  maison  n'excéderait  point  8,000  livres.  Ce  quy  a  de- 
meuré sans  eRet  par  rapport  au  prix  excessif  auquel  le  sieur  Roques  i 
voulu  vendre  sa  maison,  outre  que  la  Faculté  de  Médecine  a  toujours  insislé 
que  cette  maison  fut  aeulemeat  destinée  pour  elle,  qu'elle  avait  en  consé- 
quence présenté  une  nouvelle  requête  à  H.  l'Intendant  pour  le  supplier 
d'anthoriser  purement  et  simplement  ta  délibération  du  Conseil  de  ville, 
laquelle  requête  avait  élé  renvoyée  aux  Capitouls  pour  ;  faire  délibérer  à 
nouveau  le  même  Conseil  de  ville,  que  dans  ces  circonstances  les  professeurs 
en  médecine  ont  présenté  un  nouveau  mémoire  dans  lequel  ils  ont  eipoM 
qu'ils  ont  bit  procéder  a  la  vérification  du  bâtiment  de  leurs  Ecoles  et  ODl 
reconnu  qu'on  pouvait  y  élever  un  étage  et  y  pratiquer  un  ainphi^éâtre 
avec  les  décharges  nécessaires  pour  servir  également  aux  exercices  d'icatfr- 
mie  et  de  chimie  et  demandent  aujourd'huy  que  la  ville  leur  fasse  faire  «de 
construction  quy  ne  sera  pas  aussy  dispendieuse  pour  elle  que  le  serait  le 
seul  achapt  de  la  maison  du  sieur  Roques  ;  que  la  Commission  a  examiné 
ce  mémoire  et  que  sur  le  rapport  du  aieur  Hardy  ingénieur  de  la  ville,  que 
les  murs  pouvaient  supporter  cet  étage,  elle  a  été  d'avis  de  faire  constniire 
cet  amphithédtre  dont  la  dépense,  suivant  le  devis,  se  portera  à  la  somme 
de  8,788  livres,  7  sols,  6  déniera,  laquelle  construction  n'aura  cependant  lieu 
qu'après  que  la  ville  aura  lait  au  Roy  le  second  payement  de  l'abonuemeiil 
des  tailles,  et  â  condition  qne  la  Faculté  de  médecine  se  chargera  i  l'avenir 
de  toutes  les  réparations  d'entretien. 

Surquoy,  ouy  le  rapport  des  coramisBaires,  il  a  élé  délibéré  de  fsire  cona- 
tniire  l'amphithéâtre  dont  s'agit,  et  que  pour  ce  qui  concerne  les  réparationi 
d'entretien,  il  ne  sera  rien  innové  et  qu'on  se  conformera  a  l'usage  obsené 
a  l'égard  des  autres  Facultés  de  l'Université  *.  ■ 

1771  - 15  janvier.  —  Dans  un  Devis  des  ouvrage»  à  faire  pour 
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Vaugmeniaiion  des  Ecoles  de  la  Faculté  de  Médecine^  il  est  ques- 
tion de  percer  cinq  ouvertures  au  rez-de-chaussée  de  la  façade, 
dont  deux  portes,  Tune  à  chaque  extrémité  et  trois  fenêtres  entre 
les  portes.  Sur  les  frises  placées  au-dessus  de  chaque  porte  on 
sculptera  les  armes  de  huit  capitouls  avec  leurs  noms  en  lettres 
dorées  sur  une  plaque  de  marbre  noir.  Dans  le  tympan,  on  mettra 
les  armes  de  la  ville. 

Au  premier  étage  sera  établie  la  nouvelle  classe  de  chirurgie 
avec  un  laboratoire  de  chimie  et  des  cabinets  pour  les  professeurs. 
Au  fond  du  vestibule  d'entrée  de  TEcole  de  Médecine,  dans  Tangle 
des  murs  qui  confrontent  le  jardin  du  curé  du  Taur  et  la  maison  du 
sieur  Penavayré,  il  sera  construit  un  escalier  pour  monter  à  TEcole 
de  chirurgie.  L*amphithéàtre  de  TEcole  de  chirurgie  aura  huit 
rangées  de  gradins  neufs,  etc.  Tous  les  travaux  devront  être  ter- 
minés en  septembre  prochain  ^ 

1771-7  mai.  — Le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  avoir  entendu 
un  rapport  au  sujet  de  nouvelles  réparations  nécessaires  dans  les 
Ecoles  de  Médecine,  délibère  de  confier  aux  mêmes  commissaîiies 
reiécutjon  de  la  délibération  approuvant  leur  rapport^. 

27  juin.  —  L*état  de  l'Ecole  était  tel,  que  les  cours  étaient  faits 
dans  les  salles  du  Collège  de  Foix  ^. 

1773  -  5  octobre.  —  t  ...  Par  devant  noble  Dupuy,  avocat  au  Parlement, 
syndic  de  la  ville,  assisté  des  Capitouls,  en  vertu  des  lettres  patentes  confir- 
mant les  délibérationsr  prises  par  le  Conseil  général  de  la  ville  en  juin,  signées 
Lmis  et  plus  bas  Phelippeaux  (enregistrées  au  Parlement  le  18  août)  relatif- 
vement  à  Tacquisition  d*une  maison  que  MM.  les  professeurs  de  la  Faca^é 
de  Médecine  de  cette  ville  ont  fait  sous  le  nom  de  M.  Richaixl  Laine,  notaire 
de  noble  Guillaume  Antoine  de  Roques,  au  prix  de  8,000  livres,  situées  prin^ 
les  Ecolles  de  Médecine  pour  la  réunir  à  icelles  et  propre  à  tenir  un  cours 
d'anatomie  et  chimie,  d'une  part  ;  et  maître  Jean  Amaloy,  avocat  au  Parle- 
ment... assisté  de  MM.  les  doyens  et  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine 
qai  procèdent  en  vertu  d'une  de  leurs  délibérations  du  31  juillet  4772... 

Lesquelles  parties  ont  dit  que  la  ville  sur  la  demande  de  la  Faculté  n'ayant 
pu  parvenir  à  Tachât  de  la  maison  du  sieur  Roques  à  cause  du  prix  exhorbi- 
tant  qu'il  en  demandoit,  détermina  et  délibéra  de  réparer  et  augmenter  les 
bâtiments  des  Ecolles  de  la  dite  Faculté  pour  y  établir  une  chaire  de  chimie 
et  d'anatomie.  Qu'en  exécution  des  délibérations  duement  authorisées,  le  bail 
desdites  réparations  fût  adjugé  le  second  mars  1771  à  Pierre  Azéma,  maçon 


*  Arch.  munie,  Devis,  1770-1779. 
^  Arch.  munie,  Délibérations,  fol.  02i 
'  Arch.  notar.,  carton  Vniversitéi 
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et  architecte  au  prix  de  8,%0  livres,  auquel  il  fut  payé  3,783  livrea  six  aob, 
huit  déniera  pour  subvenir  à  l'achat  des  matériaux  proprei  aux  r^aratioiu 
et  augmenUtiooB. 

Que  dana  cet  intervalle  la  dite  Faculté  ayant  acquis  dudit  sieur  de  Roqaet 
la  dite  maison,  sous  le  nom  du  dit  aieur  Richard,  au  prix  de  8,000  livres 
par  acte  du  3  janvier  1772,  la  Faculté  anroit  proposé  à  la  ville  de  se  char^ 
de  ladite  maison  pour  la  réunir  aux  ausditea  Ecoles  de  médecine,  que  le 
prix  d'icelle  à  quelque  chose  près  n'excèderoit  point  le  montant  des  dites 
réparations  puisqu'avcc  1,300  livres  au  dessus  dudit- prix  que  la  ville  sera 
tenue  de  payer  à  ladite  Faculté,  elle  se  chargera  d'y  faire  faire  toutes  les 
réparations  nécessaires  pour  l'unir  k  leurs  Ecoltes  et  la  mettre  en  état  de 
servir...  '  » 

1774.  —  Dësque  la  Faculté  eut  acquis  la  maison  du  sieur  Roques 
'  les  réparations  commencèrent.  Elles  devaient  durer  jusqu'à  la  &n 
de  l'année  1774.  Nous  avons  pu  retrouver  tous  les  m^»iotre«  ou  les 
notes  des  artisans  qui  participèrent  k  ces  travaux  considérables*  : 
on  y  voit  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  fournitures  k  cette  épo- 
que. Au  nombre  de  ces  pièces,  il  en  est  une  que  nous  tenons  à 
reproduire. 

(  Ckimpte  de  Lange  marbrier  de  l'inscription  qu'il  a  faite  en  marbre  noir 
encadré  d'un  marbre  blanc  venu  d'Italie,  pour  les  Ecoles  de  la  Faculté  de 
médecine,  prix  accordé  y  compris  la  graveure  des  lettres  incrustées  en 
mastic  couleur  d'or. 

Cy  est 36  livres. 

PlusIS  crampons  pour  l'assnjettir  en  place  à  3  Bob.      21.   8i^ 
Plus  plâtre  1  sao  </,  ilOsols 1  1.    4  sols. 


39 1.  IS  ioU. 
Pour  acquit  le  6  décembre  1774. 

Lanoe.  » 

La  plaque  de  marbre  en  question  est  sans  doute  celle  qui,  jus^ 
qu'à  ces  dernières  années,  s'étalait  au-dessus  de  la  porte  de  la  mai- 
son où  la  Société  de  Médecine  de  Toulouse  avait  son  siège  depuis 
1801.  Elle  portait  l'inscription  suivante  :  Scholœ  facultati»  medi- 
cince.  Elle  est  aujourd'hui  apposée  au  mur  du  grand  escalier  de  la 
Faculté  de  Médecine. 

«  En  1774,  l'administration  muoicipale  voyant  que  te  local  des  Ecoles 
était  trop  resserré,  à  cause  des  nombreux  élèves  qui  accouraient  dans  cette 

ville  avoMt  il89,  reg.  1. 
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ville,  surtout  de  l'Armagnac,  de  la  Bigorre,  do  CSomimiigea  ei  tiu  Comté  de 
Fois,  fit  l'acquisition  de  la  maison  qui  avait  appartenu  au  poète  Maynard,  et 
die  y  fit  construire  un  amphithéâtre  qui  servait  aux  démonstrations  de  Tana- 
tomie  et  de  in  chimie,  La  Faculté  compose  des  cinq  professeurs  «t  des 
docteurs  agrégés^  s'assemblait  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  pour 
conférer  sur  les  maladies  courantes  ;  elle  donnait  tous  les  jeudis,  dans  Tune 
des  salles,  des  consultations  gratuite^,  aux  pauvres.  Oa  y  distribuait  en  outre, 
et  gratis,  des  remèdes  ^  » 

Le  total  des  travaux  s*éleva  à  la  somme  de  2,020  livres.  Pour 
faire  iace  à  cette  dépense,  la  Faculté  se  vit  dans  Tobligation  d^em- 
prunter,  attendu  qu*elte  avait  déjà  déboursé  de  grosses  sommes 
pour  raoquisition  de  la  maison  de  Roques.  Nous  avons  retrouvé 
quelques-unes  des  obligations  consenties  par  les  professeurs. 

1774-11  septembre.  -^  Par  devant  Richard,  notaire  royal  à 
Toulouse,  a  MM.  Jean-Baptiste  Daubons,  Doyen,  Louis-Guillaume 
Dubernard,  noble  Jean-^ptiste  Maynard^  Capitoul,  et  Jean-Bap- 
tiste Gterdeil,  tous  quatre  professeurs  en  TUniversité  et  Faculté  de 
Médecine  »,  font  une  constitution  de  rente  de  60  livres*  sur  leurs 
revenus  de  la  Faculté,  en  faveur  de  Montant,  secrétaire  au  Parle- 
ment. Ils  ne  pourront  jamais  être  contraints  au  remboursement 
de  la  somme  de  1,000  livres,  mais  seulement  au  cas  où  ils  cesse- 
raient de  payer  ladite  rente  penjdant  deux  années  de  suite  K 

1775  -  29  mars.  —  Nouveau  contrat  de  rente  de  30  livres,  en 
faveur  de  Rivais,  bourgeois  de  Toulouse,  passé  devant  le  même 
notaire  par  les  mêmes  professeurs. 

28  mai.  —  Pareil  contrat  de  45  livres,  en  faveur  du  même  Rivais 
^t  par  devant  le  même  notaire. 

1775  •  !•'  jnillet.  —  Le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  avoir  en- 
tendu un  rapport  des  commissaires  et  après  délibération,  accorde 
aux  professeurs  de  TEcole  de  Médecine  la  somme  de  600  livres 
pour  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  qui  sépare 
les  Ecoles  de  la  Faculté  de  Médecine  de  la  chapelle  des  Pénitents- 
Gris  et  pour  diverses  autres  réparations,  entr*autres  l'aménagement 
de  la  maison  du  sieur  Roques  et  la  réfection  des  fourneaux  établis 
depuis  peu  et  servant  aux  opérations  de  chimie.  Moyennant  le 


«  Du  Mége,  t.  m,  p.  027. 

*  Arch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  1. 
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payenMt  de  cette  somme,  les  professeurs  ne  pourront  plus  rien 
léetamer  à  la  ville  *, 

1781.  —  «  La  ville  chargée  de  réparer  les  bâtiments  des  quatre  Facaltés  de 
l'Université  et  du  Ciollège  de  Esquille  dont  elleavaitlapropriété,  exposée  à  des 
dépenses  tocgours  renaissantes,  décidé  qu*il  est  de  son  intérêt  de  se  dépouil- 
ler de  ces  propriétés  onéreuses,  pour  se  décharger  des  réparations.  Par  acte 
passé  le  17  février,  devant  Sans  notaire,  elle  abandonne  sous  certaines  con- 
ditions le  Collège  de  Esquille  aux  Doctrinaires  :  PwMta^-on  eu  faire  de 
même  pour  les  quatre  Ftusultés  *.  » 

« 

1782  -  9  août.  —  «  L'an  1782  et  le  6  août  ont  été  assemblés  aux  Ecoles  de 
Médecine,  du  mandement  de  M.  le  Doyen  de  la  Facnlté,  M*  Dubemardi  pixK 
fesseur  doyen,  et  MM.  Gardeil,  Dubor  et  Arrazat,  professeurs. 

M.  le  Doyen  a  dit  que  les  réparations  dans  les  bâiimens  des  Ecoles  que  la 
Faculté  avait  ^  demandées  au  conseil  de  ville  l'année  demiôre^  n'étoient  pas 
encore  faites,  peut  être  à  raison  de  ce  qu'on  avoit  négligé  de  suivre  cette 
première  demande,  que  depuis  ce  temps  il  était  arrivé  de  nouvelles  dégrada- 
tions au  bâtiment  qui  reqùéroient  des  réparations  pressantes  et  qu'il  propo- 
sait à  la  compagnie  de  délibérer  sur  ce  qui  convenoit  de  faire.  Les  avis 
recueillis,  il  a  été  unanimement  délibéré  de  se  retirer  de  nouveau  par  devers 
messieurs  du  conseil  de  ville  pour  leur  faire  part  de  l'état  des  choses  et 
solliciter  les  réparations  nécessaires,  et  MM.  Gardeil  et  Dubor  ont  été  nom- 
més pour  ce  donner  les  soins  convenables^.  » 

A  la  suite  se  trouve  un  état  estimatif  des  réparations  dont 
a  THôtel  de  la  Faculté  de  Médecine  destiné  aux  exercices  de  méde- 
cine est  susceptible.  »  Le  mur  de  la  rue  des  Pénitents-Gris  est  à 
réparer  ainsi  que  celui  de  la  rue  des  Etudes,  avoisinant  le  coin  des 
Cordeliers.  Il  y  a  de  nombreuses  vitres  à  remplacer,  entre  autres 
celles  de  la  a  salle  pour  les  Consultations.  »  Il  y  a  un  mur  mitoyen, 
entre  la  Faculté  et  le  jardin  de  M.  le  curé  du  Taur,  à  réparer. 
Diverses  chambres  demandent  quelques  petits  aménagements 
ainsi  que  le  «  Salon  pour  l'exposition  des  tableaux  des  professeurs 
qui  ont  régné.  » 

1786  - 16  septembre.  —  Les  professeurs  des  Ecoles  de  Médecine 
ayant  demandé  que  la  ville  fit  agrandir  les  jours  de  ramphithéâtre 
d*anatomie  qui  étaient  trop  petits  et  la  Commission  ayant  reconnu 
la  nécessité  de  cette  réparation,  après  vérification  des  lieux,  le 
Conseil,  sur  l'avis  des  Commissaires  et  conformément  au  devis  du 


^  Ârch.  munie,  Délibératians,  157. 

*  Ârch.  munie.  Annales  de  VHôtel  de  ville,  XII,  fol.  131  v». 
3  Ârch.  munie,  Travaux  communaux  avant  il 89,  reg.  4,  et  Délihératitmi  de  la 
Faculté,  reg.  12^  fol.  31. 
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Directeur  des  travam  et  iavâb^,  évaluant  la  dépense  à  la  someoe 
de  253  livres,  délibère  de  faire  bdieta  wmÊÊmwÊama^OmK 
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Comme  nous  Tavoos  fait  pour  le  siècle  dernier,  nous  allons  don- 
ner la  statistique  des  étudiants,  des  bacheliers,  des  licenciés  et 
docteurs  au  dix-huitième  siècle. 

A  la  suite  de  la  Déclaration  de  Janvier  1702,  la  Faculté  avait 
établi  un  Registre  eTInscriptiona  dont  nous  avons  signalé  Texis- 
tencede  fragments  aux  Archives  municipales'.  Malheureusement, 
les  premiers  feuillets  du  Registre  sont  en  tel  désordre  et  les  ins- 
criptions si  mal  rédigées  qu'il  nous  faudra  arriver  à  la  fin  de  Tan- 
née 1707  pour  parvenir  à  dresser  une  statistique  véridique.  Toute- 
fois, les  premiers  feuillets  nous  ont  permis  de  savoir  quelles 
étaient  les  matières  traitées  par  quelques-uns  des  maîtres  et  quelle 
était  la  formule  de  Timmatriculation  des  étudiants,  dont  quelques- 
uns  devinrent  professeurs  à  leur  tour. 

Nous  y  voyons  que  Perpessac,  professeur  de  Chimie  et  Phar- 
macie vers  1716,  enseignait  comme  lecteur,  en  1710  l'hygiène,  en 
1711  la  physiologie,  en  1712  le  traitement  des  maladies  de  l'esto- 
mac et  la  physiologie,  et  en  1713  la  matière  médicale;  qu'en  1710, 
Boé,  professeur,  traitait  Thygiène  et  en  1712  la  physiologie  ;  que 
Courtial  et  Samedies  enseignaient  la  thérapeutique  en  1710  et 
quen  1713,  Astruc  expliquait  l'anatomie  et  le  traitement  des  fiè- 
vres. 

La  première  inscription,  en  date  sur  le  registre,  est  la  sui- 
vante : 

«  Ego  Jotephus  CroilhardToloaas  nomen  meum  profUeor  eoram  seeretario 
ahnœ  ufdvenitatis  tolosanœ  audivisse  a  marîinalihus  anni  millesimi  sexen- 
tesimi  nonageHmi  octavi  usque  ad  diem  presentem  sub  dominis  de  Car» 
iier,  Gailhard  et  Dufaur,  professoribus  et  auditurus  sub  iisdem  per  relt- 
quvm  tempuB  hujusce  anni  academici.  Tolosœ^  die 22  fehr.  il 02.  Gailhard.  » 

En  marge  du  registre,  on  voit  quelquefois  le  mot  a  gratis  »,  assez 


*  L'état  estimatif  des  travaux  fut  fait  par  Virebent  (Travaux  communaux  avant 
i7«9,reg.4). 
'  Arch.  munie,  Délibération;  p.  280,  et  Procès  verbal  de  VAdminùtratUm,  p.423< 
"  Deiu  volumes  :  Tua  va  de  1702  à  1720^  Vautre  de  1758  à  1788. 
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souvent  quand  il  s'agit  de  l'inscription  d'un  fils  de  professeur  ou 
de  docteur.  :  cQtt«  mention  semble  indiquer  que  rétudiaat  prenait 
son  inscription  sans  payer   le   droit  dMmmatriculation. 

L*Edit  de  1707  prescrivit  les  Inscriptions  trimestrielles,  telles 
qu'elles  existent  encore  de  nos  Jours  :  nous  publions  donc  ainsi 
notre  statistique,  aux  dates  de  Janvier^  Avrils  Juillet  et  Novembre, 
nous  bornant  à  des  initiales  pour  indiquer  ces  mois  et  laisser  plus 
de  clarté  au  tableau  ci-après  où  figurent  quelques  lacunes.  Un  étu- 
diant s'inscrivait  pour  suivre  le  cours  de  tel  ou  tel  professeur  ou 
de  deux  professeurs  à  la  fois  :  «  Ego  infra  scripiua  (prénoms  et 
nom)  auditurua  sum  sub  Domino  (ou  Dominis)  pro  prima  (ou 
êecunday  ou  iertia.,.^  duodecima)  vice  die,,,,,  anno,..;  (Signature 
de  r Etudiant)  ^  9 


I.  —  TNSCRIPTIOKS 


\ , 


J. 

A. 

J. 

N. 

• 

J. 

A. 

J. 

N. 

1707 

10 

1714 

23 

19 

15 

20 

1708 

8 

7 

13 

23 

1715 

17 

17 

16 

10 

1709 

20 

20 

13 

18 

1716 

11 

17 

15 

25 

1710 

16 

16 

14 

15 

1717 

21 

18 

16 

22 

1711 

14 

16 

6 

1718 

14 

22 

20 

33 

1712 

11 

1719 

35 

27 

25 

24 

1713 

8 

6 

6 

24 

1720 

24 

19 

17 

28 

1758 

41 

35 

36 

38 

1773i  41 

40 

55 

57 

17S9 

37 

36 

33 

44 

1774 

53 

52 

54 

53 

1760 

40 

35 

44 

43 

1775 

51 

57 

59 

56 

1761 

38 

34 

41 

47 

1776 

51 

51 

48 

49 

1762 

40 

38 

43 

50 

1777 

45 

51 

57 

53 

1763 

45 

42 

48 

38 

1778 

51 

50 

64 

61 

1764 

31 

38 

38 

33 

1779 

59 

59 

74 

70 

1765 

26 

22 

33 

34 

1780 

68 

60 

58 

48 

1766 

89 

26 

34 

33 

1781 

43 

46 

44 

41 

1767 

30 

25 

38 

40 

1782 

39 

46 

52 

48 

1768 

33 

32 

41 

41 

1783 

47 

53 

66 

56 

1769 

33 

30 

37 

33 

1784 

50 

49 

51 

47 

1770 

26 

27 

30 

28 

1785 

47 

49 

69 

66 

1771 

25 

30 

35 

35 

1786 

64 

60 

63 

57 

1772 

31 

39 

42 

45 

1787 

57 

*  Celte  formttle  variait  pea  de  celle  de  1703;  elle  se  maintint  joaqa'à  l'aBoée  1798. 

*  On  remarquera  la  brusque  progression  au  moment  où  la  cinquième  duir? 
vient  d*éti«  établie  4  la  Faculté, 


». 
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Le  libellé  du  certificat  de  bachelier  n*a  point  varié  :  on  voit  seu- 
lementy  par  la  mention  tanquam  extràneuê  placée  en  marge  du 
registre,  vis  à  vis  le  libellé,  qu*il  y  avait  de  nombreux  étrangers  à 
ià  Faculté  de  Médecine  :  Espagnols,  Portugais,  Irlandais,  Écos- 
sais s*y  coudoyaient  depuis  longtemps. 


IL  —  BACHBLIBBS  * 


1700 

13 

1724 

18 

1748 

5 

177i 

13 

1701 

6 

1725 

13 

1749 

6 

1773 

15 

1702 

14 

1726 

7 

1750 

7 

1774 

12 

1703 

6 

1727 

9 

1751 

8 

1775 

17 

1704 

7 

1728 

10 

1752 

9 

1776 

22 

1705 

16 

1729 

5 

1753 

9 

1777 

17 

1706 

6 

1730 

9 

1754 

7 

1778 

14 

1707 

12 

1731 

4 

1755 

10 

1770 

4 

1708 

4 

1732 

4 

1756 

7 

1780 

20 

1709 

3 

1733 

11 

1757 

12 

1781 

t3 

1710 

4 

1734 

9 

1758  ' 

8 

1782 

14 

1711 

4 

1735 

4 

1759 

6 

1783 

12 

1712 

5 

1736 

5 

1760 

5 

1784 

14 

1713 

6 

1737 

7 

1761 

13 

1785 

.  13 

1714 

10 

1738 

6 

1762 

9 

1786 

17 

1715 

7 

1739 

3 

1763 

12 

1787 

17 

1716 

4 

.  1740 

6 

1764 

16 

1788 

16 

1717 

11 

1741 

10 

1765 

5 

1789 

20 

1718 

18 

1742 

4 

1766 

6 

1790 

23 

1719 

21 

1743 

5 

1767 

6 

1791 

32 

1720 

28 

1744 

5 

1768 

8 

1792 

18 

1721 

8 

1745 

7 

1769 

7 

1793 

16 

1722 

12 

1746 

4 

1770 

11 

. 

1723 

5 

1747 

8 

1771 

9 

Bien  que  TEdit  de  1707  portât  que  le  Doctorat  pourrait  être 
accordé  immédiatement  après  la  licence,  sans  que  le  candidat  ait 
à  attendre  im  laps  de  temps  quelconque  entre  ces  deux  épreuves, 
il  semble  qu*à  la  Faculté  de  Toulouse  on  ait  rompu  avec  la  tradi- 
tion qui  concordait  parfaitement  avec  les  dispositions  de  rarti* 
Ole  XIV  de  TEdit  de  1707.  Car,  avant  cette  époque,  licence  et  doc- 


*  Arch.  de  la  Fac  de  Droit,  reg.  121  (1675-17^);  Arch.  départ.,  Fond$  D,  reg.  i 
(i7%4-1701)  ;  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135  (1791-1703). 
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torat  étaient  accordé»  le  même  jour  ou  à  une  semaine  tout  au  plus 
d'intervalle  et  le  libellé  du  certificat  de  licencié-docteur  formulé  eu 
ose  seule  {ois,  tandis  qa'k  partir  de  1707,  les  deux  derniers  grades 
sont  accordés  à  plusieurs  jours  et  même  à  plusieurs  mois  d'inter- 
valle, et  chaque  grade  a  sa  formule  de  certiflcat  spéciale,  que 
Doos  r^roduisons  ci-desaotis': 


*  Atmo et  die. ....,  dùcretiu  vir  (prénoms  et  Dom  du 

cuididat)   diœeetiê ,    artûim  magiiUr  et  mtdùinm  bacealaureui  fuU 

ptMiee  eammtnatM*  per  'quatuor  medieiiue  bàecalaureot  et  DominM  X,  Y 
et  Z  (profeMores  ou  doctorea  aggregaloa  ou  examinatoreB)  pro  praxi  tttper 
(on  aphorisme  d'Hîppocrale  et  un  texte  de  Galion,  etc.),  »itb  domtiu  V 
(nom  d'un  proresseur  titulaire)  ^ut  pâtre,  eoram  Domino  M  pnttm- 
eellario  po^  meridimn  per  tret  honu  in  aula  amceliariee  Teiotmui, 
pr^aentibiu  domina  doetoribut  regentibut  et  non  regentibui  ad  gradvm 
UeentiK  in  medicina  fuit  admissui,  tamquam  optime  meritus  neminepror- 
MM  diicrepanie  conced,  et  lieenl.  et  juravit,  etc.  '.  » 

Doctorat.  —  ■  Anno et  die ,  diteretut  vir,  etc.,  medicini 

boccaiauretu  et  littntiafttê  fuit  publiée  examinatua  ad  doetoratu$  medinnm 
fjradum  eoniequendum,  die  (le  mérae  que  ci-des«UH)  et  anni  eurrentii,  mi 

moderamine  Domini  V (le  même  professeur  que  pour  U  licence),  et  ai 

diettmt  gradum  fuit  odmtMua.  Tanquam  optime  mtritu»  nemàie  prorna 
diâcrepante  et  futdie  poet  meridiam  in  aula  aanceUarim  tûlotanœ  pruetenl^ut 
domtnts  dactoribu»  et  non  regentibu»,  coram  domino  M  procaneeUario,per 
dictum  Dotrûnium  Vfuit  doctor  cnatua,  iniignitua  et  laureatua*.  » 

Le  libellé  du  certificat  de  licencié  nous  apprend  que  quatre  ba- 
cheliers en  médecine  assistaient  &  l'acte  de  la  licence.  Ce  nombre 
variait  souvent  :  tantôt  il  y  avait  quatre  bacheliers,  tantôt  six  à  la 
lois  —  en  1717  par  exemple  —  quelquefois  aucun  n'y  assistait  ; 
mais  en  général  il  y  en  avait  six  de  présents. 

A  propos  du  maître  —  professeur,  titulaire  d'une  chaire  —  qui 
présidait  à  l'acte  de  la  licence  et  à  celui  du  doctorat,  nous  devons 
faire  une  remarque  :  tantôt,  à  quelquesjoursou  quelques  semaines 
d'intervalle,  il  présidait  aux  deux  ;  tantôt,  il  assistait  au  premier 
seulement  et  était  remplacé  par  un  de  ses  collègues  pour  le  second. 

Nous  avoris  dressé  notre  statistique  des  licenciés-docteurs  sans 
nous  occuper  de  l'intervalle  de  temps  laissé  entre  les  deux  actes, 
qui  généralement  était  fort  court:  seuls  les  étrangers  semblaient 
avoir  le  privilège  de  pouvoir  passer  licenciés  et  docteurs  le  même 
jour. 


<  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  Registre  de  la  Chancellerie,  t.  XI,  fût.  906  v*. 
*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  Registre  de  la  Chancellerie,  t.  XI,  fol.  307  V. 


AU  DIX-HUITI&ME  SltCLE  .  287 


IIL  —  UCSlICld8*I>0CTKU|tS 


1700 

15 

1722 

9  . 

1744 

7 

1766 

4 

1701 

7   , 

1723 

10 

1745 

11 

,  1767 

6 

1702 

8 

1724 

16 

1746 

3 

1768 

9 

1703 

7 

1725 

15 

1747 

9 

■  1769 

7 

1704 

9 

1726 

7 

1748 

7 

1770 

12 

1705 

14 

1727 

10 

1749 

4 

1771 

10 

1706 

3 

1728 

5 

1750 

6 

1772 

4 

1707 

9 

"1729 

-  8 

1751 

7 

1773 

14 

1708 

7 

1730 

10 

1752 

16 

1774 

11 

1709 

6 

1731 

1 

1753 

8 

1775 

16 

1710 

4 

1732 

4 

J754 

9 

1776 

19 

1711 

4 

1733 

8 

1755 

10 

1777 

14 

1712 

4 

1734 

7 

1756 

10 

1778 

12 

1713 

7 

1735 

2 

1757 

15 

1779 

8 

1714 

11 

1736 

5 

1758 

6 

1780 

19 

1715 

8 

1737 

4 

1759 

8 

1781 

23 

1716 

4 

1738 

4 

1760 

4 

1782 

16 

1717 

9 

1739 

:  6 

.  1761 

8 

.1783 

13 

1718 

18 

1740 

4 

1762 

14 

1784> 

7 

1719 

21 

1741 

9 

1763 

10 

1720 

22 

1742 

3 

1764 

17 

1721 

12 

1743 

6 

1765 

5 

Nous  avons  pu  retrouver  quelques  Thèses  soutemies  à  la  Faculté 
de  Médecine;  la  plus  ancienne,  de  Tannée  1728,  a  été  citée  à  cette 
date.  Les  autres  sont  postérieures  et  se  trouvent  dans  deux 
recueils  :  Tun  aux  Archives  municipales  s;  l'autre,  à  la  Faculté  de 
Médecine^. 

Qu'elles  soient  destinées  à  Tépreuve  du  baccalauréat  «  pro  bac^ 
eeUaureatits  gradu  in  medtcina  consequendo  »,  de  la  licence  ou 
du  doctorat,  elles  sont  à  peu  près  toutes  dédiées  au  «  Christ  », 
Medieorum  tnedico,  vero  medico  ou  supremo  medico^  aupremo 
juditum  judietf  ou  enûn  supremo  rerum  conditori;  une  seule 
est  dédiée  à  1'  «  Immaculatœ  Virgini  »,  à  laquelle  par  contre 
toutes  les  Thèses  de  droit  étalent  dédiées.  Les  questions  à  traiter 
et  leur  développement  viennent  ensuite.  La  fin  se  termine  par  ces 


i  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  t.  XI  (1098-1724),  XU  (1724-1741),  XIII  (1741-175$), 
XIV  (1753-1770),  XV  (1770-1784). 

'  Le  dernier  registre  conservé  se  termine  en  juillet  1784. 

*  Vol.  in-fol.  dans  leqniel  sont  reliés  en  désordre  des  Thèses  de  droit,  de  théologie 
et  de  médecine,  des  placards  et  affiches  de  diverses  époques. 

«  Bibliothèque,  BecueH  de»  Thèteê,  .  . 
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mois  :  a  Has  tkeaea,  Deo  Duce  et  auapice  Dei-parA,  iueri  eontAi- 
tur,  inpublico  medecinœ  lyeœo,  N...  [le  candidat)  sh6  auapiciit 
Domini  X...  (un  professeur)  antecessoris  aapientiaaimi  régit,  die... 
menaia...  hora...  et  annb  Domini...  »  Voici  l'énumération  de  ces 
Théaes,  avec  la  mention  des  prolesseurs  et  les  indications  qu'elles 
peuvent  loumir: 

1761.  Dubernard,  Profeueur  de  Chimie  et  Pharmacie.  —  1762  -  loin. 
De  Latour,  unleceuon'i  regii.  —  1767-  Janvier.  Dubernard,  Régie  eotuiUarii 
medici  ordinarii,  Prof,  de  Chimie  et  Botanique.  —  1773  -  Juin.  Dubemanl, 
anteeetaorit,  Noioeomii  Tolosani  medici.  —  1777.  Maynard.  Régie  eotuitiœrii 
medici  vrdinarii,  anteeeetori».  —  1778.  Dubor.  Medicinœ  Profenorit.  — 
1780  -  Février.  Dubor.  —  1780  -  Mars.  Dubemird,  nec  non  /ocuWatii 
deeani.  —  1780  -  Mars.  Gardeil,  Régi»  conailiarii  medici  ordinarii,  ItwtHu- 
tionum  medicarum  Profeatorit.  —  1780  -  Juin.  Xmai,  Regia  conaiUarii 
Anteeeasoriê  Regii  Sapientifaimi.  —  1780  -  Juin.  Haynard.  —  1780  -  Juin. 
Dubor,  Rtg.  Com.  Med.  Ord.  Ânt.  Reg.  Sap.  Inatitutionum  medicarum 
Profeaaoria.  —  1780  -  Juin.  Dabernard.  —  1780  -  Juin.  Arraaat.  —  1787  - 
Septembre  (Deux  ibiwm).  —  1791  -  Ibrs.  Gardeil.  — 1701  -  Han.  Gardeil. 
—  1791  -  Avril.    AiTuat.  —1791   •  Juillat  {Deux  thteei). 


La  jeunesse  scolaire  ne  pouvait  perdre  1^  mauvaises  habitudes 
contre  lesquelles  le  Parlement  avait  si  souvent  et  si  vainement 
sévi  pendant  le  siècle  dernier:  clercs  et  écoliers  continuaient  à 
errer  par  les  rues  de  la  ville,  tardivement,  portant  des  épéès  ou 
pistolets,  troublant  le  repos  des  calmes  bourgeois  de  la  cité. 
Aussi,  dès  le  9  décembre  1702,  le  Parlement  rendait-il  un  arrêt 
pour  essayer  de  mettre  Qn  à  ces  abus  <, 

Les  étudiants  n'étaient  pas  non  plus  des  plus  assidus  aux  leçons 
des  prolesseurs  :  les  salles  étaient  presque  désertes  et  le  niveau 
des  études  était  loin  d'être  brillant.  Le  Parlement,  qui  avait  la 
haute  surveillance  de  l'Université,  s'en  émut,  et  le  2X  mars  1721, 
sur  les  réquisitions  du  Procureur  général  du  Roi,  rappela  aux 
étudiants  les  Edita. et  règlements  antérieurs. 

•  LaCourayantégardausditesréquiaitioiu,  ordonne  que  lesdits  Edite,  Décla- 
rations et  Arrêts  —  d'avril  1684,  5  Juillet  1685, 15  mars  1686,  S9  décembre 
1692  et  9  décembre  1702  —  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
Kua  les  peines  y  contenues.  Fait  défenses  aux  écoliers  fréquentans  les  Uni- 


•  Arch.  du  Pari.,  rq.  1355,  fol.  m. 
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Yersitez  et  aux  boursiers  des  CSollèges  de  la  présente  ville,  et  de  celles  de 
Montpellier  et  Gaors,  de  porter  des  épées,  tant  dans  lesdites  Yilles  qae  dans 
lesdites  Universités  et  lesdits  Collèges...  Leur  enjoint  d'assister  aux  leçons 
ordinaires,  avec  l'assiduité  et  attention  prescrites  par  les  règlemens  et  de  se 
comporter  décemment  et  reveremment  dans  lesdites  Universitez  et  envers  les 
Professeurs  ;  ausquels  la  Cour  enjoint  de  nommer,  trois  fois  chaque  semaine, 
à  la  fin  de  leurs  leçons,  tous  les  écoliers  de  leurs  classes  :  marquer  en  note 
les  absens  ;  et  de  n'en  admettre  aucuns  à  l'examen,  pour  parvenir  à  leurs 
grades,  qu'en  rapportant  par  eux  une  attestation  de  leurs  Professeurs,  sur 
leur  assiduité  et  observations  des  Règlements  du  présent  arrêt  ;  lequel 
certificat  leur  sera  donné  gratuitement  et  sans  frais...  Et  afin  que  personne 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  le  présent  Arrêt  sera  lu  tous  les 
ans,  à  l'ouverture  des  Lectures,  et  dès  a  présent  lu  et  affiché,  trois  jours 
après  la  réception  d'icelui,  dans  lesdites  Universitez  et  lesdits  Collèges...^  > 

Mais  les  étudiants  avaient  autre  chose  à  faire  qu*â  écouter  le 
Parlement  qui,  le  8  février  1737  et  le  6  juin  1739,  renouvelait  les 
prescriptions  des  arrêts  antérieurement  rendus  '. 

Le  30  mars  1740,  des  placards  affichés  aux  portes  des  Ecoles  de 
Médecine  et  de  l'Université  invitaient  les  étudiants  à  se  rendre  en 
nombre  le  lendemain  à  laprairie  des  Sept-Deniers  pour  y  délibérer 
sur  des  «  afiEaires  de  conséquence  ».  Il  y  avait  foule  en  effet,  au 
jour  dit,  et  les  capitouls  ayant  voulu,  avec  Taide  du  guet,  dissiper 
le  rassemblement,  mal  leur  en  prit  ;  car  les  étudiants  les  bouscu- 
lèrent et  en  blessèrent  même  un  assez  grièvement.  Mais  quelques 
étudiants  furent  arrêtés  et  incarcérés.  Le  lendemain,  1*'  mars,  la 
Cour  informée  rendait  un  arrêt  autorisant  les  poursuites  contre 
les  délincpiants  et  interdisait  les  attroupements  et  le  port  de  Tépée 
aux  étudiants  3.  Le  soir  même  où  l'arrêt  était  affiché,  les  étudiants 
en  masse  assaillaient  l'Hôtel  de  Ville  à  coups  de  pierres,  récla- 
mant les  prisonniers.  Les  jours  suivants,  les  écoles  publiques  furent 
fermées  ainsi  que  les  collèges  où  les  écoliers  avaient  mis  les  régents 
hors  des  classes.  Puis  peu  à  peu  tout  se  calma  et  les  écoles  repri-^ 
reot  leurs  cours  ordinaires  ^. 

1774  -  0  février.  —  Au  mépris  des  règlements,  des  arrétd  du 
Parlement  et  des  ordonnances  de  Police,  le  9  février  de  cette 
année,  les  étudiants  provoquèrent  une  émeute.  Ils  furent  en  masse 
au  spectacle,  empêchèrent  la  représentation,  puis  se  dispersèrent 


«  Ârch.  du  Pari.,  reg.  1372,  fol.  485. 

'  Arch.  du  Pari.,  reg.  1477,  fol.  253  et  1487,  fol. 

3  Ârrét  du  vendredi  l^r  août  1740. 

*  Barthëfl,  Heure$  perdues,  mss.  de  la  Biblioth.  de  la  ville,  1. 1. 
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i  les  rues  où  ils  firent  grand  tapage  :  c'était  leur  laçon  de  pro- 
:r  contre  un  acteur  qui  avait  osé  insulter  un  des  leurs'.  Le 
emain,  les  capltouls  rendirent  une  ordonnance  pour  empêcher 
ttour  de  pareils  laits;  voici  comment  les  étudiants  acceplé- 
la  décision  des  magistrats  de  la  cité. 

'74-12  lévrier.  —  «  Arrest  du  Conseil  souverain  de  MM.  les 
Hans  de  Toulouse  qui  casse  et  révoque  rordonnance  des  Capi- 
3  du  IL  de  ce  mois. 

Les  Etudians  étana  ea  leur  conseil  nocturne,  il  a  été  représenté  par  le 
X  des  ténèbres  que  les  capitouls  ont  rendu  une  ordonnance  du  11  du 
ant,  portant  notamment  delTenses  à  tous  les  etudians  de  porter  l'épée, 
léclarant  perturbateurs  du  repos  public  que  vers  les  quatre  heures  du 
on  faisait  a  la  place  Royalle  contre  le  droit  des  gens  et  de  la  justice;  un 
ibre  feut  conduit  aux  prisons  du  Capitole.  Comme  il  importe  de  sontenir 
irivilëftes  et  l'honneur  du  corps  des  etudians,  il  éloit  essentiel  de  remé- 

promptement  aux  abus  qui  pourroient  ternir  leur  gloire,  de  casser  el 
nner  l'ordonnance  des  capitouls,  de  prendre  des  mesures  convenables 
'  avoir  la  liberté  du  prisonnier,  en  couta-t-il  tout  le  sang  aux  noblet 
onnsges  qui  forment  le  corps  des  etudians  ;  de  persister  tot^ours  dans  li 
iution  prise  dans  le  conseil  du  10,  que  les  comédiens  fairont  des  salis- 
Dos  pour  efTacer  l'insulte  qu'ils  ont  faite  au  corps  des  etudians  :  qu'en 
le  refus  de  la  part  des  comédiens,  il  soit  permis  et  ordonné  à  tous  ki 
ians  de  leur  tomber  dessus  et  de  leur  brûler  la  cervelle  et  i  quiconque 
Ira  s'y  opposer  ;  ouy  le  rapport  d'Astarot,  et  teut  considéré,  le  corps  da 
iaoB  de  Toulouse  étant  en  leur  conseil,  casse,  révoque  et  batonne  l'or- 
nance  des  capitouls  du  11  et-  sans  y  avoir  égard,  a  ordonné  et  ordonne  1 

les  etudians,  sous  peine  d'encourir  des  peines  rigoureuses,  de  porta 
ie,  d'être  toujours  armés  de  deux  pistolets  chargés  à  trois  baies,  d< 
1er  la  cervelle  à  toute  sorte  de  soldats  qui  oseront  les  insulter,  qne  ]ei 
édiens  pour  effacer  l'insulte  qui  a  été  faite  au  corps  des  étudiants,  irom 
Bsamment  dans  toutes  les  Universités  faire  leur  soumission,  que  s'ils  m 
louroettent  pas  à  cette  loy,  qu'on  tombe  sur  eux  et  qu'on  les  poignardi 
ae  dans  la  salle  de  t'opéra,  que  si  au  plustAt  l'étudiant  qui  a  été  injut' 
ent  mis  en  prison  n'est  pas  relaxé,  il  ijoit  tenu  un  conseil  général  où  i 
.  délibéré  qu'on  ira  en  corps  les  armes  à  la  main  deut-on  y  verser  toui 
ang,  l'arracher  des  prisons  du  Capitole,  que  pas  un  étudiant  n'entrera 
}  les  Universités  pour  continuer  les  exercices  qu'on  n'ay  fait  droit  aupa- 
int  au  corps  des  etudians.  A  cet  efiet  mandons  et  commandons  à  do! 
s  et  féaux  conseillers  les  gens  tcnaos  nos  cours  des  Universités,  de  tenir 
nain  à  l'exécution  du  présent  arrest,  de  le  faire  tire,  afficher  et  publie) 
î  tous  les  cantons,  carrefours  de  la  ville  de  Toulouse  afin  que  personne 
'ignore  par  le  premier  huissier  ou  sergent  requis...  *  • 
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Comme  signatures^  les  noms  de  Belzébuth,  Asmodée,  Jupiter, 
Neptune,  Mercure,  etc. 

Il  n*était  pas  permis  de  se  moquer  plus  insolemment  des  nobles 
Capitouls.  Mais  force  devait  rester  à  ceux-ci  :  quelques  étudiants 
furent  arrêtés  et  il  n*en  fallut  pas  davantage  pour  mettre  fin  à  Tin- 
cident. 

1776  -  20  décembre.  —  c  La  Cour  fait  inhibitions  et  défenses  à-  tous 
Ecoliers,  étudiants  dans  l'Université  de  Toulouse  de  se  réunir,  de  s'attrouper 
et  s'assembler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  rues, 
places  publiques,  maisons  ou  autres  lieux  de  ladite  ville,  et  de  troubler  en 
aacane  manière  la  tranquilité  des  citoyens  ni  les  spectacles  publics,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  déchus  de  leurs  inscriptions  et  de  leurs  gra- 
des... Ordonne  de  plus  fort  ladite  Cour  l'exécution  de  ses  précédents  arrêts 
et  règlements  concernant  les  dits  Ecoliers,  notamment  de  ceux  des  i^'  avril 
4740  et  13  juin  1750.  Fait  en  conséquence  inhibitions  et  défenses  à  tous 
Ecoliers  étndians  en  ladite  Université,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  de  porter  des  armes  de  jour  et  de  nuit,  sous  les  peines  portées  par 
les  dits  arrêts.  Gomme  aussi  ordonne  ladite  Cour,  que  les  deux  imprimés 
ayant  pour  titre  :  Délibération  de  MM,  les  Ettidiants  de  toutes  les  FcicuUés 
de  r  Université  de  ToulousCy  en  date  du  12  de  ce  mois  ;  l'autre  :  Verbal  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Vassemblée  de  MM.  les  Etudiants  de  toutes  les  Facultés  rcu" 
nies  de  l'Université  de  Toulouse,  du  24  du  même  mois,  —  demeureront 
déposés  devant  le  greffé  de  la  Cour,  et  qu'il  sera  enquis  de  son  autorité 
contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  dits  écrits,  par  devant 
M.  le  Rapporteur  qu'elle  a  commis  et  commet  à  cet  effet,  pour  le  procès  leur 

être  fait  et  parfait   suivant  la  rigueur  des  ordonnances Prononcé  à 

Toulouse,  en  Parlement  le  20  décembre  1776  ^  b 

Le  Parlement  manda  même  le  gardien  des  Cordeliers  pour  lui 
défendre  de  laisser  à  Tavenir  les  étudiants  s'assembler  dans  le  cloî- 
tre du  monastère.  Les  Capitouls  n'avaient  pu  prévoir  les  journées 
des  12  et  14  décembre  :  mais  les  mesures  étaient  prises  désormais. 

Un  Mémoire,  sur  cette  affaire,  contient  ces  mots  :  «  Les  Etudians 
ne  vont  guères  au  spectacle  :  mais  si  le  Directeur  y  perd,  le  public  y 
gagne  par  la  tranquilité  qui  y  règne,  et  il  n'est  guères  possible  de 
les  y  faire  aller  forcement,  puisque  ceux  qui  ont  le  plus  d'autorité 
sur  eux,  sont,  obligés  par  devoir  de  les  en  elloigner  et  de  leur 
recommander  d'employer  leur  tems  à  l'étude.  Il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  le  tems  ramènera  les  choses  dans  leur  état  ancien  ^.  > 

1787-28 .  mars,  t-  Voici  le  dernier  document  que  nous  avons 
trouvé,  relatif  à  la  conduite  des  Etudiants  :  c'est  une  ordonnance 


<  Recueil  d'Arrêts,  EdiU  et  Ordonnances,  Vil,  p.  315. 
*  Arch.  départ..  Série  C,  liasse  912. 
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des  Capilouls  quï  leur  défend  de  marcher  en  troupe  daiis  les  rues 
de  la  ville  et  de  s'assembler  sur  la  Place  Royale,  ce  qu'ils  font 
malgré  tes  règlements. 

Le  lendemain  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  les  étu- 
diants s'altroupèrent  sur  les  promenades,  en  plus  grand  nombre 
et  a  avec  plus  d'indécence  que  les  jours  précédents  <.  >  Aussi,  le 
30  mars,  le  Parlement  rendait  un  arrêt  dans  lequel,  renouvelant 
les  dispositions  des  arrêts  des  13  Juin  1750  et  20  décembre  1776,  il 
défendait  aux  étudiants  de  l'Université  de  s'assembler  sous  quel 
prétexte  que  ce  soit  et  de  troubler  la  tranquillité  des  rues  et  des 
spectacles  publics,  k  peine  d'être  déchus  de  leurs  inscriptions  et 
de  leurs  grades. 

Les  Capitouls  étaient  chargés  de  faire  exécuter  l'arrêt  dans 
toute  sa  rigueur. 

La  Révolution  allait  faire  disparaître  tout  le  fatras  des  ordon- 
nances et  des  arrêts  édictés  depuis  près  de  quatre  siècles  contre 
les  ébats,  parfois  excessifs  avouons-le,  de  l'énorme  population 
des  écoles. 


Il  est  dillicile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  l'enseignement  de 
la  botanique  fut  pratiqué  à  la  Faculté,  avant  que  l'Edit  de  1707 
n'ait  pourvu  à  cette  lacune  du  programme  des  études  médicales. 

L'étude  des  plantes  avait  été  sans  doute  abandonnée  aux  herbo- 
ristes et  aux  apothicaires  dont  les  corporations,  dès  le  treizième 
siècle,  fraternisaient  avec  celles  des  droguistes,  des  épiciers  et 
des  chandeliers.  La  Faculté  n'avait  cure  de  ces  «  gens  de  métier  > 
■  pour  lesquels  elle  avait  autant  de  dédain  que  pour  les  chirurgiens 
et  les  barbiers  :  elle  formait  des  médecins  et  non  des  herboristes. 

Pourtant,  Il  est  permis  de  croire  que  les  anciens  maîtres  de  la 
Faculté,  dont  les  travaux  nous  sont  parvenus  et  dont  le  savoir  était 
encyclopédique,  avaient  quelque  connaissance  de  la  botanique,  et 
que  leurs  élèves,  soit  en  écoutant  leurs  ^ee^ures,  soit  en  lisant 
leurs  travaux,  devaient  à  leur  tour  posséder  quelques  brèves 
notions  de  cette  science. 

Dans  les  ouvrages  de  Ferrier,  par  exemple,  çà  et  là,  il  est 
question    des  plantes  et  de  leurs  vertus,  et  à  une  époque  où 

'  Arcli.  raunio.,  Ordonitanca  eapitalaira,  17B&-1790,  tiA.  78  v  et  77. 
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Tusage  des  simples  était  tout  en  honneur,  on  n'est  point  étonné  de 
trouver  quelques  aperçus  d*un  ancien  maître  sur  la  qualité  ou 
Tutilité  des  plantes.  D'ailleurs  n'étaient-ils  pas  considérés  comme 
experts  en  la  matière,  ces  maîtres  qui,  selon  les  prescriptions  des 
Ordonnances  ou  plus  tard  des  arrêts  du  Parlement,  devaient  exa- 
miner les  aspirants  apothicaires  et  assister  au  fameux  Acte  des 
Herbes  f 

Sanchez,  auteur  d'une  Pharmacopée  *  et  de  travaux  sur  la  Thé- 
riaque,  n'avait-il  point  enseigné  la  botanique  à  ses  nombreux 
élèves?  n  faut  le  croire,  car  en  1648,  Purpan  et  ses  collaborateurs 
prouvèrent  qu'ils  étaient  familiers  avec  cette  science.  Comment 
l*avaient-îls  apprise?  Toulouse  n'avait  pas  le  privilège  déposséder 
à  cette  époque,  comme  certaines  villes  du  royaume,  un  Jardin  pour 
la  culture  des  plantes  médicinales:  mais  la  flore  toulousaine  avait 
dû  suf&re  au  début  et  les  herborisations  à  la  campagne  consti- 
tuaient un  enseignement  pratique  et  suffisant. 

Nous  citions  la  date  de  1648:  si  dans  la  Pharmacopée  de  cette 
année,  Lavolvène  est  qualifié  de  «  Anatomicua  et  Botanicue 
professor  »  c'est  que  l'enseignement  de  la  botanique  existe  à  la 
Faculté.  Or  Lavolvène  avait  eu  des  prédécesseurs  dans  la  chaire 
de  Pharmacie  qu'il  occupait  :  depuis  1604,  le  professeur  de  phar- 
macie devait  nécessairement  enseigner  la  botanique. 

En  1677,  le  célèbre  François  Bayle  publiait  des  dissertations 
latines  sur  les  plantes  :  depuis  onze  ans,  agrégé  à  la  Faculté,  il 
avait  dû  maintes  fois  enseigner  à  ses  élèves  les  rudiments  debota* 
nique  qu'il  devait  un  jour  livrer  à  la  publicité,  pour  leur  usage. 

En  1705,  la  nouvelle  chaire  de  Pharmacie  et  Chimie  comprenait 
aussi  l'enseignement  de  la  botanique. 

L*Edit  de  1707  plaça  la  botanique  au  nombre  des  sciences  com- 
posant le  programme  des  études  médicales.  L'article  XXII  obli- 
gait  les  étudiants  à  assister  aux  démonstrations  des  plantes  ;  l'ar- 
ticle suivant  prescrivait  aux  professeurs  des  Facultés  établies  dans 
les  villes  où  il  n'y  avait  point  de  jardin  botanique  —  de  jardin  des 
simples  —  de  faire  leurs  démonstrations  à  l'aide  de  plantes  tirées 
des  jardins  particuliers  et  de  mener  les  étudiants  herboriser  à  la 
campagne,  au  moins  quatre  fois  par  an. 

Toulouse  n'ayant  pas  encore  de  jardin  botanique,  les  professeurs 
durent  sans  doute  se  conformer  au  XXIII*  article.  Mais  en  1729, 
Y  Académie  des  Sciences  naissante  organisa  un  jardin  où  les  pro- 


*  Opéra  medUsa,  1686,  p.  417  et  salv. 


LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

BUTS  àe  la  Faculté  firent  des  cours  publics  :  nous  en  reparle- 
l'plus  loin.  Les  herborisations  continuèrent  â  avoir  lieu  et  le 
îur  doit  se  rappeler  les  Mémoires  de  l'étudiant  Picqué,  où  celui- 
irle  du  «  bon  Dubernard  »,  professeurde  la  Faculté,  qui  menait 
rent  ses  élèves  herboriser  sur  les  coteaux  de  Pech-David  et  de 
ïuac. 

ien  que  le  jardin  de  l'Académie  des  Sciences  se  lût  considéra- 
nent  agrandi  depuis  1729,  la  Faculté  regrettait  pourtant  de 
'oir  pas,  comme  les  vil  les  possédant  des  Écoles  de  Médecine,  un 
iin  des  plantes  à  sa  disposition.  Elle  chercha  où  et  comment 
pourrait  en  installer  un,  et  en  1783,  ainsi  qu'on  va  en  juger, 
se  décida  à  demander  aux  Capitouls  un  terrain  et  des  fonds 
r  son  aménagement. 

'83  -  12  lévrier.  —  <  L'an  1783  et  le  12duinoisderévrier,  ontété  assem- 
,  du  mandement  de  H.  le  Doyen,  MH.  Dubernard,  professeur  el  doy«n, 
leil,  Arraiat  et  Dubor,  professeurs. 

.  le  Doyen  a  dît  que  quoique  la  Faculté  ait  fait  depuis  longtemps  toas  se« 
'ta  pour  perfectionner  l'enseignement  de  la  botanique,  cette  partie  des  études 
t  néanmoios  l'esté  dans  un  état  de  langueur  tiès  préjudiciable  au  bien  il« 
lesi  que  le  désordre  jusqu'ici  insurmontable  paraissoit  dépendre  delà 
issité  où  l'on  se  trouve  de  faire  la  démonstration  des  plantes  dans  la  cam- 
ie,  parceque  l'on  n'a  pas  à  Toulouse  comme  dans  les  autres  villes  dn 
aume  où  il  y  a  une  Faculté  de  médecine,  un  jardin  destiné  à  la  cultore 
plantes  médicinales;  que  le  terrain  vacant  appartenant  à  la  ville  entre 
Portes  Arnaud -Bernard  el  Matabiau,  le  long  des  mura  du  rempart,  aroil 
I  à  tous  ces  messieurs  suffire  à  l'établisBemenl  d'un  jardin  de  botanique 
ians  une  proximité  des  Ecoles  sufiîsante  ;  que  si  on  pouvoit  obtenir  de 
minislration  de  la  ville  ce  terrain  et  les  secours  nécessaires  pour  le  ten- 
ir en  un  jardin  des  plantes,  les  professeurs  et  lea  élèves  y  Irouveroieol  l«a 
itagea  convenables  pour  le  succès  des  Eludes,  et  que  la  ville  qui  fournit 
bâtiments  nécessaires  pour  les  divers  enseignements  depuis  les  Ecoles  des 
)isses  jusques  aux  dilTêrentes  classes  de  l'Université  ne  saurait  trouver  d« 
1  ou  l'élabliseement  d'un  jardin  de  botanique  pour  la  Faculté  put  occa- 
mer  moins  de  dépense. 

ur  quoy  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  déterminé  de  se  retirer 
lardevers  HH.  de  l'administration  à  l'effet  d'en  obtenir  la  concession  do 
ain  vacant  situé  le  long  du  rempart,  depuis  le  jardin  de  Haury  jusques  i 
euxième  tour  incluaivement  en  s'étendant  vers  la  Porte  Amaud-Benurd, 
li  que  les  constructions  et  dispositions  nécessaires  pour  approprier  ledit 
ain  à  l'établissement  d'un  jardin  de  botanique,et  MH.  Gardeil  et  Amnl 
été  nommés  commissaires  pour  faire  les  démarcbes  convenables.  Dubeh- 
D,  doyen'.  ■  ( 


DéHMmtioni  de  ïa  Faculté,  n^.  12,  (bl.  33. 
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•  *  • 

La  délibération  fut  adressée  aux  Capitouls,  qui  s'empressèrent 
de  Tapprouver,  en  accordant  à  la  Faculté  le  terrain  demandé  et 
une  somme  de  mille  écus  pour  son  aménagement.  Voici  la  délibé- 
ration prise  à  ce  sujet.  Le  7  mars  1783,  devant  le  Conseil  politique 
assemblé  dans  le  petit  consistoire  de  l'Hôtel  de  Ville,  M.  Morel, 
capitoul,  donna  lecture  du  Mémoire  adressé  par  les  professeurs  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  relatif  à  la  cession  d'un  terrain  pour  réta- 
blissement d'un  jardin  botanique. 

t  M.   Barranguet,   l'un  des  comiDissaires,  exposa  la  question  et  plaida  la 
cause  des  professeurs,  en  demandant  la  cession  du  terrain  situé  entre  les 
Portes  Amaud*Bemard  et  Matabiau,  «  où  il  se  trouve  deux  tours,  disait-il, 
une  basse  qui  serviroit  de  serre  pour  y  enfermer  les  plantes  en  hyver,  Tautre 
plus  haute  qui  serviroit  pour  y  loger  le  jardinier  ;  que  ce  terrain  qui  appar- 
tient à  la  ville  et  ne  sert  qu'au  dépôt  des  ordures  seroit  suffisant  pour  y 
établir  un  jardin  des  plantes  médicinales,  que  la  dépense  pour  le  clore  ne 
seroit  pas  bien  considérable  ;  les  murs  de  la  ville  et  les  murs  de  deux  jardins 
Toisins  forment  déjà  la  clôture  de  trois  côtés,  qui  ne  resterait  qu*à  clorre  le 
côté  de  la  rue  qui  longe  le  terrain^  faire  une  porte  d*entréè,  construire  un 
puits  et  approprier  la  tour  pour  la  serre  et  celle  qui  seroit  destinée  à  loger  le 
jardinier  ;  que  les  Ecoles  de  médecine  étant  à  portée  de  ce  jardin,  son  uti- 
lité seroit  bien   sensible,   qu'on  éviterait  les   embarras   insupportables  de 
mener  les  Ecoliers  dans  les  campagnes  pour  y  faire  la  démonstration  des 
plantes;  qu'indépendamment  des  accidents  qui  surviennent  par  le  mauvais 
temps,  Texpérience  a  appris  que  le  plus  grand  nombre  des  Etudiants  en 
traversant  la  ville,  an  lieu  de  suivre  les  professeurs  dans  les  campagnes, 
s'arrétoient  et  se  livroient  de  préférence  à  tous  les  objets  de  distraction  que 
présente   une  grande  ville,    ce  qui  nuit  au  succès   des   Ecoles   sur  cette 
partie  précieuse  de  la  médecine;  qu'on  doit  encore  considérer  que  rétablis- 
sement d'un  jardin  des  plantes  sera  utile  au  public,  qui  trouvera  une  res- 
source dans  la  distribution  qu'on  fera  de  certaines  plantes  rares  qu'il  faut 
aller  chercher  au  loin;  que  le  succès  d'un  tel  établissement  qu'on  peut  dire 
être  certain,  augmentera  le  nombre  des  Etudiants,  et  en  même  temps  celui 
des  consommateurs,  ce  qui  grossira  les  revenus  de  la  ville;  ce  seul  objet 
indemnisera  de  la  dépense.  L'utilité  de  l'établissement  et  tous  les  avantages 
qui  en  résulteront  doivent  être  encore  plus  désirés  ^  » 

Rapporteur  d'une  commission  qui  avait  examiné  les  lieux, 
M.  Barranguet  demanda  la  cession  du  terrain,  à  condition  que  la 
Faculté  y  établirait  un  jardin  botanique,  qu'elle  ferait  toutes  les 
dépenises  pour  l'organisation  du  dit  jardin  et  de  son  entretien,  et 
que  la  ville  serait  libre  de  reprendre  souterrain,  soit  que  le  jardin 
botanique  vienne  à  disparaître,  soit  en  rachetant  l'emplacement. 
Cependant,  vu  l'utilité  du  jardin  projeté  et  les  dépenses  que  son 

*  Arch.  munie.  Reg.  des  Délib.y  fol.  42  v»  et  suiv.;  Annales,  t.  XII,  p.  146. 
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établissement  devait  occasionner,  le  rapporteur  demanda  qu'il  (ùt 
accordé  une  somme  de  trois  mille  livres  k  la  Faculté  à  qui  incom- 
berait le  surplus  des  dépenses.  Les  propositions  de  M.  Barranguet 
furent  adoptées'. 

1783-14  marB.  —  Dubernard,  doyen  de  la  Faculté,  écrivit  aussitôt 
à  l'Intendant  pour  le  prier  d'autoriser  la  délibération  des  Capitouls 
accordant  à  la  Faculté  la  concession  du  terrain  vacant  et  d'une 
somme  de  3,000  écus  pour  transformer  ce  terrain  en  un  jardin  des 
plantes  médicinales. 

15  mars.  —  Les  Capitouls,  à  leur  tour,  s'adressèrent  à  llntendant  : 

f  La  Faculté  de  Médecine  n'a  point  de  Jardin  des  Plantes  pour  y  faire  d« 
démonstrations  publiques,  ce  qui  nuit  à  renseignement.  L'émulation  qui 
règne  dans  cette  Faculté  et  ses  progrès  rapides,  dont  le  public  profite  lui  fait 
désirer  l'acqulBilion  d'un  Jardin  des  Plantes.  Toutes  les  autres  Facultés  da 
Royaume  en  ont,  ce  qui  indique  assez  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  celle  de 
Toulouse  d'en  avoir  un  à.  sa  disposition...  Il  auroit  fallu  être  bien  ennemy  des 
sciences  et  des  connaissances  humaines  pour  repousser  cette  demande.  Le 
Conseil  politique  a  délibéré  unanimement  d'accorder  le  terrain  demandé  qui 
étoit  nul  pour  la  ville  et  le  public  et  d'accorder  un  secours  de  trois  mille 
livres  une  fois  payés  pour  syder  la  Faculté  à  faire  les  frais  de  rétablis- 
sement... « 

Les  Capitouls  faisaient  ensuite  ressortir  les  pensions  considéra- 
bles accordées  aux  autres  établissements  de  la  cité  et  la  légère 
subvention  accordée  à  la  Faculté  ;  ils  espéraient  donc  que  leur 
délibération  serait  approuvée. 

18  mars.  —  Tout  en  avouant  l'intérêt  qu'il  porte  aux  établisse- 
ments de  la  cité,  l'Intendant  répond  aux  Capitouls  qu'il  approuve 
la  cession  du  terrain,  mais  que  les  dépenses  de  l'année  1"783  élanl 
fixées  au  budget,  il  ne  peut  y  ajouter  celle  des  3,000  livres  pro- 


27  mars.  —  Répondant  à  la  lettre  de  Dubernard,  l'Intendant  lui 
explique,  comme  aux  Capitouls,  les  raisons  qui  font  qu'il  ne  peut 
laisser  donner  les  3,030  livres,  les  dépenses  de  la  ville  étant  cotisi- 
dérables.  11  est  préférable  d'attendre  des  temps  plus  beureux'. 

La  Faculté  patienta  un  instant,  puis  ensuite  chargea  le  Président 
du  Parlement  d'insister  auprès  de  l'Intendant,  afin  que  la  délibé- 
ration des  Capitouls  puisse  recevoir  un  commencement  d'exécution. 
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Mais  la  réponse  se  faisant  attendre,  les  professeurs  décidèrent 
d'écrire  au  Premier  Président. 

c  L'an  1783  et  le  trente  may,  ont  été  assemblés  aux  Ecoles  de  Médecine,  da: 
mandement  de  M.  le  Doyen,  IIM.  Dubemard,  professeur  et  doyen,  Gardeil, 
Dubor  et  Sarrebeyronse,  professenrs. 

Lectore  fiiite  de  la  précédente  délibération,  M.  le  Doyen  a  dit  qu'il  pàraî- 
troit  par  la  lettre  de  M.  le  premier  président  adressée  à  la  Faculté,  que  ce 
magistrat  avait  déjà  écrit  à  M.  Tlntendant  pour  luy  demander  d'authoriser  la 
délibération  de  la  ville  qui  accorde  mille  écus  pour  subvenir  aux  dépensés  de 
rétablissement  d'un  Jardin  des  Plantes,  et  que  M.  le  premier  président  avait 
promis  dans  cette  lettre  de  faire  passer  à  la  Faculté  la  réponse  de  M.  l'Inteii» 
dant  ;  que  néanmoins  il  s'était  déjà  écoulé  bien  du  temps  sans  qu'on  eût  reçu 
des  nouvelles  de  M.  lé  premier  président,  qu'en  conséquence  il  proposait  do 
délibérer  s*il  ne  serait  pas  convenable  de  lui  écrire  de  nouveau. 

Sur  quoy,  il  a  été  déterminé  qu'il  serait  incessamment  adressé  une  lettre  à 
M.  le  premier  président,  dans  laquelle  on  le  prierait  de  vouloir  bien  employer 
ses  bons  ofBces  pour  une  affaire  dont  la  réussite  importait  infiniment  au  bien 
des  Ecoles.  Du  Bernard,  doyen  ^  » 

L'autorisation  de  llntendant  était  lente  à  venir,  puisque,  un  an 
après,  la  Faculté  prenait  la  délibération  suivante  : 

c  L'an  1784  et  le  vingt  six  du  mois  de  novembre,  ont  été  assemblés  dans 
les  Ecoles  de  Médecine,  du  mandement  de  M.  le  Doyen,  MM.  Dubemard^ 
professeur  et  doyen,  Gardeil,  Arrazat  et  Dubor,  professeurs.  Lecture  faite  de 
la  précédente  délibération,  M.  le  Doyen  a  proposé  d'examiner  si  dans  le 
dessein  où  est  la  Faculté  de  ne  point  perdre  de  vue  l'établissement  d'un  jsrdin 
de  botanique  qui  est  indispensablement  nécessaire  pour  rendre  la  complette 
instruction  que  les  Etudians  viennent  chercher  dans  cette  ville,  il  ne  conyien* 
droit  pas  de  prendre  en  considération  le  moyen  par  lequel  le  Collège  de 
Chirurgie  vient  d'obtenir  le  rétablissement  de  la  pension  de  1,200  livres, 
délibérée  il  y  a  deux  ans  par  l'hôtel  de  ville  en  faveur  des  Ecoles  de  diirurgie 
BSToir  600  pour  la  distribution  des  prix  et  cent  livres*  pour  chaque  professeur» 

Il  a  exposé  comment  cette  pension  qui  fut  supprimée  l'année  dernière  par 
M.  llntendant  à  raison  des  autres  besoins  de  la  ville,  vient  d'être  rétablie  à  la 
suite  d'une  lettre  écrite  le  28  juillet  dernier  à  ce  magistrat  par  M.  Andouillé, 
premier  chirurgien  du  Roy,  duquel  le  Collège  de  Chirurgie  avait  réclamé 
avec  succès  la  protection,  après  avoir  inutilement  employé  auprès  de  M.  de 
Saint-Priest  le  crédit  d'autres  personnes  considérables. 

M.  le  Doyen  a  ajouté  que  cet  exemple  favorable  sembloit  devoir  déterminer 
la  Faculté  à  ne  plus  s'arrêter  aux  motifs  qui  l'ont  retenue  jusqu'à  ce  jour,  <làns 
la  crainte  de  se  rendre  importune  auprès  de  M.  de  Lanone,  premier  médecin 
du  Roy,  protecteur  actuel  de  la  Faculté  et  à  lui  exposer  enfin  :  1o  les  besoins 
de  la  Faculté  pour  l'enseignement  de  la  botanique  qui  a  toujours  fait  et  parti* 
tulièrement  dans  ce  siècle  une  des  parties  importantes  de  la  médecine,  la 


<  bêUbérat.  de  la  Faaulté,  reg.  i%  fol.  38. 
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seule  potir  laquelle  la  Faculté  de  Toulouse  n'a  pu  encore  Be  procurer  latuli 
établiasement  fixe,  quoiqu'elle  n'ail  point  cessé  depuis  trente  ans  de  donner 
asaiduement  les  leçons  de  botanique  chaque  année  et  de  faire  les  dëmos»- 
trations  des  plantes  dans  la  campagne;  2°  la  délibération  de  la  ville  du 
7  mars  1783  qui  donne  k  la  Faculté  un  local,  dépendant  de  ses  possessioiu  le 
long  des  remparts  de  la  ville  et  une  somme  de  mille  écns  pour  commencer 
l'établissement  d'nn  Jardin  des  Plantes;  3*>  l'entière  inexécution  de  cette 
délibération,  tant  &  cause  que  le  terrain  accordé  est  peu  favorable  et  demanda 
une  dépense  tréa  grande,  qu'à  cause  que  H.  l'Intendant  a  refusé  jusqu'ici 
d'autoriser  le  don  des  mille  écus,  quelque  modique  que  dût  cependant  paraître 
cette  somme,  en  considérant  l'utilité  de  son  objet  et  la  dépense  qu'il  enlnine 
nécessairement. 

Enfin,  H.  le  Doyen  a  fait  observer  que  le  moment  pour  obtenir  l'aatorisa- 
tion  de  la  délibération  du  7  mars,  et  peut-être  même  d'une  dépense  propor- 
tionnée à  l'importance  de  son  objet,  en  supposant  que  HH.  les  Capitooli 
jugent  à  propos  de  s'en  occuper  de  nouveau,  était  maintenant  d'autant  plos 
fovorable,  qu'indépendamment  de  la  dépense  nouvelle  de  1,200  écus  délibéra 
tout  récemment  pour  le  Collège  de  chirurgie,  l'état  des  finances  de  la  ville 
l'a  mise  aussi  dans  le  cas  de  pouvoir  augmenter  de  1,200  livres  les  faveora 
considérables  qu'elle  donnoit  déjà  annuellement  à  l'Académie  des  Arts. 

Sur  quoy  et  lecture  préalablement  faite  de  la  délibération  de  I  hûtel  de 
ville  du  7  mars  1783,  il  a  été  délibéré  : 

I.  Que  quoique  la  dépense  déterminée  à  l'hAtel  de  ville  le  7  mars  soit  fort 
an  dessous  de  ce  qui  sera  indispensablement  nécessaire  pour  l'établisBemeot 
ou  l'entretien  d'un  Jardin  des  Plantes,  la  Faculté  voulant  seconder  le  lèle  qoe 
le  corps  municipal  montre  pour  ce  qui  peut  être  avantageux  k  la  ville,  s'em- 
pressera de  profiter  de  ces  dispositions  favorables  à  l'enseignement  de  la 
médecine,  qu'en  conséquence  elle  fera  tout  ses  efforts  pour  hflter  l'eiéculioa 
de  la  délibération  du  7  mars,  avec  réservation  expresse  qu'elle  ne  pourra  es 
aucun  temps  être  cbargée  de  payer  aucun  droit  d'amortissement  ou  autres 
quelconques,  parceque  la  modicité  de  ses  revenus  et  les  sacrifices  qu'elle  » 
déjà  faits  pour  la  création  de  la  cinquième  chaire  et  pour  la  construction  de 
l'amphithéâtre  et  du  laboratoire  ne  lui  permettent  absolument  point  de  con- 
tracter d'autre  obligation  dans  le  projet  de  l'établissement  d'un  jardin  de 
botanique,  que  celle  d'y  donner  gratuitement  ses  soins  et  l'augmentatioD  du 
travail  qui  en  résultera,  comme  aussi  d'employer  à  cet  objet  les  entièret 
sommes  qui  pourront  luy  être  accordées,  soit  par  la  ville  on  par  quelqae 
autre  corps  ou  particulier  bien  disposés  en  faveur  des  Ecoles  de  Médecine  de 
la  capitale  du  Languedoc. 

II.  Que  H.  le  Doyen  communiquera  la  présente  délibération  ainsi  que  celle 
de  l'hAtel  du  7  mara  à  M.  de  Lanoue,  espérant  de  son  lèle  pour  les  progrèi 
de  la  médecine  qu'il  voudra  bien  employer  auprès  de  H.  l'Intendant  du  Lan- 
gnedoc,  le  crédit  attaché  à  aa  place  qui  met  à  la  tête  de  la  médecine  du 
.Royaume  le  médecin  le  plue  distingué  par  ses  lumières  et  pai*  ses  talents; 
qu'en  conséquence  M.  le  Doyen  priera  M.  de  Lanoue  d'écrire  à  M.  de  Sainl- 
Priest  pour  obtenir  l'autorisation  de  la  délibération  du  7  mars  1783  on  de 
telle  autre  que  sa  sagesse  pourroit  luy  inspirer  anconsiàérktion  de  la  nécte- 
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«tè  d'un  jardin  de  botanique  indispensable  pour  renseignement  des  Etudians 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  laquelle  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
droit  aux  attentions  et  aux  encouragements  de  l'administration  municipale 
que  les  différents  corps  pour  lesquels  la  ville  fait  des  dépenses  considé- 
rables^. » 

1784-10  décembre.  —  Gardeil,  aoua^oyen  (c'est  ainsi  qu'il 
signe),  écrit  à  rintendant  pour  lui  rappeler  que  la  délibération  du 
7  mars  1783  n'a  pas  été  mise  à  exécution  et  que,  depuis  ce  temps, 
a  l'administration  ayant  cru  pouvoir  délibérer  le  don  annuel  de 
diverses  sommes,  soit  pour  l'Académie  des  Arts,  soit  pour  le 
Collège  de  Chirurgie,  etc.,  la  Facullé  a  pensé  pouvoir  se  présenter 
aujourd'hui  avec  quelque  confiance  »  devant  lui.  &  Me  serait-il 
permis  en  mon  particulier  de  vous  rapeller  la  satisfaction  que 
vous  me  témoignâtes,  il  y  a  environ  dix  ans,  à  mon  retour  de 
Foix ,  pour  la  comîsslon  dont  vous  m'y  aviés  chargé  d'aller  au 
secours  d'une  partie  du  Couserans,  affligée  d*une  cruelle  épidémie* 
J'eus  lieu  de  croire  que  vous  m'honoreriez  d'une  protection  spé- 
ciale dans  le  cas  où  je  l'invoquerois.  Vous  eûtes  la  bonté  de  m'en 
assurer.  Agréez  que  je  la  réclame  aujourd'huy  pour  un  corps  dont 
j'ay  l'honneur  d'être  membre 2.  » 

16  décembre.  —  L'Intendant  répond  à  Gardeil  que,  malgré  tout 
le  plaisir  qu'il  aurait  à  seconder  les  vues  de  la  Faculté  et  les 
siennes  en  particulier,  il  ne  peut  encore  autoriser  la  dépense,  à 
son  grand  regret. 

Il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  après  cette  réponse  de  l'Intendant. 
Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  25  avril  1790.  La  munici- 
palité, ayant  décidé  de  combler  les  fossés  de  la  ville  et  d'établir  un 
aqueduc  au  point  où  devait  exister  le  jardin  projeté,  demanda 
alors  à  la  Faculté  si  les  lieux  seraient  toujours  propres  à  l'aména- 
gement d'un  jardin  des  plantes.  Mais  la  Faculté,  lassé  d'attendre 
et  ne  voulant  pas  entraver  les  travaux  d*embellissement  de  la  cité, 
abandonna  le  terrain  et  les  tours  dont  les  Capltonls  lui  avaient 
lait  don  en  1783 3.  Le  1*'  mai,  la  municipalité  acceptait  la  cession^. 
Les  négociations  avaient  donc  duré  sept  années  et  n'avaient  abouti 
à  aucun  résultat.  La  question  d'un  superbe  jardin  à  établir  dans 


«  Regigtre»  de  VHàiel  de  ville  et  Délibérât,  de  la  Faculté  de  Médecine,  reg.  i% 

fol.  ei. 

*  Arch.  départ.  Série  C,  liasse  dlO. 

.  ^  Délibérât,  de  la  Foc.,  citée  dans  la  Délibérât,  du  Conseil  du  !•'  mai  1790,  fol.  41. 

*  Arch.  iniinic.,  Délibérât.^  p.  40.  t 
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les  terres  cultivées  adjacentes  au  Couvent  des  (^rmes  Déchaussés 
allait  être  reprise  en  germinal  an  IV. 


Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  1729,  l'Académie  des  Sciences 
avait  organisé  un  jardin  botanique  où  les  professeurs  de  la  Faculté 
faisaient  les  démonstrations  des  plantes.  Notre  intention  n'est  pas 
de  faire  l'histoire  de  cette  ancienne  Société  savante  qui  compte 
près  de  deux  siècles  d'existence  et  constitue  aujourd'hui  une  des 
plus  hrillantes  Académies  provinciales;  mais  comme  ses  vérita- 
bles fondateurs  appartiennent  au  corps  médical,  que  ses  membres 
comptèrent  toujours  parmi  eux  les  maîtres  les  plus  estimés  de 
l'ancienne  Faculté  et  que  l'enseignement  de  la  botanique  put  être 
réalisé  pratiquement,  grâce  au  jardin  des  plantes  qu'elle  avait  créé 
et  ouvert  k  tous  les  étudiants,  nous  croyons  devoir  rapporter  quel- 
ques pages  des  Annales  de  cette  docte  Compagnie  :  elles  complé- 
teront notre  étude  sur  la  Faculté  de  Médecine. 

Nous  empruntons  les  détails  qui  vont  suivre  aux  Mémoires  Ae 
l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  aui 
travaux  qui  y  ont  été  publiés  par  quelques-uns  de  ses  membres'. 

Dès  1640,  quelques  érudits  avaient  établi  à  Toulouse  des  confé- 
rence8  dites  académiques  :  ces  assemblées  se  tenaient  la  nuit  et 
ceux  qui  y  étaient  admis  s'y  rendaient  à  pied,  une  lanterne  à  la 
main,  ce  qui  leur  nt  donner  le  nom  de  Lanterniates  qu'ils  adoptè- 
rent. Les  premiers  membres  de  cette  Société  disparurent,  et  leurs 
survivants  fondèrent,  en  1729,  une  nouvelle  Compagnie  qui  prit  le 
nom  de  Société  des  Sciences.  Au  nombre  des  Lanierniate» ,  se 
trouvaient  :  François  Bayle,  médecin,  nommé  en  1688  (né  en  1622, 


*  Arch.  départ.,  Série  L,  liasse  359. 
'   *  Mélange*  kUtoriquei  et  critique»,  trois  vol.  în-8<>.  Toulouse,  1T6S  {Discours  ds 
marquis  d'Orbessan  eu  1TW). . 

A.  Larrey,  Nùtiee  hittorique  lur  lei  travaia  de  l'Académie,  depaia  son  oi'igiru 
juiqu'en  i846  {Mém.  de  l'Acad.,  1847). 

A.  Larrey,  Notice  historique...,  depuii  1846-57  {llém.  de  l'Académie,  1868). 

Annuaire  de  l'Académie  des  Sciencet,  1S48. 
■'  Desberreaui-Bernard,  Les  Lantemiitei,  in-8°j  1B5B. 

Vilry,  Eevue  rétroipective  sur  l'Académie...  {Mém.de  l'Afadémie,  1853), 

\a\ase-Cihiel, Discourt  lurl'kittoiredcl'Académie... (Mém. de  l'Aeadémie,if(X>]. 
■  '  Armleai,  Etat  des  membre*  de  l'Académie...,  de  1640-1S76  {Mém.  de  TAta' 
demie,  1878), 
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mort  en  1709)  ;  Courtial,  professeur  d'anatomie,  nommé  en  1688  ; 
Péchantré,  médecin,  auteur  de  poésies  légères;  Sage,  apothicaire, 
né  en  1691,  mort  en  1772. 

En  1729,  Gouazé,  médecin  et  plus  tard  professeur  ;  Sage,  apothi- 
caire et  médecin;  Carrière,  chirurgien  et  anatomiste,  furent  les 
véritables  fondateurs  de  la  Société  qui  succédait  aux  Lanierniates. 
Ils  firent  appel  à  leurs  compatriotes,  réunirent  un  certain  nombre 
d'adhérents  et  demandèrent  Tautorisation  de  fonder  une  Académie. 
Ils  obtinrent  la  permission  sollicitée  et  en  quelques  jours,  la  Société 
était  établie  avec  ses  diverses  sections  :  géométrie ^  astronorhie,^ 
phf/siquey  anaiomie,  chimie^  botanique.  Regardant  la  botanique 
comme  un  des  objets  les  plus  essentiels  de  ses  travaux,  elle 
demanda  et  obtint  la  cession  d*un  terrain  pour  y  établir  un  jardin 
botanique.  Cest  rue  Saint-Bernard  <,  au  voisinage  du  Collège  de 
ce  nom,  au  capitoulat  de  Saint-Sernin,  que  fut  donc  établi  le  pre- 
mier jardin  «  où  Ton  rascembla  un  grand  nombre  de  plantes,  tant 
indigènes  qu*eKotiques.  Ce  jardin  étoit  ouvert  aux  pauvres,  qui 
alloient  y  chercher  des  remèdes  dans  leurs  maladies;  et  Ton  y 
faisoit  régulièrement  y  en  faveur  des  l^coliers  de  médecine ,  des 
cours  de  botanique  qui  leur,  étoient  d*autant  plus  utiles  que  cette 
science  ne  peut  être  enseignée  dans  les  Ecoles^.  )»  Gouazé  se  bâta 
d'y  ouvrir  un  cours  public. 

Le  24  juin  1746,  par  lettres  patentes,  la  nouvelle  Société,  auto- 
risée à  prendre  le  nom  d'Âeadémie  royale,  ajoutait  à  ses  sections 
les  Incriptions  et  Belleè-Lettres  et  s'installait  dans  une  maison  de 
la  rue  des  Pénitents-Bleus.  Elle  devait  y  rester  peu  de  temps. 
L'extension  qu'elle  prenait  de  jour  en  jour  et  les  cours  publics 
qu*elle  se  proposait  d'organiser  l'obligèrent  à  chercher  un  nouveau 
local  En  1756,  elle  était  définitivement  installée  dans  l'ancien 
hôtel  de  la  Sénéchaussée,  entre  les  Hauts^Murats  et  le  Palais- 
de-Justice,  vaste  local  entouré  de  jardins  où  furent  transportées 
les  plantes  du  jardin  primitif  de  la  rue  Saint-Bernard. 

Les  cours  publics  comnoencèrent,  et  l'Académie  publia  ses  pre- 
miers travaux;  la  ville  et  la  province  accordèrent  des  subventions. 
En  1748,  l'Académie  agrandit  son  jardin  par  des  achats  successifs  ^ 
et  le  divisa  en  deux  parties  :  la  plus  petite  renfermait  les  plantes 


1  Clos,  Le  Idfdin  des  Plantes^  Toulouse,  Recueil,  1887  ;  Clos,  L'Ecole  botanique 
du  Jardin  des  Plantes  (Méni.  de  V Académie,  1897). 

*  Hist,  et  Mém.  de  VAcad»  royale  des  Sciences,  1. 1,  1782. 

'  Douais^  L^Acadéniie  des  Sciences  du  dix^huitième  siècle  {Mém,  de  Vàcadé^ 
mie,  1898).  .  .  
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usuelles  u  rangées  suivant  une  distribution  de  classe,  prise  de  leurs 
vertus  »  ;  la  seconde  était  réservée  à  la  culture  de  toutes  espèces 
de  plantes  rangées  suivant  la  méthode  de  Tournefort  et,  à  partir 
de  1780,  suivant  la  méthode  de  Jussieu. 

a  C'est  dans  ce  jardin  que  se  font  chaque  année  des  démonstra- 
tions publiques  et  gratuites  qui  attirent  un  grand  concours  d'étu- 
diants en  médecine  et  d'élèves  en  chirurgie  et  en  pharmacie.  On  y 
a  souvent  démoatré  plus  de  treize  cents  espèces  de  plantes,  c'est- 
à-dire  beaucoup  plus  qu'à  Montpellier,  où  l'on  n'en  démontroit 
que  sept  cens,  suivant  M.  Adanson,  et  même  plus  que  partout 
ailleurs  en  France,  si  l'on  en  excepte  le  Jardin  du  Roi,  à  Paris'.  > 
Dubernard  et  Lapeyrouse  étaient  les  conservateurs  de  ces  lardins; 
en  1782,  un  anonyme  en  publia  un  Catalogue,  et  l'Académie  com- 
menç&  l'impression  du  Botanicum  Toloaanum. 

De  1729  à  1742,  deuxième  période  de  la  Société,  nous  citons, 
parmi  les  membres  :  Carrière,  Gouazé,  Sage  et  Borrust,  médecin, 
nommé  en  1731. 

Voici  enfin  les  noms  des  médecins  et  chirurgiens  ayant  vécu 
pendant  la  troisième  période  et  appartenU'à  la  Société  définitive- 
ment constituée  sous  le  titre  qu'elle  Conserve  encore  aujourd'hui  : 
t  Académie  des  Sciences,  Inscriptiona  et  Belles- Lettres  »  (24  juin 
1746-1792} : 

/  Carrière,  chirurgien  juré,  nommé- en  1729  (travaux 
[     d'anatoraie  et  chirurgie)  ; 
\  Sage,  apothicaire ,  professeur  de  chimie ,  né  en  1691, 
FoNDATBoas  {     nommé  en  1729,  mort  en  1772  (chimie); 

J  Gouazé,  professeur  royal  à  la  Faculté  de  Médecine, 
I      né  en  1688,  nommé  en  1729,,  mort  en  1776  (boU- 
l     nique  et  médecine)  ; 
Maynard,  professeur  en  médecine,  ancien  capitoul  (botanique)  ; 
Pouderous  <Pierre),  médecin,  né  à  Viliemur  en  1713,  mort  à  Tou- 
-     louse  en  1786  (anatomie,  thérapeutique,  pathologie  comparée); 
Lahens  (Etienne),  marchand  apothicaire,  intendant  de  pharmacie 
des  hôpitaux,  né  à  Plaisance  (Gers)  en  1731,  mort  à  Toulouse 
en  1803  (chimie); 
Bennet  (Jean-Baptiste),  médecin,  professeur  de  philosophie  à 
l'Université,  né  à  Rodome  (Aude)  en  1733,  mort  à  Toulouse 
en  180&  (chimie,  médecine)  ; 


t  But.  «t  Item,  de  l'Âcad.,  1783, 1. 1,  p.  78  «t  si 


AU  DIX-HUITIÈHE  SIÈCLE  308 

Gardeil,  professeur  de  médecine  à  l'Université  et  de  mathémati- 
ques au  Collège  royal,  mort  en  1808  (botanique)  ; 

BniD,  maître  es  arts  et  en  chirurgie,  professeur  à  l'Ecole  royale  de 
chirurgie,  mort  en  1816  (anatomie)  ; 

Baquier,  maître  es  arts  et  en  chirurgie,  professeur  et  démonstra- 
teur à  l'Kcole  royale  de  chirurgie  (anatomie]  ; 

Dubemard,  professeur  de  chimie  et  de  pharmacie,  médecin  de 
l'HûteL-Dieu,  mort  en  1809  [chimie)  ; 

Viguerie  (Jean),  chirurgien  en  chef  de  l'HAtel-Dieu  (botanique,  cbi- 
rui^ie,  nécrose,  hernies)  ; 

Viguerie  ((Charles),  docteur  en  chirurgie  (anatomie)  *. 

l'Académie  disparut  k  la  Révolution.  Le  3  août  1807,  grâce  au 
concours  de  ses  anciens  membres,  elle  était  rétablie.  Quant  au 
jardin,  transporté,  sur  la  demande  du  baron  de  Lapeyrouse,  dans 
l'enclos  des  Carmes-Déchaussés,  il  fut  l'origine  du  jardin  botanique 
actuel,  attenant  à  la  Faculté  (section  de  Pharmacie  et  section  du 
nouvel  Institut  biologique). 


<  En  1781,  Hatara  de  Cawlles,  mMeciu  de  rUoiversité  de  UoBipellier,  professeur 
ih  Section  de  botanique  à  la  placedeHaynard,  traitait  ses  malades  par  l'électridlé. 


rROISIËME  -»--»--»- 
»-  -«-  ■^-  -»-  PARTIE 


LES   CHIRURGIENS 


CHAPITRE    XI 

Barbiers  et  Chirurgiens 

du  XI II-  au  XVI II"'  Siècle 


Lu  Birbiin-Chlrurgicni.  —  Les  Mtltrci.  —  Let  Comptgnon*.  —  L>  Commu- 
luuié  dei  Malnrci-Jurci. 

Lti  incient  mtuti  du  BarbiEri-Chlmrglcnt.  —  OrginiMIion  de  leur  corpora- 
tion. —  Statuts  de  1457.  —  Maîtres  et  Bsyles.  —  Compagnons  ou  Massips. 
-  Abbés,  Lieutenants  et  Conseillers.  —  Les  statut*  d<  iSij  et  de  ,5iy.  — 
L'enseignement  de  la  chirurgie  Fait  par  le*  docteurs  en  médecine.  —  L(  Col- 
lège des  Pauvrets.  —  Deux  arrêts  du  Parlement  relatif  i  l'enseignement  de 
Il  chirurgie  et  ji  la  collation  de*  grades.  —  Les  Ucleun  en  chirurgie.  ~-  Le 
livre  d'honneur  de  la  corporation  en  1634.  —  Le  vote  aux  examens  des  aspi- 
rants. —  Un  cadavre  enlevé.  -  Les  grands  statuts  de  1691.  —  Les  tribula- 
tions de*  compagnons.  —  Des  Pauvrettes  aux  Pénitents-Nolrs.  —  L'amphl- 
Ihéltrc  destiné  aux  dissections  établi  dans  une  des  tours  du  rempart.  —  La 
Tour  dt  l'Analemit.  —  Son  inscription. 


LBS  Archivesdu  Capitole  possèdent  bien  \qs Statuts Ats&nciea- 
nescorporations  établies  à  Toulouse  à  la  fin  du  Ireintème  siè- 
cle,maison  ychercheraît en  vaînceuxdes barbiers-chirurgiens. Ne 
formaient-ils  pas  à  cette  époque  une  des  nombreuses  associations 
qui  groupaient  alors  tous  les  artisans  des  diverses  professions, 
ceux  qu'on  appelait  les  gens  de  métier!'  La  chose  est  possible,  mais 
nous  ne  pouvons  l'affirmer,  faute  de  pi-euves. 

Cependant,  les  statuts,  relatifs  aux  chirurgiens,  qui  nous  ont  été 
conservés,  nous  permettent  de  croire  que  leur  corporation  devait 
exister,  sinon  au  treizième  siècle,  du  moins  dans  les  premières 
aimées  du  quatorzième.  Il  exisle,  en  efïet,  des  lettres  patentes  du 
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4  juin  1330  <,  confirinant  les  premiers  statuts  —  aujourd'hui  dispa- 
rus —  de  la  corporation  des  barbiers -chirurgiens,  et  les  lettres 
patentes  de  Charles  VII,  données  &  Lyon  au  mois  d'avril  1457,  con- 
firmatives  à  leur  tour  *. 

De  nouvelles  lettres  du  2  septembre  1457  ^  approuven  t  encore  les 
statuts  de  celte  année,  rédigés  d'après  des  règlements  antérieurs 
et  contenant  des  additions  approuvées  par  les  Capitouls.  Egale- 
ment, les  II  Slatuta  barbeviorum  et  cirurgicorum  n  de  l'année  1463' 
reproduisent  les  dispositions  des  anciens  statuts  disparus  et  des 
nouveauic  de  1457.  Enfin,  un  arrêt  du  Parlement,  du  5  novem- 
bre 1497,  fait  défense  à  Bernard  f!k)ralet  de  tenir  boutique  ouverle 
de  barberie  et  chirurgie  à  Toulouse,  avant  d'avoir  subi  l'eiamen 
prescrit  par  les  statuts  de  barberie  el  chirurgie  ^ 

Il  est  donc  permis  de  Croire  que  la  corporation  des  barbiers-chi- 
rurgiens existait  au  treizième  siècle,  placée,  comme  les  autres, 
sous  le  patronage  et  la  juridiction  des  Capitouls,  ainsi  que  le  mon- 
trent les  préambules  de  tous  les  statuts  que  nous  connaissons*'. 

Les  lettres  patentes  de  1457  nous  expliquent  pourquoi  les  bar- 
biere-chirurgiôns  se  sont  réunis  en  corps.  Sentant  la  nécessité  de 
préserver  leur  métierde  l'invasion  de  a  plusieurs  personnages  îgno- 
rana,  non  expers  ni  aprouvés,  qui  usoient  dicelluy  mestier',  se 
mesloient  de  seigner,  guérir  playes  et  autres  semblables  et  com- 
mectoient  plusieurs  abus  et  fraudes,  dont  plusieurs  maulx  et  incon- 
véniens  s'en  sont  ensuivis  sur  plusieurs  gens  et  personnes  de  ceste 
ville*  »,  les  barbiers-chirurgiens  soumirent  aux  Capitouls  d'abord, 
puis  à  l'approbation  royale  de  nouveaux  statuts. 

t  Ârch.  mon.,  Série  HH,  reg.  3,  p.  253. 

'  îbid. 

s  Ibid.,  reg.  3,  fol.  91  n  9S  {Slaluia  minitterioruni). 

*  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  11B3.  •  Liber  ttatulorum  officiorum  live  niinii- 
teriorum  mechanicorum  preetenlii  urbii  el  tuburbu  Tholoim  i,  toi.  193  i  Wt. 

>  Arch.  du  Pari.,  reg.  reg.  10,  fol.  a62. 

*  Un  érudlt  toulousain,  Du  Bourg,  a  publié  en  1881,  dans  les  Mémoirei  de  h 
Soriélé  archéologique  du  Midi  de  la  France,  une  élude  fort  documentée  sur  Le 
coiT>oiiUioiu  ouerièi-ei  de  la  ville  de  Toulouse  du  treizième  au  quiniiètut  liédt. 
On  y  trouve  quelques  documenls  sur  les  barbiers  chirurgiens  doDt  certaiiu  wDl 
être  rapportés  dnns  ce  travail. 

1  Déjà,  le  3  août  -1390,  Charles  VI  avait  interdit  l'eiercice  da  la  chirurgie  aui  teas 
non  gradués.  Isambert,  RecuMl  det  ancienne*  loi*  françaUe*,  VI,  p.  688.  — 
H.  Pifteau  (Les  maître*  Cirurgien*  et  BarbUr*  de  ThoUite,  1899,  p.  ISj  refile 
bien  volontairement  une  erreur  —  ou  faute  typographique  —  de  H.  Caubet  [L'Ecol' 
de  Médecine  de  Touhuêe,  1887,  p.  16)  quand,  dans  un  article  relatif  au  trciii^vK 
siècle,  il  mentionne  des  lettres  de  1390.  Il  était  pourtant  si  facile  de  coaiuHerte 
Recueil  d'Isambert  1 

>  Ordonnance*  de*  roi*  de  Finance,  t.  XIV,  p.  43i-(40.  Ces  statuts  compreDccn' 
33  articles  analystes  à  la  table  des  matières,  p.  xxui.  Déjà,  en  1373,  nne  OrdoDUiiK 
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Daas  ces  divers  statuts,  les  premiers  articles  sont  relatifs  àU  vie 
Higieuse  de  la  corporation  : 

•  ...  Et  preitneiramcDt  jurèrent  sur  Sant  Evangelis  d«  Dieu  lesdits  maislres 
t  jurats...  à  l'onneur  de  Dieu  et  de  la  Vierge  Marie  el  de  tous  les  Saints  et 
aintes  de  Paradis,  de  garder  et  maiclenlr  la  confrérie  accoustumée  des  glo- 
ieux  Corps  Saints,  Saint  Cousine  et  Saint  Damian,  desquels  les  ymages  sont 
ledaos  une  capelle  à  l'église  de  l'ordre  des  frères  Predicadors  de  la  présent 
ieutat  et  augmenter  et  croiatre  ladite  confrérie  de  jour  en  jour,  chescun  selon 
on  poUToir.  —  Item...  que  tous  les  maistrea  dudit  mestier  soient  a  vespres 
ledans  ladite  capelle  la  vigile  de  ladite  Teste,  chescun  sur  la  poiue  de  une 
ieure  de  cere,  A  appliquer  la  tierce  part  à  la  closture  de  la  ville  et  le  surplus 
I  Inrlile  confrairie  ;  et  le  lendemain,  jour  de  ladite  Teste,  que  tous  les  mestrea 
ioient  à  la  messe  et  au  service,  lequel  doibt  se  dire  en  grant  sollempnitat  ;  et 
chescun,  qui  y  failhira,  paiera  per  poine  comme  dessus  es  dit.  > 

La  corporation  avait  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  maté- 
iels  de  ses  membres  ainsi  que  l'honneur  du  métier  :  lesstatuts  fixent 
les  droits  des  maîtres  et  les  devoirs  de  leur  profession,  l'obligation 
pour  eux  d'assister  aux  funérailles  de  leurs  confrères  et  de  prier 
pour  le  repos  de  leur  âme.  Les  deniers  de  la  bourse  commune  — 
iliinentée  par  les  droits  d'entrée,  les  cotisations  des  maîtres,  com- 
pagnons et  apprentis,  les  dons  particuliers  et  les  amendes  pour 
inCi'action  aux  statuts  —  doivent  servir  aux  Irais  du  culte,  à  l'entre- 
tien du  luminaire  et  de  la  chapelle,  aux  charges  de  la  corporation, 
il  l'assistance  des  malades  et  des  malheureux. 

Pour  régler  les  questions  relatives  à  leur  profession,  réglemen- 
lation  du  métier,  fonctionnement  de  l'association,  outre  les  assem- 
blées annuelles  pour  l'élection  des  cliefs,  de  fréquentes  réunions, 
laites  sur  convocation  et  obligatoires,  ont  lieu  à  l'église  des  Frëres- 
Précheurs,  Les  bayles,  nommés  tous  les  ans  au  suffrage  et  approuvés 
par  les  Capitouls,  gouvernent  la  corporation,  veillent  à  l'exécution 
des  statuts,  à  l'exercice  de  la  profession,  visitent  les  boutiques  et,  à 
l'expiration  de  leur  charge,  rendent  compte  de  leur  mandat.  Après 


iDlorisaii  les  bariiiers,  nonobstant  les  rëclamalions  des  chirui^ens,  i  panser  le* 
plaies  non  mortelles.  En  1437,  au  mois  de  juin,  des  lettres  patentes  confirmaient 
\ti  statuls  et  privilèges  des  barbiers  >  pour  saigner,  Taire  lancettes  et  Ters  ou  pointes 
"écessaires,  bonnes  et  sârca,  pour  la  santé  du  corps  humain,  el  sous  la  direction 
du  premier  valet  du  Roi,  premier  barbier  du  Royaume  ".  Ces  statuts  sont  plus 
amples  que  ceni  de  1383  ;  on  y  remarque  l'arlicle  suivant,  n>  XXI  :  €  Ponr  le  bien 
de  la  chose  publique  et  pour  fournir  i  la  santé  de  tout  le  corps  humain,  sera  tenu 
notre  dit  premier  barbier  de  bailler  à  tous  les  barbiers  maîtres  tenant  ouvroir  en 
notre  dit  Royaome,  la  copie  de  Varmanoi:  bit  de  l'année.  Par  ainsi  que  chacun 
d'eux  qui  le  voudra  avoir,  lui  sera  tenu  de  payer  pour  chacun  an  la  somme  de  2  sols 
6  deniers  tournois,  *  En  1t83,  Charles  VIII  confirmait  les  privilèges  des  barbiers. 
(Inmbert,  Ancienne  loi*  (ranfaiMet,  t.  V,  p.  378  ;  t.  VIII,  p.  739  ;  t.  XI,  p.  09.) 
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ing,  viennent  les  maîtres,  personnages  auxquels 
isionnelle  et  leur  probité  donnent  le  droit  d'eier- 
privilëges,  leur  métier  et  de  l'enseigner  aui 

'equises  du  compagnon  désirant  passer  maître 
Lit  au  long  : 

irlet,  massip,  ou  autre  que  sia  barbier,  voulant  se  melra 
passar  maislre  deldit  mealier  que  primejrameiit  tii 
e  ou  maistres  bons  et  Boufllsans  per  l'espace  de  sii  ans 
utrament  tal  no  sia  receabut  a  negun  examen  per  losdiu 

le  candidat  désirant  passer  maître  demande  aut 
ner  son  chef-d'œuvre  ;  les  statuts  donnent  beau- 
ur  la  manière  de  procéder  à  cette  épreuve  à 
resde  la  corporation  attachaient  une  grande  ini- 
que, quand  aucun  massip  barbier,  voulant  passer  maistre 

tenir  son  obrador  dedant  la  présent  cieutat,  que  les 
régiront  per  aquel  an,  bayllent  en  aquel  quatre  lanseUs 
assen  puys  jurar  lodit  maasip  sobre  loa  Sans  Evaagelis, 

Taire  leiditas  lansetas,  cest  assavoir  a  cada  hostal  de 
t  leadites  lansetaa  seront  faites  au  ^ré  et  plaisir  desdils 

baytes  se  doivent  asBemblei'  en  ung  loc  honeste,  pour 
!tas  et  appeler  en  lour  compaignie  quatre  meatres  ou 

qui  soient  bonsliumnies  el  preudhommes,  pour  avoir  li 
itas  lanselas  sont  bien  faictes  a  lor  degut;  et,  ou  au  cas 
I  no  fossan  bonnes  et  surflcicntes,  losdits  bayles  doiTenI 
da  una  lansela  ;  et,  si  eraa  trobados  bonas  et  suHicientaE. 
es  doivent  eiaminer  ludit  massip  de  l'art  de  surgajria, 
:  ventozas  ;  et,  al  cas  que  lodit  raassip  sia  sufScienl  en 
'les  la  doivent  fore  raze  ungue  barbe  de  ung  rasouer  tout 
jues  personas  en  leur  présence.  Et,  si  aytal  massip  non 
ausas  desusditas,  que  aylal  sia  refusât  et  que  de  tolun^ 
receubul  en  negun  eianien  deldit  mestier  sus  pena  it 
—  Item  que,  quant  aytal  massip  ou  mestre  nobel  sia 
nt,  losdits  bayles  le  doivent  présentât  alsdits  seignoreHe 
acrament  de  bien  et  duement  maintenir  et  observer  1m 
r  et  de  contribuer  aux  tailhes  et  autres  chattes  i^oiu- 
1  cieulat,  tant  qu'en  sera  habitant  d'esta  vila  et  lepdra 

Item...  que  aytal  novel  mestre  sera  tengut  de  papwr 
■nos  a  la  confrayria  de  Saint  Cousme  et  de  Saint  Dami»" 
carcs  deldit  mestier*.  > 
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Après  les  obligations  générales,  les  statuts  en  imposent  au  nou- 
veau maître  une  dernière  :  le  dîner  de  bienvenue  qu'après  sa  récep- 
ion  il  devait  offrir  à  ses  nouveaux  confrères.  Les  fils  de  maîtres 
■laient  reçus,  le  plus  souvent  sans  examen,  à  la  maîtrise  ;  ils  étaient 
censés  avoir  appris  le  métier  des  raaiiis  de  leur  père.  Les  obliga- 
lions  de  la  .maîtrise  se  résument  en  l'observation  des  statuts  de 
la  corporation  :  aussi  les  nouveaux  maîtres  juraient-ils  sur  l'Evan* 
^ile  de  leur  être  fidèles  et  de  les  faire  observer  autour  d'eux'. 

Au-dessous  des  maîtres  venaient  les  compagnons  ou  masaips, 
artisans  déjà  lormés  par  un  apprentissage  plus  ou  moins  long, 
salariés  souvent  par  leurs  maîtres.  Les  statuts  énumérent  les  con- 
ditions qu'ils  doivent  remplir  pour  faire  partie  du  métier  et  obte- 
nir le  titre  de  compagnons  : 

t  Item...  que  tôt  niassip,  QovellameDl  veagut  demourar  atn  mestrc  dina  la 
présent  cieutat,  sia  teiigut  de  jurar,  d'observar  et  maintenir  les  slatulz  et 
ordetiaiiGas  deldit  mestier,  c'est  assavoir  devant  loa  bailles  ;  et,  al  cas  que  tels 
massips  fossan  rebelles,  que  negun  menlre  no  lor  done  à  obrar.  —  Item...  que 
nul  mestre  de  la  présent  ciutat  ne  aya  à  baylber  per  manière  de  collo(|ue  ny 
«rrendar,  ny  baylher  per  govemer  a  aulcun  varlet  ou  companho  doldît  mea- 
tier  son  obrador,  sinon  que  ledit  companho  ou  massip,  fut  esté  primierament 
eiaininat  per  les  baylea  et  aultres  mestrea  deldil  nietlier...  tant  per  les  périls 
que  son  pasaata  comme  couli  que  a'en  porrayent  avenir.,.,  etc.  '.  ■ 

La  situation  inférieure  de  ces  compagnons  les  porta  à  constituer, 
à  cùté  et  pour  ainsi  dire  à  l'ombre  de  celle  de  leurs  maîtres,  une 
sorte  d'association, ou  confrérie  :  en  1517,  nous  verrons  les  Com- 
pagnons de  l'Office  de  Cirurgie  et  Barberie  soumettre  les  statuts 
de  leur  corporation  à  l'approbation  des  Capitouls.  Mais  avant 
d'aborder  le  seizième  siècle,  dont  les  statuts  nous  feront  connaître 
complètement  l'organisation  de  la  Communauté  Aes  chirurgiens  et 
de  {'Office  des  compagnons,  nous  voulons  dire  un  mot  au  sujet  de 
ces  barbiers  que  nous  trouvons  toujours  unis  aux  chirurgiens  dans 
les  divers  statuts  que  nous  citons. 

Au  premier  abord,  il  parait  bizarre  de  voir,  concentré  dans  les 
mêmes  mains,  l'exercice  de  deux  professions  si  difîérentes.  Mais  si 
l'on  considère  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons  la  pratique  de  la 
chirurgie  se  bornait  à  quelques  opérations  usuelles  sans  impor- 


<  Dans  les  Livret  rfetniai(H««  que  possideni  les  .archives  mnnXâ^Xesi Série  HH, 
reg.  10,11,13)  se  trouvent  les  réceptions  des  multrcs  de  l'iinnéu  140i  à  l'année  1ÛU; 
beaucoup  occupèrent  à  Toulouse  une  haule  situalion,  soit  comme  chirurgiens  ordi- 
uains,  loit  comme  allachës  à  l'hôpilal  Saiol-Jacques. 
'  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  69  ei  S9. 
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tance  et  que  les  maîtres  appartenaient  encore  au  milieu  ouvrier  ou 
illettré  de  la  cité;  que  les  barbiers  également  n'étaient  pas  d'une 
condition  plus  élevée,  mais  experts  à  manier  le  ciseau  et  le  rasoir; 
que  ces  deux  arts  étant  l'un  et  Y  Autre  purement  mécaniçues,  les 
barbiers  ne  devaient  pas  tarder,  par  similitude  de  métier  et  d'ins- 
truments de  travail,  à  user  de  la  lancette  à  leur  tour  :  on  ne  sera 
pas  étonné  de  voir  fraterniser,  dans  un  but  de  solidarité  et  de  pro- 
tection réciproques,  des  hommes  d'égale  condition  et  de  métierssi 
voisins. 

L'union,  il  est  vrai,  ne  devait  pas  toujours  durer,  car,  à  mesure 
que  la  science  faisait  des  progrès  et  que  l'art  de  la  cbirurgie  ten- 
dait à  transformer  ses  procédés  empiriques  en  de  véritables  opé- 
rations basées  sur  la  connaissance  de  l'anatomiedu  corps  humain, 
les  maîtres  qui  se  livraient  plus  particulièrement  à  son  exercicese 
sentirent  humiliés  d'être  les  conifères  de  simples  barbiers,  d'être 
confondus  avec  eux  dans  une  sorte  de  discrédit  aux  yeux  du  public 
et  dans  un  état  d'infériorité  humiliante  vis-à-vis  des  disciples 
d'IIippocrate.  L'anomalie  ne  tarda  pas  à  faire  sentir  ses  consé- 
quences dans  la  vie  de  la  corporation  *. 

Les  maîtres  ayant  spécialement  étudié  la  chirurgie  ne  prirent 
bientôt  plus  que  le  titre  de  chirurgiens  et  si  les  barbiers,  usant  de 
leurs  prérogatives,  pratiquèrent  encore  quelques  saignées  ou  opé- 
rationK  usuelles,  ils  laissèrent  &  leurs  confrères  les  cas  les  plus 
ditTiciles.  La  séparation  qui  s'était  produite  de  fait  entre  les  chirur- 
giens et  les  barbiers  ne  tarda  pas  à  être  prononcée  offîcîellemeni 
et  la  vieille  corporation  cessa  d'exister  en  donnant  naissance  i 
deux  Communautés,  donl  l'une,  celle  des  barbiers,  sort  du  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracé.  L'Edit  de  décembre  1659  établit  en 
efïet  la  Communauté  des  barbiers-baigneura-perruquiera,étHDi»' 
tes,  et  l'Edit  de  mars  1673  la  réglementa'.  L'union  des  barbieis  et 
des  chirurgiens  avait  donc  duré  près  de  quatre  siècles.  Nous  les 
retrouverons  plus  tard,  luttant  entre  eux  à  propos  de  leurs  privilè- 
ges. 

Les  nombreux  documents  que  nous  allons  rapporter,  à  partirde 
l'année  1500  jusqu'à  la  Révolution,  sont  presque  tous  inédits  : 
nous  en  exceptons  ceux  qui  concernent  les  statuts  de  1517  et  de 
1544,  quelques-uns  de  ceux  relatifs  à  la  création  de  l'Ecole  de  Chi- 


*  Du  Bourg,  Coup  d'iàl  hUtoriqxte  ntr  le»  divertet  corpotntimu  de  Touhvir. 
Toulouse,  Chauvin,  ia-4*  s.  d. 

'  Od  trouvera  l'histoire  sommaire  de  cette  corporation  dans  l'ouvrage  ei-deKoi 
de  Du  Bourg,  p.  'X. 
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■urgie  en  1761  et  les  brèves'  notes  sur  les  chirurgiens  insérées 
lans  un  travail  déjà  cité  de  M.  Caubet.  Les  historiens  Du  Mëge  et 
Kaynal  nous  ont  aussi  fourni  quelques  renseignements. 
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1503  -  12  septembre.  —  I<a  Cour  décide  que  le  nommé  Bernard 
Hardit  sera  reçu  en  la  maîtrise  de  chirurgie  et  barberie,  en  faisant 
préalablement  devant  les  bailes  des  chirurgiens  et  barbiers  une 
ohlébatomie  aufflmnte  et  une  bar-be  avec  un  raaoir  neuf  et  en 
payant  les  droits  fixés  par  les  statuts*. 

1515  -  7  septembre.  —  Les  maîtres  barbiers  de  Toulouse  ayant 
déclaré  Bernard  de  Labarthe  barbier  et  ciriirgien  suffisant  et  capa- 
ble, celui-ci  est  admis  à  l'oflice  ou  mestier  et  art  de  barberie  et 
ciriirgie  en  payant  les  droits  accoutumés  * 

1517.  —  Cette  année-là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
étudiants  en  chirurgie  —  compagnons  ou  apprentis  —  soumirent 
à  l'approbation  des  Capitouls  un  projet  de  statuts  particuliers  qui 
furent  d'ailleurs  autorisés.  Ces  statuts  ont  été  conservés  et  nous  en 
connaissons  deux  exemplaires  manuscrits.  L'un  appartient  aux 
Archives  municipales  de  Toulouse.  Dans  les  Regiatrea  dea  Métiers, 
série  HH,  tome  III,  on  trouve,  pages  89  à  94,  \&%Statu(a  aodalium 
eirurgicortim.  L'autre  appartient  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Toulouse.  C'est  un  registre  en  paicheroin  dont  nous  donnerons 
l'analyse  et  dans  lequel  on  trouve,  aux  premières  pages,  les  Sta- 
iuit  de  ta  comunauliê  des  Compaignons  de  l'office  de  cirurgie  et 
barberie  de  Tholoae  faictx  et  auctorisex  l'an  mil  ci'ny  cens  dix  et 
»ept.  ' 

Dassier,  en  1853,  en  a  publié  une  traduction  incomplète  avec 
commentaires,  sous  le  titre  :  Règlement  des  Compagnons  Chirur- 
giena-Barbiera  de  Toulouae  en  i517.  M.  Pilteau,  en  18923,  a 
réédité  ces  statuts  en  utilisant  le  manuscrit  de  la  Faculté  dont  il  a 
reproduit  litbographiquement  le  texte  original.  En  1895*,  il  en  a 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  XII,  fol.  900. 

'Areh.  du  Pari.,  reg.  XVI,  fol.  257  y». 

'  Lei  Compaignoni  de  l'office  de  cimrgie  et  barberie  de  Tholose  en  Ï5i7. 
Toulonte,  Thomas,  iD-8°. 

'  Quelqua  docwmenU  tur  le*  Compaignoni  de  l'office  de  chirurgie  et  barberie 
ft  Vemeignemeftt  de  la  elUrurgie  ù  t'anâenne  Univertité  de  Touloute,  15î7-i651. 
Tanloose,  in -8°. 
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donné  une  seconde  édition,  par  conséquent  la  troisième  en  comp- 
tant Dassier.  Le  manuscrit  de  la  Faculté  étant  le  plus  complet, 
c'est  celui  dont  nous  allons  donner  l'analyse  sommaire. 

Les  premières  pages  reproduisent  dans  leur  teneur  les  Ordon- 
nances des  Rois  de  France,  concédant  aux  Capitouls  le  droit  de 
juridiction  sur  les  différentes  corporations  ou  offices  mécaniques 
exerçant  alors  à  Toulouse.  Puis  vient  la  requête  des  apprentis, 
datée  du  5  octobre  1517,  expliquant  leur  intention  de  se  réunir  en 
conlrérie  comme  la  plupart  des  compagnons  des  arts  mécaniques, 
pour  laire  en  commun  des  œuvres  spirituelles,  sous  le  patronage 
de  saint  Côme  et  de  saint  Damien,  pour  se  secourir  rautuetlemenl, 
entretenir  et  rendre  florissante  «  l'estude  de  cinii^ie*.  » 

Ils  n'entendent  en  rien  préjudicier  ni  déroger  aux  statuts  et 
droits  des  maîtres  jurés  de  l'office  de  chirurgie,  mais  au  contraire 
les  soutenir.  Ils  prennent  d'abord  un  chef  ou  abbé  qui,  assisté  d'un 
lieutenant  et  de  quatre  conseillers,  nommée  comme  lui  ausulTrage, 
le  premier  dimanche  de  septembre  et  pour  un  an,  devra  régir  la 
confrérie  et  faire  observer  les  statuts.  Ils  choisissent  pour  patrons 
saint  Côme  et  saint  Damien  et  comme  siège  de  leur  confrérie 
l'église  des  Jacobins  ou  Frères  Prêcheurs.  Après  avoir  réglé  l'ad- 
ministration des  deniers  de- la  6oi7e*,  entretien  du  luminaire  à  la 
chapelle  de  saint  Côme,  messe  en  l'honneur  des  saints  patrons, 
secours  alloués  aux  compagnons  malheureux  ou  malades,  funérail- 
les desmembres,  etc.,  les  statuts  nous  donnent  les  ordonnances 
des  eacoliers  qui  vont  à  l'estude  de  cirurgie. 
■  Chaque  compagnon  devra  suivre  assidûment  les  leçons  —  lectu- 
res —  payer  une  légère  rétribution  pour  le  salaire  du  professeuret 
l'achat  des  t  chandelles  que  nécessairement  fauldront  pour  ladite 
estude.  »  Tout  nouveau  venu  ou  bejaulne  choisira  deux  parrains; 
s'il  est  tlls  de  maître,  l'abbé  lui  fefa  un  chapau  de  flwrs  •  ou 
autre  coronne  ou  enseigne  selon  le  temps  qu'il  sera  »  ;  il  paiera  la 
collation  à  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  de  dix  sous  tournois. 
Les  compagnons  devront  se  soutenir  et  ne  pas  se  disputer  enlre 
eux  :  l'abhé  et  ses  conseillers  seront  juges  de  leurs  querelles.  Les 


*  Ce  registre,  rédigé  à  partir  de  l'année  1517  probablament,  contieDt,  innée  par 
année,  de  1542  à  1713,  la  liste  des  abbé»,  lieutenantt  et  con»etlter$  de  l'office;  en 
tête  se  trouvent  les  portraits  de  saint  Côme  et  saint  Damien,  et  de  nombreai  feuil- 
lets portent  des  enluminures  d'assez  mauvais  gaùl,  encadrant  souvent  un  écu  bia- 
■onné  —  celui  d'un  abbé  —  avec  parfois  des  armes  parlantes  et  des  devises  que 
nous  rapporterons  tout  i  l'heu 


SAINT  COMB  ET  SAINT  DAMIEN 

DcHÎD  de  J.  BuRBor 

Pac-iimile  de  l'enluminure  onlant  la  première  page  du  Liore  da  Compaigaoni, 

Hss.  de  la  Fac.  de  Médecine. 
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compagnons  devront  assister  aux  séances  d*anatomie,  à  peine  de 
cinq  sous  tournois  en  cas  d'absence  :  pour  y  assister,  les  étran- 
gers verseront  une  somme  de  quinze  deniers  destinés  à  faire  dire 
des  messes  pour  le  repos  de  Tâme  de  celui  dont  on  fera  Tanatomie. 
Les  prêtres  seront  admis,  à  condition  de  dire  une  messe  pour  Tâme 
du  trépassé. 

On  voit  donc  par  ces  statuts  que,  outre  les  lectures  en  chirur- 
gie ^  les  compagnons  assistaient  à  des  démonstrations  aaatomi- 
ques  faites  non  plus  sur  des  animaux,  mais  sur  des  cadavres 
humains^.  A  la  suite  des  statuts  se  trouve  Tapprobation  des  Capi- 
touls.  La  corporation  était  donc  parfaitement  organisée  et  l'on 
comprendra  qu'avec  une  pareille  discipline,  les  étudiants  en  chi- 
rurgie devaient  acquérir  une  instruction  plus  solide  que  les  éco- 
liers en  médecine.  La  liste  des  abbés,  lieutenants  et  conseillers 
énumérés  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans  dans  le  curieux 
Manuscrit  de  la  Faculté  montre  que  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées étaient  représentées  à  Toulouse  :  les  écoliers  affluaient  des 
points  les  plus  divers.  Nous  avons  plusieurs  fois  tiré  divers  ren- 
seignements de  ce  Manuscrit  :  voici  quelques-unes  des  devises 
accompagnant  les  enluminures  criardes  dont,  tous  les  ans,  chaque 
abbé  nouveau  encadrait  sa  nomination  et  ses  armes  souvent  fan- 
taisistes et  symboliques  : 

Accidem  nomen  dénotai,  ars  faciet.  Gabriel  Fortin,  1610-11 . 

Nil  sine  labore,  Jacques  Mellet,  1618-19. 

Contra  sic  renitar  ut  semper  virescam,  Thomas  Gastet,  1637-38.  Dans  Técu 
écartelé,  on  lit  l'inscription  suivante,  au-dessus  d'un  centaure  :  Et$i  feriam 
sano. 

Spe  morioTy  summum  spe  et  labore  sequitur  forhina  laborem.  Louis 
Glerget,  1638-39. 

Post  renatianem  delirium,  Guillaume  Gortade,  1639-40. 

Virtuti  fortuna  cedit,  Gharles  Boi^des,  1643-44. 

In  ferro  salus.  Jean  Danquas,  1647-48. 


^  Ce  fut,  dit  Pasquier,  en  14Q8  ou  1499  que  la  Faculté  de  Paris  commença  à  faire 
quelques  leçons  d'anatomie  aux  barbiers  en  français  et  aux  chirurgiens  en  latin. 
«  Mais  cette  partie  de  la  médecine,  ajoute  Lorry,  qui  connaissait  bien  ThistolK  d'ane 
Faculté  dont  il  fut  l'un  des  ornements,  cette  partie  ne  fut  bien  démontrée  à  Paris 
qu'au  commencement  du  seizième  siècle  par  le  célèbre  Jacques  Sylvius.  n  Note  de 
Dossier. 

Le  rapprochement  de  cette  date  et  de  celle  des  statuts  des  compagnons  prouve 
qu'à  Toulouse  renseignement  public  des  études  anatomiques  y  fut  en  honneur  dés 
la  première  heure,  ce  qui  valut  à  sa  confrérie  de  chirurgiens  la  seconde  place  après 
celle  de  Paris. 

*  Pourtant, longtemps  encore  on  pratiqua  la  dissection  sur  des  animaux;  la  raison 
en  était  la  rareté  des  cadavres. 
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Fouet  omnia  Titan.  François  de  Nebout,  1653-54. 

jEgroto»  morbii  libérât  medicabiliâ  arbor.  Guillaume  Larborie,  1683-84. 

A  la  date  de  1678,  le  lecteur  verra  un  fac-similé  d'une  enlurai- 
nure  de  ce  Manuscrit. 

1S20  - 19  mai.  —  Le  Parlement,  qui  avait  la  haute  surveillance 
sur  l'Université,  ne  négligeait  pas  non  plus  les  gêna  de  métier  :  il 
savait  à  l'occasion  faire  respecter  les  statuts  des  corporations,  les 
ordonnances  des  capitouls  et  les  ordonnances  royales.  Ainsi, 
après  un  procès  entre  les  bailes  de  l'office  de  barberie  et  Pierre 
Ferrailh,  maître  barbier,  la  Cour  autorise  ce  dernier  à  tenir  bou- 
tique ouverte  de  barbier  ■  tout  ainsi  que  les  autres  maistres  ont 
accoustumé  d'user  »,  mais  lui  interdit  toutefois  t  l'exercice  et 
l'usage  de  l'art  de  cirurgien  pendant  un  an  n  durant  lequel, 
Ferrailh  étudiera  ledit  art;  après  quoi  s'il  est  trouvé  capable,  il 
pourra  exercer  la  chirurgie*. 


1537.  —  Si  dans  les  statuts  que  nous  venons  d'analyser,  les 
compagnons  chirurgiens  cherchent  à  se  distinguer  de  plus  en 
plus  des  barbiers,  ce  caractère  s'accenlue  encore  davantage  dans 
ceux  dont  la  corporation  obtint  l'approbation  le  19  janvier  1537. 
Ces  «  Stalufa  Sirurgicorum  et  Barberiorum  Tkoloaœ  «  sont 
contenus  dans  un  registre  déjà  cité  ',  concernant  les  corps  de  mé- 
tier de  la  ville  de  Toulouse. 

Us  ont  été  publiés  en  1865  par  le  D'  Desbarreaux-Bemard  ',  sous 
le  titre:  •  Les  Chirurgiens-Barbiers  de  Toulouse  en  1544  »,  et  sont 
précédés  d'une  savante  Introduction,  dans  laquelle  l'auteur  ex- 
pose longuement  l'origine  de  la  division  entre  la  médecine  et  la 
chirurgie,  ainsi  que  l'ancienneté  du  mot  «  chirurgie  n.  M.  Pifteali 
en  a  donné  une  réédition  sous  le  titre  :  a  Les  maistres  chirurgiens 
et  barbiers  de  Tholose  en  1544,  avec  des  notes  sur  l'émancipation 
des  chirurgiens*.  » 

Dans  le  registre  des  Archives  municipales,  les  deux  pages  qui 
précèdent  tes  statuts  contiennent  les  lettres  royales  confirmant  les 


<  Arch.  do  Pari.,  reg.  18,  fol.  907. 

<  Arch.  mnoic.  Série  BH,  t.  III,  fol.  2S3-7T4. 

'  Uémoira  de  l'Académie  det  Science»  de  Toitbnue. 
!,  Imprimerie  Saint-Cyprien,  1^9,  in-8'. 
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précédents  statuts  et  les  nouveaux  et  un  préambule,  où  les  chi- 
rurgiens chantent  les  louanges  et  redisent  les  gloires  de  leur  art 
en  un  style  pompeux  et  pédant,  mais  où  ils  passent  absolument 
sous  silence  la  partie  la  plus  humble  de  leurs  fonctions'. 

Comme  dans  les  anciens  statuts,  les  maîtres  chirurgiens- bar- 
biers ont  pour  patrons  Sainl-Côme  et  Saint-Damien  «  dont  les 
imaigessont  dans  la  chapelle  du  Couvent  des  FrairesPrescheurs,  ■ 
Les  quatre  balles  qui  auront  régi  un  an  la  corporation  nommeroni 
leurs  sucesseurs  et  les  feront  jurer  sur  les  saints  évangiles,  puis 
rendront  compte  de  leur  mandat,  etc. 

Défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  «  de  faire  barbes,  lever  ni 
tenir  botique  dudit  art,  secrètement  ni  publicament  dans  tadicle 
cité  de  Tholose...,  que  au  préalable  naye  esté  examiné  parles 
bailles  et  aultres  maistres  dudict  art,  trouvé  suylflsent,  amys  et 
receu  suyvant  la  teneur  des  premiers  ©statuts.  "  Défense  aux  «  bar- 
biers surgiens  et  aultres  »  de  pratiquer  la  chirurgie  sans  avoir  été 
également  examinés  par  les  bayles.  Arrivons  aux  épreuves  que  le 
candidat  devait  subir  pour  parvenir  à  la  maîtrise. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  les  actes  s'il  n'a  servi  pendaat  quatre  ans  chei 
HD  maître  et  •  sludié  par  ville  renommée,  par  l'espace  de  deui  ans  »,  et  des 
certificats  bien  en  forme.  Après  enquête  sur  ea  vie,  sas  mceurs,  sa  religion  el 
sa  santé,  il  sera  d'abord  interrogé  sommairement  par  les  bavles  pour  aitoir 
s'il  sait  lire  el  écrire.  Après  avoir  fait  quatre  lancettes  toutes  neuves  —  une 
chez  chacun  des  bayles  —  si  elles  sont  trouvées  suffisantes  *,  il  doit  aller 
pendant  un  mois  à  l'hûpital  Saint-Jacques  <  pour  abiller  aucuns  malades  en 
présence  du  maistre  qui  pour  lors  aui-a  la  charge  du  dict  hospital  •  ;  si  le  l'ap- 
port lui  est  favorable,  huit  jours  après,  dans  la  chapelle  de  la  confrérie,  en 
présence  des  bayles  et  des  maistres  de  la  cité,  il  est  examiné  pendant  deut 
jours  sur  <  le  chapitre  singulier  de  l'anotomie,  des  apostemes,  des  playes,  des 
ulcères,  des  fractures,  dislocations,  de  artretique,  de  lèpre,  de  tlegodomie.  • 

S'il  est  reconnu  capable,  trois  jours  après,  les  bayles  le  mènent 
au  Capitole  pour  prêter  serment.  Les  autres  articles  des  statulsde 
1537  rappellent  les  dispositions  déjà  rapportées  des  règlements 
antérieurs:  nous  ne  les  reproduisons  donc  pas  à  nouveau. 

1560-61.  —  Au  mois  de  septembre  1560,  les  maîtres  chirur- 
giens et  l'abbé  des  compagnons  rédigent  des  statuts  spéciaux  i 
l'emploi  des  deniers  de  la  >  boictte  »,  dont  il  avait  été  (ail,  pen- 
dant plusieurs  années,  un  usage  illicite.  Dorénavant  les  clefs  seront 


'  Du  fiourg,  Coup  rf'o?iI  hieloriqiie  sur  le*  corpoi'ations. 
*  Dans  le  cas  contraire,  les  qualrc  lancclles  élaicnl  brisées  et  il  élail  U 
faire  quatre  loules  neuves. 
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nieui  gardées  et  les  cotisations  et  amendes  y  seront  régulière- 
uent  versées;  si  l'on  fait  des  économies  pour  les  démonstrations 
l'anatomie,  le  restant  sera  versé  aussi  dans  la  boite,  etc.  Le 
!1  janvier  1561,  lecture  lut  donnée  de  ces  statuts,  à  l'église  des 
:'rères-Précheurs  '. 

1579  -  mai.  —  Dans  l'ordonnance  du  Roi  Henri  NI,  déjà  rappor- 

êe,  il  est  dit  à  l'article  87;  «  Ne  sera  passé  aucun  maître  chirur- 
gien ou  apothicaire  es  ville  où  il  y  aura  Université,  que  les  doc- 
:eurs  régens  en  médecine  n'ayent  été  présens  aux  actes  et  aux 
iiamens  et  ne  l'aient  approuvé*.  » 

1S95  -  septembre.  —  Cet  article  lut  renouvelé  dans  un  arrêt  du 
ii  septembre  1595  3,  rendu  k  la  suite  d'une  requête  présentée  par 
les  bailes  des  chirurgiens  le  28  novembre  1584.  Les  chirurgiens 
auraient  sans  doute  voulu  s'alTranchir  dececontrdledela  Faculté. 
Le  droit  de  conférer  la  maîtrise  et  le  droit  d'exercer  la  chirurgie 
appartenaient  à  la  corporation  ;  mais  la  Faculté  avait  la  haute 
inain  sur  la  collation  des  degrés. 

«  La  corporation  s'était  imposée  le  devoir  d'enseigner  la  pro- 
fession. Elle  nommait,  chaque  année,  un  maître  pour  démontrer 
l'anatomie,  l'ostéologie  et  les  opérations.  L'enseignement  de  la 
chirurgie  comprenait  donc  un  seul  cours,  et  on  changeait  chaque 
année  celui  qui  en  était  chargé*.  »  Nous  n'avons  pu  vérifier  ce 
détail,  mais  nous  savons  que  dans  les  autres  Universités,  les 
leçons  étaient  faites  par  des  docteurs  en  médecine,  aj>pelés 
lecteurs^.  L'enseignement  de  la  chirurgie  était  purement  pratique: 
les  chirurgiens  prenaient  des  apprentis  et  leur  faisaient  exercer 
sous  leur  direction  la  chirurgie,  saignées,  ventouses,  vésicatoires, 
bandages,  appareils,  etc.  Les  dissections  anatomiques  étaient  bien 
laites  par  un  chirurgien  ou  un  compagnon,  mais  en  présence 
d'un  docteur  qui  expliquait  l'anatomie  et  peut-être  en  môme  temps 
la  chirurgie. 

D'ailleurs  dès  1584,  Sancbez  n'était-il  pas  «  lecteur  en  cbi- 
inirgie'?  n  Nous  allons  en  citer  prochainement  d'autres  exemples. 
En  tout  cas,  dès  1601,  les  chirurgiens  n'enseignaient  pas  eux- 
mêmes  la  chirurgie  publiquement  :  on  va  le  voir  tout  à  l'heure- 


■  Muntitc.  de  la  Fac.  de  Méîec.,  Pifteau,  1692,  pp.  U  el  M. 

^BecueU  d'Edile  et  Arrêts,  VUI,  p.  179,  et  Isamberl,  t,  XIV,  p.  103. 

>  irch.  du  Pari.,  reg.  145,  fol.  221. 

*  Canbel,  op.  cit.,  p.  16 

'  Les  SiatuU  de  1517  parient  de  l'éleclioD  de  ces  lecteur».  Mss.  de  la  Fac 
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L'enseignement  de  la  chirurgie  était  donné,  àcette  époque,  dans 
un  local  situé  contre  les  «.  Pauvrettes  »,  et  bâti  par  les  capitouls. 
Le  «  Collège  des  Pauvrettes  ou  àss  Innocents^  »  était  au  cinquième 
moulon  du  Capitoulat  de  Saint -Etienne,  à  peu  près  â  l'angle  des  rues 
delà PonimeetduPoidft-de-1'Huite, près  du  Caprtole.  Primitivement 
il  s'appelait  le  a  couletge  d'Agulheras  »  et  ce  nom  d'Agulhëres 
lui  venait  de  la  rue  du  même  nom  [Matabiau]  ou  de  la  rue  du 
Puits  d'Agttlkéres  (prolongement  de  la  rue  Villeneuve  ou  La- 
fayeite,  vers  la  rue  de  VOrme-Sec^  oa  Romiguières  ^)  dans  le  voisi- 
nage desquelles  il  se  trouvait,  quand  la  Place  Royale  était  occupée 
par  les  deux  moulons  que  divisaient  les  rues  des  Tambourinayre», 
des  J^énétriera  ou  de  Maraalot.  Ce  collège  avait  une  chapelle'. 

Le  8  mai  1527,  Pelati  et  Blanchardi,  régents  à  l'Université, 
ayant  demandé  un  local  pour  loger  les  régences  es  arts,  la  ville, 
au  lieu  d'acheter  un  immeuble ,  leur  donna  le  Collège  det 
Pauvrets^.  Le  4  octobre  1552,  la  maison  et  ses  revenus  fureni 
saisis  :  le  local,  mis  â  l'encan,  futgardépar  la  ville  qui  y  établit  une 
prison  pour  femmes  ^.  Vers  1593,  l'immeuble  adjacent  a  maison  ou 
escolle  1  bâtie  par  les  capitouls  «  dans  laquelle  on  enseignait  pU' 
bliquement  la  chirurgie  et  on  faisait  les  dissections  et  anatomie 
pour  l'estruction  des  escoliers  en  chirurgie,  et  où  depuis  la  ville 
aiantheu  besoing  pour  quelque  nécessité  publique  de  ceste  mai- 
son 1),  avait  été  donné  au  capitaine  de  santé.  Ce  dernier  y  habitaii 
depuis  près  de  quatre  années  et  depuis  les  chirurgiens  se  trou- 
vaient sans  asile.  C'est  pourquoi,  vers  1596'',  les  compagnons 
adressèrent  aux  capitouls  la  requête  suivante  : 

<  A  vous  Heseieurs  les  Cappiloub  de  Thouloze,  supplient  humblemeiii 
l'Abbé  (François  Suberaon)  et  les  compagnons  chirui^iens  de  votre  ville  àt 
Thouloze  que  comme  ainsy  soit  que  la  première  et  priacipalle  partie  de  ieui 
art  coDciale  en  la  parfaitte  congnoissance  des  partyes  du  corps  hninain 
laquelle  cong^ioissance  ilz  ne  peulvent  avoir  que  par  l'inspection  ocnlaire  qui 
se  faict  par  la  dissection  et  anatomye  d'iceluy  corps,  pour  cette  cause,  en 
toutes  villes  célèbres,  et  mesmes  la  ou  il  y  a  Université  on  a  touqoars  pour 


*  Sainl-Charles,  Le  Collège  det  InnocenU  (jtfem.  de  l'Acad.  de*  Sciente*,  188J, 
p.  55). 

)  Du  Uège,  t.  IV,  pp.  166  et  388. 
»  Ibid. 

*  Ibid. 

°  Arch.  munie,  Délibéfatiom.  reg.  439,  fol.  &4. 

'  Arch.  munie,  Inventaire  du  mobilier  communal  de  i444  à  tCiO,  mM.  papier, 
année  16S3. 

'  H.  Caubet  dit  en  1593;  or,  la  requête  fut  présentée  par  François  Sabersoo  qt' 
4tait  abbé  pendant  l'année  1695^. 
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lire  d'avoir  d'honnestea  hommea  qui  fissent  ladite  dissection  et  monstrasseat 
esdites  parties  nonsealement  aux  dictz  chîrurgyens  mais  auss;  aux  escolliers 
sa  médecine.  Et  pour  ce  faire  plus  commodément  on  leur  a  faict  bastir  des 
naisons  et  lieux  publicqs  auxquelz  lesdiles  dissections  et  anatomyes  fussent 
exercées,  de  laquelle  bonne  et  louable  coustume  ne  voulant  Messieurs  les 
^pitoulz  vos  prédécesseurs  de  depuys  longues  années  forvoyer,  atteodaque 
:eUe  ville  est  la  segonde  de  ce  royaulme  et  la  première  Université  du  monde, 
luroient  faict  bastir  un  lieu  à  ce  destiné  qui  estoit  nagruëres  contre  les  Pau- 
irettei  et  deepuys  troys  on  4  ans  a  esté  occuppé  par  le  cappitaine  de  la  santé, 
iQ  grand  préjudice  du  public  et  déshonneur  de  la  ville,  d'où  s'en  est  ensuivy 
lue  despuys  lesditi  Compagnaiu  Chirurgiens  a  faulte  de  lieu  auroient 
atemiis  l'exercice  de  ladite  anatomye,  et  ca  sera  à  craindre  que  continuant  à 
ie  le  laire  poinct  ils  deviendront  du  tout  ignorans  en  leur  art.  Dequoy  vous 
Messieurs,  et  après  tout  le  dévouement  de  la  ville  sentirez  les  premyers  lin- 
Mimmodité  et  dommages  en  vos  personnes.  Ce  considéré  et  que  Messieurs  les 
[^appitouli  do  l'année  1593  voyant  bien  l'importance  de  ce  faict  auroieut  baillé 
1  UM.  les  Médecins  une  maisonnette  joignant  l'escolle  de  la  Médecine  pour 
m  icelle  faire  leurs  anatomyes.  Vous  plaise  ou  faire  rendre  ans  ditz  sup- 
pliants  leur  premier  lieu  ou  bien  leur  en  bailler  un  nouveau  ou  ilz  puissent 
ipprendre  ce  qui  leur  est  tant  nécessaire.  Aflln  que  par  ce  moyen  ilz  vous 
puissent  rendre  le  service  en  leur  art  qui  vous  est  deu  et  prier  Dieu  pour 
votre  prospérité  eux  et  tous  ceux  qui  viendront  après  eux  comme  ilz  font  et 
Feront  tousjoura.  —  Présentée  par  Fraucoys  Suberson,  abbé  '.  > 

La  requête  des  compagnons  devait  rester  sans  résultat,  car 
en  1607,  ils  réclamaient  à  propos  de  la  vente  du  Collège  des  Pau- 
vrets et  de  leur  estude  adjacente. 

1598.  —  En  1598,  Simon  Allaly,  abbé  des  compagnons,  se  plaint 
aux  bayles  que  les  compagnons  n'assistent  plus  assidûment  aux 
leçons.  On  décide  que  chaque  absent,  n'ayant  pas  d'excuse  légi- 
time, versera  un  écu  à  la  boite,  destiné  au  luminaire  de  la  chapelle 
de  Saint-Cdme  et  Saint-Damien  >. 

1598-99.  —  On  lit  dans  le  Livre  dea  Compaignona,  p.  72  :  •  Nous 
eûmes  pour  régent  en  ceste  année,  M.  Martin,  docteur  en  médecine 
qui  traicta  des  ulcères  » 

1599-1600.  —  L'année  suivante,  les  écoliers  en  chirurgie  eurent 
pour  lecteurs  •■Maistre  Jehan  Martin,  docteur  en  médecine,  qui 
expliquoit  YAntidotaire  et  Maistre  Guillaume  des  Innocens,  mais- 
tre  chirurgien  et  doyen  en  ceste  ville  qui  expliquoit  la  seconde 
doctrine  du  sixième  traicté  de  la  chirurgie  de  Maistre  Guy  de 


■  11*8.  de  U  Faculté,  p.  65.  Pltteau,  1693,  p.  5t. 
*  H«9.  de  la  Faculté  de  Médecine,  p.  73. 
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Chaulîac'.  »  A  celte  époque  donc,  des  cours  étaient  bien  laits  aui 
étu'liants  en  chirurgie,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  par 
des  docteurs.  A  partir  du  dix-septième  siècle,  l'enseignement  pu- 
blic de  la  chirurgie  allait  être  interdit  aux  chirurgiens  eui- 
mémes  et  donné  officiellement  &  la  Faculté. 

1600  -février.  —  Les  prescriptions  de  l'Edit  de  mai  1579,  relatives 
à  la  présence  de  docteurs  régents  aux  examens  des  chirurgiens, 
n'étaient  sans  doute  pas  toujours  observées  par  les  membres  de 
la  corporation,  et  à  deux  reprises  —  septembre  1595  et  févrlei 
1599  —  le  Parlement  avait  dû  rappeler  les  bayles  à  rexécution  àt 
ces  prescriptions.  Mais  ceux-ci  n'avaient  cure  des  avis  de  la  Cour 

Le  syndic  de  la  Faculté  et  le  Procureur  général  du  Roy  enten- 
dirent taire  respecter  les  arrêts  antérieurs  rendus  à  ce  sujet:  \t 
9  février  1600,  laCour,  saisie  de  leurs  requêtes,  rendit  l'arrêt  sui- 
vant qui  réglait  à  nouveau  la  collation  du  grade  de  chirurgien pai 
les  régents  de  la  Faculté. 

•  Sui'  le  rapport  fait  par  le  CommisBaire  à  ce  député  des  incldeiu  de™i 
Boy  introduils,  entre  le  spdicdea  Docteurs-ré^ens  et  le  procureur  géaéral  di 
Roy,  respect ivemenl  auppliaots  et  demandeurs  aux  fiaa  canteoues  en  leur 
requestes  des  XII  septembre  -1597,  septième  may  1509.  et  défaillant  d'un 
pari;  et  lea  haîlea  des  maistres  cirurçiens  en  Thoulouse,  deffeodeurs  e 
autrement  supplians  et  demandeurs  aux  fins  contenues  en  leurs  requeïles  di 
XXVI  juing  dernier  d'autre.  Veus  les  incidents,  arrests  donnés  par  11  «oui 
les  XXIII  septembre  1595  et  vingt  cinq  février  1599,  dires  par  escript,  ctm 
clusions  du  procureur  général  du  Roy  et  autres  procédures  consignées  t 
advertissements  desdites  parties. 

Et  sera  dît  que  la  court  a  ordonné  et  ordonne  que  les  parties  et  procureu 
général  du  Roy  seront  plus  amplement  ouïes,  et  aux  dites  fins  en  viendrai; 
en  jugement  :  Et  cependant  par  provision  sans  préjudice  du  droit  des  partie 
a  déclaré  et  déclare  qu'il  ne  pourra  être  passé  aulcun  maistre  en  l'art  à 
cirurgie  en  Tliolose,  que  les  deux  docteurs  régens  en  la  Faculté  de  Médecin 
ou  du  moins  i'ung  d'eux  ne  soit  présent  aux  deux  actes  derniers  de  la  leço 
et  examen  général  qu'ils  sont  tenus  faire,  auxquels  actes  ils  auront  voii  d«li 
bérative,  et  le  plus  ancien  deedits  docteurs  régens  présidera  et  recueillera  le 
opinions  et  conclusions  k  la  plus  grande  voix.  Et  aux  dites  fins  a  eqjoiDt  ' 
enjoint  aux  bailes  dudi(  mestier,  de  trois  jours  avant  la  faction  des  dits  acU 
en  advertir  les  docteurs  régens  auxquels  ladite  court  a  aussi  enjoint  >' 
trouver  ou  I'ung  d'eux,  à  peyne  de  cinq  cens  escus.  Et  au  surplus  sans  aToi 
esgai-d  aux  inhibitions  faites  tant  à  la  requête  du  procureur  général  du  m 
que  syndic  desdits  docteurs  régens,  demeurant  les  actes  ja  faits  par  Ma 
Charrière,  compagnon  cirurgien,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  procédé 


•  Hss.  de  la  Faculté  de  Médecine,  fol.  73. 
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xamen  général  restant  à  faire  pour  sa  maîtrise,  appelés  les  docteurs  régens 
pantle  contenu  du  préseat  an-est'.  > 

L'arrêt  qui  suit  interdit  l'enseignement  de  la  chirurgie  aux 
altres:  seuls  tes  régents  ou  un  docteur  choisi  par  eux  pourront 
ire  des  lectures  aux  étudiants  en  chirurgie: 

1601  '  16  octobre.  —  ■  Entre  Guillaume  des  Innocens  H*  cirurgien,  sup- 
ant  et  demandenr  et  requeste  du  XXVIIl  juin  1601,  néanmoins  requérant 
Qlhérinement  de  certaines  lettres  royauli  dn  IX  dernier  en  cassation  de  la 
omesse  ;  mentionnée  sur  les  maislres  jurés  en  cirurgie  île  Thoulouse  aussi 
ppljans  par  autre  requeste  sur  les  faits  y  contenus,  et  autrement  ledit  des 
Docens  défendeur  d'une  part  et  le  syndic  et  docteur  du  collège  et  Faculté 
Médecine  audit  Thoulouse  deiïendeiir,  autres  suppliques... 
Yeu  le  procès  playdés  du  dernier  dudit  jour  d'août  1001,  incident  évoqué 
r  l'appointement  desdits  playdés  par  les  maistres  des  cirurgiens  et  autres 
ocès  faits  par  les  dits  maîtres  Jurés  en  cirurgie  du  XllI  avril  dernier,  dires 
r  escript  et  requeste  remonstration  et  autres  procédures  des  parties, 
semble  les  dires  et  conclusions  du  procureur  général  du  Roy. 
II  sera  dit  que  la  chambre  séant  en  vacation  sans  avoir  esgard  aux  lettres 
idil  des  Innocens  ni  ft  la  requeste  desdîta  maîtres  jurés  en  cirurgie,  faisant 
oil  tant  sur  la  requeste  d'îcelluy  des  Innocens  que  sur  celle  dudit  syndic  du 
liège  et  Faculté  de  Médecine,  a  fait  et  fait  inhibitiont  et  deffetuei  audit 
a  Innocent  et  autres  cirurgiens  lire  publiquement  ni  faire  de  lectures  en 
rurgie,  faire  nipropoter  pour  raison  de  ce  aucune»  thhet  ni  faire  aucunes 
donaances  touchant  les  maladies  intérieures  k  peyne  de  cinq  cens  écus,  et 
rniesme  moyen  a  enjoint  et  eiyoint  auxdila  docteur»  en  ladite  Faculté  de 
idedne  nommer  et  eslire  ung  d'entre  eutc  pour  lii-e  et  enseigner  ladite 
"urgie  publiquement  en  la  forme  accouatumée  ;  comme  aussi  enjoint 
idits  docteurs  en  médecine  visiter  les  malades  de  maladies  extérieures  de 
care  desquelles  ledit  des  Innocens  et  autres  roailres  cirurgiens  auroient 
ias  charge,  lesquels  seront  appelés,  assister  et  consulter  des  dites  maladies 
ec  ledit  des  Innocens  et  autres  ciiiirgiens  sur  semblables  peynes,  et  sans 
pens  et  pour  cause*.  > 

Ces  lecteurs  ■  entretenus  comme  de  bonne  coustume  »,  n'avaient 
is  des  auditeurs  très  zélés,  car  au  mois  de  novembre  1600, 
rnaud  ,Chaubeau,  abbé,  se  plaignait,  comme  déjà  Allaly  l'avait 
it  en  159â,  que  les  compagnons  ne  travaillaient  pas  en  boutique 
n'assistaient  point  aux  lectures.  Aussi,  bien  qu'ils  n'assistent  pas 
11  leçons,  les  oblige-t-on  à  payer  quand  même  les  honoraires 
1  docteur  3. 


Areh.  du  Pari.,  reg.  177,  fol.  97. 

Arch.  da  Pari.,  reg.  19^,  fol.  575.  Uatcafanl,  Hèperl.  alphabétique,   1.  Il,  p.  T. 

Mu.  de  la  Faculté  de  Médecine,  p.  75. 
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Nous  trouverons  les  lecieum  et  les  docteurs  délégués  pour  assi 
ter  aux  examens,  mentionnés  au  delà  du  siècle  que  nous  étudion: 
nous  avons  pris  leurs  noms  soit  dans  le  Msa.  de  la  Faculté,  m 
dans  la  série  incomplète  des  Registres  de  la  Communauté  d 
c/iicwrjieHa',  dont  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'Histoi 
de  la  Chirurgie  à  Toulouse  semblent  avoir  ignoré  l'existence,  l 
1603,  Jehan  de  Queyrats  expliquait  l'anatomie  aux  étudiants  t 
chirurgie;  en  1604-160!),  Queyrats  et  Du  Chasteau-*  étaient  lecteur 
Ferdinand  Alvarus,  Caddelane,  Bayle,  Dufaur,  Labroquère,  Uca 
Thouron,  etc.,  assistent  alternativement  avec  les  régents  de 
Faculté  aux  actes  des  aspirants. 

En  1604,  une  chaire  de  chirurgie  avait  été  créée  à  la  Faculté;! 
étudiants  chirurgiens  avaient  donc  alors  deux  enseignements 
leur  disposition  :  celui  des  régents  et  celui  des  lecteurs.  Maisav 
les  tribulations  de  la  nouvelle  chaire,  ils  se  contenlèrentprobabl 
ment  de  leurs  lecteurs  :  ce  ne  lut  que  vers  1650,  une  fois  l'enst 
gnement  de  la  chirurgie  complètement  organisé,  qu'ils  pure 
assister  à  la  fois  aux  leçons  faites  à  la  Faculté  et  à  leur  eaiude. 

1608-3  juillet.  —  La  Cour  enregistre  l'Edit  d'avril  1607,  créa 
quatre  maîtrises  jurées  de  toutes  sortes  de  métiers  en  chaque  vil 
et  faubourg  du  Royaume  en  faveur  de  la  Reine,  à  l'occasion  de 
naissance  duduc  d'Orléans:  sont  exceptées  les  quatre  maîtrises  d 
chirurgiens,  orfèvres,  apothicaires  el  serruriers  ^. 

16H.  —  Marlin  Hiérosme  Gilly,  grand  opérateur  et  chirurgit 
du  Roy,  étant  venu  se  Hxer  à  Toulouse  pour  y  exercer,  les  bayl< 
des  maîtres  chirurgiens  avaient  adressé  à  la  Cour  une  reque 
pour  empêcher  l'entérinement  des  lettres  accordées  au  ( 
Gilly  le  22  novembre  1609;  les  apothicaires  s'étaient  joint  à  eu 
La  Cour,  le  30  décembre  1611,  les  débouta  de  leur  demande  jusqu 
plus  amples  informations*. 

1612  -  30  août.  —  Un  arrêt  du  Parlement  défend  à  Philippe  < 
Marescot,  premier  barbier  et  valet  de  chambre  du  Roi,  ou  à  s( 
lieutenant,  Claude  Richard,  de  mettre  à  exécution  les  lettres  pâte 


t  Arch.  (léparl.,  Série  E,  n**  1148  à  1179.  Ces  divers  registres  coDtieaneiit  lo 
les  actes  des  aspirants  i  la  maîtrise,  la  nominalian  des  chirurgien!  de  peele. 
réception  des  sages-femmes,  les  dëlibérations  de  la  Communauté,  les  délibéraliD 
de  l'Ecole  de  Chirurgie ,  les  inscriptions  dea  étudiants  en  chlrur|[ie  jusqn 
l'approche  de  la  Révolution,  etc. 

'  HsH.  de  la  Faculté  de  Méd.,  p.  60. 

B  Arch.  du  Pari.,  reg.  266.  M.  30. 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  3(B,  foi.  593. 
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es  du  39  février  1613  qui  le  chargeaient  de  contraindre  les  barbiers 
:t  chirurgiens  de  produire  leurs  lettres  de  maîtrise  *. 

1616-8  OOTemlire.  —  <  Délibération  portant  defTense  aux  compaif^oons 
hinirgiena  daller  la  nuict  a  la  le^on  chez  autres  docteurs  en  médecine. 
,p  huitième  jour  de  novembre  mil  aix  cents  getze  dans  la  maison  de  H.  Gou- 
lelin  en  laquelle  le  Collège  de  Chiruirie  estait  assemblé,  a  esté  rcpresanlé 
iir  UD  des  mestrei  les  incommodités  et  escandalles  qui  ont  ordinairement 
iccoustumé  d'arriver  par  les  compaignons  chirurgiens  allant  le  soir  à  la  lefon 
:oQtre  lantiene  coustume.  A  canse  de  laquelle  le^on  lesdits  compaignons 
ihirargiens  se  retirent  aux  heures  indues  à  la  maison  de  leurs  maîtres  d'où 
jourroint  arriver  des  escandalles  tant  à  la  ville  que  aux  maisons  desdits 
naistres.  Il  a  esté  délibéré  que  ladjtte  heure  du  soir  estant  indue,  leur  est 
ioter  ditte.  Ains  dorsenavant  ils  iront  aux  leçons  k  l'heure  du  matin  suivant 
lantiene  coustume  qui  est  a  4  heures.  En  foy  de  quoy  nous  sommes  soubi- 

Suivent  Im  êignatm'e»  de»  maîtres  et  de»  bailei. 

1623.  —  Arrêt  de  la  Cour,  du  23  avril  1633,  portant  que  sur  la 
requête  du  syndic  des  chirurgiens  de  Toulouse,  il  est  défendu  aux 
veuves  des  chirurgiens  de  tenir  boutique  ouverte  après  le  décès  de 
leurs  maris,  et  ce,  à  peine  de  5(X)  livres  3. 

1626.  —  Arrêt  du  25  juin  1626  statuant  que  certains  règlements 
portés  par  le  syndic  des  chirurgiens  de  Castres,  seront  soumis  aux 
professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse  et  aux  bayles 
des  maîtres  chirurgiens,  pour  examiner  s'il  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  termes  de  l'art  de  la  chirurgie,  et  communiqués  au  procureur 
générât  du  Roy,  pour  être  ultérieurement  statué*.  Le  3  juillet,  la 
Cour  autorisait  ledit  règlement,  sur  le  rapport  favorable  des  pro- 
fesseurs et  bayles  '^. 

1627  - 14  jaillflt.  —  Les  maîtres  chiruçgiens  assemblés  dans  le 
Collège  de  chirurgie  délibèrent  au  sujet  du  «  grand  nombre  de 
serviteurs  qui  travaillent  en  chambre  —  lea  chambriatea  —  abusant 
ordinairement  eux  et  le  public-  "  N'étudiant  pas,  ne  suivant  l'en- 
seignement d'aucun  maître,  pas  môme  les  leçons  du  docteur  en 
médecine  qui  instruit  chaque  année  les  serviteurs  travaillant  en 
boutique  sous  la  direction  des  maîtres,  ils  abusent  du  public 
ignorant.  Pour  mettre  fui  ix  ces  abus,  les  maîtres  chirurgiens  décî- 


<  irdi.  du  Pari.,  Kg.  310.  fol.  679. 

•  Areh.  départ..  Série  E,  reg.  1160,  p.  1 
■  Aicb,  du  Pari.,  reg.  417,  fol.  858. 

•  Areh.  du  Pari.,  reg.  4H,  fol.  46». 
>  Ibid.,  reg.  4œ,  fol.  37. 
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dent  de  réunir  les  chambristes  et  de  les  exhorter  à  quitter  leur  vie 
libertine  et  à  bien  étudier  de  iaçon  à  pouvoir  exercer  honnêtement 
plus  tard  ;  sinon  les  maîtres  chirurgiens  les  poursuivront  en  jus- 
tice, Il  comme  lainéants,  trompeurs  et  abusant  le  public ',  » 


1634.  —  «  L'an  mil  six  cent  trente  qu&tre  le  jour  et  Teste  de  SabtaCognMtl 
Damien,  après  vespres,  anroit  esté  proposé  par  ud  des  baiDes  qu'il  sérail  i 
désirer  pour  mémoire  à  la  postérité  défaire  un  petit  livre  de  parchemin  poaren 
iceluy  faire  peindre  a  l'huile  le  plus  honestement  et  honorablement  qne  fùn 
ce  pourroit  louts  les  H«*  qui  sont  i  présant,  pour  en  laisser  quelque  idée  i 
ceux  qui  viendront  ippres  nous,  auquel  livre  sera  adjousté  certain  norabir 
de  feulhiets  pour  par  cy  apprei  continuer  d'y  enregistrer  nos  Buccesseun 
comme  ceulx  qui  ont  faict  tadicte  institution.  Nous  estant  adesplaisir  de  u 
que  nous  navons  aulcune  idée  de  ceux  qui  nous  ontdenncAs  cest  pourquo; 
pour  nous  contempter  nous  mesmes  et  a  la  curiositle  de  ceux  qvi  nous  sui- 
vront il  seroit  fort  honeste  deffectuer  ce  dessain...  *.  > 

La  délibération  lut,  en  eETet,  exécutée,  et  le  a  petit  livre  de  par- 
chemin »  existe  encore.  Nous  en  devons  la  description  à  M.  le 
doyen  Caubet  3, 

En  tète  du  deuxième  leuillet,  une  vignette  enluminée  porte  au 
centre  un  médaillon  dans  lequel  est  figurée  une  main  ;  autour,  ces 
mots  ;  Chirurgi  manus,  Dei  manun.  Comme  tenants,  à  droite  el  à 
gauche,  saint  Cdme  et  saint  Damien.  Au-dessous,  l'inscription 
suivante  : 

t  Totoiates  Magittri  memorite  Societatû  Chirurgorum  dedicanentui. 
Annù  M.DC.XXXIV,  XXIV  Decemb.  Baiuli  :  Laurerttius  Guithm^m, 
Andréa»  Lubet,  Petru»  Lacoste,  Antoniug  Prieur.  • 

Les  vingt-neuf  feuillAs  suivants  contiennent  les  portraits  enlu- 
minés, sur  fond  or,  des  maîtres  de  l'année  1634  et  des  bayles;  au- 
dessous,  leurs  noms,  leur  lieu  d'origine,  la  date  de  leur  promotion 
et,  ajoutés  postérieurement,  la  date  de  leur  mort  et  leur  âge.  Au 
nombre  de  ces  chirurgiens,  on  en  trouve  cinq  pro  peste. 

Des  épreuves  photographiques  de  cesportraits,  rehausséesd'aqua- 
relies,  ont  été  offertes  à  la  Faculté  par  le  docteur  Desbarreaui- 
Bernard  :  elles  sont  exposées  dans  la  Salle  des  Actes  de  la  Section 


'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  H50,  p.  38. 

«  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 

3  Ce  registre  appartient  aux  descendants  du  célèbre  chirurgien  Viguerie  ;  il  bu' 
espérer  qu'il  complétera  quelque  jour  les  Archives  d^i  pauvres  de  U  Faculté  d( 
Médecine. 
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de  Pharmacie.  Cest  d'après  elles  que  nous  avons  dessiné  les  por- 
traits de  quelques-uns  des  chirurgiens,  ayant  occupé  une  situation 
à  l'Hôtel-Dîeu  Saint-Jacques.  (Voir  à  la  fin  du  volume.) 

1635.  —  Nous  lisons  à  cette  date,  dans  Percin  : 

•  Longo  poat  tempore  commodala  est  chirurgig  Tolosie  Juralis  Iiifc 
Capella  et  ab  ip$it  omata  anno  i635,  ad  altare  imagine  Bealissima;  Vii^i- 
nig  Harix  Jcsum  portaotis,  nec  non  Iconibua  lanctorum  Cosmte  et  Damiani 
deauralù  ;  coram  allari  examinanlur  chirurgi  recipiendi  ad  opéra  su« 
fffûtts,  et  prwatito  juramento  gratis  curandi  pauperes  recipiwntw,  soeieta- 
tiqM  eorum  agregatttur.  In  fetto  avtem  S.  Connue  et  Damiani  primte 
Vetperte  Miaia  Major  et  seeundm  Vesperie  a  communitate  canlanlur  in 
saceUo  ;  fitque  aermo  Panegyricus  ad  Mit»^,  offertorium,  quam  Mis»am 
prxcedil  proee$*io  per  clausfrum,  per  totutn  diem  eiponitur  saiictissimum 
taeramentum,  quod  benedictionedalapottvegperas,comitantibiuchirurgi*ad, 
majua  altare  reportatur  proceuiottalitei:  Statim  in  eodem  tacello  c<ml«f>- 
tur  vetperie  defunclorum,  et  die  aequvnti  missa  solemnis  pro  chirtirgia 
defunclit.'.  1 

1639-40.  —  Cortade,  abbé  des  Compagnons,  s'adresse  aux  Capi- 
touls  :  il  ne  trouve  personne  pour  porter  au  cimetière  un  u  corps 
mort  »  dont  il  a  été  lait  l'anatomie.  L'exécuteur  lui-même  refuse 
de  l'ensevelir.  LesCapilouls  donnent  ordre  à  ce  dernier  d'avoir  à 
enlever  le  cadavre*. 

1640  -  28  mai.  —  •  L'an  mil  six  ceos  quarante  et  le  vin^  huiliëme  jour  du 
mois  de  luay,  toulz  l?s  maistres  chirurgiens  eatantz  assemblés  dans  la  cha- 
pelé  de  Messieurs  Sainctz  Cosme  et  Damien  qui  est  dans  le  cloistre  des  Trères 
(irédicateurB  en  présance  des  deux  docteurs  regcntz  en  médecine  M.  Purpan, 
M.  Lecoq,  a  eslé  délibéré  que  aux  frais  de  la  boilelte  de  la  confrairic  dcsdilz 
maistres  chirurgiena  seroint  faictz  quatre  grands  flambeaux  de  cire  blanche, 
lesquelz  dilz  flambeaux  serviront  pour  porter  par  les  quatre  bailles  ou  anticns 
maistres  lorsque  Ion  aportera  le  S>  Sacrement  tant  ausditz  docteurs  regentz 
que  a  loatz  les  maistres  chiruigiens  eslantz  malades  ;  et  j  a  esté  aussi  déli- 
béré que  cbaaque  maistre  cbirurgien  ira  assister  lorsque  l'on  aportera  comc 
dit  esl  le  S'  Sacrement  et  aportera  un  cierge  blanc  de  demy  livre  sauf  \egi- 
(ime  excuse,  et  aGn  que  la  présanle  délibération  soit  observée,  nous  l'avons 
touli  dua  commun  coosentemant signée^.  ■  —  Suivent  tes  signatures  de 
Purpan,  Lecoq,  des  bailes  et  maitrea  chirurgiena. 

IM*  -  22  féTrier.  —  #  Le  vingt-deux  de  Tévrier  l&WJes  maîtres  chirurgiens 
aasamtilés  i  la  maison  du  premier  baille  a  esté  proposé  par  un  de  la  compa- 
gnie qu'il  y  avoit  un  grand  abus  notamment  touchant  trois  articles  des 


<  Monumenta  Comenlui  Tolosani,  Jaloas,  10S3,  p.  76,  col.  2. 

■  Mm.  de  la  Faculté,  fol.  134. 

'  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1150,  p.  8. 
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Btatutz  ne  les  observant  suivant  leur  forme  et  teneur  et  notamment  en  ce 
que  larticle  touchant  la  tentative  que  les  aspirants  ont  acostumé  faire  par 
lequel  est  porté  que  avant  qu'il  soit  admis  à  lexamen  Ion  saura  sil  sait  lire 
et  escrire  et  qua  ces  fins  Ion  a  teneu  de  toute  antienette  un  guidon  dans  le 
coffre  de  la  chapelle  a  cest  effaict  et  appres  quil  aura  leu  il  escripra  ce  quil 
aura  leu  et  le  presantera  aux  assamblés  qui  resouldront  sil  doit  être  admis 
a  lexamen.  Â  este  arreste  que  le  statut  et  ladicte  proposition  sera  observée  de 
point  en  point  Et  par  autre  statut  est  porté  que  lors  quon  oppinera  soit  pour 
les  actes  de  la  maistrise  que  délibérations  touchant  les  reglemants  du  dict 
estât  que  ceux  qui  auront  oppine  contre  la  pluralitte  des  voix  ils  se  réduiront 
a  icelie.  A  este  arreste  que  lorsquil  y  aura  diverses  oppinions  contre  la  plu- 
ralité de  voix  ils  se  réduiront  a  icelie  et  que  les  dits  maistres  contre  tenants 
ne  seront  point  appelles  a  aulcune  assambïée  jusqnes  à  ce  quils  auront  singne 
a  la  pluralitte  de  voix^  » 

1647-26  février.  —  Les  Maîtres  chirurgiens  refusant  de  recevoir 
à  la  maîtrise  un  certain  François  Doures,  qui  avait  servi  chez  des 
maîtres  pendant  douze  à  quinze  ans  et  voulant  Tobliger  à  verser 
une  grosse  somme  d'argent,  le  Parlement,  par  un  arrêt,  charge 
MM.  Laboulbène,  régent,  Queyrats  et  Dabadie,  docteurs  en  méde- 
cine d'examiner  le  dit  Doures.  Celui-ci  est  reconnu  capable  et  auto- 
risé à  prêter  serment  devant  les  Capitouls  >. 

1647-15  octobre.  —  Curieuse  délibération  des  maîtres  de  la  Com- 
munauté : 

«  Le  quinziesme  jour  doctobre  mil  six  cens  quarante  sept  la  compagnie 

estant  assemblée  dans  la  chapelle  des  saints  Cosme  et  Damien ,   en 

estant  M.  de  Purpan  et  M.  Le  Coq  docteurs  regens  de  la  Faculté  de  Médecine. 
Il  auroit  esté  proposé  par  Lacoste  premier  baile  quil  seroit  fort  utile  et 
resonable  de  nopiner  plus  à  haute  voix  doresnavant  a  la  réception  ou  renvoy 
des  aspirants  attandu  que  le  renvoyé  ou  receu  save  qui  lavoit  receu  on  ren- 
voyé, et  par  ainsin  quon  ne  fesoit  que  des  ennemis  particulièrement  lorsque 
quelqun  des  Messieurs  d'authorité  en  avoit  pris,  maisbien  par  cartel.  En 
quoy  mûrement  considère  par  messieurs  les  docteurs  et  toute  la  companie 
fut  dit  que  ce  ne  se  feroit  pas  par  cartels,  mais  bien  quon  feroit  fere  un 
petit  coffret  qui  se  fermeroit  a  clef  et  au  dessus  il  y  auroit  deux  ouvertures 
ou  il  y  auroit  escrit  a  lun  receu  et  a  l'autre  renvoyé  et  que  chacun  y  metroit 
un  geton  marqué  sans  que  personne  put  voir  ou  se  quon  metroit  ledit 
geton  et  qua  la  pluralité  des  getons  M.  le  docteur  prononcera  la  réception 
ou  renvoya. ..  » 

1647  -  15  octobre.  —  «  Est  advenu  le  quinzième  octobre  mil  six  cens  qua- 
rante sept  que  M.  Mestre  Jan  Ânthoine  de  Lavoulvène,  docteur  régent  en  la 


*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  4150,  p.  76. 

*  Ârch.  notar.,  carton  Chirurgiens. 

»  Arch.  départ.,  Série  Ç,  1150,  p.  84  v«. 
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Faculté  de  Chirurgie  et  Pharmatie  la  plus  part  de  la  companie  estant  assam- 

blée  au  eloitre  des  révérends  pères  Jacopins ,  ledit  sieur  Lavoulvene 

nous  auroit  làict  intimer  une  requête  du  Parlement  a  ce  que  nous  flissiona 
tenus  de  lapeler  et  recepvoir  aux  actes  des  aspirants  autrement  il  proteste  de 
tous  empêchements  et  troubles.  La  requête  nous  estant  signifiée  lesdits  baiies 
ont  repondu  que  la  companie  nempeche  quil  ne  vienne  assister  ausdits  actes, 
a  la  charge  par  luy  vouloir  fere  les  autres  après  la  feste  de  Sainct  Luc  au 
Collège  de  Chirurgie  de  lire  des  lessons  aux  escoliers  en  chirurgie  qui  son 
nos  serviturs,  ainsin  que  fesoit  feu  Monsieur  de  Cairatz  ayant  la  .mesme 
fkculté ,  la  companie  estant  assamblée  dans  la  chapele  en  présence  de  M.  de 
Purpan  et  M.  Le  Coq  docteurs  regens  en  médecine  fût  délibère  de  luy  dépu- 
ter M.  Pontac  et  M.  Pechantre  baiies  pour  luy  déclarer  le  sentiment  de  ladite 
companie.  Ausquels  il.  auroit  respondu  quil  feroit  tout  ce  quon  désire  et  en 
mesme  temps  il  auroit  pris  sa  place.  Il  auroit  déclare  a  toute  la  companie 
quil  feroit  paroistre  de  ses  actes  de  réception  de  sa  régence  a  un  advocat  e 
Tassistance  de  nos  baiies  pour  voir  si  on  jugeoit  quil  y  fut  oblige  et  que  nean* 
moins  il  prometoit  satisfaire  a  nostre  juste  réquisition...  *  » 

1661.  -*  Les  chirurgiens  étaient  jaloux  de  leurs  privilèges  et, 
les  prérogatives  qui  leur  avaient  été  successivement  accordées, 
depuis  qu'ils  formaient  une  corporation  savante,  leur  laissaient 
penser  qu*ils  avaient  le  droit  de  se  soustraire  à  certaines  obliga- 
tions imposées  à  d*autres  corporations,  moins  brillante  que  la  leur, 
à  leur  avis.  A  Toccasion,  ils  n*hésitaient  pas,  ainsi  qu'on  va  en 
juger  par  le  document  suivant,  à  faire  déclarer  condamnable  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  froisser  leur  amour-propre,  à  atteindre 
leur  dignité  professionnelle. 

c  Mardi  sixième  décembre  1661,  en  la  grand  chambre...  Veue  la  requeste 
présentée  par  les  Baiies  des  chirurgiens  et  apothicaires  de  la  présente  ville 
de  Toulouse,  contenant  que  ayant  employé  leur  étude  et  leur  soing  pour  se 
rendre  capables  de  leurs  professions  qui  ont  pour  objet  le  corps  humain  et  la 
conservation  dicelluy,  ainsi  leur  science  et  leurs  opérations  les  distinguent 
des  métiers  et  arts  méchaniques  ;  c'est  pour  ceste  raison  que  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  et  mesme  dans  la  présente  ville,  ils  ont  esté  différèntiés 
des  austres  mestiers  et  que  aux  actions  solennelles  et  réjouissances  publiques 
où  lesdits  mestiers  ont  été  mis  sous  les  armes,  les  supplians  n'ayans  jamais 
été  appelés,  mais  nullement  aux  funérailles  des  R6is  et  autres  actions  solen- 
nelles, auquelles  ils  ont  toi^yours  assisté  en  corps,  avec  leurs  robes  noires  et 
autres  marques  honorables,  ce  qui  fait  Voir  qu'on  les  a  considérés  plus  que 
les  autres  mestiers  ;  néanmoins  en  la  dernière  solennité  de  la  naissance  de 
Monseigneur  le  Dauphin,  il  a  été  rendeu  arrest'  sans  les  ouyr,  en  vertu 
duquel  il  leur  a  esté  fait  commandement  de  se  mettre  soubs  le»  armes  et 
d'aller  par  la  ville  avec  les  autres  mestiers,  de  quitter  les  marques  de  leur 


}  Ârch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 
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profession,  ce  qu'ils  ont  fait  par  la  déférence  qu'ils  ont  aux  ordres  de  la  canr, 
et  de  tant  que  cet  arrest  a  esté  obtenu  par  surprise  et  sans  qu'ils  ajeat  esta 
ouys  i  il  pleust  à  la  cour  les  recepvoir  en  tant  que  de  besoin  opposass  enim 
ledit  arrest,  déclarer  n'y  avoir  lieu  qu'à  l'aUvenir  ils  soient  obligé*  de  h 
mettre  soubs  les  armes,  sauf  à  eux  à  se  trouver  sui  actions  publiques  ft 
solennelles  en  corps,  avec  leurs  robes  et  autres  marques  de  leur  professon 
et  autres  fins  de  leur  requeste  avec  les  dires  et  conclusions  du  procnraur 
général  du  Roy<.  > 

La  Cour  écouta  leur  réclamation  et'  rendît  un  arrêt  conforme  ï 
leurs  désirs. 

1668  -  13  Janvier.  —  i  Le  sieur  Riordan,  professeur  en  médecine  «vui 
dict  qu'il  ne  se  trouveroit  pas  à  l'acte  de  tentative  de  Pérès  aspirant  ik 
maistrise  à  cause  que  Lavadius  passât  maistre  plutost,  ne  voulant  pu  pouj 
ceste  canze  qu'on  admit  aucun  aspirant  à  faire  ses  actes  pour  la  maistrw 
que  ledict  Lavadius  ne  fust  rcçeu  quoy  qui)  feust  encore  dans  le  temps  de 
son  renvoy,  le  sieur  Antoine  Prieur  Lieutenant  et  les  Baylea  luy  fireal  atie 
■le  13  Janvier  1668  pour  l'obliger  à  se  trouver  au  dit  «lamen  de  tentative  et  i 
faute  de  ce  faire  lui  prohibèrent  d'y  procéder  sans  luy  et  d'y  appeler  d'anlre* 
médecins,  ce  quy  luy  feust  signifié  le  14  suivant*.  > 

1669-70-71.  —  Les  écoliers  en  chirurgie  avaient  pour  docteur 
M.  Dulaur  et  pour  «  disaégueur  »  M.  Ducloitre*. 

1671.  —  En  cette  année  sucvint  un  incident  qui  prouve  que  les 
étudiants  en  médecine  ne  fraternisaient  guère  avec  les  escoliere  en 
chirurgie  ou  qu'ils  aimaient  à  leur  jouer  d'assez  mauvais  tours. 
Car  ce  n'était  pas  sans  doute  par  excès  de  zèle  et  dans  le  but  de 
faire  une  i  anatomie  »  que  les  étudiants  en  médecine  avaient 
dérobé  un  cadavre  aux  compagnons  chirurgiens.  Ceux-ci  le  récla- 
mèrent. Mais  comme  ils  attendaient  vainement  qu'on  leleurrendil, 
ils  s'adressèrent  au  Parlement. 

Le  26  novembre,  la  Cour  autorisa  l'abbé  des  compagnons  i 
tt  enfoncer  le  Collège  de  Médecine  et  à  faire  porter  le  cadavre 
au  Collège  de  Chirurgie.  Ce  quy  a  este  lait  le  vingt  et  sixième  no- 
vembre 1671  *.  u  Les  écoliers  en  chirurgie  savaient  faire  respecter 
.  leurs  droits. 

1671-72.   —  Les  écoliers  en  chirurgie  avaient  pour  docteur 


•  Arch.  du  Pari.,  reg.  837,  fol.  218. 

■  Arch.  départ-,  Fond$  D,  liasse  5.  Inventaire  de*  acte»  contre  U.  itiuntan  < 

eur  Cartier,  ton  collègue.  Pièce  Incomplète,  un  feuillet  seulement 

1  Mes.  de  la  Faculté,  fol.  !«. 
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M.  Bayle,  médecin,  et  pour  «  disséqueur  M.  Carbonneau,  maistre 
Chirurgien  juré*.  » 

1672.  —  Le  19  septembre  1672,  avertie  «  des  monopoles  qui  se 
pratiquent  dans  les  corps  des  maîtrises  pour  la  réception  de  ceux 
qui  y  aspirent,  entre  autres  à  celui  des  maîtres  chirurgiens  qui  est 
le  plus  important...  »,  la  Cour  défend  aux  Capitouls  et  aux  bayles 
de  recevoir  un  certain  Tremoulet,  compagnon  chirurgien,  qui 
n'avait  pas  accompli  le  stage  prévu  par  les  statuts^. 

Les  querelles  ne  discontinuaient  pas  entre  la  Faculté  et  la  Com- 
munauté :  chacun  tenait  à  avoir  le  dernier  mot,  et  les  torts  bien 
souvent  étaient  réciproques. 

1672  -  7  novembre.  —  «  Le  septiesme  novembre  mil  six  cens  soixante  et 
douze  M«  François  Prieur  chirurgien  juré  lieutenant  de  M.  François  Félix 
conseiller  et  premier  chirurgien  du  Roy,  pour  la  ville,  faubourg,  gardiage, 
sénéchaussée  de  Tolose...  et  tous  les  maistres  estant  assemblés  dans  l'hospi- 
tal  Saint-Jacques  de  Tolose,  led.  sieurs  maistres  Daniel  de  Riordan  et  Jean 
Cartier  professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Tolose  ne  s*y  estant  pas 
trouves  accause  de  différent  qui  est  entre  eux  et  ledit  S^*  lieutenant  pour  rai- 
son de  la  présidence  aux  assemblées  des  actes  des  aspirants  quoyqu'ils  y 
ayent  esté  mandés  par  exploit  de  la  part  dud.  S'  lieutenant  pour  y  assister  en 
la  manière  requise  et  suivant  les  règlements  et  arrêtés  des  Conseils  d'estat, 
privé  e|  grand  Conseil  rendus  sur  ladite  présidence  et  nottamment  de  celluy 
du  Conseil  d'estat  du  Roy  présent  du  vingt  et  huictième  juillet  de  la  précé- 
dente année  mil  six  cens  soixante  et  onze  à  eux  deument  signifié  de  la  part 
dudit  Sr  lieutenant  avec  les  protestations  requises  :  et  quoyque  mandés  encore 
verbalement  de  la  part  desdits  baylles  et  dudit  Cases  aspirant  selon  les  cous- 
tumes  et  M.  Jean  Dufaur,  docteur  en  médecine  de  l'Université  de  Montpellier, 
aggrégé  et  substitut  de  celle  de  Tolose  et  lecteur  ordinaire  en  chirurgie  n'y 
estant  pas  venu  accause  de  maladie,  dont  il  étoit  détenu,  y  ayant  esté  mandé 
pour  y  estre  en  cas  lesdits  professeurs  ne  voudroient  pas  y  assister  en  la 
susdite  manière  requise,  à  Pesgard  dud.  Se  lieutenant  et  ce  suivant  la  délibé- 
.  ration  de  la  Communauté  du  15  octobre  précédent  portant  que  led.  S^  Dufaur 
seroit  appelé  aud.  examen  comme  lecteur  aux  escoliers  en  chirurgie  au  def- 
faut  desd.  S"  professeurs.   Cases,  escolier  en  chirurgie,  aspirant  à  la  maî- 
trise  9j  est  admis  à  l'acte  de  l'anatomie  et  reçu  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges'. 

1875.  —  On  lit  dans  le  Manuscrit  de  la  Faculté  :  «  Docteur, 
M.  Dufaur,  dicéqueur  M.  Carbonneau.  L'on  fist  les  opperations 
tant  en  général  que  en  particulier  en  public  chez  ledit  Dufaur  où 
plusieurs  MM"  du  Parlement  y  ont  assisté.  » 


•»4. 


-'■-i 


<  Mas.  de  la  Faculté  de  Médecine,  fol.  164. 

s  Ârch.  du  Pari.,  reg.  957,  fol.  960. 

>  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1160,  fol.  1%. 
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1680.  —  Les  Ecoliers  avaient  pour  docteur  a  M.  Hyar'  et  disse- 
cuerM.  Labat.>  > 

1681-87.  —  Dans  les  inventaires  des  boutiques  de  deus  chirur- 
giens jurés,  faits  l'un  en  1681,  l'autre  en  1687,  on  trouve  les  objets 
suivants  : 

Des  coquemarts  de  difTérente  grandeur  en  cuivre  et  laiton,  dont  on  ponr  la 
barbe  ; 

Des  bassine!  d'élain  pour  barbe  ; 

Un  etquipot  â  trois  clefs  ; 

Des  archibancs  à  trois  clefs; 

Des  mortiers  de  bronze  et  de  marbre  avec  des  pilons; 

Une  scie  de  chirur^en; 

Des  palettes  d'étain  ; 

Un  cautère  ; 

Des  presses  de  bois  i  lînfe  ; 

Des  pots  de  verre  i  sangsues  ; 

L6  btasinet de  laiton pùur  VenteigtiM  de  lahouHqve*; 

Des  seringues  ft  lavement,  etc.*. 


1692.  —  Jusqu'en  1692,  l'enseignement  de  la  chirugie  n'avait 
pas  été  réglé  de  façon  méthodique,  et  les  édits  et  règlemenls 
donnés  par  les  rois  de  France  en  faveur  des  chirurgiens,  barbiers, 
baigneurs,  ôtuvistes  et  sages-femmes,  exigeaient  surtout  que  les 
candidats  fussent  de  o  bonne  vie  et  mœurs  u  et  qu'ime  certaine 
discipline  réglât  les  communautés  de  barbiers  et  chirurgiens.  Les 
premiers  barbiers  et  chirurgiens  avaient  bien  établi  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume  des  lieutenants,  chargés  d'examiner  les  as- 
pirants et  de  leur  donner  les  lettres  de  grade,  et  de  nommer  en 


1  n  est  l'anteor  de  l'ouvrage  suivant  :  Doctrine  nouvelle  de  la  poudre  vitrieliqut 
de  tympathie  pour  le*  pUtye»,  par  Uathiat  Hyar,  docteur  en  mideàne  à  Toloie, 
par  Pierre  Bey,  imprimeur,  M.DC.LXXVII.  Petit  in-ia. 

*HsB.  de  la  Ficullé,  fol.  175. 

■  •  Le*  barbiers  de  Toulouse,  suivant  la  volonté  du  Roy,  auront  des  marques  no- 
bles de  la  nécessllé  de  leur  art  pour  la  propreté  du  corps  humain,  et  leurs  bouliqnei 
seront  fermées  de  chaasis  à  grands  carreaux  de  verre,  sans  aucune  ressemblaaK 
ani  monstres  des  luuistres  Chirurgiens  ;  et  mettront  i  leurs  enseignes  des  biBiu 
blancs  ponr  marque  de  leur  profession  —  i  la  différence  desdits  maistres  Chinr- 
giens,  qui  y  sont  des  jeunes  —  avec  cette  Inscriplion  ;  Barbier'Saiçneur-Peini- 
qxâer-ÈluvUle.  Céaru  on  fait  te  poil  et  on  tient  bain$  et  eituve*.  ■  ^h.  dn  I^i 
r^.  »,  fol.  141. 

^  Arch.  notar.,  carton  CAirur^ient, 
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fonctions  les  barbiers  et  chirurgiens:  mais  à  la  longue  des  abus 
s'étaient  înti-oduils  dans  la  discipline. 

En  janvier  1606,  Henri  IV  avait  ordonné  au  sieur  de  la  Rivière, 
8(Hi  premier  médecin,  de  commettre  dans  les  villes  du  royaume 
un  ou  deux  chirurgiens  pour  assister  aux  visites  et  rapports  qui 
se  feraient  par  ordonnance  de  justice,  chiru^iens  auxquels  il 
accordait  les  honneurs,  privilèges  et  èmolumens  des  chirurgiens 
jurés  de  Paris.  Des  lettres  patentes  de  février  1656  et  sep- 
tembre 1679,  les  arrêts  du  conseil  des  26  mars  1611  et  28  juillet  1671 
et  les  lettres  du  mois  d'août  1656  avaient  confirmé  en  faveurdu  pre- 
mier médecin  les  privilèges  accordés  auxpremierschirurgiens;le8 
lettres palentesd'août  1668  avaient  désuni  les  privilèges  du  premier 
barbier  et  du  premier  chirurgien.  Mais  des  différends  survenant 
constamment  entre  lieutenants,  chirurgiens,  médecins  et  chirur- 
giens des  communautés,  une  ordonnance  du  mois  d'août  1670 avait 
établi  que  médecins  et  chirurgiens  pourraient  indistinctement 
visiter  les  blessés.  Les  contestations  et  difllcultés  continuant,  un 
édit  de  février  1693  supprima  la  déclaration  de  1606  et  les  règle- 
ments postérieurs  subirent  quelques  modifications:  deux  titres 
héréditaires  de  jurés  étaient  créés  dans  chaque  communauté  de 
chirurgiens,  dans  les  villes  possédant  Cour  ou  Parlement;  avec 
faculté  auxdits  chirurgiens  Jurés  de  mettre  les  armes  royales  avefc 
les  inscriptions  de  leurs  titres  et  qualités  sur  les  enseignes  de 
leurs  boutiques  et,  de  plus,  l'attribution  exclusive  des  n  rapports 
de  visitations  qui  seront  faites  tant  par  ordonnances  de  justice  que 
dénonciatifs  des  corps  morts,  blessés,  noyés,  mutilés,  prisonniers 
ou  aultrement.  » 

Ces  nouveaux 'chirurgiens  jurés  devaient  à  l'avenir  Jouir  des 
droits  et  honneurs  attribués  autrefois  aux  lieutenants  commis  par 
le  premier  chirurgien  du  roi,  en  vertu  des  édits  de  février  1656  et 
septembre  1679  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  août  1668.  C'était  eux 
qui  devaient  inspecter  tous  les  autres  chirurgiens,  tant  des  villes 
principales  de  leur  résidence  que  du  ressort  du  présidial  ou  bail- 
liage, examiner  les  aspirants,  délivrer  les  grades,  recevoir  le  ser- 
ment. C'est  eux  qui  assembleront  et  présideront  les  communautés. 
L'un  des  deux  chirurgiens  jurés  fera  les  rapports  avec  le  médecin 
juré;  l'autre  fera  les  fonctions  de  greffier  et  secrétaire  de  la  com- 
munauté, plus  celle  de  trésorier  :  pour  ces  diverses  raisons,  il 
assistera  à  tous  les  examensdes  aspirants,  présidera  les  assemblées 
en  l'absence  du  premier,  recevra  le  serment  des  chirurgiens,  bar- 
biers, perruquiers,  étuvistes  et  sages-femmes. 
Et  aSn  qu'il  l'avenir,  les  charges  de  médecins  et  chirurgiens 
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jurés  soient  remplies  par  des  personnes  instruites  et  expérimen' 
tées,  élues  à  la  pluralité  des  voix  par  les  médecins  et  chirurgiens 
des  villes,  l'édit  de  1693  conlenait  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  I*'.  —  Nous  défeadonB  très  expressémeDl  à  toutes  peraonneB  de  qael- 
qae  état  et  quelque  qualité  qu'elles  soient  d'exercer  l'art  de  cbirurfrie,  d« 
faire  aucune  opération  d'icelle,  d';  d'administrer  aucuns  remèdea  servant  à 
la  chirurgie,  mesmes  dans  les  maladies  secrètes,  sans  avoir  été  examinés  par 
les  médecins  et  chirurgiens  jurés  et  pour  lettres  de  chirui^e,  mesnie  am 
relligieux  de  faire  aucun  acte  ou  opération  hors  de  leurs  maisons,  à  l'eiwp- 
tion  seullemenl  des  sœurs  de  la  Charité  ealablies  dans  les  bour^  ou  villagM 
qui  pourront  soigner  et  panser  les  pauvres  malades. 

Art.  II.  —  Faisons  deffense  k  tous  nos  juges  d'ordonner  aucuns  salaires  â 
quelque  personne  que  ce  soit  qui  les  yen  requerront,  pourle  fait  de  saignée, 
pansement  ou  de  la  chirurgie,  s'ils  n'ont  été  approuvés  ou  receus  maistrea 
en  la  manière  requise  par  les  règlements,  et  à  tous  gouverneurs  de  provinces 
on  lieutenuu  d'icelles  et  aux  gouverneurs  des  villaï  et  places  de  faire  tenir 
aucune  boutique  ouverte  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements  par  des  par- 
ticuliers, s'ils  ne  sont  approuvés  par  les  chirurgiens  du  ressort  ou  par  euU 

Art.  m. —  Les  maires,  échevins  ou  officiera  pourront  choisir  des  cbirur* 
giens  pour  servir  dans  les  cas  de  peste... 

Art.  IV.  —  Laa  chirurgiens  reçus  sur  lettres  de  maîtrises  ou  autres privi-, 
lèges  subiront  à  nouveau  des  examens  devant  leschirurgiensjurés,  et  s'ils  sont 
déclarés  capables,  payeront  seulement  la  moitié  des  droits  et  frais... 

Art.  V.  —  Aucuns  aspirans  à  la  chirurgie  ne  pourront  servir  chez  les  ba^ 
biers  et  perruquiers  dans  les  villes  principales  où  nous  avons  ordonné  t'éta- 
blissement  des  médecins  et  chirurgiens  jurés... 

Art.  VI.  —  Aucun  aspirant  à  l'art  de  chirurgie  ne  pourra  être  admisàlàirc 
ses  examens  et  expériences  pour  parvenir  à  la  maîtrise  de  chirurgien  qu'il 
ne  soit  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qu'il  n'ait  fait  apprentissage  chei  un  maie- 
tre  de  l'une  des  villes  principales  du  royaume  ou  il  y  avait  communauté  de 
chirui^iens,  pendant  deux  années,  et  ensuite  servi  pendant  quatre  ans  chei 
un  ou  plusieurs  maistres,  ou  pendant  quatre  années  dans  les  hApilaux  de 
nos  armées  ou  pendant  pareil  temps  dans  d'autres  hôpitaux  desdites  villes 
principales,  et  sera  tenu  de  rapporter  son  brevet  d'apprentissage  deumeot 
certifflé  ou  des  certifllcats  ea  bonne  forme  des  chirurgiens  majors  des  bâpi- 
taux,  intendants  de  nos  armées  et  des  directeurs  ou  administrateurs  desdila 
hôpitaux  ou  des  chirui^ens  jurés  desditea  villes. 

Art.  vu.  —  Il  ne  sera  fait  aucun  acte  de  réception  des  aspirans  par  les 
communautés,  tant  pour  les  villes  que  pour  la  campagne,  que  la  compagnie 
ne  soit  convoquée  par  billets  du  premier  chirurgien  en  charge,  et  aurool 
tous  ceux  qui  assisteront  voix  délibérative  sans  néanmoins  que  tous  aspirans 
nient  tenus  de  payer  aucunes  vacations,  sinon  à  notre  médecin,  aui'deui 
premiers  chirurgiens  jurés  et  à  trois  des  plus  anciens  maistres  de  la  com- 
munauté, y  compris  le  prévost  si  aucun  y  a. 
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Aut.  vm.  —  L'aspirant  sera  tenu  de  présenter  sa  requête  par  l'un  dea 
chiruif  iens  jurés  pour  estre  immatriculé  sur  le  registre  k  feire  ses  examens 
et  expériences,  à  laquelle  il  attachera  ses  brevets  d'apprentissage  ou  certif- 


UM£  PAO£  DU  UâS.  D£  t^  FACULTÉ  DE  MÉDECINB 
Dcuin  de  1.  Bunn. 
Fac-similé  d'un 


Gcats,  pour  laquelle  il  ne  pourra  être  pris  pour  tous  droits  que  la  S' 
quatre  livres,  sur  laquelle  requête  le  chirurgien  juré  ordonnera  la  c 
cation  au  prévost  ou  maistre  de  la  communauté,  et  sur  leurs  réponses  sta- 
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tuera  de  ce  qu'il  appartiendra,  et  sera  pa;rë  à  chacun  des  prévôts  ou  deni 
anciens  maistres  quarante  sois,  et  au  greffier  de  ladite  communauté  pareille 
somme. 

Art.  IX.  —  Et  pour  donner  moyen  aux  aspirans,  mesme  aui  maiitrts 
chirurgiens,  d'apprendre  les  cognoissances  qu'ils  doibvent  avoir  du  corps 
humain,  nous  voulons  qu'il  soit  par  chacun  an  fait  au  moins  une  fois,  aui 
frais  de  la  communauté  des  chirurgiens,  une  anatomie  et  des  opératioiu 
dans  chascune  ville  principale  par  un  de  nos  chirurgienB,  ou  par  telle  per- 
sonne qu'ils  aviseront  pour  cet  effet.  Nous  enjoignons  à  nos  juges  desdites 
villes  de  faire  mettre  es  mains  des  chirurgiens,  sans  frais,  les  cadavres 
qu'ils  demanderont,  et  seront  les  déroonslrations  anatomiques  et  les  opén- 
tions  faites  gratis,  et  le  publiq  adverty  des  jours  et  lieux  où  elles  se  feront 
par  alfiches  qui  seront  myses  et  apposées  es  lieui  publics,  et  les  maistres 
tant  de  ladite  ville  où  se  fera  l'opération  que  ceux  du  ressort  d'icelle  avertie 
par  billet  affln  que  eux  et  leurs  garçons  s'y  puissent  trouver. 

Art.  X.  —  Voulons  qu'aussitAI  que  lesdits  médecins  et  chirurgiens 
jurés  seront  establis,  ils  s'assembleront  avec  le  prévost  et  anstres  maistret 
des  communautés  de  chirurgiens  des  villes  principales  et  qu'ils  dressent  des 
statuts  de  ce  que  estimeront  estre  i  faire  selon  l'eatat  de  la  ville  et  ressort  ea 
dépendant  pour  le  chef  d'œuvre  des  aspirans  qui  se  présenteront  pour  estre 
receuB  dans  lesdites  villes  ou  lieux  en  dépendants;  lesquels  il»  présenteront 
i  nos  oRiciers  des  présidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées  desdites  villes, 
pour  les  faire  examiner,  approuver  et  homologuer  si  besoing  est,  obtenir  sur 
ce  nos  lettres  d'approbation,  à  la  charge  par  notre  médecin  et  les  deux  chi- 
rurgiens jurés  de  chascune  ville  principale  ne  prendront  pour  eux  trois  qii« 
les  mesmes  droits  que  ceux  que  noue  avons  accordés  aux  lieutenants  de  notre 
premier  chirurgien  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les  aspirans  à  la  chi- 
rurgie qui  seront  receus  ne  payeront  à  la  bourse  commune,  savoir  :  ceux  des 
villes  principales  que  150  livres,  et  ceux  des  autres  villes  ou  bourgs  qur 
75  livres,  et  les  perruquiers,  étuvistes  et  sages-femmes  pour  les  senneote 
qu'ils  doibvent  prester,  savoir:  dans  les  villes  principales  la  somme  de 
20  livres  et  dans  les  autres  villes  de  10  livres,  lesquelles  sommes  seront 
receues  par  le  chirurgien  juré  de  la  communauté  qui  fera  la  recepte  et  em- 
ployée aux  frais  des  anatomies  et  des  opérations  que  nous  voulons  et  enten- 
dons estre  faites  par  chascun  an  dans  les  villes  principales  oii  seront  establis 
nos  médecins  et  chirurgiens  jurés,  lesquelles,  au  moyen  de  ce  seront  tùtti 
gratuitement,  A  porte  ouverte,  par  un  médecin  qui  en  fera  le  discours  et  par 
un  chirurgien  qui  en  fera  la  démonstration;  lesquels  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  médecins  et  chirurgiens  jurés,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  eui- 
mémes  les  anatomies  et  opérations;  et  sera  payé  au  médecin  qui  faira  le  dis- 
cours 50  livres  et  pareille  somme  au  chirurgien  qui  fera  la  démons  Ira  tioD, 
pour  leurs  peines,  et  les  autres  frais  aux  dépens  de  la  communauté. 

Et  quant  aux  surplus  des  sommes  qui  se  trouveront  dans  la  bourse  com- 
mune des  communautés,  il  sera  employé  aux  affaires  ordinaires  d'i celles  et 
'en  attendant  ^e  les  statuts  particuliers  soient  faits  approuvés  et  horaolognés, 
Jesdita  médecins  et  chirurgiens  jurés  se  conformeront  peur  les  cas  qui  ne 
-ictp&t  pas  cy  dessus  décidés  aux  règlemens  faits  en   notre  Conseil  le 
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Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaoz,  les  gens  teouis  noire  cour 
le  Parlement  de  TouIduh  que  notre  présent  édit  ayent  à  faire  lire,  publier  et 
■egistrer  et  le  contenu  en  icelluy  faire  observer  de  point  en  point  selon  sa 


Nous  avons  laissé  en  1596  les  pauvres  Compaignons  sans  asile, 
et  réclamant  le  local  qui  leur  avait  été  enlevé  ou  quelque  autre 
maison  à  sa  place.  Le  collège  des  Pauvrets  avait  été  vendu  à  un 
marchand  de  la  cité  qui  n'entendait  pas  s'en  dessaler  et,  ainsi  que 
le  montre  le  document  ci-après,  le  syndic  de  la  ville  ne  désirait 
pas  non  plus  abandonner  ses  droits  : 

1607.  —  •  ...Ses  années  passées  par  délibération,  le  syndic  de  la  ville  aoroit 
fait  vente  i  Guillaume  Gatala,  marchant d'icelle  d'tme  maison  appelée  leiPim- 
rrett  qui  souloit  servir  de  prison  pour  les  femmes  mal  vivantes  tant  tenant  de 
la  siene  et  parce  que  labé  des  compaignons  chirurgiens  la  lui  conteste,  l'ayant 
fait  assigner  par  devant  lesdits  sieurs  à  ce  qu'il  soit  tenu  d'en  laisser  la  possesi- 
aioa  vuide  à  l'effect  d'y  dresser  un  colléye  pour  la  pharmacie  et  l'instruction 
de  1b  jennesae,  ainsi  qu'il  souloit  estre  par  le  passé.  Il  a  donné  requeste.ea 
assistance  de  causs  contre  ledit  syndic,  ce  qu'ils  ont  voulu  anssi  proposer 
afSn  d'y  estre  délibéré;  et  si  ledit  syndic  doiht  prendre  le  fait  et  cause  pour 
ledit  Catala  et  assister  &  icelluy  contre  ledit  abbé  des  compaignops  ctiirur« 
gieni. 

Sur  qnoy  les  oppinions  demandées...  AttMidn  que  ledit  syndic  da  ta  dite 
ville  sayvant  la  délibération  du  conseil  d'icelle  a  taii  vente  audit  Catala  de 
la  dite  maison  et  qu'il  est  tenu  de  l'en  faire  jouir  et  ponrter  éviction,  qw'ï 
prendra  le  faict  et  canse  pour  luy  contre  ledit  Abbé  des  compaignons  dûrui^ 
gieos,  devant  leedita  sieun  capitouls  ou  en  la  Cour  et  aiUenrs  oA  besoin 


Les  choses  durentpourtant  s'arranger  avec  le  temps,  car  en  1631 
il  est  question  t  de  réparations  à  faire  à  la  maison  de  chirurgie 
qui  est  dans  le  coin  correspondant  devant  la  porte  de  l'Eglise  des 
Pénitents  noirs^,  maison  slze  au  coing  respondant  à  la  place  des 
Aupistines  et  aux  Escossières»  s,  c'est-à-dire  au  Capitoulat  de 


1  Enr^Klré  i  Toulouse  le  34  mars  1693.  Arch.  du  Pari.,  reg.  parch.,  Edili,  37, 
M.  U  el  toiv.,  et  reg.  53,  fol.  3i8  et  auiv. 
>  irch.  munie,  Délibération  du  S9  nuai  f607,  reg.  489,  fol.  W. 
1  Ibid.,  DevU,  t.  III. 
*  Arth.  munie.  Livre  det  Conti-aU,  t.  IX,  p.  196. 
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Saint-Étienne,  à  peu  près  au  point  de  jonction  actuel  de  la  rue  du 
Rempart-Saint-ÉUenne  et  du  boulevard  Carnot  '. 

Mais  le  nouvel  immeuble  concédé  près  des  Pénitenls  noirs  am 
escoliers  en  chirurgie  était  en  bien  mauvais  état;  si  bien  que  vers 
la  Un  de  l'année  1670,  Fris  Cordé,  abbé  des  compagnons,  atiressa 
aux  Capitouls  une  pressante  requête  pour  obtenir  quelques  répa- 
rations urgentes  : 

1A70-71.  —  a  A  vous  Messieurs  les  Cappitouts  de  Thouloze  Supplie  bam- 
blemeut  Frit  Cordi,  abbé  des  escolliers  en  chirurgie  de  la  ville  de  Thdoie, 
et  voua  remontre  que  la  première  et  principale  partie  de  la  chirurgie  concis- 
tant  en  la  parfaicte  cognoissance  dea  parties  du  corps  humain  et  ce^te 
cognoissance  ne  pouvant  esire  acquise  que  par  l'inspection  desdictes  parties 
qui  ce  faict  par  la  dissection  et  anatomie  du  corps  humain,  dans  loutea  Im 
villes  célèbres  et  principalement  dans  celles  où  il  y  a  Université,  les  ma^»- 
trats  qui  veillent  et  travaillent  incessamment  pour  le  salut  des  peuples  qui 
sont  soubmis  à  leurs  conduites  ont  été  soigneux  de  tout  tempa  de  faire  hislii 
des  maisons  et  collèges  au  dépans  du  public  dans  lesquelles  on  peut  ensei- 
gner publiquement  et  faire  les  disBections  et  anatomies  afin  que  les  chinir- 
giens  eussent  moien  de  ce  perfectionner  en  leur  art  et  se  rendre  plus  cspablec 
de  servir  le  public,  sy  bien  que  dans  celte  veue  et  attendeu  que  la  ville  dt 
Tbonloze  est  la  seconde  ville  du  royaame,  la  capitale  de  la  province  dao! 
laquelle  il  y  a  une  des  plus  fameuses  Universités  du  monde,  messieurs  itf 
Capitouls,  vos  prédécesseurs,  aurait  fait  bastir  une  maison  ou  escoUe  dan» 
certain  quartier  de  la  ville  appelé  près  les  Pauvrettes  dans  laquelle  on  ensei- 
gnait publiquement  la  chirurgie  et  on  faisait  les  dissections  et  anatomiei 
pour  lestruction  des  escolliers  en  chirurgie,  et  du  depuis  la  ville  aiaot  heu 
besoing,  pour  quelque  nécessité  publique,  de  ceste  maison,  messieurs  In 
capitouls  qui  estoient  en  ce  lemps-la  en  auroit  assigné  une  autre  pour  les 
mesmes  usages  auprès  des  Pénitenti-Noirs  laquelle  à  cause  de  sa  vieillesse 
est  en  sy  mauvais  estât  et  sy  fort  ruinée  que  partie  dic«lle  est  tombée  pat 
terre  et  ce  qui  reste  encore  sur  pied  qui  menasse  encor  une  pareille  ruine  e1 
chutte  est  si  fort  exposée  à  la  pluie  ou  autres  injures  du  temps  que  les  HcU 
escoliers  de  chirurgie  y  aiant  faict  porter  un  cadavre  pour  en  faire  ianstoniif 
et  la  diasection  pour  leur  instruction,  il  ce  seroit  aussitôt  coriMinpeu  els 
esté  impossible  de  faire  ladite  dissection  à  cause  de  quoy  lesdicts  escolien 
de  chirurgie  estant  privés  des  leçons  ordinaires  qui  leur  serait  faicles  s) 
ladite  maison  estoit  en  estai  le  public  et  les  particuliers  en  recevrolt  an  noU- 
ble  préjudice  parce  que  n'estant  point  istruit  corne  ils  le  doivent  estre,  ils  nt 
pouroint  pas  soigner  comme  il  faut  les  malades  ny  faire  comme  il  faut  les 
opérations  nécessaires  sur  le  corps  humain  attandeu  qne  sans  les  leçons  t\ 
lanatomie  ils  ne  peuvent  pas  bien  aprandre  ce  qui  est  de  leur  art  ny  scaroir 
Testât  et  la  situation  des  parties.  A  ces  causes,  playra  de  vos  grâces,  mes- 
sieurs, faire  réparer  ladite  maison  et  collège  de  chirurgie  <jui  est  auprès  dn 


•  Du  Mège,  t.  III,  pp.  m  el  tl6. 
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Pénitent»-îioi»t  et  le  suppliant  el  tous  lea  auti-es  escoUers  de  chiruigie  can- 
IJDueroDt  de  prier  Dieu  pour  votre proipérité  et  Mnté'.  • 

1674  -  28  février.  —  A  la  suite  de  la  requête  de  Fris  Cordé  et 
sur  ce  qui  fut  représenté  par  le  syndic  de  la  ville  que  le  Collège  de 
Chirurgie  était  en  ruine,  les  Capitouls  ordonnèrent  qne  dans  la 
huitaine  il  serait  procédé  à  la  vérification  des  lieux  pour  décider 
des  réparations  qui  demanderaient  à  y  être  iaites*. 

15  aofit.  ~  Cinq  mois  après,  Cordé  adressa  une  nouvelle  sup- 
plique. Les  Commissaires  désignés  s'étaient  bien  transportés  sur 
les  lieux  et  leur  procès-verbal  de  vérification  avait  été  transmis  au 
Conseil  de  bourgeoisie  le  3  avril  ;  des  maçons  et  des  charpentiers 
s'étaient  même  mis  à  démolir  le  toit  de  l'immeuble  :  mais  depuis 
les  travaux  étaient  abandonnés.  Si  bien  que  l'état  du  Collège  était 
pire  qu'avant.  Cordé  suppliait  les  Capitouls  de  faire  hâter  les  répa- 
rations *. 

Sans  doute,  les  choses  restèrent  en  l'état  et  les  pauvres  compa- 
gnons émigrèrent  ailleurs,  car,  quelques  années  plus  tard,  leur 
local  des  Pénitents  noirs  était  vendu  à  son  tour. 

1682  -  9  juillet.  —  Dans  le  Consistoire  de  l'Hôtel-de- Ville,  par 
devant  les  Capitouls,  M.  Germain  de  La  Faille, 

■  baille  uu  sieur  Jean  Cirarol  jeune,  habitant  de  cette  ville,  scavoir  :  est 
une  maison  et  jardin  que  la  ville  possède  en  la  rue  du  Loup  qui  va  des 
eicoutiièret*  à  la  place  des  pénitentB  noirt  qui  servoit  de  clace  pour  lanato- 
mie  qui  se  trouve  a  présent  ei  délavr^e  quil  ny  a  ny  toit  ny  plancher  ny  autre 
chose  que  les  quatre  murailles,  estant  environné  d'un  jardin  du  costé  du 
levant  et  du  eeptenlrion,  faisant  face  du  costé  de  levant  sur  lad.  rue,  du 
costé  du  imdy  csnfrenta.  asacmaison  de  Bernard  Cailbol,  laquelle  maison  ou 
masure  ou  jardin  esthaillé  au  sieur  Cirarol  pour  tout  le  temps  que  les  sieurs 
Capitouls  et  syndics  de  la  ville  voudront...*  • 

Les  compagnons  continuèrent  à  s'adresser  aux  Capitouls  qui,  à 
la  fin,  se  décidèrent  à  s'occuper  d'eux.  Voici  ce  qu'on  lit  en  effet 
dans  les  Uétihérationa  de  l'Hôtel  de  Ville  : 

tSU-  21  mai.  —  *  Le  Conseil  de  bourgeoisie  assemblé par  ledit  sieur 

de  Péris,  Capitoul  et  chef  du  consistoire  a  esté  dit  ce  conseil  estre  une  con- 
tiuoation  de  celluy  du  dixième  du  courant  pour  enlandre  le  rapport  qui  doit 


I  Vlss.ilei»Y»e.de  HéA.,p.iS6,elJi»imal  deMéd.,Cfih:el  Pharm 

'  Hss.  de  la  Fac.  de  Héd.,  p.  156. 

1  Ibùi.   p.  167. 

*  Voir  Da  Mège,  t.  111,  p.  UO. 

>  Arch.  départ.,  Siri«  E,  liasse  1168. 
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ealre  fait  par  les  commissaires  nommés  pour  voir  et  vérifier  en  quel  enjr.it 
sera  plus  advantafreux  d'eslablir  un  lieu  propre  à  Taire  les  distextiom  anotto- 
miquce,  ou  de  celluy  qui  servoit  à  cet  uaage  et  qui  a  été  inféodé  par  la  ville 
au  sieur  Cirarol  ou  de  la  tour  qui  est  sur  le  rampart  de  la  ville  et  proche  li 
montée  du  pred  Montai'dy  '  ;  lesquels  CkiromiBs aires  avec  Messieurs  les  Capi- 
touls  s' estant  portés  sur  les  lieux.  El  après  avoir  verifllé  l'ua  et  l'antre  oïl 
trouvé  que  ladite  tour  sera  beaucoup  plus  propre  à  cet  usage  que  la  maisaii 
qui  a  esté  bailié  audit  Cirarol  et  qu'il  ue  coûtera  pas  tant  de  réparer  que  cr 
qu'il  faudroit  rambourcer  audit  Cirarol  pourlesréparationsqu'il  a  faitesà  ladite 
maison  qui  vont  &  mil  et  tant  de  livres,  d'autant  plus  qu'il  pourra  estre  fait  un 
emphitiaitre  à  ladite  tour  dans  lequel  ons  pourra  se  placer  pour  voir  faire 
lesditesdissexcions...  > 

Les  Commissaires  étant  d'avis  de  prendre  ladite  tour,  le  Conseil 
décida  de  la  faire  mettre  en  état  au  plus  vite  afin  qu'on  puisse  y 
faire  teâ  dissections  anatomigues^. 

-  Immédiatement,  les  travaux  lurent  mis  en  adjudication.  Dans  le 
bail  donné  le  5  juillet  à  Pierre  Pomiès,  chargé  de  la  charpente,  il 
est  question  d'un  amphithéâtre  à  construire  de  douze  pans  de  dia- 
mètre, d'une  table  sur  pivot  avec  une  cassette  au  bout  pour  mettre 
les  instruments  de  l'anatomiste,  d'une  balustrade  pour  empêcher 
les  écoliers  ou  auditeurs  de  trop  s'approcher,  d'une  chaise  avec 
dossier  et  accoudoir  pour  le  professeur,  etc.  Le  9  juillet,  Jean  Cha- 
rios,  maître  maçon,  était  chargé  par  adjudication  des  travaux  de 
maçonnerie^  Les  réparations  allèrent  rapidement  et  avant  la  fin 
de  l'année  la  tour  élail  complètement  aménagée.  Sur  le  haut,  on 
posa  une  plaque  de  marbre  noir  sur  laquelle  était  gravée,  en  let- 
tres d'or,  l'inscription  suivante*  : 

BIC  LOCUS  EST  DBI  HORS  QA.UDBT  SUCCUBBBRB  TIT^ 

BXDTUSQCB  SUAS  8ATIATA  CBUORE  BBPONIT 

OT  PRŒSTBNT  SANOS  ALIENA  CADATERA  CIVKS 

HIC  DI9CRBTA  MANU8  DURA  PI  ETATS  BBCLUDIT 

MORBORUM  IN5IDIAS,  FATISQDB  PB.«HENT1BUS  OBSTAT  . 

RANG  PHARUAC1.S  OFPICINAM  POSUEBUNT  OCTOVIRI  CAPITOLIVI VIOI- 

LANTISSIUI  PETRUS  DE  POSTROUQB,  FBAKCISCDS  DE  QKIFFOLBT,  JACD- 

BDs  ROUX,  fbanciscus  cailriol,  josephus  bobista,  joannbs  de 

PBRÈS,  PHASES  C0NSIST0Bn,FBTEU8  DE  PRBT03T,  CAROLUSOB  ROBEBT, 
M.DG.LXXXTI^ 


■  Voir  Du  Mège,  t.  III,  p.  388. 

)  Arch.  munie,  Délibératiom,  p.  176. 

>  Arch.  munie,  Travaux  communaux  avant  ilS9,  1.  IV. 

*  Cette  plaque  est  déposée  au  Musée  de  Toulouse. 

*  Baour^  Aimanach  historique  du  Languedoc. 


v***^ 
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c  C*est  ici  que  la  mort  apprend  à  secourir  la  vie  ;  rassasiée  de  sang,  elle  y 
abandonne  ses  dépouilles,  afin  que  les  cadavres  des  morts  procurent  la  santé 
à  leurs  concitoyens.  C'est  ici  qu'une  main  discrète,  animée  d'une  cruauté 
pieuse,  poursuit  les  embûches  des  maladies  et  met  obstacle  aux  menaces  du 
destin.  Cette  officine  de  pharmacie  a  été  fondée  par  les  huit  capitouls  très 
vigilants  Pierre  de  Fontrouge,  François  de  Griffoulet,  Jacques  Roux,  Fran- 
çois de  Cailhiol,  Joseph  Borista,  Jean  de  Pérès,  chefs  du  Consistoire,  Pierre 
de  Prévost,  Charles  de  Robert.  1686  ^  » 

Les  vers  qui  précèdent  sont  empruntés  au  P.  Vanière  «  si  connu 
par  son  Prcedium  Ruaticum^,  » 

Baour,  le  père  de  l'auteur  des  AlmanachSy  avait  ainsi  traduit  en 
patois  les  vers  de  Vanière  : 

A  la  Tour  dél  Rempart  éa  VEscole  establidoy 
Oun  descamon  la  mort  per  eatira  la  bido!^ 

Depuis  l'époque  de  son  aménagement,  la  tour  du  rempart  prit  le 
nom  de  Tour  de  rAnatomie;  on  l'appelait  aussi  le  Rempart^. 


■   'tM 


1  Roschach,  Le  Musée  de  Toulouse^  1865^  p.  288. 

*  Uaour,  Alnianach^  1781. 

3  Daour,  Alnianach  de  il8i  :  «  Ici  la  mort  se  plait  à  secourir  la  vie.  »  Desbar- 
rcaux-Bernard,  Société  de  Médecine  de  Toulouse,  1866. 

*  M.  PiHeau,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  rééditer  jusqu'aux  erreurs  de  ses 
con  temporal  os,  reproduit  dans  son  livre,  Les  niaistres  cirurgiens  et  barbiers  en 
i544,  p.  44,  rinscriptlon  de  la  Tour  de  rAnatomie;  au  dernier  vers,  comme 
M.  Caobet  (op.  cit,^  p.  18),  il  met  SÂTIS  pour  FâTIS.  Le  sens  de  la  dernière  partie 
de  l'inscription  a  dû  lui  paraître  bien  bizarre,  mais  il  ne  nous  le  fait  pas  savoir. 


^j 
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CHAPITRE  XII 

La  Communauté 

des  Chirurgiens  (1700-1761) 


Lei  chlTurgicni  et  II  milice.  —  La  Comrauniutf  reçoit  lit  ProfcMcun  de  la 
chaire  d'anatomie  et  chirurgie  flablle  h  la  Faculté.  —  Lei  grandi  itattit* 
de  ijJo.  —  Contcitatloni  entre  lei  Chirurgien!  et  la  Direction  de  l'HApltal 
Siini-Jacquc*.  —  Apothicaire*  contre  Chirurgien*.  —  Nouveaux  «tatui*  de 
1754.  .—  Le*  Maître*  en  Chirurgie  clai*é*  parmi  le*  notablet  de  la  cité.  — ■ 
Rcparallont  à  la  Tour  de  l'Anatomlc. 


LES  avertissements  continuels  et  les  sommations  faites  par  les 
Capitouls  —  en  exécution  des  ordres  de  sa  Majesté  —  au 
corps  et  communauté  des  maîtres  chirurgiens  de  Toulouse  d'avoir 
à  fournir  des  soldats  de  milice,  n'ayant  abouti  à'aucun  résultat, 
Lamoignon  de  Basville ,  Intendant  eu  Languedoc,  rendit  le 
24  mai  1702  une  ordonnance  destinée  à  empêcher  iiue  le  service  du 
Roi  ne  lût  pas  retardé  par  l'incurie  des  chirurgiens.  Il  donnait 
signification  aux  Syndics  et  Jurés  des  maîtres  chirurgiens  d'avoir 
à  fournir,  dans  un  délaide  trois  jours,  le  nombre  de  soldats  néces- 
i^aires;  à  faute  de  quoi,  ledit  délai  passé,  chacun  des  garçons 
desdits  maîtres  chirurgiens  qui  donnerait  un  soldat  gagnerait  la 
Maîtrise  et  pourrait  sans  payer  aucune  somme  exercer  ta  chirurgie 
en  vertu  des  provisions  accordées  par  les  Capitouls.  Il  faut  croire 
qae  les  Maîtres  Chirurgiens  ne  s'inquiétèrent  pointde  l'ordonnance 
de  l'Intendant  ou  que,  torts  de  leurs  privilèges,  ils  refusèrent  de 
s'y  conformer.  Mais  mal  leur  en  prit,  car  les  Capitouls  firent  expé- 
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diepen  1703  des  lettres  de  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  aux  nommés 
Jean  Lacoste,  fils  de  Pierre  Lacoste,  Maître  Chirurgien  de  ladile 
ville;  Gilii^  Comin,  Chirurgien  Facultiste;  Augier  Rodey;  Domi- 
nique Lasalle,  Facultiste;  Bonaventure  Journen;  Jacques  Soye; 
André  Vielle,  Facultiste;  Paul  Dupont  et  Bajon  qui  avaient  tous 
fourni  un  soldat,  fait  les  trais  nécessaires  et  dont  la  plupart  avaient 
a  tenu  Boutique  ouverte  pendant  plusieurs  années,  et  exei-cé  la 
chirurgie  au  gré  et  satisfaction  du  public,  en  louant  des  Facultés, 
suivant  l'usage  pratiqué  dans  ladite  ville,  r 

Les  Maîtres  Chirurgiens  ue  voulurent  pas  reconnaître  lesnou 
veaux  titulaires  pour  confrères  et,  bien  qu'ils  eussent  prêté  ser- 
ment et  reçu  leurs  Lettres  de  Maîtrise,  ils  refusèrent  de  les  ad- 
mettre aux  Assemblées  de  leur  corps  et  entravèrent  leur  fonction. 
Les  Capitouls  et  .nouveaux  chirurgiens  adressèrent  des  remon- 
trances au  Roi  qui  s'empressa  de  reconnaître  le  bien  fondé  de 
leurs  réclamations; 

■  Sa  Hajeaté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Lettra 
de  Maîtrises  que  les  Capitouls  de  la  ville  de  Toulouse,  ont  fait  expédier 
■udit  Lacoste,  Comin,  Bodey,  Lasslle,  Joumen,  Soye,  Bielle,  Dupont  e\ 
Bajon,  sortiront  leur  plein  et  entier  efîtet.  Et  en  conséquence  que  les  ans- 
nommés  jouiront  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  avantages,  droits  et 
facultés  dont  jouissent  les  anciens  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  ville  ;  enjoint, 
Sa  Majesté,  aux  Prévôts  et  Bailles  dudit  corps  de  les  appeler  à  toutes  assem- 
blées publiques  et  particulières  où  les  anciens  Maisires  sont  appelés  pour  ] 
avoir  Rang,  Séance  et  Voix  -  suivant  la  datte  de  leurs  lettres  de  réception, 
sans  permettra  qu'ils  puissent  être  à  ce  siget  troublérni  inquiétés  en  aucune 
manière,  ny  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint  Sa  M^esté  audil 
sieur  Lamoignon  de  Basville,  et  aux  Capitouls  de  ladite  ville  de  Toulouse, 
de  tenir  ta  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  te  septième  jour  de  ianvier  1703.  ■ 
—  Chahiuart,  sigTié.  {Extrait  de*  Regintres  du  Cotueil  d'Etai.) 

•  L'an  1703  et  le  3  février,  par  moy  Raymond  Laporte,  Sergent  Roîsl  an 
Sénéchal  de  Toulouse,  à  la  requête  des  sieurs  Jean  Lacoste,  Gillis  Comin, 
Augier  Rodey,  Dominique  Lasalle,  Bonaventure  Joumen,  Jacques  Soye, 
André  Bielle,  Paul  Dupont  et  Bajon,  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  de  la  présente 
ville  de  Toulouse,  qui  ont  élu  leur  domicile  chez  ledit  Lacoste,  un  d'iceui, 
résidant  Place  de  Rouaix,  l'arrêt  cy  attaché,  avec  les  présentes  Lettres  du 
Grand  Sceau,  ont  été  intimées  et  signifiées  aux  sieurs  Martin,  Barrère, 
Maîtres  Chirurgiens  Roîaux  et  au  sieur  Ramaux,  un  des  Bailles  desditt 
Chirurgiens  Roîaux,  aux  fins  ne  l'ignorent,  en  parlant  audit  Martin  dans  son 
domicile  près  la  Bourse  et  audil  Ramaux,  rue  de  l'Inquisition,  i  nn  cbacon 
baillé  copie,  tant  dudit  arrêt  que  exploit.  >  —  Laporte,  signé.  Controllé  i 
Toulouse  le  3  février  1703>. 

■  Bibl.  municip,  de  Toulouse,  pièce  non  classée. 
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Malgré  le  mérile  et  la  capacité  des  nouveaux  chirurgiens,  il  laut 
reconnaître  que  ces  sortes  de  nominations  n'âtaient  pas  du  goût 
des  maîtres  et  qu'elles  constituaient  une  violation  des  règlements 
établis. 

1705.  —  La  création  de  la  chaire  d'anatomie  et  chirurgie,  en  1705, 
lut  joyeusement  accueillie  par  les  compagnons  chirurgiens; 
mais  s'ils  fréquentaient  le  cours  de  ia  Faculté,  ils  n'étaient  pas 
moins  assidus  aux  exercices  anatomiques  et  aux  lectures  du  Col- 
lège de  Chirurgie.  A  leurs  yeux,  l'enseignement  donné  par  les 
maîtres  de  la  Facullé  n'était  que  secondaire  :  leur  présence  comme 
anditeurs  leur  valait  la  sympathie  des  professeurs  au  moment  des 
examens  pour  la  maîtrise.  L'enseignement  donné  au  Collège  de 
Chirurgie  était  plus  pratique,  et  la  bienveillance  des  bayles  et  des 
membres  de  la  communauté  devait  ôlre  plus  utile  aux  compa- 
gnons pour  passer  maîtres,  s'établir  dans  la  cité  et  y  acquérir  ra- 
pidement une  bonne  réputation, sous  la  protection  de  leursanciens 
patrons. 

D'ailleurs,  entre  étudiants  Iréquentant  les  deux  écQles,  il  y  avait 
un  peu  de  rivalité  :  simple  question  de  milieu  ou  d'origine,  les 
futurs  docteurs  s'estimant  d'une  condition  bien  supérieure  &  celle 
des  compagnons,  soumis  à  un  apprentissage,  souvent  salarié,  et 
qu'ils  considéraient  comme  une  sorte  de  domesticité.  En  1761,  la 
création  de  l'Ecole  de  Chirurgie  allait  mettre  sur  un  même  pied 
d'égalité  étudiants  en  chirurgie  et  en  médecine. 

1707  -  mars.  —  L'édit  de  mars,  réglementant  l'enseignement  et 
l'exercice  de  la  médecine,  contient  un  article  concernant  les  chi- 
rurgiens. Nul  ne  pouvait  dorénavant  être  chirui^ien  s'il  n'avait 
élé  reçu  maître  en  quelque  ville  du  royaume,  ou  si  n'étant  pas 
maître,  il  n'apportait  des  certificats  de  dix  années  de  stage  dans 
les  Hôpitaux  et  n'avait  subi  l'examen  accoutumé. 

1707  -  octobre.  —  Par  l'édit  du  mois  de  février  1692,  il  avait  été 
créé  à  Toulouse  deux  offices  de  chirurgiens  royaux,  l'un  attribué 
à  Bertrand  Fronton  et  l'autre  à  Marin  Dousse.  A  la  suite  de  la 
mort  de  Fronton,  pour  mettre  fin  à  des  contestations  créées  par  la 
cession  de  son  ollice,  un  arrêt  du  Parlement  décida,  le  1"  oc- 
tobre 1707,  que  l'un  de  ces  oflices  serait  uni  au  corps  des  chirur- 
giens de  la  ville,  ainsi  que  l'avait  déjà  demandé  le  Conseil  d'Etat 
par  un  arrêt  du  16  août  de  la  même  année  *. 

'  Arch.  dn  Pari.,  reg.  »,  toi.  15B. 
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1708  -  14  septembre.  —  La  Communauté  des  chirurgiens  esl 
assemblée  pour  entendre  lecture  des  Lettres  patentes  accordées 
à  Hiérosme  Toussan,  lui  donnant  la  ctiaire  d'anatomie  et  chirurgie 
cl  procéder  à  son  installation  dans  la  compagnie,  ainsi  que  l'avail 
été  son  prédécesseur  Cou l'tial.  Transportés  à  la  chapelle  des  Saini! 
Cosmeet  Damien,  les  chirurgiens  ont  lait  appeler  M.  Toussan  e 
l'on  fait  asseoir  en  tôle  de  leur  compagnie  sur  un  fauteuil 
M.  Toussan  a  remercié  les  chirurgiens  et,  en  sa  présence,  il  a  élf 
délibéré  d'enregistrer  les  lettres  patentes  du  3  {uillet  dans  les  re- 
gistres de  la  Communauté,  et  de  laisser  le  titulaire  jouir  des  pri 
vilëges  et  honneurs  contenus  dans  ces  lettres*. 

On  voit  donc  que  les  chirurgiens  faisaient  bon  accueil  aui 
maîtres  de  la  Faculté,  chargés  de  l'enseignement  de  l'anatomie  e' 
de  la  chirurgie,  puisqu'ils  lesjugeaientdignesd'étresplacésàlatéti 
de  leur  compagnie.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  des  autres  professeurs 
ils  avaient  peut-être  moins  de  condescendance. 

1713  -  20  HfTier.  —  Les  chirurgiens  jurés  sont  assemblés  daoi 
la  chapelle  de  Saint  Cosme  et  Saint  Damien,  au  cloîtra  des  Iac& 
bins.  Lecture  laite  des  lettres  patentes  nommant  JeanAstruc  pro 
fesseur  à  l'Université,  on  députe  deux  maîtres  pour  se  tiansportei 
à  la  porte  de  la  chapelle  recevoir  Maître  Astruc,  l'introduire  daiK 
ta  chapelle  et  le  placer  sur  un  fauteuil  à  la  tête  de  la  compagaift 
Astruc  remercie  les  chirurgiens  de  l'admettre  dans  leur  corps  6 
ceux-ci  réclament  sa  protection  :  puis  il  se  relire  accompagné  pai 
les  quatre  prévéts  jusqu'à  la  porte  de  l'église*. 

1715  -  1"  juillet.  —  La  communauté  des  maîtres  chirurgieru 
assemblés  entend  le  sieur  Roudey,  maître  chirurgien  juré. 

■  H.  Astruc  professeur  en  chirurgie  et  anatomie  auroit  fait  pressentir  i 
la  compagnie  qu'il  lui  estait  deu  des  droits  de  presance  et  assistance  pour  li 
receptioD  des  actes  de  quelques  aspirants  à  la  maiatrise  de  chirurgie  pour  l< 
grande  jurande  de  la  ville  de  Toulouse,  aussv  bien  que  pour  le  discours  qu  i 
avoil  fait  A  l'amliteatre  à  l'ocasion  des  anatomiea  publiques  que  le  corps  de: 
chirurgiens  doit  faire  conrormément  aux  èdits...,  ce  qui  auroit  obligé  le  siem 
Roudey  assisté  du  sieur  Payronnet  dri  se  transporter  chei  H.  Astmc  pam 
sçavoiravec  luy  ce  qu'il  lui  cstoit  deu.  El  l'ayant  trouvé  le  sieur  Roudey  (w 
tant  la  parolle  lui  auroit  demandé  ce  qu'il  pourroit  pretandre.  Lcd.  sieUJ 
Astruc  auroit  respondu  à  demander  des  choses  si  extraordinaires  qu'''  »' 
feut  pas  possible  auxd.  députés  de  convenir  veu  que  pour  ]«s  discours  il 
demande  la  somme  de  deux  cen(3  livres  qui  fait  quatre  ennées  et  n'ayant  hit  li 
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discours  qae  une  seule  année.  Seconde  demande  pour  ses  presance  et  assii- 
tance  aui  actes  des  aspirana  â  la  chirurgie  pour  chaque  examen  neuf  livres 
quoiqu'il  Boit  réglé  par  arrest  du  Conseil  trois  livres.  C'est  pouriguoi  le  sieur 
Roudey  demande  d  la  compagnie  à  délibérer  sur  les  moyens  qu'il  y  a 
â  prendre  pour  terminer  cet  afaire  aussy  bien  qu'à  une  seconde  proposition 
qui  regarde  les  abus  qoy  se  sont  introduits  dans  la  ville  de  Toulouse  par 
raport  à  certains  privilèges  qui  ont  esté  accordés  à  des  particuliers  contre  les 
édits  et  les  arrêts  de  sa  Majesté  en  faveur  des  chirurgiens  royaux'.  ■ 

La  Compagnie  s'en  remet  auK  prévôts  pour  s'entendre  avec 
M.  Astruc  et,  en  cas  de  relus,  le  Conseil  aviseniU  des  moyens  à 
employer. 

1717  -  8  mars.  —  La  Communauté  des  chlrurf^iens  reçoit 
Samedies,  nommé  professeur  d'anatomie  et  clifrurgle  par  lettres 
patentes  '. 

1726  -  15  mars.  —  Le  premier  prévôt  des  maîtres  cliirurgiens 
ayant  dit  «  qu'il  y  avoit  des  maîtres  qui  s'offroint  de  faire  les 
démonstrations  dans  notre  amphithéâtre,  suivant  et  conlormâ- 
ment  à  l'article  26  des  statuts  de  Versailles,  il  prie  la  compagnie 
de  délibérer  la  dessus.  Sur  quoy  il  a  été  délibéré  â  la  pluralité  des 
suffrages  que  ladite  Communauté  consent  très  volontiers  que  les 
démonstrations  soient  faittes  incessemment  par  tels  maîtres  qui 
voudront  les  faire...  3  » 

1726  -  12  aoftt.  —  L'Edit  de  septembre  1733  portant  que  toutes 
les  Communautés  des  chirurgiens  du  Royaume  établiraient  des 
statuts  pourrégler  le  nombre  des  actes  et  expériences  en  vue  de  la 
maîtrise,  afin  que  par  la  fusion  de  ces  divers  statuts  il  puisse  être 
établi  un  règlement  uniforme  pour  tout  le  Royaume,  la  Commu- 
nauté des  chirurgiens  de  Toulouse  approuve  un  projet  de  statuts, 
en  quatie-vingt-sapt  articles,  et  charge  le  greffier  et  le  lieute- 
nant de  M.  le  premier  chirurgien  de  le  faire  parvenir  k  M.  la  pre- 
mier chirurgien  *. 

1727.  —  Réception  à  la  maîtrise  du  chirurgien  Michel  Pons, 
après  interrogation  sur  la  chirurgie  tant  théorique  que  pratique 
parles  sieurs  Camin,  premier  prévôt;  Fronton,  prévôt;  Soye  aîné, 
sous-doyen;  Lassalle,  chirurgien;  Soye  cadet,  Lenoble,  Carrière 
cadet,  greffier;  Dugué  et  Cléments,  chirurgiens  jurés,  en  présence 

*  Arch.  départ.,  Séris  E,  reg.  1163,  fol.  9. 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  11S0,  DiUb.  de*  Chirurgieni. 

*  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1182. 
'  Arch.  dépari..  Série  E,  reg.  1182. 
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de  M.  François  Rigaud,  professeur  en  médecine  en  la  Faculté,  et 
de  M.  Samedies...  < 

® 


1730  -  24  février.  —  L'édit  de  septembre  1723  avait  rétabli  la 
charge  de  Premier  chirurgien  du  Roi  avec  le  privilège  accordé  à 
ce  dernier  de  nommer,  dans  les  Communautés  des  maîtres  chirur- 
giens des  principales  villes,  des  lieutenants  et  greffiers;  et,  en 
vertu  du  même  édit,  en  attendant  que  des  statuts  aient  été  donnés 
pour  les  communautés  de  chirurgiens,  ceux  de  la  ville  de  Versail- 
les devaient  être  appliqués  dans  tout  le  royaume.  Malheureuse- 
ment, certaines  villes  avaient  des  communautés  de  chirurgiens, 
d'autres  n*en  avaient  pas,  quelques-unes  possédaient  seulement 
quelques  chirurgiens  en  petit  nombre  :  de  là,  des  difficultés  dans 
Tapplication  du  règlement  indiqué  par  l'édit  de  1723. 

Afln  de  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  discipline  dans  l'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  la  Chirurgie,  le  Roi  donna  le  24  février  1730 
des  Statuts  avec  des  dispositions  d'ordre  général  et  des  règle- 
ments applicables  aux  cas  particuliers*.  Il  serait  fastidieux  d'énu- 
mérer  les  quatre-vingt-dix-huit  articles  renfermés  dans  les  Statuts 
et  Règlements  pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  établis  ou  non 
en  corps  de  Communauté  :  nous  nous  bornerons  à  analyser  cer- 
tains points  et  à  reproduire  les  articles  les  plus  intéressants. 

I.  —  La  première  partie  traite  des  droits  et  prérogatives  du  pre- 
mier chirurgien  ayant  droit  de  juridiction  sur  toutes  les  Commu- 
nautés de  chirurgiens  du  royaume  et  sur  les  chirurgiens  non  éta- 
blis en  corps.  Lui  ou  ses  lieutenants  assemblent  les  Communautés, 
assistent  à  la  réception  des  aspirants,  entendent  les  comptes  des 
prévôts  et  receveurs  et  font  observer  les  statuts.  Le  lieutenant, 
dans  chaque  Communauté,  est  choisi  par  le  premier  chirurgien 
lui-même,  etc..  (Art.  1  à  5.) 

II.  ^  La  seconde  partie  des  statuts  concerne  les  droits  des  maî- 
tres chirurgiens.  Nul,  s'il  n'est  maître,  ne  peut  exercer  une  partie 
de  la  chirurgie,  faire  a  incisions,  opérations  ou  pansements  >,  etc... 
(Art.  6  et  7.) 

III.  —  La  troisième  partie  a  trait  aux  Communautés.  Dans  cha- 


^  Ârch.  départ.,  Fonds  D,  liasse  5. 
s  Arch.  da  Pari.,  reg.  59,  fol.  455  à  473. 
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que  ville  oft  il  y  n  un  lieutenant  du  premier  chirurgien,  celui-ci  et 
les  maîtres  chirurgiens  forment  un  corps  avec  un  ou  deux  prévôts 
et  un  greffier.  Un  registre  de  réception  contiendra  les  actes  d'ap- 
prentissage et  les  actes  relatifs  à  la  réception  des  aspirants;  dans 
un  second  registre  seront  transcrites  toutes  les  délibérations.  Les 
assemblées  se  teront  dans  une  salle  choisie  à  l'avance  :  la  pre- 
mière place  sera  p«ur  le  lieutenant,  puis  viendront  le  prévôt,  le 
doyen  et  les  maîtres  dans  l'ordre  de  leur  date  de  réception. 

Les  divers  articles  de  ce  chapitre  intéressent  l'administration  de 
la  Communauté,  la  gestion  des  afTaires,  les  recettes  et  dépenses. 
Deux  des  maîtres,  un  ancien  et  un  jeune,  doivent  tous  les  jours 
soigner  et  panser  les  pauvres  malades  â  l'hôpital.  Les  garçons 
chirurgiens  seront  choisis,  au  concoui's,  parmi  les  compagnons 
ayant  travaillé  deux  ans  dans  un  hôpital  ou  chez  un  maître.  Après 
six  années,  ils  pourront  exercer  s'ils  sont  admis  par  la  Commu- 
nauté et  s'ils  ont  accompli  leur  «:  expérience  •>.  (Voir,  plus  loin, 
Art.  69.) 

L'article  S5  dit  ceci  : 

•  Chaque  commanauté  fera  démontrer  publiquement  dans  sa  chambre 
cammane,  par  l'un  des  anciens  maîtres  que  l'on  nommera  tous  les  ans, 
l'anatoraie,  l'ostéolog'ie  et  toutes  les  opérations  de  la  chirurgie;  et  en  cas 
qu'elle  ne  puisse  avoir  un  sujet  humain,  la  démonstration  se  fera  sur  un 
sujet  desséché  et  sur  de»  animaux  pour  le»  opération»  du  ba»-ventre  et  de  la 
poifrinn,  eltur  latit»  d'un  veau  pour  le  trépan.  Et  sera  payé  au  démonstra- 
teur cinquante  livres  sur  les  deniers  de  la  bourse  commune.  Défenses  aux 
barbiers,  perruquiers,  ensemble  à  leurs  garçons,  d'y  entrer  à  peine  d'amende 
et  aux  garçons  chirui^iens  avec  épées,  cannes  ou  bâtons  :  enjoint  à  eux  de 
s'y  comporter  avec  respect,  à  peine  de  punition  exemplaire.  > 

IV.  —  L'élection  du  prévôt  se  fera  tous  les  ans  an  mois  de 
mars  :  le  candidat  devra  être  maître  depuis  quatre  ans  au  moins. 
Sa  fonction  consiste  à  gérer  les  afTaires,  payer  les  frais,  recevoir 
les  deniers,  faire  observer  les  règlements.  SI  la  Communauté  a 
plus  de  vingt  maîtres,  il  y  a  deux  prévôts  dont  l'un  renouvela- 
ble chaque  année  (Art.  26  k  31). 

V.  —  La  cinquième  partie  des  statuts  s'occupe  de  la  réception 
des  aspirants  à  la  maîtrise. 

Aht.  XXXit.  —  Aucun  aspirant  à  la  maîtrise  ne  sera  admisi  faire  le  grand 
chef-d'œuvre  qu'il  n'ait  atteint  l'Age  de  vingt  ans  s'il  est  llls  de  maître,  et  <te 
TJogiKJeux  s'il  ne  l'est  pas. 

.Vht.  XXXIIT.  —  Aucun  aspirant  ne  sera  admis  â  la  malliise  s'il  n'est 
apprenti  de  l'un  des  maîtres  de  la  communauté,  s'il  n'a  un  brevet  de  deux 
us  d'apprentissage  sans  inteiTupUoD... 
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AitT.  XXXVIII.  —  Entre  les  aspirans,  les  fils  de  maitres  seront  fréfiri 
les  fils  des  anciens  aux  modernes,  à  l'égard  des  apprentis  des  maitres  de 
contmunauté.  Et,  ajoute  l'article  40,  gendres  et  fila  de  maîtres  ne  pajero 
que  la  moitié  des  droits  pour  le  grand  chef-d'œuvre. 

Aut.  XLIV.  —  Les  aspirants  à  la  maîtrise  seront  obligés  de  préBenler 
lieutenant  du  premier  chirurgien  une  requête  signée  d'eui  et  de  leur  ta 
ducteur  —  nom  du  maître  qui  les  accompagne  —  A  laquelle  seronl  joii 
leur  extrait  baptistairc,  ensemble  leurs  cerliflcats  de  vie  et  mœurs,  de  rc 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  leurs  services.  SommiirercE 
interrogé  sur  les  principes  de  la  chirui^ie,  le  candidat  sera  immatriculée 
le  Registre  et  ronvojé  au  mois  pour  son  premier  examen.  L'aspirant  ; oi 
lui-même  les  billets  de  convocation  chez  les  maîtres. 

AnT.  L.  —  Lea  actes  du  premier  examen  des  trois  semaines  et  du  demi 
examen  seronl  faits  en  présence  du  lieutenant  du  promier  chirurgien,  d 
prévôts  et  greflkr,  ihi  doven  de  la  communauté  et  de  tousles  maitres  d'icel 
et  chaque  examen  ne  pouira  durer  moina  de  deux  heures. 

Art.  LI.  —  Le  lieutoinnt  du  fj^mier  chirurgien, pour  le  premier, fera  tii 
an  aoit  quatre  maiti'es  pour,  avec  les  prévôts  et  doyen,  interroger  l'aspirai 
savoir  :  sur  les  principes  de  la  chirorgie,  sur  le  chapitre  singulier,  sur 
général  des  tumeurs,  des  plaies,  des  ulcères,  et  chacun  d'eux  à  leur  cboii,' 
commençant  par  le  lieutenant  et  par  les  prévôts,  interrogera  au  moins  u 
demi- heure. 

Art.  LH.  —  L'acte  fini,  l'aspirant  se  retirera.  Enrarte  le  lieutenant  reçue 
lera  les  voix  sur  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'aspirant;  s'il  est  jugé  ioc 
pable,  il  sera  renvoyé  â  trois  mois  pour  recommencer  le  même  examen  ;  ' 
contraire,  s'il  est  trouvé  capable,  il  sera  admis  à  faire,  deux  mois  après,  1 
deux  actes  par  semaine  d'ostéologie  ou  de  maladie  des  os,  entre  lesquc 
deux  actes  il  y  aura  deux  jours  d'intervalle. 

Art.  lui.  —  Le  premier  jour,  l'aspirant  sera  interrogé  par  le  lieulenai 
le  prévOl  et  deux  maitres  tirés  au  sort  sur  le  général  de  l'ostéologie,  surtau 
la  léte,  sur  la  poitrine,  l'épine  et  sur  les  extrémités  tant  supérieures  qu'inf 
rieures.  Et  l'acte  fini,  l'aspirant  se  relirei'a  et  il  en  sera  usé  sur  sa  capaci 
ou  incapacité  ainsi  qu'au  précédent  article. 

Art.  LIV.  —  Le  deuxième  jour,  l'aspirant  sera  interrogé  sur  les  fractur 
et  dislocations  et  maladies  ijui  surviennent,  sur  les  bandages  et  appareil 
L'acte  fini,  l'aspirant  ae  retirera  et  en  sera  usé  comme  dessus,  tant  sur 
capacité  que  sur  son  incapacité,  et  au  cas  qu'il  soit  admis  à  faire  son  anali 
mie  et  ses  opérations,  il  pourra  commencer  depuis  la  Toussaint  jusqa'i 
dernier  jour  d'avril. 

Art.  LV.  —  Le  premier  jour,  l'aspii-aut  sera  interrogé  par  le  lieutenant,  li 
prévôts  et  deux  maitres  tirés  au  sort,  sur  l'anatomie  des  parties  principale 
en  commentant  par  les  parties  du  bas-ventre,  la  poitrine,  la  tète  et  enaui 
les  extrémités  ;  il  lei'a  son  opération  sur  un  sujet  humain,  sinon  sur  li 
pai-ties  des  animaux  convenables.  Après  quoi,  l'aspirant  se  retirera  et  il  ' 
sera  usé  comme  dessus  sur  sa  rapacité  ou  son  incapacité. 

Art.  LVI.  —  Le  second  jour,  l'aspirant  sera  examiné  sur  les  opéralioi 
chiruificales,  tulles  que  la  cure  des  tumeurs,  des  plaies,  l'amputation,  i 
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aille,  le  trépan,  le  cancer,  Vempiémef  les  hernies,  les  poncliong,  la  flstule, 
'ouverture  des  abcèa  et  Bur  les  autres  opérationn  principales.  Les  examina- 
eurs  donneront  ensuite  leur  avis  sur  sa  capacité,  et  en  cas  qu'il  soit  admis, 
I  s«  disposera  pour  l'examea  des  médicaniens. 

Art.  LVII.  —  Le  premier  jour,  l'aspirant  sera  interrogée,  tant  sur  la  théorie 
]up  sur  la  pratique  de  la  saignée  et  notamment  sur  la  manière  d'ouvrir  la 
leine,  de  faire  la  ligature,  les  bandages  sur  l'anévrisme,  sur  les  accidents  de 
a  saignée,  sur  les  moyens  d'y  remédier  ;  l'acte  Dni,  l'aspirant  se  retirera  et 
es  examinateurs  donneront  leur  avis  sur  sa  capacité  ou  son  incapacité. 

Art.  LVin.  —  Le  deuxième  jour,  l'aspirant  sera  interrogé  par  le  lieute- 
nant, le  préidl  et  deux  maîtres  tirés  au  sort,  sur  les  médicaments  simples  et 
.'omposés,  tels  que  les  émi>lien3,  les  résolutlfâ  et  tels  autres  qui  conviennent 
ilaoE  les  difTérentes  maladie;  et  sur  les  emplâtres  de  didérentc  nature, 
i;atap!asmeB,  fomentations  d'huile,  heaumis,  baumes  simples  et  composés, 
»ur  leurs  vertus  et  effets.  Cet  acte  fini,  l'aspirant  se  préparera  â  faire  celui  de 
son  dernier  examen  appelé  de  rigueur. 

Art.  LIX.  —  Dans  chaque  communauté  où  il  y  aura  douze  maîtres,  le 
lieutenant,  huit  jours  avant  celui  désigné  pour  le  dernier  examen,  tirera  au 
Eort  six  maîtres  de  la  communauté,  pour,  avec  lui  et  le  prévôt  en  charge, 
iDterrt^er  l'aspirant  :  les  uns  et  les  autres  interrogeront  l'aspirant  sur  le  fait 
de  pratique.  L'acte  fmi,  si  l'aspirant  est  jugé  capable,  à  la  pluralité  des 
Toix  de  l'assemblée,  il  sera'  reçu  maître  et  sera  l'acte  de  réception  dressé, 
rédigé  et  transcrit  par  le  greffier  sur  le  Registre  contenant  les  réceptions  des 
maîtres  de  la  communauté,  lequel  registre  sera,  signé,  tant  par  le  lieutenant 
du  premier  chirurgien  du  Eloy  et  les  prévôts  que  par  les  autres  maîtres  qui 
auront  reçu  des  droits  comme  étant  présens  à  la  réception. 

Puis  l'aspirant  prâle  serment  entre  les  mains  du  lieutenant,  et  le 
greffier  lui  délivre  sa  lettre  de  maîirine. 

VI.  —  Un  seul  article  relatif  aux  droits  à  payer  pour  les  récep- 
tions dans  les  villes  Où  il  y  a  Communauté. 

Art.  LXV.  —  Au  premier  chirurgien  du  Roy  ou  à  son  lieutenant,  pour 
répondre  à  la  première  requête,  quaU'e  livres  ;  au  greflier,  trois  livres,  dans 
'es  villes  où  il  y  a  Archevêché,  Ëvéché,  Parlement,  siège  présidial,  bailliage 
DU  sénéchaussée...;  pour  l'examen  sommaire  de  l'immatricule,  au  premier 
chirurgien  ou  à  son  lieutenant,  trois  livres;  aux  prévôts  et  au  greffier, 
ctiacun  d'eux,  deux  livres. 

Premier  examen  r  Au  premier  chirurgien  ou  à  son  lieutenant,  10  livres  ; 
au  grelTIer,  4  livres;  aux  prévôts,  à  chacun,  4  livres;  k  chacun  des  maîtres 
préiens,  2  livres. 

Entrée  en  semaine  :  OsTËOLOfltE,  Anatonie,  HioiCAHBNB  :  Chaque  fois, 
pai'eils  droit.'}  qu'au  premier  examen  pour  chacun  des  actes,  ;V  l'exception  des 
maîtres  présens,  pour  lesquels  il  ne  sera  rien  payé. 

Dernier  examen  :  Pareils  droits  qu'au  premier  examen.  Sera  encore  donné 
par  l'aspirant,  lors  de  sa  réception,  cent  livres  pour  la  bourse  commune,  et 
ce  en  cas  que  la  communauté  ait  fait  démontrer  publiquement  l'anatomie  et 
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lea  autres  opérations,  conformément  à  l'article  25  cy-dessus,  pendant  le 
deux  années  précédentes  la  réception  de  l'aspirant,  sinon  l'aspirant  ne  payer 
rien  à  la  bourse  commune,  ce  qui  aura  lieu  pour  tous  les  autres  aspiran 
sans  exception. 

VU.  —  Cette  partie  intéresse  seulement  les  villes  ne  possédan 
pas  de  Communauté  (Art.  66  et  67). 

Vni.  —  Les  maîtres  d'une  Communauté  peuvent  se  laire  agrège 
k  une  autre  Communauté,  ainsi  que  les  garçons  ayant  servi  six  an 
dans  un  hdpital.  Pour  cela,  l'aspirant  subira  un  examen  de  troi 
heures  sur  les  principales  parties  de  la  chirurgie  et  payera  le  quar 
des  droits  habituels  ou  la  moitié  seulement  s'il  appartient  déjà  : 
une  Communauté. 

Art.  LXX.  —  Ceux  qui  voudront  exercer  la  partie  de  la  chirar^e  appelé 
erniaire,  ou  ne  s'occuper  qu'à  la  cure  âei  tlenti  et  à  remettre  (es  membrt 
démis  ou  disloqué»,  seront  tenus,  avant  de  faire  aucun  exercice,  de  se  fair 
recevoir  dans  une  communauté  ;  ils  subiront  un  examen  de  pratique  st  seron 
reçus,  s'ils  sont  jugés  capables,  en  payant  pour  tous  droits  la  somme  de  rec 
livres,  distribuable  comme  en  l'article  des  droits  de  réception,  et  cinqoant 
livres  au  profit  de  la  bourse  commune. 

IX.  —  De  la  réception  des  sages-temmes.  Noua  en  pareron 
dana  un  chapitre  spécial, 

X.  —  La  dernière  pari îe  du  Règlement  de  1730  traite  de  la  polici 
de  la  chirurgie  (Art.  79  à  98j.  Des  visites  annuelles  doivent  étn 
aites  chez  les  maîtres  chirurgiens  pour  voir  s'ils  ne  commelten 
point  d'abus  et  si  leurs  instruments  sont  en  bon  état.  On  ne  poum 
autopsier  les  cadavres  que  douze  heures  après  la  mort  en  été  e 
vingt-quatre  heures  en  hiver...  Les  garçons  chirurgiens  ne  pour- 
ront servir  des  barbiers  ou  perruquiers,  sous  peine  d'amenda 
variées  ;  défense  est  laite  au-n.  barbiers,  perruquiers  et  étuvisie: 
et  à  leurs  garçons  d'exercer  l'art  de  chirurgie.  Les  garçons  chinir 
giens  soldats  n'auront  d'autre  enseigne  que  celle  d'un  bassit 
attaché  à  la  (enêtre  de  leur  chambre,  et  à  l'entrée  de  leurs  boU' 
tiques  aucunes  marques  extérieures  de  chirurgien... 


1732-22  aTril.  —  La  Communauté  était  en  procèa  avec  la  Direc- 
tion de  l'hôpital.  L'avocat  des  chirurgiens  ayant  iait  signifier  une 
requête  à  l'avocat  des  Directeurs,  ladite  requête  avait  arrêté 
(t  l'entreprise  de  MM.  Gouazé  et  Rigaud,  médecins,  qui  setaieni 
ngérés  d'aller  examiner  les  garçons  chirurgiens  qui  prétendent 
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agner  la  maîtrise  à  cet  hdpital,  sans  aucun  droit  ny  fondement.  » 
,'assemblée  des  maîtres  décide  d'aller  au  Conseil,  pour  savoir  s'il 
e  serait  pas  plus  avantageux  pour  la  Communauté  de  mettre  en 
ause  les  sieurs  Gouazé  et  Rigaud,  pour  avoir  usurpé  des  fonc- 
ions au  préjudice  des  chirurgiens  jurés  de  la  ville'. 
L'origine  de  ce  procès,  dont  nous  parlerons  plus  longuement 
ans  un  chapitre  spécial,  relatif  à  \' Hôtel- Dieu,  vient  du  droit  que 
lossédait  cet  hôpital  de  faire  gagner  la  maîtrise  au  chirurgien  qui 
vait  servi  pendant  dix  ans  les  pauvres,  droit  que  contestaient 
es  chirurgiens. 

1732-3  jaillflt  —  Sainctes,  premier  prévôt,  informe  la  Commui- 
laulé  assemblée  que  le  syndic  et  deux  directeurs  de  l'hôpital 
îaint- Jacques  sont  venus  chez,  fui,  le  prier  de  vouloir  bien  exa- 
niner  les  garçons  prétendant  à  la  place  vacante  de  premier 
lompagnon  de  cot  hôpital.  L'assemblée  décide  que,  coniormément 
L  divers  articles  de  l'édit  de  1723  et  de  celui  de  1730,  les  prévAts 
ront  à  l'hôpital  voir  panser  les  malades  et  examiner  les  garçons 
chirurgiens,  afin  d'en  choisir  le  plus  capable  pour  la  place  vacante '. 

173S-10  octobre.  —  La  Communauté  des  chirurgiens,  assemblée 
in  la  chapelle  de  Saint-Côme,  reçoit  M.  Combarieu,  nommé  pro- 
esseur  d'anatomie  et  chirurgie,  par  lettres  patentes  de  la  même 
innée,  de  la  même  manière  qu'elle  a  reçu  avant  lui  Toussan, 
istruc  et  Samedies  3. 

1736-10  février.  —  Le  premier  prévôt  fait  savoir  à  la  Commu- 
nauté assemblée  à  la  chapelle  des  Saints  Côme  et  Damien  que 
>M.  Combarrieu,  professeur  d'anatomie  et  chirurgie,  désire  taire 
un  cours  d'ostéologie,  &  faute  d'avoir  de  cadavre  pour  faire  le 
cours  d'anatomie.  Et  pour  cest  efTet  il  demande  que  la  présente 
Communauté  veuille  luy  donner  un  d'entre  nous  pour  en  faire  la 
ilémoDst ration,  sur  quoy  il  prie  lad.  assemblée  de  vouloir  en  nom- 
mer un  pour  ce  faire,  attendu  que  M.  Sainctes  ne  veut  plus  le  Faire. 
Seur  quoy  il  a  été  délibéré  et  de  voix  unanime  qu'on  prie  M.  Car- 
rlÈre  ayné  îcy  présent  de  vouloir  être  démonstrateur  pour  tout  le 
tems  qu'il  voudra  lettre,  ce  qu'il  a  accepté*,  s 

1750  -  novombre.  —  Par  l'article  19  des  statuts  de  1733  concer- 
nant les  chirurgiens,  il  était  porté  que  ■  ceux  des  maîtres  de  la 

■  Areh.  départ.,  Série  £,  reg.  116S. 

<  Arch.  départ.,  Série  E,  Ttg.  1161. 

*  Arch.  départ..  Série  E.  reg.  llfW,  Délibér.  det  meUlre*  Chirurgient. 

'  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  ilAS. 
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Communauté  qui  exerceront  purement  et  simplement  l'art  de  chi- 
rurgie seront  réputés  exercer  un  art  libéral  et  jouiront  de  tous  les 
privilèges  attribués  à  tous  les  arts  libéraux  et  auront  la  laculté  de 
faire  et  préparer  tous  les  remèdes  tant  interiies  qu'externes  poui 
leurs  malades  seulement  sans  déroger,  s  Les  lettres  patentes  du 
Grand  Sceau  confirmaient  ces  Statuts,  pourvu  cependant  qu'il  o] 
ait  rien  de  contraire  aux  ordonnances  ni  de  préjudiciable  aui 
droits  de  Sa  Majesté  et  à  ceux  d'autrui.  Les  chirurgiens  de  ToU' 
louse  préparaient  donc  les  remèdes  destinés  à  leurs  malades 
quand  le  27  novembre  1750,  les  apottiîcaires,  jaloux  des  droits  de! 
chirurgiens  firent  autoriser  des  statuts  dont  deux  articles  visaien; 
spécialement  les  droits  des  chirurgiens  *. 

L'article  2  portait  :  u  Nuls  autres  que  les  apothicaires  ne  pour 
ront  composer,  vendre  ny  débiter  soit  en  public  soit  en  particuliei 
aucune  sorte  de  compositions,  tant  galéniqves  que  chimiques  ser- 
vant à  l'usage  du  corps  humain,  à  peine  de  confiscation  et  de 
500  livres  d'amende.  »  L'article  20  faisait  «  Inhibitions  et  deffenses 
à  tous  chirurgiens  de  composer,  vendre  ny  débiter  ou  lournii 
aucuns  remèdes  que  ce  soit  sur  les  peines  qui  seront  ordonnées  s 
l'article  2,  mais  pourront  seulement  les  chirurgiens  employer  aui 
maladies  chirurgicales  les  remèdes  qu'ils  auront  pris  chez  les 
maîtres  apothicaires  ou  lacultistes  dont  ils  seront  tenus  sous  les 
mêmes  peines,  en  prenant  les  remèdes,  de  prendre  un  compte  ou 
facture  signé  du  maître  ou  de  ses  garçons.  »  . 

Le  20  novembre  les  apothicaires  firent  signifier  aux  chirurgiens 
ces  deux  articles,  avec  ordre  de  s'y  conformer.  Les  chirurgiens 
ripostèrent  et  dans  un  mémoire,  d'où  sont  extraits  ces  renseigne- 
ments, nous  lisons  ce  qui  suit.  Les  lettres  patentes  confirmant  les 
statuts  des  apothicaires  contiennent  une  clause  identique  à  celle 
insérée  dans  ceux  des  chirurgiens  :  «  Pourvu  toutefois  qu'au 
contenu  desdits  statuts  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  us  et  cou- 
tumes des  lieux,  ni  de  préjudiciable  à  nos  droits  et  à  ceux  d'au- 
trui. »  Les  lettres  patentes  reconnaissent  donc  les  droits  des  chi- 
rurgiens. De  plus  les  chirurgiens  n'ont  jamais  songé  à  vendre  des 
remèdes  à  d'autres  qu'à  leurs  clients,  à  tenir  en  boutique  drogues 
et  médicaments.  Mais  au  contraire  les  statuts  des  apoltiicaii'es 
semblant  vouloir  les  priver  d'un  des  attributs  de  leur  art,  c'e.'^là 
eux  chirurgiens  à  leur  signifier  les  articles  19  et  26  de  leurs  statuts 
et  de  les  sommer  d'avoir  à  s'y  conformer. 


<  Arch.  di^piirt.,  SèrU  E,  liasse  1173. 
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LaquesEioD  n'était  pas  tranchée  en  1754,;piiisque  le  8  octobre 
VI.  de  LamarLiniëre  répondait  à  M.  de  Saint-Priest  qui  lui  deman- 
dait son  avis  sur  les  contestations  entre  apothicaires  et  chirurgiens, 
qu'il  pouvait  statuer  à  son  gré,  l'afTaîre  ne  regardant  ni  le  bureau 
le  la  Commission  ni  les  Capitouls.  L'article  9  de  l'arrêt  du  13  sep- 
tembre 1753  autorisait  bien  la  Commission  à  donner  son  avis  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  faire  cesser. les  difficultés  néâs  et  à 
lallre  entre  les  trois  corps  de 'la  médecine,  mats  seulement  dans 
le  cas  oQ  il  eût  été  question  de  faire  un  règlement  général,  ce  qui 
n'aurait  jamais  lieu.  Le  même  article  et  l'article  X  chargent  d'ail- 
leurs l'Intendant  de  faire  exécuter  les  décisions  de  l'arrêt.  C'était 
donc  k  lui  à  ménager  les  intérêts  des  uns  et  des  autres. 

M.  de  Lamartinière  reconnaissait  d'ailleui-sque  si  la  préparation 
el  distribution  des  médicaments  appartenait  de  droit  aux  apothî- 
Kiires,  l'intérêt  public  —  surtout  dans  les  campagnes  privées 
d'apothicaires  —  exigeaitque  les  chirurgiens  aient  ledroitde  pré- 
parer et  appliquer  les  remèdes  pour  la  guérison  des  maladies 
secrètes  et  chirurgicales.  D'ailleurs  aux  termes  de  l'article  81  des 
Statuts  Généraux  donnés  pour  les  chirurgiens  des  provinces,  il  était 
enjoint  à  ceux  des  bourgs  et  villages  d'avoir  des  médicaments  et 
de  les  tenir  en  bon  état.  Les  demandes  des  apothicaires  de  Tou- 
louse, concluait-il,  doivent  être  réduites  à  leurs  justes  bornes  ',. 

1761.  —  «Le  corps  des  chirargieoa  a  voulu  cette  année  lignaler  sa  ctta- 
rite  envers  les  pauvres  ;  émule  de  la  Cktmmunauté  de  Saint-Cosroe,  elle  a 
résolu  de  s'assembler  i  l'avenir,  tous  les  premiers  lundis  du  mois,  dans  une 
maison  louée  à  cet  effet  rue  Vinaigre,  pour  visiler  gratis  tous  lescyis  pauvres 
de  la  ville  et  du  diocèse  aUeinIs  de  maladies  chirurgicales,  et  remettre  par 
écrit  à  un  chacun,  ce  qui  aura  été  délibéré  pour  leur  traitement,  afin  que 
lesdits  pauvres  puissent  Aire  plus  sArement  soignés  par  les  chirurgiens  de 
leur  paroisse  ou  autres  personnes  proposées  par  UM.  les  Curés*.  ■ 

1752.  ~~  Une  déclaration  du  3  septembre  1736  portail  que  le  pre 
miercbirui'gienserait  autorisé  à  nommer  ses  lieutenants  et  greffiers, 
dans  les  Communautés  des  maîtres  chirurgiens  des  villes  du 
royaume,  en  conformité  de  l'édit  de  septembre  1723,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  nombre  de  six  maîtres  chirurgiens  dans  ces  Com- 
munautés^. Cette  délibération  n'ayant  point  été  enregistrée  en  et; 


<  Arch.  départ.,  Sériir  C,  liasse  310. 

'  Arch.  munie.,  Antiale$  de  l'Hôtel  de  v 

•  Areh.  du  Pari.,  rcg.  S). 


â56  LA.  COUHUKaUtÈ  des  CHIRURGIENS 

nioinent-là,  le  13  mai  1752,  une  décision  royale  vint  en  ordonne 
l'enregistrement  et  l'exécution  inamédiate'. 


1764  -  14  Mptembre.  —  Lettres  Patentes  portant  confirmatio 
des  Statuts  pour  les  chirurgiens  de  la  ville  de  Toulouse. 

■  Louis,  par  U  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous  pn 
■enfl  et  à  veair,  Salut.  Nos  chera  et  bien  amés  les  Lieutenants,  Prévâtg  i 
Haltrea  en  chirurgie  de  la  ville  de  Toulouse,  Nous  ont  fait  représenter  qi 
la  Déclaration  du  34  février  1790,  cjnllrmative  des  Statuts  de  la  mémeaDoéi 
donnés  pour  toutes  les  Gommunantés  des  chirurgiens  des  Provinces,  permc 
tant  ausdites  Communautés  qui  désireront  se  procurer  des  Statuts  pan 
cuiiers,  de  Nous  représenter  leur  projet  et  mémoire  i  ce  sujet,  dans  les  bi 
mois  de  l'enregistrement  desdits  Statuts  et  Déclarations  dans  nos  Cours  d 
Parlement,  pour  après  que  le  tout  auroit  été  vu  et  examiné  en  notre  Congei 
y  élre  statué  ce  qu'il  appartiendroit  ;  que  lesdits  Statuts  de  1730  et  I 
Déclaralion  conOrmalive  d'iceux  venant  d'être  em'egisirée  au  Parlement  d 
Toulouse,  les  Exposans,  conformément  à  ladite  Déclaration  du  24  février  173( 
ont  fait  dresser  un  nouveau  corps  de  Statuts  et  Héglemens  contenus  en  c«i 
trois  articles,  dans  lesquels  ils  ont  taché  de  réunir  tout  ce  qui  peut  entn 
tenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  nécessaires  dans  une  Profession  aussi  utjl 
et  qui  demande  autant  d'attention  ;  et  que  ces  nouveaux  Statuts  ayant  été  tu 
et  approuvés  par  le  S'  de  Lamartiniëre  notre  premier  chirurgien,  il  sembi 
ne  leur  manquer,  pour  en  assurer  l'exécution,  que  nos  Lettres  de  confirmi 
tion  que  les  Exposana  Nous  ont  très  humblement  fait  supplier  de  Im 
accorder. 

A  ces  causes,  vu  les  oppositions  des  Capitouls  et  ofBciers  de  police,  pi 
rapport  à  la  juridiction  attribuée  au  Juge-Hage  ou  Lieutenant  civil  du  Sén« 
chai  et  Présidial  de  Toulouse.  Vu  aussi  l'avis  du  S'  de  Saint-Prtest  notr 
Commissaire  spécial  départi  en  Languedoc,  ensemble  le  eonsentement  àadl 
S'  de  Lamartinière  notre  premier  Chinii^ien,  y  attaché,  avec  lesdits  sUluTs 
sous  le  contre  scel  de  notre  Chancellerie,  et  voulant  traiter  favorablemcDt  le 
Exposans,  et  concourir  aussi  autant  qu'il  est  en  Nous  aux  progrès  de  la  chi 
mrgie  qui  acquiert  de  plus  en  plus  sous  notre  régne  les  progr^  les  pla 
sensibles  de  la  perfection  :  De  l'avis  de  notre  Conseil  noua  avons  Icadili  ces 
trois  articles  des  Statuts  agréé,  approuvé,  confirmé  et  autorisé  ;  et  de  noln 
^cc  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  agréons,  approutooi 
confirmons  et  autorisons  par  ces  Présentes  de  notre  main;  Voulons  et  Nom 
plait  qu'ils  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  tenenr  par  ceux  qui  coiopo 
sent  ladite  Communauté,  leurs  successeurs  et  tout  autres,  sans  qu'il  y  soi 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines  ; 
portées. 


>  Ârch.  du  Pari.,  reg.  $i,  fol.  473. 
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Si  donnons  en  mandement  k  nos  amés  et  Kani  Conseillert  lee  gens 
enuit  notre  Cour  de  Parlement  de  Toulouse,  et  à  tous  antres  nos  orSciera  et 
usticiera  qu'il  appartiendra,  que  ces  Présentes  ils  ayent  à  fkire  r^giitrer,  et 
le  leur  contenu  jouir  et  user  les  Exposans  et  ceuxqui  leur  succéderont  dans 
adite  Communautéj  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cesaant  et 
aiianl  cesser  toua  troubles  et  empéchemens  contraires  :  Tel  est  noire  plaisir; 
:t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  &  toujours,  Nous  avona  fait  mettre 
lotre  Scel  k  cee  dites  Présentes  '.  Donné  à  Veraailles  le  14  septembre  1754- 
-  Sign4  Lova.  Par  le  Roi,  Phblipeaux,  ligné.  > 

Les  Letirea  Patentea  et  les  nouveaux  Statuts  de»  Chirurgiens 
ne  furent  enregistrés  au  grefTe  de  la  Cour  que  les  21  et  27  avril 
1759.  Ces  nouveaux  Statuta  —  dont  le  projet  avait  été  approuvé 
par  Pichault  de  Lamartînlère  le  23  avril  1753  —  sont  la  reproduc- 
tion de  ceux  de  1730,  développés  mais  peu  modifiés  dans  l'ensem- 
ble. Ils  comportent  cent  trois  articles  au  lieu  de  quatre-vingt-dix- 
huit,  variant  seulement  sur  les  points  suivants.  L'article  51  des 
statuLs  de  1730  dit  que  le  lieutenant  du  premier  chirurgien  tirera 
au  sort  quatre  maîtres;  d'après  l'article  49  de  1754,  le  lieutenant 
les  nommera  k.  son  gré.  11  nommera  également  quatre  maîtres 
pour  le  dernier  examen  (art.  57)  au  lieu  de  six  tirés  au  sort 
(art.  59).  Aux  divers  examens  de  l'entrée  en  semaine,  l'aspirant 
payera  30  sols  (art.  66)  au  lieu  de  ne  rien  verser  [art.  65);  au  der- 
nier examen,  lors  de  sa  réception,  il  ajoutera  une  paire  de  gants 
(art.  65).  KnQn,  l'aspirante  sage-femme  payera  désoi'mEfls  40  livres 
au  lieu  de  37  (art.  75),  savoir  :  10  livres  au  lieutenant;  aux  pré- 
vôts, doyen  et  à  l'ancienne  maltresse  sage-lemme,  à  chacun 
3  livres-  au  greffier,  5  livres;  à  la  bourse  commune,  13  livres 
(art.  78). 

Si  l'enregistrement  des  Lettrea  Patentes  et  des  Statuts  eux- 
mêmes  n'eut  lieu  que  quelques  années  après,  les  21  et  37  avril  1759, 
c'est  que  deux  des  articles,  le  dix-neuvième  et  le  vingtième, 
devaient  raviver  des- contestations  entre  l'Hfltel-Dieu  et  le  Corps 
des  Chirurgiens.  Ces  articles  ne  tendaient  rien  moins  qu'à  priver 
l'Hôtel-Dieu  du  droit  séculaire  qu'il  possédait  de  nommer  son 
chirurgien  :  aussi  les  avocats  de  son  Conseil  allaient-ils  s'opposer 
k  l'enregistrement  des  nouveaux  statuts,  puisque  des  propositions 
d'accommodement  et  des  concessions  mutuelles  ne  parvenaient  pas 
k  trancher  le  dilTérend*.  L'arrêt  du  Parlement,  ràidu  le  6  septem- 
bre 1757,  allait  apporter  une  solution,  sans  cependant  mettre  fin 
aux  querelles,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

*  Arch.  mnoic,  Aeeu«il  d'Arriti  et  Lettrei  patente*,  ia-ifi.  Imprimé. 
'  irah.  munie,  AteMtt  d'Arriti  tt  Lettrat  jMitettlw. 


Xi8-  LA   COMMUNAUTÉ   DES  CIItRtJRGEENS 

,  1755  -  22  août.'— .  Délibération  duConseil  de  bourgeoisie  at 
Fujet  «  des  statuts  et  lettres  patentes  obtenues  par  la  Cbmmunault 
des  Chirurgiens  de  cette  ville  dont  ils  poursuivent  renregislremen 
par  lesquels  ils  veulent  se  soustraire  à  la  police  que  les  Capitoiil: 
sont  seuls  en  droit  d'exercer  à  l'exclusion  de  tous  autres  dansl: 
yille,  fauxbourgs  et  gardiage  et  à  laquelle  les  chirurgiens  ont  di 
tout  temps  été  soumis...  >  Le  syndic  de  la  ville  est  autorisé  à  si 
pourvoir  au  Parlement  et  à  former  opposition  à  l'enregistremen 
desdites  lettres  et  statuts,  assisté  de  deux  commissaires  et  duCon 
seil  de  robe  longue. 

S  septembre.  —  La  requête  en  opposition,  lue  par  les  Commis 
saires,  est  approuvée  <. 

.  1755.  —  Lettre  de  M.  de  Saint-Priest  à  M.  Amblard,  subdélégué 
■  Montpellier,  le  18  décembre  1755. 
ï  MoDBieur  le  Controlleur  général,  Monsieur,  m'a  envoyé  un  projet  d'arré 
du  Cotueil  dont  l'objet  est  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  cbirurgiens  qai  eier 
cent  leur  proression  sans  mélange  d'aucun  art  non  libéral  ou  prolTessioi 
étrangère  à  l'art  do  chimrffie  jouiront  des  honneurs  et  prérc^atives  atlribaé 
aux  autres  arts  libéraux  et  qu'ils  seront  regardés  i  l'avenir  comme  notable 
Jiourgeois  dans  les  villes  où  ils  feront  leur  résidence,  à  l'efTet  de  quoy  ils  Di 
pourront  être  compris  dans  tes  rolles  des  arts  et  métiers  desd,  villes  et  seron 
admis  à  remplir  les  chargea  municipales  desd.  villes  dans  le  même  rang  qni 
les  notables  bourgeois,  sans  pouvoir  être  placés  dans  un  rang  inrérieor.  Or 
'entend  communément  par  l'exercice  dé  la  chirurgie  sans  mélange  d'aucuni 
profession  qui  y  soit  étrangère,  l'exercice  qui  en  esl  fait  sans  tenir  twutiqui 
«t  sans  faire  la  barbe  ;  je  vous  prie  de  me  marquer  si  vous  avés  .dans  tatn 
département  des  chirurgiens  qui  soient  dans  ce  cas  et  si  voua  ne  trouvés  aocui 
inconvénient  à  les  faire  profBter  des  dispositions  de  l'arrêt  dont  il  fi 
question. 

«  Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
(  De  Saint-Priest.  • 

'  *  Toulouse,  le  34  janvier  1756.  . 
1756.  —  *  En  conséquence  de  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  it 
m'êcrire  le  18  décembre  dernier,  au  sujet  du  projet  d'arrêt  du  Conseil..- }'] 
pris  les  éclaircissements  convenables  sur  le  nombre  des  chirurgiens  rfsidui! 
dans  mon  département  qui  peuvent  être  dans  ce  cas.  Il  n'y  en  a  que  dani 
Toulouse  ;  ils  sont/en  nombre  de  dix  et  j'en  joins  icy  la  liste.  Je  crois  bieE 
qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  ne  pas  les  comprendre  dans  le  rolleile! 
arts  et  métiers.  Cependant  je  crois  qu'on  auroit  quelque  peine  à  Touloute  dt 


lie,  Délibc,:  de  l'année  1755,  toi.  37  V  a  90. 
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»  admettre  au  capitoulat  i  cauBc  du  préjngé.  Maia  des  que  riotenlion  du 
Ilnigtre  est  de  doaner  du  relief  â  celte  profesBioD  qui  est  réellement  très 
tite  au  public,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  â  faire  proBter  les  chirur^ens 
ni  sont  daiu  te  cas  de  ceux  compris  dans  cette  liste  des  dispositions  de 
arrêt  doDt  il  est  question  d'autant  mieux  qu'il  y  en  a  pluaieun  parmi  eux 
[ui  sont  riches,  qui  exercent  la  chirui^ie  avec  beaucoup  de  distinction  et  qu'il 
en  a  même  un  qui  est  docteur  en  médecine. 
«  Je  suis... 

■  Ahburd.  * 

Suivent  les  nonM  des  chirurgiens  :  Lapujade,  Camo ire,  Fronton 
>ère,  accoucheur;  Carrière  neveu,  docteur  en  médecine;  La  Borie, 
lifandement,  Darles,  Valentia,  Villars,  Bécanne'. 

1756  -  juillet-  —  Un  arrêt  de  la  Cour  ordonne  d'exécuter  de 
ïlus  tcrt  les  édits,  déclarations,  statuts  et  règlements  concernant 
la  chirurgie*,  et  défend  à  toutes  personnes,  de  quelque  qoftlité  et 
condition  qu'elles  soient,  même  aux  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  d'exercer  la  chirurgie  publiquement  ou  en  particulier 
dans  la  ville  de  Toulouse,  si  elles  ne  font  point  pai-tie  de  la  Com- 
munauté des  maîtres  chirurgiens  de  ladite  ville,  «  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  confiscation  de  leurs  ustancilles  et  instromens 
et  de  500  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con- 
Iraints  par  corps".  » 

1756-10  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  et  des  lettres 
patentes  l'accompagnant  ordonnent  : 

(  Que  les  maîtres  en  l'art  et  science  de  chirurgie  des  villes  et  lieux  où  ils 
exerceront  purement  et  simplement  la  chirurgie,  sans  aucun  mélange  de  pro- 
fession mécanique,  et  sans  faire  aucun  commerce  ou  trafic,  soit  par  eux  ou 
par  leurs  femmes,  seront  réputés  exercer  un  art  libéral  et  scientiâque,  et 
jouiront  en  cette  qualité  des  honneurs,  distinctions  et  privilèges  dont  jouis- 
sent ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux.  Veut  et  enl«nd  Sa  Majesté  que 
lesdita  dùrurgiens  soient  compris  dans  le  nombre  des  notables  bourgeois  des 
villes  et  lieux  de  leur  résidence  et  qu'ils  puissent  à  ce  titre  être  revêtus  des 
offices  municipaux  desditea  villes  dans  le  même  rang  que  les  notables 
Jtoui^eois. 

Détend  Sa  Majesté  de  tes  comprendre  dans  les  rolles  d'arts  et  métiers,  ni 
de  les  assujetir  à  la  taxe  de  l'industrie;  et  seront  lesdita  chirurgiens  exempts 
-de  la  collecte  de  la  taille,  de  guet  et  de  garde,  de  corvées  et  de  toutes  autres 


■  Arch.  départ.,  SMe  C,  liasse  3065. 

■  Ûéji  un  arr^t  de  janvier  de  lu  même  année  faisait  défense  aux  cliarlalans,  non 
pourvus  de  brevets  el  periDissioaa,  de  vendre  des  raédicamenta  et  d'exercer  la 
chirurgie.  Arch.  du  Pari.,  reg.  1614,  tc>.  384. 

■  Arch.  du  P*r1.,  reg.  1617,  fol.  500. 
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charges  de  ville  et  publiques  dont  nonl  exempts,  suivant  les  usages  et  r^lc- 
mentB  observés  dans  chaque  Province,  les  autres  notables  bourgeois  ethibi- 
tans  des  villes  et  lieux  où  ils  anront  lenr  établissement.  Pen»«t  Sa  Majesté 
auxdjts  chimrpems  d'avoir  nn  on  plusieurs  élèves,  soit  pour  éOre  «dés  duu 
leurs  fonctions,  soit  pour  les  instruire  des  principes  de  la  chimrgie,  inquels 
élèves  BU  «orobre  de  deux,  seront  exempts  de  tirer  à  la  milice  ;  le  tout  1  li 
charge,  tant  par  lesdits  maîtres  que  par  leurs  ellàvea,  d'exercer  purement  et 
simplement  la  chinii^ie  ;  dérogeant  Sa  M^esté  à  tous  usages,  caûtumcs  et 
r^leménts  contraires  au  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur...'.  » 

EnregJBti^  à  Toulouse  le  10  décembre  1756,  cet  arrêt  sancUon- 
naît  le  projet  mentionné  dans  la  -  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  du 
18  décembre  1755. 


17S9-21  avril.  —  La  Cour  ordonne  l'enregistrement  des  lettres 
pi)tentes  et  statuts  de  1754  [en  faveur  des  chirurgiens;  l'arrêt  du 
6  septembre  1757*,  maintenant  l'Hâtel-Dîeu  dans  son  ancien  droit, 
sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur;  celui  du  5  avril  1759  sera 
également  observé  par  les  lieutenants  et  prévôts. 

1759-27  avril.  — Le  Conseil  de  bourgeoisie  assemblé... 

(  Lecture  faite  de  l'arrest  du  Parlement  du  S  avril  courant  rendu  entre  le 
syndic  de  la  ville  et  les  maîtres  chirui^iens,  il  a  été  délibéré  d'autoriser  le 
ayndic  k  se  pourvoir  devant  le  Roy  et  Nosseigneurs  de  son  conseil  pour 
demander  le  rapport  des  statuts  et  lettres  patentes  obtenues  par  les  maîtres 
chirurgiens  de  cette  ville,  le  14  sept.  1754  à  l'effet  d'être  réformés  dans  toui 
les  articles  contenant  attribution  eu  lieutenant  générât  de  la  sénécba<»aée  pour 
tout  ce  qui  concerne  leurs  statuts  au  préjudice  de  la  ville  et  des  Capitonis, 
lieutenants  géniiraux  de  police  et  jugea  en  cette  matière,  suivant  les  titres  lea 
plus  authentiques  dans  toute  la  ville,  faubourgs  et  gardiage  k  l'exclusion  de 
tous  autres  juges  subalternes,  sauf  l'appel  au  Parlement  et  ce  contre  iMtes 
aortes  de  personnes  sans  exception  et  notamment  sur  toutes  les  Communantà 
d'arts  et  de  métiers  et  prendre  à  ce  sujet  fins  et  conclusions  qu'il  afptr- 
tiendra...  '  ■ 

1760-34  mai.  —  Andouillé  remercie  la  Communauté  des  chirur' 
giens  de  Toulouse  qui  vient  de  le  féliciter  de  sa  nomination  de 


<  Arch.  du  Parl.,£diU,reg.  54,  fol.  373.v<>  et  suiv.  Arch.  munie,  Aecuelld'^rr^ 
•t  Lettres  patentes,  ia-4*.  Imprimé. 
'  Voir  à  cette  date  le  chapitre  XVI  relatif  i  l'Hôlel-DIen. 
■  Arch.  munie,  Délibérations. 
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premier  chirurgien  du  Roi  et  leur  assure  l'intérât  qu'il  porte  à 
leur  Compagnie.  Sa  lettre  est  datée  de  Versailles*. 

1761-26  Jnillet.  —  Hardy,  directeur  des  travaux  publics,  présente 
un  devis  estimatif  des  réparations  à  taire  à  la  Tour  de  l'Anatomie, 
sur  le  rempart,  s*élevant  à  la  somme  de  858  livres.  Ces  réparations 
consistent  dans  la  réfection  du  «  mur  de  clôture  du  petit  pdtuo  où 
l'on  enterre  les  cadavres  disséqués  >,  la  réparation  et  le  crépissage 
du  mur  du  rempart  et  de  la  Tour,  l'aménagement  de  la  Salle  Baêse, 
la  consolidation  des  fenêtres  éclairant  l'amphithéâtre,  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  gradins  autour  de  la  table  de  démonstration. 
Un  cabinet  pour  les  conférences  et  délibérations  secrètes  des 
démonstrateurs  sera  pratiqué  au  fond  du  vestibule  d'entrée  de 
l'amphithéâtre  ;  rinscriptîon  sur  marbre  noir  placée  au-dessus  de 
la  porte  sera  redorée,  etc. 

Le  11  septembre,  le  Conseil  de  bourgeoisie,  assemblé  dans  le 
petit  Consistoire  de  l'Hôtel-de-Ville,  approuve  le  devis  de  Hardy  ; 
le  19  septembre,  M.  de  Saint-Priest,  Intendant,  autorise  l'adjudica- 
tion des  réparations  sollicitées  par  les  Capitouls  et  le  syndic;  le 
25  septembre,  l'ad|udication  est  affichée  et  publiée*. 


avant  1789,  teg.  1, 
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CHAPITRE   XIII 

La  Communauté  des  Alaîtres 

L'Ecole  (de  Chirurgie  (1761-1793) 


Crûtlon  i  ToulouM  d'une  Ecole  Royale  de  Chirurgie.  —  Nomlnttloii  de  cinq 
profcitcgn.  —  Progrminmc  de  renteignemeni.  —  Intuguntlon  de  l'Ecole.  — 
Fête*.  —  DlKouri  d'ouverture.  —  Criatlon  d'une  (Ixkme  Chtlre.  — .  Le* 
chimrglenf  demindent  un  local  aux  Capltouli. 

Lcnrc*  patentes  de  1765  portent  règlement,  pour  le  Colkge  de  Chirurgie.  — ;  Lee 
jeton*  de  présence.  —  Un  dIplAmc  de  Maître  en  Chirurgie  en  1766.  —  Lci 
dette*  du  Collège.  —  Le*  Chirurgleni  louent  la  lalle  du  Concert.  —  Supprea- 
fion  de  l'apprenti **agc.  —  Règlement  concernant  le*  étude*  et  la  réception  dca 
aiplrants  k  la  Maltrlle.  —  Le  Collège  filt  l'ichat  d'un  écorché.  —  Le*  Pro- 
feaseura  demandent  un  local  pour  leur*  démonstration*.  —  Le*  Thèses  en 
iatin.  —  La  Machine  de  M«i<  Du  Coudray.  —  Gnlllicillont  aux  Maître* 
de  l'Ecole  et  prix  d'cncouragcntent*  pour  les  élève*  en  Chirurgie.  —  Un  Inven- 
taire. —  Déclaration  de  1764  concernant  les  études.  —  Une  Société  Aeadé- 
nique  de  Chirurgie  k  Toulouse  en  i787.  —  Un  JKémoirt  de  l'Assemblée 
Nationale.  —  Le  serment  civique. 


r.o. 


ONFOBMÉMENTà  l'article  XXV  de  i'Edil  de  1730,  la  Commu- 
V^  nauté  deschinirgiensavaitnoiBmé  chaque  année  destnaitres 
pour  enseigner  les  diverses  branches  de  la  chirurgie  :  mais  ces 
maîtres  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  titre  olflciel. 

Le  Président  ayant  proposé  à  la  Communauté,  pour  la  gloire  et 
l'avantage  de  la  chirurgie,  de  taire  des  démarches  poqr  obtenir 
des  brevets  de  Professeurs  royaux  en  chirurgie,  il  est  délibéré  que 
les  maîtres  qui  voudront  ce  titre  feront  les  Irais  du  dipiAme  et  que 
la  Communauté-  lera  de  son  côté  tous  ses  efforts  pour  obtenirles 
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dits  brevets,  a  En  conséquence,  la  Communauté  a  nommé  le  sieur 
Camoire,  lieutenant,  pour  les  principes,  le  sieur  Fronton  père 
pour  les  accoiichemena,  le  sieur  Brun  pour  l'anaiomie,  le  sieur 
Sicre  pour  les  opérations  de  chirurgie  et  le  sieur  Bécane  pour  les 
maladies  des  os,  et  prie  M,  le  premier  chirurgien  du  Roy  de  l'ho- 
norer de  sa  protection  auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'elle  accorde 
lesdits  brevets  aux  M"  dont  elle  lui  envoie  la  nomination  <,  > 

Cette  délibération  fut  renouvelée  le  1"  juin,  Cazabon  remplaçant 
Camoire  aux  principes.  Les  démarches  de  la  Communauté  allaient 
recevoir  l'approbation  du  Roi  ;  les  efTortset  le  zèle  des  chirurgiens 
allaient  être  pleinement  reconnus  et  récompensés.  En  effet,  le 
2d  août  1761,  le  Roi  octroyait  à  la  séculaire  Communauté  des 
Lettres  patentes  portant  établissement,  d'une  Ecole  Royale  de 
Chirurgie  et  nomination  de  cinq  Professeurs  Royaux  perpélueU 
dans  ladite  Ecole.  Eq  voici  la  teneur  : 

t  Loris,  par  la  ^ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos  imés 
et  féaux  Conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  ToqIouk, 
ulut.  Les  Haitres  en  Chirurgie  de  la  ville  de  Toulouse,  nous  ayant  fait  eipo> 
>er  qile  leur  Communauté,  toujours  occupée  de  ce  qui  pouvoit  le  plus  con- 
(ribner  aux  progrès  et  à  la  perfection  de  la  Chirui^e,  n'avait  cessé  depuis 
i603  de  faire,  en  faveur  de  ses  Elèves,  des  cours  et  leçons  publiques  lar 
les  parties  les  plus  essentielles  de  cet  Art  important  :  que  disposés  i 
redoubler  de  ïèle  et  d'activité  pour  rendre  ces  Instructions  encore  plus  st"o- 
lageusesBupublicenles  rendant  etplusfréquentea  et  plus  étendues,  ilsTeaoient 
de  prendre,  d'un  consentement  unanime,  une  délibération,  par  laquelle  ili  m 
proposoieni  de  partag^er  enire  cinq  de  leurs  maîtres,  déjà  connus  par  lear 
expérience,  toutes  les  parties  de  la  Chirurgie;  à  l'effet  par  eux  de  les  démon- 
trer et  enseigner  publiquement  dans  leur  Ecole.  Que  d^à  autorisés  par  les 
RAglements  généraux,  et  par  leurs  statuts  particuliers  revêtus  de  nos  Lettres 
Patentes,  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  le  21  avril  17B9,  à  se  nom- 
mer par  chaque  année  un  Maître  pour  démontrer  l'Anatomie,  l'Oeléologie  et 
les  Opérations;  ledroitd'enseigner  leur  profession  leur  était  incontestablement 
acquis  ;  mais  qu'il  était  aisé  de  reconnaître  qu'un  seul  Professeur  étoit  insar- 
flsant  pour  remplir  d'une  manière  convenable  ces  différentes  fonctions  :  que 
d'ailleurs  en  changeant  chaque  année  celui  qui  seroit  chargé  de  ces  cours, 
il  seroit  difHcile  qu'il  s'en  acqDittàt  avec  le  mftme  ftniit  que  plusieura  Profet- 
.  seurs  perpétuels  dont  les  tatens,  soutenus  par  l'expérience  dans  l'Art  <i'»i- 
■eigner,  prendraient  tous  les  ans  de  nouveaux  accroissements  :  que  ces  con- 
sidérationB  leur  faisoient  espérer  que  nous  voudrions  bien  former  pour  leur 
Communauté  le  même  Etablissement  que  nous  avons  déjà  accordé  à  différenles 
Communautés  de  Chirutpens  du  Royaume,  en  prenant  leur  Ecole  sous  noin 
■  protection  Royale,  et  en  nommant  pw  nous-mêmes,  A  perpétuité,  les  cinq 
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Proresieurs  OëmonslrateurB  qui  seront  fi  l'aTenir  choisii  pour  y  enregistrer 
toutes  les  parties  de  la  Chirurgie. 

A  ces  causea,  loalant  favorablement  traiter  leadita  Maîtres  en  Chirui^ie  de 
la  Ville  de  Toulouse,  et  leur  marquer  notre  aatisfaction  de  leur  zèle  potir  les 
progrès  de  l'Art  qu'ils  professent  au  grand  avantage  de  nos  sitjets  :  Nous 
avons  dit,  statué  et  ordonné  ;  disons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 

Art.  I.  —  Il  y  aura  à  l'avenir,  dans  notre  Ville  de  Toulouse,  cinq  Profes- 
seurs DémonstrateurB  Royaux  de  Chirurgie,  et  ce  nonobstant  l'article  XXI 
des  Statuts  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chii-urgiens  de  notre  dite  Ville, 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  Présentes  :  Et  ayant  égard  ft 
la  Délibération  de  lad.  Communauté,  du  i"  Juin  dernier,  Nous  avons  par 
nosdjtea  Présentes,  commis  et  nommé,  commettons  et  nommons  les  Srs.  Ca- 
labon,  Bécane,  Brun,  Sicre  et  Fronton  père,  pour  remplir  lesdiles  places,  et 
enseigner  toutes  les  parties  du  dit  Art  de  Chirurgie  ;  sçavoir,  le  Sr.  Caxabon, 
les  Principes  ;  le  Sr.  Bécane,  les  maladies  des  Os  ;  le  Sr.  Brun,  l'Anatomie  ; 
le  Sr.  Sicre,  les  Opérations  ;  et  le  Sr.  Fronton,  les  Accouchements. 

AnT.  II.  —  Vacance  arrivant  de  l'une  desditea  cinq  places  de  Professeurs 
Démonstrateurs,  par  mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  fuit  choix  pai' 
notre  premier  Chirurgien,  d'un  sujet  capable,  entre  les  Maîtres  en  Chirurgie 
de  ladite  Ville  ;  pour,  sur  la  présentation  de  notre  dit  premier  Chirurgien, 
être  icelui  par  nous  nommé  4  l'effet  de  remplir  la  place  vacante. 

Art.  III.  —  Les  Cours  et  Démonstrations  se  feront  gratuitement  et  publi- 
quement dans  la  Salle  ordinaire  des  Assemblées  de  ladite  Communauté 
(sauf  par  la  suite  k  être  fait  choix,  s'il  y  échet,  d'un  lieu  plus  commode)  ;  et 
ils  seront  annoncés  par  Affiches,  en  vertu  des  Présentes,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'obtenir  permission  de  police. 

Adt.  IV.  —  Lesdits  Professeurs  et  Démonstrateurs  Royaux  commenceront 
leurs  Conrs  par  l'Exposition  des  Principes  généraux  de  la  Chirurgie,  et  ils 
les  continueront  sur  les  autres  matières  aux  jours  et  heures  convenables, 
suivant  l'ordre  qui  sera  arrêté  en  vertu  d'une  Délibération  de  la  Commu- 
nauté, approuvée  par  notre  premier  Chirui'gien  ;  .sans  que  néanmoins  ils 
puissent  commencer  ceux  d'Anatomie,  des  Maladies  et  Opérations  Chirui^ 
gicales,  avant  le  premier  Novembre  de  chaque  année,  ni  les  prolonger  au 
deli  du  premier  Avril.  i 

Art.  V.  —  Chaque  Prolesseur  fera  au  moins  pendant  son  Cours  trois 
leçons  par  semaine,  et  chaque  leçon  aéra  au  moins  d'une  heure  et  demie  : 
Enjoignons  à  ceux  qni  y  assisteront  de  s'y  comporter  avec  décence  et  respect  : 
FaiBons  défenses  aux  Elèves  de  s'y  trouver  avec  des  Epées,  cannes  ou  bâtons, 
le  tont  i  peine .  de  punition  exemplaire,  et  d'être  procédé  contre  eux  par  les 
officiers  de  Police,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  pourque  les  leçons  ne  soient 
jamais  interrompues,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  des  Professeurs , 
il  sera  remplacé  par  tel  de  ses  Confrères  qu'il  plaira  aux  Officiers  de  la 
Communauté  de  désigner, à  cet  effet. 

Aht.  VI.  —  Chaque  Professeur  tiendra  deux  Registres  ou  feuilles  sépa- 
rées, sur  chacune  desquelles  les  Elèves  inscriront  leurs  noms,  sur-nomS, 
demeures,  et  le  lieu  de  leur  naissance.  L'une  de  ces  feuilles  sera  déposée  au 
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Greffe  de  la  bommunauté  huit  jours  bu  plus  tard  après  le  comnieDGeoieot  di 
Cours  ;  et  là  seconde  restera  entre  les  mains  du  Professeur,  qui  fera  Vtpfe 
des  Etudiants  autant  de  Toia  qu'il  le  juget-a  à  propos;  et  dans  le  cas  d'atsi 
duiié,  il  leur  en  délivrera  son  Certiflcat  k  la  fiu  du  Cours  :  lequel  Ceili6ca 
sera  de  plus  visé,  sous  peine  de  nullité,  par  le  Lieutenant  «t  le  phn  aiiciei 
Pi'évôt,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que  dans  le  eu  où  le  nom  de  l'Etudûa 
se  ti'oiivera  sur  la  feuille  d'inscription  déposée  au^reSe  de  la  Comrounaatï 
.  Art.  Vil.  —  Les  Elève»  en  Chirurgie  ain^i  inscrits  sur  lesdîts  Registres 
el  qui  fréquenteront  régulièrement  lesdites  escoles,  seront  exempts  de  lire. 
à  la  milice:  ceux  qui  les  auront  suivies  pendant  trois  années  entières  et  ron 
sécutives,  et  qui  en  l'apporteront  des  certificale' en  bonne  et  due  forrae 
seront  dispensés,  lorsqu'ils  voudront  se  faire  admettre  k  la  Haitrise,  de  pro 
iluire  pour  leur  réception  un  Brevet  d'apprentissage  dopl  lesdits  certificat 
leur  tiendront  lieu,  dans  quelque  Communauté  qu'ils  se  fassent  recevoir 
Voulons  en  outre  qu'il  leur  soit  fait  remise  du  quart  de  tous  les  droits  fiié 
par  les  Statuts,  i  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  dçivcnt  entrer  dans  I 
bourse  cojnmuue;  laquelle  remise  n'aura  lieu  néanmoins  que  lorsqu'ils» 
feront  admettre  à  le  maîtrise  en  ladite  Communauté  des  Maitresen  Ctiirur^i 
de  Toulouse.  A  l'égiard  des  Professeurs,  voulons  et  entendons  qu'ils  soien 
exempts  de  toutes  clierges  de  ville  et  publiques,  de  quelque  nature  qu'elle 
puissent  être. 

Art.  VIIL  —  Les  cadavres  nécessairW'poiir' les  démonstrations  seron 
fournis  gratuitement  aux  Professeurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  des  Juges 
ou  par  l'ordi'e  exprès  des  Administrateurs  des  HÛpitaux,  et  seulement  daai 
tes  saisons  convenables  ;  B^avoir,  depuis,  le  premier  Novembre  jusqu'au  pre 
roier  Avril  de  chaque  année.  .  '  , 

Art.  IX.  —  Les  cadavres  resteront  dans  le  lieu  des  DémQUstrations  autiol 
de  temps  que  les  Professeurs  en  auront  besoin  ;  après  quoi  c^nx  deiditi 
cadavres  qui  seront  dans  le  cas  de  jouir  de  la  sépulture,  seront  rerois  aui 
Infirmiers  des  Hôpilaux  qui  les  auront  fournis,  lesquels  se  chargeront  di 
soin  de  las  faire  enterrer  :  et  k  l'égard  des  autres  cadavres,  lesdits  Profe* 
aeurs  seront  tenus  d'avertir  les  ofBciers  de  Police,  pour  y  être  pourvu,  aini 
qu'il  appartiendra.     ,  .      , 

Art.  X.  —Seront  tenus  lesdits  Professeurs  d'avoir  un  Registre  comman 
sur  lequel  seront  marqués  par  ordre  de  date  les  noms  îles  sujets  ou  ^^davres 
qui  leur  aui'ont  été  fournis,  en  marge  duquel  Registre  ils  auront  soin  d' 

:faire  mettre  la  décharge,  soit  du  Juge  de  Police,  soitde  l'Infirmier  auquel  ili 
auront  remis  les  cadavres  après  leurs  Démonstrations.  Et  seront  lesdits  Fro- 

-fesseurs  tenus  d'u«er  des  sujets  qui  leur  auront  été  ainsi  confléa,  avectouslet 

'roénagemens  et  la  décence  q<ii  conviennent  à  l'humanité  et  à  la  Religion,  e< 
seulement  en  vue  du  service  et  du  bien  public. 

'     Si  vous  mandons  que  ces  Présentes  vous  ayés  à  faire  registrer,  et  de  leur 

'contenu  faire  jouir  et  user  lesdits  Maitresen  Chirurgie  de  la  ville  de  Toulouse, 
pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  -faisant  cesser  tons  troubles  et  empé- 

.chemens  à  ce  contraire;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  > à  VersailleB  le 
S9  août  1761  et  de  notre  règne  le  quarante- sixième.  —  Louis.  Et  plus  bas, 

rParle  Roi,-PHELïPEAi;x.  /  '  . 
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Trois  mois  plus  tard,  le  Parlement  de  Toulouse,-  par  un  arrêt 
iu  14  décembre  176],enregistraitles  précédentes  Lettres  patentes: 

*  Veu  par  la  Conr  les  Lettres  Patentes  accordées  par  le  Roi  aux  maîtres  en 
^hirargie  de  ta  TJIte  de  Toalouse,  portant  établi sse  ment  d'une  Ecole  Royale 
]e  chirarf  ie  dana  ladite  ville,  données  â  Versailles  le  39  aobt  dernier,  signées 
Louis;  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phel  y  peaux,  scellées  du  Grand  Sceau  deciro 
aane:  Vu  aussi  la  Requête  de  Soit-montré  au  Procureur  général  du  Roi, 
lu  dixième  da  courant,  et  autres  fins  et  concluaiona  dudit  Procureur  général 
nises  au  bas  de  ladite  Requête;  la  Conr  oi-donne.qae  lesdites.  Lettres 
Patentes  seront  registrées  sur  les  Registres,  pour,  par  leedila  Maîtres  en 
!^hirurgic,  et  les  autres  Membres  de  la  Communauté  desdits  Maltrety  dé- 
aonaroei,  jouir  de  l'effet  contenu  en  îcslles,  suivant  leur  forme  et  teneur'. 
Prononcé  i  Toulouse  en  Parlement  le  ^Décembre  1761.  Colhitionné,  Lbbe. 
Honneur  De  Hontgasik,  napjtorteur.  ContrvUé,  Verluac,  ligni.  > 

La  Communauté  des  chirurgiensvenait  d'obtenir  plus  qu'elle 
n'avait  osé  espérer.  C'était  la  consécration  olflclelle  de  l'ensei- 
gnement de  la  chirurgie,  donné  par  les  maîtres  el  non  par  de 
simples  docteurs-  Déjà  admis  au  nombre  des  notables  de  la  cité, 
depuis  l'année  1756,  les  chirurgiens  pouvaient  seconsidérei- comme 
les  égaux  des  médecins  sortis  de  la  Faculté.  L'Ecole  de  Chirurgie 
était  désormais  sur  le  môme  pied  que  la  vieille  Ecole  de  Méde- 
cine, et  ses  maîtres  reconnus  prolesseurs  royaux  tout  comme  leà 
petits-flls  des  anciens  régents. 

Les  élèves  en  chirurgie  eux-mêmes  prenaient  le  titre  d'étu- 
diants et  laissaient  celui  de  compagnon  auquel  restait  toujours 
attaché  un  certain  dlscrédlL  Ils  ne  devaient  plus  tirer  à  la  .milice 
comme  les  artisans,  n'avaient  plus  besoin  de  brevets  d'apprentis* 
sage  et  bénéficiaient  de  la  remise  d'un  quart  des  droits  lors  de 
leur  réception  &  la  maîtrise,  Les  rivalités  et  les  haines  sourdes 
pouvaient  s'éteindre  :  désormais,  maîtres  et  élèves  des  deux  Ecoles 
devaient  fraterniser  dans  un  même  but,  celui  de  maintenir  le  bon 
renom  et  la  réputation  de  la  vieille  Université  toulousaine  créée 
par  le  comte  Raymond. 


Dès  que  l'enregistreménl  dès  Lettres  patentes  eiit  été  fait  par  la 
Cour,  les  professeurs  se  hâtèrent,  l'année  scolaire  étant  commencée, 
d'ouvrir  les  cours,  avant  que  l'Ecole  ait  été  inaugurée  et  qu'un 
local  ait  été  aménagé. 

Le  19  janvier  1762,  ils  demandèrent  au  premier  chirurgien  du 
Roi  l'autorisation  de  commencer  le  cours  d'anatomie,  la  saison 
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étant  favorable  (malgré  l'article  10  des  Lettres  patentes),  promet- 
tant de  suivre  à  Tavenir  l'ordre  établi,  et  de  taire  trois  leçons  pai 
semaine  jusqu'aux  vacances  qui  commenceraient  le  8  septembri 
pour  Qnîr  le  premier  lundi  après  la  Toussaint,  jour  o(i  un  proies 
seur  de  l'Ecole  prononcerait  un  discours  solennel  sur  la  chirurgie* 
Voici  la  délibération  relative  à  l'ouverture  des  cours  de  l'Ecoli 
de  Chirurgie. 

17n  -  IS  téTTiar.  —  •  L'an  1763  et  te  quinzième  jour  du  mois  de  féTrier: 
Toulouse,  &  denx  heures  de  relevée,  i  la  Chambre CommuDe  et  de  Juridîctiai 
des  maîtres  en  chîruiYie  d'icelle,  où  l'Asiemblée  générale  aToit  été  mtndi 
de  l'ordre  des  Ueulensut  et  PrévAti  en  charge,  et  à  laquelle  Assembla  » 
sont  rendua  les  sieura  Camoire,  Lieutenant;  Gaiabon,  premier  Préfet 
Brun,  second  Prévôt;  Lenoble,  Sous-Doyen;  Fronton  père,  Villar,  Hitière 
Soye,  Carpenté,  Mesplé,  Decamps,  Darlea,  Receveur  ;  Boy,  Delout,  Ijicoite 
Sicre,  Feuilletin,  Vaissière,  Saboureaut,  Biquié,  et  Vallès,  greRler  d'omee 
loQS  Maîtres  en  chirurgie,  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi  a  dit 
Que  lea  Lettres  Patentes  du  SO  août  dernier,  par  lesquelles  il  a  plù  i  S 
Majesté  de  former  l'Etablissement  d'une  Ecole  Royale  de  Chirurgie  dan 
ladite  Communauté,  ayant  été  enregistrées  au  Parlement  le  14  Décembre  der 
nier  ;  il  convenoit  de  prendre,  conformément  i  l'article  IV  desdites  Lettre 
Patentes,  une  Délibération  à  l'eflet  de  6xer,  d'une  manière  constante  et  nni 
forme,  l'ordre  et  la  forme  dea  Cours  et  Leçons  qui  doÎTent  se  faire  à  l'afeoi 
dans  ladite  Ecole.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêt 
d'un  consentement  unanime  : 

lo  Que  l'ouverture  de  ladite  Ecole  se  fera  publiquement  le  4  du  mois  di 
Mai  prochain,  premier  mardi  libre  du  mois,  par  un  discours  qui  sera  prônons 
parHr.  Camoire,  Lieutenant  de  Monsieur  le  premier  Chirurgien  du  Roi,  dan 
lequel  il  exposera  l'utilité  et  les  avantages  de  l'établissement  d'une  Ecoli 
puhlique  de  Chirurgie  en  cette  ville,  la  distrihution  des  Matières  dont  seron 
chargés  MH.  les  Professeurs,  et  l'ordre  qu'ils  suivront  dans  leurs  Coara 
relativement  à  la  présente  Délibération.  Les  Magistrats,  les  Académie 
et  autres  personnes  notables  de  la  présente  Ville,  seront . invitées  par  dépu 
talion  de  la  Compagnie,  à  honorer  l'Assemblée  de  leur  présence. 

2o  Que  le  même  jour  et  'de  suite  dana  la  même  Assemblée  publique 
Mr.  Casabon,  Professeur  pour  les  Principes,  commencera  son  Cniirs  pu 
l'exposition  des  Principes  généraux  de  la  Chirurgie,  lequel  cours  il  conti 
nuera  les  Lundi,  Mardi  et  Vendredi  de  chaque  Semaine,  à  trgis  heures  di 
relevée  jusqu'à  quatre  heures  et  demie,  et  ce  jusqu'au  commeacenieni  di 
mois  de  juillet.  II  traitera  des  Prolégomènes  de  la  Chirurgie,  expliquera  Ik 
fonctions  du  coips  humain,  «es  maladies,  leur  nature,  leurs  symptdmea  e 
accidens,  avec  les  moyens  d'y  remédier. 

3°  Que  Mr.  Bécane,  Professeur  des  Maladies  des  Os,  commencera  soc 
cour*,  le  premier  Lundi  libre  du  mois  de  Juillet  aux  jours  et  heures  ci-dea- 
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(u,  et  ce,  jasqu'an  commencement  du  mois  de  Septembre  :!!  traiterik  des 
bladies  des  parties  dures,  il  eu  expliquera  la  natare,  les  causes,  les  symp-' 
tmes  et  accidens,  et  indiquera  les  moyens  d'y  remédier. 

4°  Que  Ht.  Brun,  Professeur  d'Anatoraie,  commencera  son  cours  le  pre-' 
lier  Lundi  libre  aprtis  leg  Fâtes  de  la  ToussaintH,  qu'il  continuera  pareille-. 
lent  les  mêmes  jours  et  heures  jusqu'au  coraroencemeat  du  mois  de  Février 
t  même  plus  souvent  si  les  sujets  sur  lesquels  il  travaillera  l'exitrent  :  il 
raitera  de  l'Ostéologie  fratche  et  sèche,  des  Viscères,  des  Nerfs,  des  Vais- 
eaux,  des  Muscles,  des  Glandes,  et  généralement  de  toutes  les  parties  du 
orpa  humain,  dont  il  démontrera  la  structure,  la  situation  et  les  usages. 

5»  Que  Hr.  Sicre,  Professeur  des  Opérations,  commencera  son  cours  le 
iremier  Lundi  libre  du  mois  de  Février,  pour  le  continuer  aux  mêmes  jours 
I  heures  jusqu'à  la  fin  de  Mars;  il  traitera  des  maladies  cbirurgicales  ea 
larticulter,  démontrera  les  opérations  qui  leur  conviennent,  ainsi  que  les  ins- 
ruments  et  appareils  qui  sont  nécessaires. 

6"  Que  Hr.  Fronton  père,  Professeur  des  Accouchemena,  commencera  son 
«urs  le  premier  Lundi  libre  du  mois  d'Avril,  qu'il  continuera  aux  mêmes 
onre  et  heures  jusqu'au  commencement  de  mai  ;  il  traitera  de  tout  ce  qui  est 
'elatif  aux  Accoucbemens. 

7°  Que  lorsqu'il  arrivera  une  Fête  l'un  des  jours  assignez  pour  les  Leçons, 
a  Leçon  vaquera. 

8«  Que  chaque  année,  à  l'avenir,  l'Ouverture  publique  de  ladite  Ecole  de 
^irni^e  se  fera  en  commençant  le  coure  d'Anatomie  le  premier  Lundi  libre 
)a  mois  de  Novembre  par  un  discours  sur  les  avantages  de  la  Chirurgie, 
lequel  sera  prononcé  alternativement  par  l'un  des  Professeurs. 

9°  Que  les  cours  d'Eté  seront  annoncez  ensemble,  chaque  année,  au  com- 
mencement de  Mai.  Ceux  d'Hyver,  ainsi  que  la  rentrée  publique,  an  com- 
meDcement  dn  mois  de  Novembre;  et  qu'ils  le  seront  encore  en  particulier  A 
l'ouverture  de  chaque  coum  par  Affiches  imprimées  aux  dépens  de  la  Com- 
munauté. 

10°  Enfin  il  a  été  arrêté  que  la  présente  Délibération  seroit  envoyée  h 
UoDsieur  le  premier  Qiirurgien  du  Roi  pourétre  par  lui  autorisée  et  approu- 
vée, si  taire  se  doit,  conformément  à  l'article  IV  des  Lettres  Patentes,  les- 
quelles seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  :  et  ont  signé,  Camoire, 
Lieutenant;  Cazabon,  premier  Prévêt;  Brun,  second  Prévfit;  Lenohie,  Sous- 
doyen;  fronton  père,  Villar,  Rivière,  Soye,  Garpenté,  Hesplé,Decamps,  Dar- 
léa,  Boy,  Delont,  Lacoste,  Feuilletins,  Sicre,  Vaissière,  Saboureaut,  Bacquié 
et  Vallès,  greffier  d'Office,  tous  signez  au  Registre.  Controllé  à  Toulouse  le 
n  Février  1782  par  Freraeaux,  Commis,  qui  a  reçu  douze  sols,  six  déniera. 
Vallès,  greffier  d'Office. 

Veu  par  nous  Conseiller,  premier  Chirurgien  du  Roi,  la  présente  délibéra' 
tion,  consentons  qu'elle  ait  sa  pleine  et  entière  exécution,  l'approuvant  et 
l'iutarisant  en  tout  son  contenu.  Fait  à  Versailles  le  U  Février  1763. 
Lamahtimiëre'.  * 
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1762  -  20  mars.  —  Une  délibération  avait  été  prise  pour  ûxer  le 
programme  de  l'Inauguration  de  l'Ecole  et  perpétuer  le  souvenii 
de  ce  bienheureux  jour.  Il  ne  manquait  plus  qu'à  le  faire  approu 
ver  par  les  professeurs  et  la  Communauté  des  maîtres.  C'est  pour 
quoi,  le  20  mars,  les  Chirurgiens  sont  assemblés  pour  entendre  t; 
lecture  d'un  mémoire  relatif  aux  dépenses  à  taire  et  donner  leu 
approbation.  Il  est  convenu  : 

•  Que  l'invitation  se  fatra  par  Mrs.  les  Lieutenant,  prévôts  et  professears 
chacun  en  chaise  a  porteur  aux  frais  de  la  Ck>mmunaiité  pour  faire  les  inii 
tations  tant  de  Heaaieurg  les  Capltouls  que  des  chefs  d'Académie,  auiqael 
ces  Mrs.  présanteront  un  exemplaire  des  Lettres  patentes  proprement  relié« 
et  un  programme  qui  indiquera  le  jour  de  l'ouverture. 

2o  Le  quatre  may  prochain  la  Communauté  faira  chanter  une  grand  mess 
de  Saint  Esprit  chés  les  R.  P.  Jacobins  où  tous  les  maîtres  de  la  Commu 
nauté  se  rendront  en  habit  deacent  et  en  chaises  à  porteur  autant  qu'il  dép«D 
dra  d'eux.  Et  pendant  la  messe  on  aura  vingt  soldats  du  guet  qui  fairont  ebi 
cun  trois  décharges  de  mousqueterie,  à  laquelle  messe  Mrs.  les  Lieulenanl 
prévôts  et  professeurs  assisteront  en  robe  et  rabat  et  au  sortir  de  la  mess 
on  distribuera  deux  cent  pièces  de  six  sols  aux  pauvres. 

3°  Le  même  jour,  à  deux  heures  après  midy,  les  Lieutenant,  prévdts,  pro 
fesseurs  et  maîtres  de  la  Communauté  se  rendront  à  la  sale  destinée  à  l'ou 
verture  de  l'Ecole  laquelle  sera  faite  après  l'arrivée  de  Mrs.  les  Capitouls  qo 
seront  reçus  à  la  porte  et  conduits  à  leur  place  ordinaire  par  des  Commissai 
res  nommés  à  ce  aiyet;  l'ouverture  se  faira  par  Mrs.  Gamoire  et  CaMbon 
l'un  et  l'autre  prononceront  un  discours  rektif  à  leur  objet. 

4"  La  Chambre  où  se  faira  l'ouverture  sera  décorée  avec  descence  el  pro 
prêté.  Les  maisons  de  chacun  des  maîtres  seront  illuminées  le  soir  du  menu 
jour  de  même  que  notre  amphithéâtre  et  chambre  de  juridiction. 

5°  Tous  les  maîtres  qui  auront  assisté  à  la  messe  et  qui  se  seront  rendue  ; 
l'oilverlure  seront  sensés  être  priés  du  soupe  que  la  Communauté  donnera 

fi"  Quant  au  dernier  article,  en  priant  l'Académie  de  nous  prêter  U  sal« 
nous  la  prions  aussi  de  vouloir  bien  permettre  que  leur  suisse  soit  i  la  porte 
lejour  de  lad.  ouverture,  revêtu  de  la  livrée  du  Roy...'  t 

Le  détail  de  ces  cérémonies  nous  a  été  transmis  par  un  témoin 

c  Le  mercredi  4  de  ce  mois  (mai  1762),  messieurs  les  maîtres  en  chinii^ie 
pour  remercier  1«  Seigneur  de  rbeureux  événement  qui  vient  de  décorci 
cette  ville,  par  la  bonté  du  souverain  qui  nous  gouverne,  et  pour  en  pei^é 
tuer  la  mémoire  i  la  postérité,  ont  marqué  ce  jour  pour  faire  chanter  la  mes» 
du  Saint-Esprit  dans  l'église  des  Jacobins,  où  ils  ont  leur  chapelle  dédiée  i 
Saint  COme. 

Ce  même  jour,  messieurs  lee  garçons  chinii^ens,  d'un  même  accord  et  i 
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Irais  comniuiis,  animés  d'un  même  esprit  et  poussas  d'un  inéme  zèle,  ont  fait 
chanter  aussy  uDe  messe  aolennelle  en  musique  dans  l'église  des  PP.  Cor- 
deliers  de  la  Grande  Observance,  aiec  toute  la  pompe  et  l'appareil  qu'on 
pouïoit  désirer.  La  musique  de  Saint-Cernin  et  celle  de  Saint-Etienne  réunies 
dans  cette  église  ont  relevé  l'éclat  de  cette  auguste  tiérénionie  d'une  sympho- 
nie merveilleuse.  h'Exaudiat  k  l'honneur  du  Roy  el  pour  la  conservation  de 
sa  personne  sacrée,  fut  chanté  après  la  messe.  L'église  jonchée  de  fleurs  et 
le  jubé  décoré  de  laurier  et  d'emblèmes  latines,  consacrées  à  la  juste  recon- 
naissance  de  ces  messieurs,  et  relatives  au  sujet,  en  rehauasoient  la  pompe 
et  oKroient  aux  yeui  des  spectateurs,  dont  le  nombre  étoit  fort  grand,  un 
coup  d'œil  ravissant  et  digne  d'admiration. 

Le  lendemain  jeudy,  à  deux  heures  de  l'aprés  midy,  le  sieur  Cuabon, 
gradué  et  professeur  royal  en  chirurgie,  marqué  pour  les  principes  et  les 
élémens  de  cet  art  le  plus  utile  de  tous,  et  dans  lequel  les  Français  ont  sur- 
passé  toutes  les  nations  du  monde,  fit  l'ouverture  de  cette  nouvelle  école,  par 
la  première  leçon  qu'il  donna  publiquement  à  l'amphithéâtre,  au  Rempart, 
lieu  destiné  pour  ces  exercices.  L'affluence  y  fut  grande,  il  fut  généralement 
applaudy  et  personne  ne  doute  que  sous  d'aussy  excellens  maîtres  que  ceux 
qu'on  a  nommés  et  dont  le  choix  a  été  universellement  agréé,  la  chirurgie 
ne  fasse  dans  cette  ville  des  progrès  rapides  par  les  grands  élèves  qui  von 
se  Tonner  sous  de  si  grands  hommes'.  > 

Camoire  —  Barthez  n'en  parle  point  —  lieutenant  du  premier 
ciiirurgîen  du  Roi,  dut,  ainsi  que  la  chose  avait  été  convenue, 
prononcer  un  discours  dans  la  salle  de  l'Académie  des  Sciences, 
car  Bécane,  l'un  des  protesseurs,  parle  dans  un  de  ses  ouvrages 
de  B  l'ouverture  solennelle  des  Ecoles  dans  la  salle  de  l'Académie 
des  Sciences  n. 

A  partir  du  mois  de  novembre,  les  cours  allaient  être  organisés 
régulièrement,  conformément  à  la  déclaration  du  15  [février  : 
i'Ecole  devait  vivre  un  peu  plus  de  trente  années,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  Révolution. 


1762-27  novembre.  —  Sicre  étant  mori,  M.  de  Lamarlinière  écrit 
au  président  de  l'assemblée  de  lui  envoyer  les  noms  de  trois  can- 
didats dont  l'un  sera  choisi  pour  occuper  la  chaire  vacante  des 
opérations.  L'assemblée  vote  :  Villar,  Darles  et  Saboureaut  sont 
proposés.  Le  4  décembre,  le  Roi  approuve  le  choix,  fait  par 
Lamartitiière,  de  Saboureaut,  maître  es  arts  et  en  chirurgie,  chirur- 


'  Pierre  Barlhei,  Heures  perduei,  1.  V,  pp.  61  et  TJ.  Mss.  de  h  Glbliotbéi|ue 
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gien  de  l'Hôpital  générai  de  Toulouse  et  expédie  le  Brevet  signé  à 
Versailles.  Lecture  en  est  donnée  à  la  séance  du  18  décembre  <■ 

1763.  —  Bécane  prononce  un  discours,  le  jour  de  l'ouverture  du 
cours  des  maladies  des  os.  Le  sujet  en  était  ;  Leapmgrés  de  Vana- 
tomie  et  les  avantagea  de  cette  science^.  Voici  un  éctiantillon  desor 
style  :  M  L'homme,  dans  le  pi-emier  instant,  qui  n'étoit  qu'uni 
goutte  de  volupté  ou  une  humeur  limpide,  devient,  par  gradation 
le  corps  le  mieux  organisé  et  le  plus  parfait.. .^  n 

1764-13  janvier.  —  Saboureaut,  souffrant,  ne  pouvant  faire  sor 
cours  d'opérations,  cette  année,  les  sieurs  Crouzet  et  Bacquit 
s'offrent  pour  le  remplacer  :  chacun  d'eux  touchera  quinze  livre; 
prélevées  sur  la  bourse  commune  *. 

1764-6  mars.  —  Au  moment  où  le  sieur  Brun,  professeur  roya 
d'anatomie,  allait  commencer  son  cours  à  l'amphithéâtre,  ver: 
trois  heures  de  l'après-midi,  il  trouva  la  salle  pleine.  Plusieurs 
soldats  du  guet  y  étaient  entrés  de  force  sous  prétexte  de  meltit 
fin  à  une  dispute  entre  les  étudiants  en  chirurgie  et  une  femme,  di 
sorte  qu'il  ne  .put  faire  sa  leçon.  Le  lendemain  il  rend  compte  de 
événements  aux  membres  de  la  Communauté  assemblés. 

8  marB.  —  Les  maîtres  en  chirurgie  proposent  de  créer  unt 
sixième  place  de  professeur  pour  la  matière  médico-chirurgical* 
qui  n'est  point  enseignée  au  Collègeet  de  demander  un  Brevet  poui 
le  sieur  Georges  Taillard  qui  aspire  à  cette  chaire.  A  la  mènii 
réunion,  Bacquié  est  nommé  adjoint  aux  accouchements.  U 
17  mars,  on  renouvelle  la  proposition  concernant  la  nouvellf 
chaire  et  une  adresse  est  envoyée  au  premier  chirurgien'  du  Ro 


*  Arch.  départ,  Série  E,  reg.  1161. 
>  Toulouce,  1761.  1d-12  de  40  pages. 

^  Décane  esl  l'auteur  de  l'Ouvrage  suivant  :  Abrégé  dei  maladies  qui  allaqiienl  Ii 
tubitana  des  m,  pour  lervir  à  l'instruction  des  éludiatu  en  ebirtirgie  et  à  l'trjdi' 
valion  des  préleçoni,  par  M.  Bécane,  profeneur  royal  en  chirurgie.  Taubiaie 
Uuplelx,  iT75.  ln-13  de  218  pages.  En  lâte  de  l'ouvrage  se  trouve  un  discour 
prononcé  par  l'auteur  à  l'ouverture  du  Cours  des  maladies  des  os  au  Collée  dt 
Chirurgie,  On  y  voit  que  dès  17S3  Bécane  avait  établi  des  prix  d'émulalîOD  destinii 
uux  mcilleuni  élèves  (p.  xvi). 

Dans  son  travail,  l'auteur  fait  preuve  d'une  certilne  érudition  ;  il  cita  parmi  le 
maîtres  plusieun  professeurs  de  l'Université  toulousaine  :  Astruc,  Courtial,Sanchei 
Uciiy,  médcclD  de  l'HôteUDieu  ;  Taillard,  son  collègue.  Il  parle  de  l'empirisme  qU' 
sévit  à  Toulouse,  Dans  ce  traité.  Bécane  mentionne  un  autre  ouvrage  dont  il  esl 
l'auteur  :  Obae^fationt  sur  les  baiu»  d'Ussat,  1771 .  En  1778,  il  publia  ses  Obierm- 
tioru  êar  le  virus  eancéi-eux,  Toulouse,  Desclasian.  In-16  de  80  pages. 
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pour  le  prier  d'obtenir  de  sa  Majesté  un  brevet  en  laveur  de 
TaiUardi.  Le  brevet  est  accordé  à  Taillard  :  il  est  daté  du  4  mai 
et  signé  il  Versailles. 

17U-4  oui.  —  *  BREVET  de  Professeur  Dénionati'ateur  Royal  aux 
Ecoles  de  Chirurgie  de  Touloase,  pour  la  matière  Médico-Chirvrgieale,  en 
faveur  du  eieur  Taillard.  Aujourd'hui  4  mai  1764,  le  Roi  étant  à  Versailles, 
s' étant  fait  représenter  ses  Lettres  Patentes  du  29  août  1761,  par  lesquelles  ta 
Majesté  auroit  établi  cinq  places  de  Professeurs  Démonstrateurs  Royaux  au 
Collège  de  Chirui^e  de  la  ville  de  Toulouse,  pour  enseigner  les  Principes  de 
la  Chirurgie,  les  maladies  des  Os,  l'Anstomie,  les  Opérations  et  les  Accou- 
chements, et  sur  ce  qui  a  été  exposé  k  Sa  Majesté  par  les  membres  dudit 
Collège,  quo  ces  différents  objets  ne  remplissoieat  pas  exactement  le  cours 
complet  de  toutes  tes  parties  de  la  Chirurgie,  qu'ils  s'étoient  toujours  proposé 
d'enseigner  dans  leur  Ecole  :  que  la  matière  Midieo- Chirurgicale,  partie  si 
essentielle  à  l'instruction  des  Elèves,  s'y  trouvoit  totalement  n^ligée  foute 
d'avoir  été  pourvu  k  l'établissement  d'un  sixième  professeur  chargé  spécis- 
Isoient  de  c«tte  putie;  Sa  Majesté  en  agréant  et  confirmant  la  Délibération 
du  17  mars  dernier,  prise  à  cette  égard  par  les  maîtres  en  Chirurgie  de  Tou- 
louse, a  nommé,  sur  la  présentation  du  sieur  de  La  Martinière,  son  premier 
Chirurgien,  le  sieur  Cyxy-Georges  Taillard  *,  l'un  des  maîtres  en  Chirurgie  de 
-  ladite  Ville,  pour  remplir  audit  Collège  la  place  de  Professeur  pour  la 
matière  Médico-Chirurgicak  :  Veut,  8a  Majesté,  que  le  Cours  dont  sera 
chargé  ce  sixième  Professeur,  se  fasse  immédiatement  après  celui  des  prin- 
cipes, et  qu'en  satisfaisant  par  ledit  sieur  Taillard  aux  fonctions  de  ladite 
place,  il  jouisse  des  mêmes  honneurs,  immunilés,  droits  et  privilèges  dont 
jouisicnt  les  autres  cinq  Professeurs  établis  par  les  Lettres  patentes  du 
Sg  août  1761  :  Et  pour  assurance  de  sa  volonté  Sa  Majesté  a  signé  de  sa  main 
le  présent  Brevet,  qu'elle  a  fait  contresigner  par  moi  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  et  de  ses  Commandemens  et  Finance  '.  Louis.  Phelypeaux.  ■ 

30  mai.  —  La  Communauté  décide  l'impresaion  d'un  mémoire 
par  lequel  elle  demande  un  Collège  pour  que  les  professeurs  puis- 
sent y  enseigner  plus  commodément  K 

■  Mémoire  présenté  à  HH.  de  l'HAtel  de  Ville  de  Toulouse. 

Jidllat.  —  <  Les  Professeurs  Royaux  du  Collège  de  Chirurgie  sont  péné- 

iréa  de  la  pluB  vive  reconnaissance,  pour  la  protection  que  Nosseigneurs  feu 

H,  le  premier  Président  (de  Manihan),  M.  le  Procureur  général  (Riauet  de 

Bonrepaux),  feu  H.  l'Avocat  général  (de  Fonboszard]  et  la  Ville'  leur  ont 


1  Areh.  départ.,  Série  E,  reg.  1161. 

■  Natif  de  Rieux  ;  U  avait  été  nommé  chirurgien  ordinaire  de  l'Hdtel-Dien  pouP 
nae  période  de  dix  ans  par  une  Délibération  du  13  décembre  1750. 

'  Arch.  départ..  Série  S,  reg.  IIU. 
'  Ibid.,  fol.  131. 

■  HH.  les  Capflouls  nous  aecordèrent  des  certiflcats,  de  même  que  pour  la  création 
de  la  sixième  place,  pour  laquelle  M.  le  Procureur  Général  et  H.  le  Président  da 
SeniDi  nous  ont  honoré  de  leur  protection. 
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accordé  pour  la  crt^ation  de  plusieurs  places  dans  ledit  Collège  où  ils  en»l< 
gaent  toutes  les  parties  de  l'Art  et  Science  de  la  Chirurgie. 

Le  vif  intérêt  que  nos  sages  Magistrats  ont  loujoura  pris  au  bieu  public, 
l'amour  dont  ils  sont  pénétrés  pour  les  Peuples  qu'ils  gouvernent  et  le  zéie 
qui  les  anime  pour  féconder  les  intentions  du  Prince,  sont  des  motirs  sur 
,  lesquels  nous  fondons  toutes  nos  espérances  et  qui  noua  encouragent  à  In- 
vailler  sang  relâche  à  remplir  leur  attente,  et  à  mériter  de  plus  en  plus  lear 
.  bienveillance... 

Les  litres  et  les  prérogatives  honorables  dont  ce   Monarque  bien  aimé 
récompense  ceux  qui  se  distinguent  par  des  découvertes  et  des  outTages 
.  utiles,  augmentent  notre  zèle,  et  nous  font  consacrer  nos  veilles  et  nos  tra- 
,  vaux  uniquement  à  l'avancement  et  aux  progrès  des  Elèves  ;  persuadés  que 
.  c'est  le  plus  sûr  et  l'unique  moyen  de  fixer  pour  toujours  sur  les  Ecoles,  les 
regards  favorables  de  nos  Magistrats. 
Toulouse  qui  a  toujours  été  la  seconde  ville  du  Royaume,  celle  que  les 
.  Sçavans  ont  regardé  à  jusie  titre  comme  le  berceau  des  Sciences  et  des  Arts, 
celle  où  il   y  a  peut-être  les  plus  belles  fondations  pour  l'instruction  de  la 
,  cuaessc,  celle  enfin  qui  a  produit  tant  de  grands  hommes,  renferme  dans 
son  enceinte  les  CoUègesdeFoix,  de  Sainte -Catherine,  de  Pértgord,  de  Sainl- 
'  ïtartial,  etc.,  où  se  sont  élevés  tant  d'hommes  respectables.  Nous  ne  devons 
•  pas  passer  sous  silence  le  Collég-e  de  Chirurgie  scis  autrefois  dans  le  quartier 
1  des  Pauvrets,  et  celui  des  Pénitens  Noiit,  ainsi  qu'il  consie  par  les  Délibé- 
rations dudit  Collège,  par  les  Arrêts  du  Parlement  ',  par  les  Ordonnances  <Je 
Messieurs  les  Capitouls'  et  celles  de  M.  l'Intendant  °. 
L'on  ne  peut  voir  sans  admiration  le  soin  qu'ont  nos  Magistrats  d'accroilre 
'  le  zèle  de  ceux  qui  s'appliquent  aux  Sciences  et  aux  Arts,  par  la  distribution 
des  prix  dont  elle  couronne  ceux  qiii  remplissent  leurs  intentions  et  celles  des 
Académiciens.  L'on  voit  les  curieux  dans  l'étonnement  à  l'aspect  d'un  tableau 
où  le  Peintre  a  sçu  bien  imiter  la  nature,  on  le  comble  d'éloges  et  de  récom- 
pense :  mais  qu'est  un  portrait  comparé  avec  la  nature,  et  puisque  l'on  prise 
si  fort  des  ouvriers  qui  par  un  talent  agréable,  transmettent  à  la  postérité  la 


<  Un  du  96  novembre  1671,  qui  ordonne  aux  Ecoliers  en  Médecine  de  remettre 

sans  délai  le  caduvre  par  eux  enlevé,  faute  de  quoi  il  permet  à  l'Abbé  des  Ecoliers 

en  Chirurgie,  nlors  ainsi  nommé,  de  faire  enfoncer  le 

liiire  porter  le  cadavre  au  Collège  de  Chirurgie,  ce  qui  fi 

)  Requête  des  Maîtres  en  Chirurgie  pour  demander  à 

■   rations  du  Collège.  —  Ordonnance  du  29  février  1671  o 

s'en  npporte  aux  soins  des  Commissaires  pour  le  faire 
^  Autre  Requête  des  Maîtres  en  Chirurgie  présentée  à  1 

on  expose  qu'il  y  avait  eu  de  tous  les  temps  une  Clai 

pour  l'instruction  des  Elèves  et  dans  laquelle  ils  sou 

Thèses;  mais  que  depuis  1682  la  Ville  avait  baillé  à  litre 
.-  janlin  au  sieur  Jean  Cizarol,  se  réservant  de  la  retire 

Ordonnance  de  M.  l'Intendant.  Vu  la  Requête  et  Piècei 

que  sans  avoir  égard  au  Bail  qui  a  élc  passé,  la  maison 

serviront  comme  ci-devant  pour  la  Chirurgie,  inslruclio 

(rations,  Enjoignons  aux  particuliers  qui  occupent  le 
,  huitaine  i  peine  d'y  être  contraints  en  la  manièrG  ucco 

le  81  Féï.  1701,  De  Lamoicnon,  signé;  par  M.  Le  SCEU 
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«pie  des  grands  Hommes,  que  ne  méritent  point  et  à  quoi  ne  doivent  point 
i'attendre  des  Maitres  qui  après  avoir  blanchi  dans  l'étude  et  l'application, 
i<;avent  par  un  Art  utile  conserver  les  originaux? 

C'est  l'avantage  que  procure  souvent  la  science  de  la  Chirurgie,  par  sa  par- 
ie la  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  l'Opération  :  en  elTet,  c'est  par  elle  qu'on 
i^lire  des  bras  de  la  mort  les  Rois,  les  Princes,  les  Généraux,  les  Magis- 
mta,  le  Boui^ois,  l'Artisan,  enfin  les  dilTérens  membres  de  la  société  qui 
instituent  l'EtaL 

Les  Ecolea  de  Chirurgie  établies  dans  plusieurs  Villes  du  Royaume  sont 
latant  de  sources  où  les  Ëièves  peuvent  puiser  des  connoissances  d'autant 
plus  utiles  qu'elles  sont  plus  étendues;  mais  ces  connoisaanees  ne  peuvent 
Stre  qu'imparfaites  parce  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Jeunesse  est 
obligée  de  passer  son  temps  le  plus  précieux  à  des  exercices  étrangers  et  pré- 
judiciables aux  progrès  de  la  Chirurgie. 

S'il  est  donc  prouvé  par  les  Actes  ci-dessus  mentionnés  que  la  Chirurgie 
de  Toulouse  possédoit  autrefois  un  Collège  où  se  faisoieni  les  Leçons  et 
Démonal rations  nécessaires  s.m  Elèves,  que  ceux-ci  y  soutenoient  publique- 
ment des  Thèses  sur  les  différentes  parties  de  la  Chirurgie  et  que  les  Aspi- 
raus  i  la  Maîtrise  y  faisoient  leurs  épreuves  publiquement,  nous  espérons 
que  la  Ville,  toujours  animée  par  les  marnes  motifs  de  bien  public,  voudra 
bien  la  rétablir  dans  ses  anciennes  possessions  ou  donner  un  lieu  plus  vaste 
et  plus  convenable  à  ses  exercices  que  celui  qu'elle  occupe  sur  une  des  pro- 
menades publiques  qui,  quoique  nouvellement  réparé'  par  les  bontés  et  les 
soins  de  nos  Magistrats,  devient  néanmoins  insuffisant  par  le  nombre  des 
Elèves  qui  est  considérablement  augmenté  depuis  que  le  Roi  a  voulu  pren- 
dre l'Ecole  sous  sa  protection.  Les  Professeurs  ont  un  antre  motif  pour 
ètayer  leur  demande,  c'est  le  désir  qu'ils  auroient  d'honorer,  à  l'exemple  de 
Dosscavantes  Académies,  l'ouverture  annuelle  des  Ecoles  par  la  présence  de 
nos  Uagistrats,  ce  qui  ne  contribuerait  pas  peu  à  augmenter  le  zèle  des  maî- 
tres et  l'émulation  des  Elèves. 

Les  Professeurs  osent  espérer  que  par  toutes  ces  considérations  nos  Magis- 
trats, à  la  vigilance  desquels  rien  n'échappe  pour  le  bien  de  l'humanité, 
accueillirottl  leur  demande  d'autant  plus  favorablement  qu'ils  ont  accordé,  et 
qu'ils  continuent  la  même  grâce  aux  autres  Sociétés,  Académies  et  Collèges 
établis,  et  soutenus  par  leurs  bienfaits  pour  les  progrés  des  Sciences  et  des 
ArU', . 

1764  -  13  fuillet.  —  En  réponse  à  ce  Mémoire,  les  Capitouls  pri- 
rent une  délibération  : 

■  ...  M.  Faget,  ancien  capitoul,adit  que  l'établissement  de  l'Ecole  Royale 
de  Ghirur^e  étoit  très  utile  et  très  avantageuse  au  public;  la  Commission  a 
été  d'avis  de  fournir  aux  professeurs  de  chirurgie  un  logement  propre  à  faire 


'  le  11  septembre  17&1,  sur  un  rapport  des  experts,  le  Conseil  de  t»ou^[eoisle 
mit  approuvé  le  devis  des  réparations  à  faire  à  [a  tour  du  rempart  servant  pour 
In  démoutiations  d'anstomie.  Arch.  muaic,  Délib.,  fol.  150. 

'  Bibliothèqae  municipale,  pièce  imp.  sans  date. 
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leur  école  et  antres  exercices  et,  en  attendant  qu'elle  puisse  le  lenr  procu 
rer,  de  leur  donner  par  provision  une  somme  de  300  lirres  par  an  pour  e 
procurer  ce  loerement,  laquelle  somme  ne  leur  géra  payée  qu'à  compter  d 
jour  qu'ils  auront  loué  une  maison  convenable  ;  comme  anssy  elle  a  i\ 
d'avis  d'authoriser  la  Comraiaaîon  de  payer  la  somniecle  500  livres  pour  foui 
nir  aux  fraiB  d'une  chaire,  table,  bancs  et  autres  «  ustancilles  >.  Sur  qno; 
ouy  le  rapport  des  Gommisaairea,  il  a  été  délibéré  d'approuver  les  proposi 
tiona  de  la  Commission,  mais  à  condition  que  tout  sera  construit  de  façon 
pouvoir  être  transporté  dans  un  autre  local  le  cas  échéant'.  > 

En  note,  en  marge  :  ■  L'Intendant,  au  lieu  d'autoriser  la  somme  A 
300  livres,  est  d'avis  qu'ils  aillant  professer  dans  l'Ecole  de  Médecine  lorsqn 
la  ville  aura  fait  l'acquisition  de  la  maison  de  la  dame  Roques,  attenant 
ladite  Ecole*.  ■ 

(Enregistré  au  greffe  le  13  décembre  1764). 

Le  passage  suivant,  extrait  des  Annales  de  l'Hôtel  de  Vilk 
complète  la  délibération  des  Capitouls  ; 

<  n  est  vrai  que  nous  n'avons  pu  l'exécuter  parce  que  H.  l'Intendant  a' 
pas  jugé  à  propos  do  l'autoriser:  mais  nos  successeurs  auront  la  gioire  d'ei^ 
cuter  une  délibération  précédente  qui  avait  déterminé  d'acheter  une  mais» 
attenante  à  ri7niuerfil^  de  Médecine,  d'y  construire  un  amphithéitre  pou 
servir  tout  à  la  fois  à  l'Ecole  de  chirurgie  et  à  celle  de  médecine  et  d'y  méni 
ger  deux  issues  dans  les  différentes  rues  où  aboutit  cette  maison  pour  préve 
nir  les  discussions  trop  ordinaires  et  trop  fréquentes  entre  les  Elèves  de  m 
deux  Ecoles.  L'autorisation  que  H.  l'Intendant  vient  d'accorder  A  cette  déli 
bération  mettra  nos  successeurs  en  mesure  de  signaler  leur  lële  poor  1 
bien  public  et  de  répondre  aux  vcenx  de  tous  les  citoyens  qui  se  réunissenl 
à  procurer  à  ces  deux  Facultés  tout  ce  qui  peut  y  introduire  ou  y  entreleni 
l'émulation,  étendre  leurs  lumières  et  rendre  leur  pratique  presque  asst 

1764- 14 jnillet.  —  Le  Conseil  de  ville  ayant  accordé  hier); 
somme  de  trois  cents  livres  pour  payer  le  logement  annuel  di 
l'Ecole  el  celle  de  500  livres  une  fois  payée  pour  la  constructioi 
des  bancs,  on  nomme  des  commissaires  pour  cbercber  un  loca 
propre  à  loger  l'Ecole  de  Chirurgie*. 

l«r  aovemlire.  —  Bécane  prononce  un  discours  à  l'ouverture  dei 
Ecoles  ;  il  traite  Y  Art  de  guérir  et  la  Chirurgie^. 


*  &rch,  munie.,  Déiib.,  loi.  14. 

*  Voir  dans  la  deuiiàme  partie  de  cette  élude  les  documents  s 
l'achat  de  la  maison  de  Roques.p.  Z77. 

s  Arch.  munie,  1.  XII,  fol.  1«. 

'  Arch,  départ.,  Série  E,  reg.  «61. 

>  Toulouse,  176i.  In-12  de  30  pages. 
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30  dAcambre.  —  Les  Commissaires  délégués  lisent  un  'Mémoire 
i\ir  le  local  qu'ils  ont  trouvé  pour  loger  l'Ecole;  on  l'approuve  et 
)n  décide  de  l'envoyer  ainsi  que  la  délibération  du  jour  à  M.  de 
Lamartinière  pour  qu'il  l'approuve  à  swi  tour,  et  continue  à  pro- 
:^er  l'Ecole  ainsi  qu'il  l'a  toujours  laiti, 

1765  -  12  janTier.  —  ■  Monsieur  Darlea,  receveur  de  MH.  les  maîtres  en 
:hirurgie  de  la  ville  de  Toulouse  est  prié  de  comter  aux  servans  de  l'HAtel- 
Dieu  Saint-Jacques  la  somme  de  13  livres  pour  le  transport  de  deux 
cadavres  qui  ont  servi,  sçavoir,  un  pour  l'oatëologie  ilralcbe  et  l'autre  pour 
une  partie  de  la  miobgie  et  de  l'esplangnologie  que  j'ay  démontré  à  l'écolla 
rojalle',  >  —  TulLàRD. 

178S  -  29  mars.  -~  «  J'ai  reçu  de  H.  Dqrles,  receveur,  la  somma  de 
i'i  livres  10  sels  pour  deux  cadavres  i  six  francs  pour  chacun  et  trente  sols 
pour  le  portier  de  l'Hdtel-Dieu  que  j'ai  dépensé  pour  les  frais  des  cours 

d'opération  que  j'ai  fait  cette  année.  —  Sabouraut*.  i 

1799  -  10  avril.  —  11  est  donné  lecture,  aux  cblrurgiens  aâsem- 
blés,  d'une  lettre  de  M.  de  Lamartinière,  en  date  du  29  mars, 
priant  l'assemblée  de  nommer  un  sujet  pour  remplacerM.  Fronton, 
quoique  vivant,  pour  le  cours  d'accouchement.  Le  8  mars  1764, 
l'Ecole  avait  nommé  Bacqulé  adjoint  :  elle  maintient  son  choix  *. 

14  mai.  —  Il  est  donné  lecture  d^'une  requête  des  Perruquiers 
demandant  a  qu'il  soil  fait  défenses  aux  maîtres  en  l'art  de  chi- 
rurgie et  à  leurs  garçons  élèves  de  rien  entreprendre  contre  les 
statuts  et  règlements  et  de  s'immiscer  à  l'avenir  de  peigner,  friser, 
pommader  et  accomoder  les  perruques  ni  les  cheveux  de  ceux  qui 
vont  se  faire  raser  dans  leurs  boutiques  et  de  tout  autre,  ny  de  les 
accomoder  ailleurs  &  peine  de  cent  livres  d'amende  ^  d  La  com- 
pagnie des  chirurgiens  décide  de  s'opposer  aux  prétentions  des 
perruquiers^. 

1765  -  31  mai.  —  «  Lecture  est  faite  du  mémoire  présenté  par 
MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  royale  de  Chirurgie,  par  lequel  ils 
demandent  que  la  ville  accorde  à  leur  Ecole  la  pension  des  900  li- 
vres qu'elle  donne  aux  deux  litbotomistes,  celle  de  300  livres  à 


•  Arcb.  départ.,-  Série  E,  reg  t191. 
■  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  lt66. 
'  Arch.  départ.,  Sirie  E,  liasse  1166. 
"  Arch.  départ..  Série  E,  réf.  1161. 
'  Ibid. 

'  La  chirurgiens  gagnèrent  le  procès,  mais  furent  condamnés  k  nn  tiers  des 
dépeu.  (ZMtMnXton  du  10  mal  1766.) 


.378  l'école  t>e  chirurgie 

l'accoucheur  et  autres  petites  pensions  qu'elle  fait  au  démons 
trateur  d'anatomîe  de  l'Académie  des  Arts  ou  au  cliirurgien  de  1 
Miséricorde,  pour  en  jouir  après  le  décès  de  ces  pensionnaires;  i 
a  été  délibéré  de  rejeter  la  proposition  '.  i 

® 

Malgré  l'institution  de  l'Ecole  de  Chirurgie,  la  Communauté  i( 
Maîtres  Chirurgiens  ne  fui  point  dépossédée  du  droit  de  conlérf 
des  privilèges  el  la  profession  chirurgicale  resta,  comme  celle  d 
médecin,  dominée  par  cet  esprit  étroit  de  corporation,  soucieus 
surtout  de  ses  privilèges*. 

Déjà,  le  14  décembre  1761,  sur  ta  proposition  de  Sicre  qui  aval 
établi  que  la  moyenne  des  séances  de  délibérations  était  de  12  pa 
an  et  que  le  chiffre  ordinaire  des  maîtres  présents  était  de  25, 
avait  été  décidé  par  la  Communauté  que  dorénavant,  pour  rendr 
les  assemblées  plus  nombreuses,  et,  sans  diminuer  les  londsd 
la  bourse  commune,  îl  serait  accordé  à  chaque  maître  présent 
.chaque  délibération  générale  «  une  demy  livre  de  belle  bougie  d 
table  pois  de  marc  "  ainsi  qu'à  chacun  des  actes  des  aspirants,  i 
cela  «  à  l'instar  de  l'Académie  des  sciences  ^.  t 

Les  Maîtres  chirurgiens  n'entendaient  pas  se  laisser  domine 
par  l'Ecole:  ils  réclamèrent  quelques  modifications  à  leurs  an 
ciens  statuts  et,  le  Roi,  se  souvenant  de  leur  zèle  à  propager  ui 
art  si  utile  que  la  chirurgie,  leur  octroya  de  nouvelles  Lettres  pa 
■  tentes  portant  Règlement  pour  leur  Collège. 

1765  -  28  octobre.  —  ■  Louis...  Nos  bien  amés  lea  maîtres  en  cbinu^ 
de  la  ville  de  Toulouse  noos  ayant  fait  représenter  que  par  nos  I«tf« 
Patentes  du  14  septembre  1754,  noua  aurions  approuvé  et  confirmé  l« 
Statuts  et  Règlements  faite  pour  leur  Collège  ;  et  que  quoique  ces  Statalï  < 

.^  Règlements  continssent  des  dispositions  trâs  utiles,  tant  pour  le  bon  ordre  e 
la  police  dudit  Collège,  que  pour  les  épreuves  et  examens  des  aipirans  à  1 
maîtrise  en  chirurgie,  ils  paroissent  cependant  demander  quelques  chaa^t 
ments,  soit  parce  que  les  épreuves  et  examens  prescrits  par  lesdiU  sbtal 

'  sont  moins  nombreux  que  ceux  qu'il  conviendrait  de  faire  subir  aux  aapiran 
dans  une  ville  aussi  considérable,  soit  parce  que  les  droits  de  réceptioa  son 
de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  qu'ils  sont  en  possession  d'exiger,  et  sur  lei 
quels  il  ne  pourroit  y  avoir  de  diminution,  sans  les  mettre  dans  L'impoasihilit 


»  Arch.  munie,  Délib.,  fol.  70  y. 

*  Caubet,  op.  cit.,  p.  30. 

'  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1161. 
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!  satùraire  aux  rentes,  charges  et  ddpeDBes  ordinaires  et  extraordinaires, 
ixquels  ils  sont  obliges,  principalement  depuis  que  parnos  Lettres- Patentes 
I  29  août  1761 ,  noua  surions,  pour  favoriser  les  progrès  de  la  chirurgie  de 
dite  ville,  établi  une  Ecole  Royale  pour  l'enseignement  public  de  cet  art 
iportant  ;  que  pour  rendre  cet  établi ssameut  aussi  durable  que  l'exige  son 
ilité,  il  convenoit  d'une  part,  d'ajouter  de  nouvelles  épreuves  et  des  ei«- 
ens  plus  authentiques  aux  actes  déjà  requis  pour  être  admis  au  Collège 
»  maîtres  en  chimr^e  de  Toulouse  ;  et  de  l'autre,  de  faire  quelque  aug- 
entation  dans  les  frais  et  droits  des  réceptions  ;  comme  aussi  de  dâtenniner 
>rtains  points  de  discipline,  sur  lesquels  l'expérience  leur  avoit  appris  que 
urs  premiers  statuts  ne  s'expliquoient  pas  assez  nettement;  que  par  là  on 
tnipliroit  à  la  fois  le  but  que  se  proposoient  lesdits  maîtres  en  chirurgie 
entretenir  parmi  leurs  candidats  l'émulation  nécessaire  pour  les  mettre 
lus  en  état  d'occuper  par  la  suite  les  places  de  Professeurs,  à  celui  de 
lumir  tes  fonds  indispensables  pour  les  dépenses  journalières  qu'entralnoit 
entretien  de  l'Ecole  publique  ;  sur  quoi  ils  auroient  remis  leurs  projets, 
léraoires  et  délibérations  au  sieur  de  Lamaitiniére,  noire  premier  cbirur- 
ieo,  qui  nous  auroit  supplié  de  les  approuver  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
1  chirurgie  de  Toulouse.  ' 

A  ces  causes,  vus  lesdits  mémoires  et  délibérations,  et  voulant  favorablement 
aiter  les  dits  maîtres  en  chii-urgie  ;  comme  aussi  seconder  leur  zèle  pour 
■3  pn^ès  d'un  art  aussi  utile  à  la  Société,  Nousavons  dit,  statué  et  ordonné, 
itoQS,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  vou- 
>ns  et  nous  plait  ce  qui  suit.  • 

Les  trente'deux  articles  qui  suivent  modifient  et  complètent 
eux  de  1730  et  de  1754,  mais  seulement  en  quelques  points;  ils 
oncernent  spécialement  les  actes  pour  la  réception  à  la  maîtrise. 
i^oici  les  plus  essentiels  : 

<  Art.  IV.  —  Au  premier  acte,  nommé  sommaire,  l'aspirant  sera  interrogé 
ur  le  général  de  la  chirurgie  par  le  lieutenant,  les  prévAts,  doyen  et  deux 
oinmissaires  nommés  par  scrutin  ;  ils  interrogeront  l'aspirant  chacun  pen- 
ant  une  demi-heure...  Si  l'aspirant  est  admis  dans  ledit  acte  sommaire,  le 
ieutenant  ordonnera  qu'il  soit  immabiculé  dans  les  registres. 

Art.  V.  —  Un  mois  après  l'immatricule,  l'aspirant  subira  un  premier  exa- 
nenen  deux  actes.  Dans  le  premier,  il  sera  interrogé  sur  les  principes  de  la 
hinu^e,  tumeurs,  les  plsyes,  les  ulcères  en  général.  Dans  le  second  acte,  il 
épondra  sur  les  tumeurs,  les  playes  et  ulcères  en  particulier  et  sur  les 
nayens  de  les  guérir: 

Aat.  VI.  —  Un  mois  après  les  actes  du  premier  examen,  l'aspirant  fera 
leuï  actes  d'ostéologie  et  deux  des  maladies  des  oa.  Le  premier  jour  il  sera 
nterrogé  sur  les  os  en  général  ;  et  le  second,  il  les  démontrera  en  particulier 
lur  le  squelette  ;  le  troisième,  il  sera  interrogé  sur  les  fractures  et  les  luxa- 
iong;  et  le  quatrième,  sur  la  carie,  l'éxostou,  l'ankilose,  le   raquitis,  etc. 

Aht.  Vn.  —  La  semaine  d'anatomie  et  d'opérations  ne  pourra  se  faire  que 
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.dans  le  temps  conveaable*  et  sur  le  cadavre  hunuia  ;  à  l'effet  de  quoi  l'asp 
ranlprésentcra  une  requête  aux  lieutenant  et  prév6la,  par  laquelle  ildemandei 
qu'il  soit  fait  visite  du  cadavre,  et  qu'il  lui  soit  ûxé  les  jours  et  heuroi  de  si 
exercices.  Les  jours  fixés,  l'aspirant  commencera  ses  préleQona  dans  l'Empli 
.'théâtre  des  Ecoles,  qu'il  contiouera,  sans  être  interfogé,  pendant  huii  jeu 
-coasécUlifs  en  présence  de  son  conducteur  et  dea  maîtres.  Le  matin  i 
'  premier  jour  il  traitera  des  généralités  de  l'anatomie,  et  l'après-midi  de  ceU 
-  des  opératioDB.  Les  autres  sujets  lui  seront  fisés  par  la  requête  ;  et  sera  ta 
l'aspirant  de  démontrer  les  parties  et  de  pratiquer  les  opérations. 

Art.  VllI.  —  Huit  jours  après  la  semaine  d'anatomie  et  des  opéniioi 
'l'aspirant  sera- inlerro^  pendant  trois  jours,  le  premier  jour  sur  l'anatcin 
le  second  sur  les  opéralionB,  et  le  troisième  sur  les  machines  et  instrume] 
de  chirurgie  ;  il  appliquera  aussi  les  bandages  sur  le  mannequin. 

Abi,  IX.  —  Un  mois  après,  l'aspirant  fera  à  difTérens  jours  deux  actes  : 
premier,  sur  les  diDérentes  espèces  de  saignées,  les  cas  où  eUes  convieDD» 
Le  second,  sur  les  accidens  qui  peuvent  s'en&uivre,  les  moyens  de  les  pré>ei 
et  à'y  remédier.  Il  sera  pareillement  examiné  sur  la  théorie  et  la  praliq 
dea  ventouses  et  sangsues. 
Art.  X.  —  Dans  la  semaine  des  medicamens,  l'aspiratil  fera  un  prem 
,  acte  sur  les  medicamens  en  général,  leurs  diflérentes  espèces,  leurs  pi 
prjélés,  les  cas  où  ils  conviennent  dans  les  maladies  chirurgicales  et  It 
'  manière  d'agir.  Il  subira  deux  jours  après  un  second  examen  sur  la  maaii 
de  les  préparer  et  de  s'en  servir. 

Art.  XI.  —  Après  les  examens  ci-dessus,  le  lieutenant  fixera  le  jour 
;  l'aspirant  devra  subir  son  examen  de  rigueur,  dans  lequel  il  sera  ialerrc 
;  sur  la  pratique  de  la  chirurgie.  Après  quoi  il  déterminera  les  poiots  d'à 
Thèse  que  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  publiquement  en  latin  on  en  fn 
'  çois,  conformément  à  l'ancien  usage  du  Collège  de  chirui^ie  de  Toulou 
Aucun  des  maîtres  ne  pourra  préaider  ladite  Thèse,  s'il  n'est  gradué 
.  professeur  de  l'Ecole.  Le  lieutenant  an  fixera  le  jour  qui  ne  poum  è 

différé  de  plus  d'un  mois. 
.     Art.  XII.  ^  Le  candidat  sera  tenu  de  porter  la  thèse  chei  le  président 
.  les  interrogateurs,  huit  jours  avant  celui  qui  lui  aura  été  fixé.  Les  fr 
relatif  auxdites  thèses  seront  faits  par  l'aspirant.  Tous  les  maîtres  sen 
tenus  d'y  assister  à  peine  de  l'amende  portée  par  les  règlements. 

Art.  XIII.  —  Chaque  candidat  choisira  son  Président  parmi  les  maib 

dénommés  k  l'article  XI  ;  il  pourra  présenter  sa  thèse  aux  principaux  mag 

.  trais,  suivant  l'usage  qui  s'observe  au  Collège  de  chinii^e  de  Paris. 

Ânr.  XIV.  —  L'aspirant  consignera  entre  les  mains  du  receveur,  la  vei 

de  chaque  examen  et  de  chaque  semaine,  les  droits  qu'il  devra  payer  po 

chacun  desdits  actes. 

Art.  XV.  —  Il  sera  payé  au  lieutenant  du  premier  chirurgien,  pour 


r     '  L'article  premier  porte  que  nul  ne  pourra  Bft  présenter  i  la  maîtrise  çnchimn 
pour'la  ville  de  Toulouse  que  pendant  le  mois  de  mare. 
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«mîère  requête,  4  li»rea  ;  an  greffier,  3  livres.  Pour  les  billets  de  convoca- 
}Q  à  l'immatricule,  il  sera  payé  au  lieutenant,  3  lirrei  ;  aa  greffier,  2  livres  ;' 

qui  sera  pareillement  observé  pour  les  billets  de  convocation  des  sept 
amena  suivans  :  Bçavoir,  pour  te  premier  et  dernier  examen,  et  les  cinq 
nvocatiuns  pour  les  actes  des  cinq  semaines. 

Anr.  XVI.  -^  L'aspirant  payera  pour  l'immatricule  :  au  lieutenant,  6  livres  ;' 
L)t  grelfier,  prévAts,  dojen  et  commisBaires,  3  livres,  et  &  chaque  maître, 
I  sols. 

Art.  XVIL  —  Pour  le  premier  acte  du  premier  examen,  il  sera  payé  au 
mleoant,  10  livres  ;  aux  prévAts,  doyen,  greffier  et  examinateurs,  5  livres  à 
lacun,  et  2  livres  pour  chacun  des  maîtres;  pareils  droits  pour  le  second 
:te  du  mémo  examen. 

AitT.  XVIII.  —  Pour  les  deux  actes  de  la  semaine  d'ostéologie,  mêmes 
roils  que  pour  un  du  premier  eiamen  ;  pour  chacun  des  deux  actes  de 
laladies  des  os,  mêmes  droits  que  pour  l'immatricule  (art.  XVI).  Pour  la 
muilt  aux  ans  de  la  visite  du  cadavre,  pareils  droits  que  pour  première 
iquéte,  conformément  à  l'article  IX. 

Art.  XIX.  —  Pour  la  semaine  d'anatomie,  il  sera  payé  par  l'nspirant  pour 
bacun  des  huit  actes  de  la  même  semaine  la  moitié  des  droits  fixés  pour  un 
es  actes  du  premier  examen,  sçavoir  ■  au  lieutenant,  cinq  liTres  ;  aux 
révOts,  gretHer,  doyen  et  examinateurs,  deux  livres;  à  chacun  des  maîtres, 
ne  livre. 

Art.  XX.  —  L'aspirant  payera  les  mêmes  droits  pour  les  huit  actes  des 
pérations  que  pour  ceux  de  l'anatomie. 

Art.  XXI.  —  Pour  l'examen  général  de  l'anatomie,  pour  celui  des  opéra- 
ioDs  et  ponr  celni  des  bandages  et  des  inslnimens,  l'aspirant  payera  pour 
hacun  desdits  trois  actes  les  mêmes  droits  que  pour  l'i  m  mal  rien  le. 

Art.  XXll.  —  Pour  chacun  des  deux  acte.s  de  la  semaine  des  saignéest 
Dèmes  droits  que  pour  ceux  portés  par  l'article  XVI  pour  l'immatricule. 
Ponr  chacun  des  deux  actes  de  la  semaine  des  médicamens,  mêmes  droits 
[u'au  précédent.  Pour  l'acte  du  dernier  examen,  mêmes  droits  que  pour  un 
le  ceux  du  premier  acte  du  premier  examen  porté  à  l'article  XVIL 

Art.  XXin.  —  Le  jour  de  la  prestation  du  serment,  l'aspirant  consignera 
lu  profit  de  la  bourse  commune,  la  somme  de  su  cen«  livres;  plus,  il  donnera 
ine  paire  de  gants  blancs  et  un  jeton  à  chacun  des  maîtres  présente.  Lesdits 
etons  seront  de  la  valeur  de  trente  sols,  et  sur  iceux  seront  gravées  d'un  côté 
la  Façade  et  les  inscriptions  des  Ecoles  de  Chirurgie,  et  au  revers  la  légende  : 
Régnants  Ludovico  XV.  Auxiltis  D.  de  Lamartinière,  Equitia,  Cottsiliarit, 
Primant  Regia  ehirurgi  il65. 

Art.  XXIV.  ■—  Les  aspirants  qui  rapporteront  des  testimoniales  et  des 
lettres  de  maîtres  es  arts,  ne  payeront  que  deux  tiers  des  droits  ci-dessus 
lixés,  et  s'ils  sont  fils  de  maître,  ils  ne  payeront  qu'un  tiers  desdits  droits. 
Ceox  des  aspirans  qui,  sans  être  maîtres  es  arts,  rapporteront  des  certificats 
d'iiuiduité  pendant  (rois  ans  dee  Ecoles  Royales  de  chirui^ie  de  Toulouse, 
ne  payeront  que  les  trois  quarts  des  droits  ci-deasus.  Les  fils  de  maître,  non 
nuitrea  éa  arts,  payeront  la  moitié. 
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Art.  XXV. —  Si  les  aspirants  sont  renvoyés  par  incapacité  pour  qaetqn 
des  actes  susdits,  ils  seront  examinés  sans  frais  quand  ils  se  représenten 

Art.  XXVI.  —  Les  maîtres  en  chirurg'ie  des  autres  villes  qui  seront  d 
le  cas  de  se  faire  agréger  au  Collège  de  chirurgie  de  Toulouse,  seroiil  adi 
en  souteniuit  seulement  la  thèse  publique  dont  ils  acquitteront  les  droit: 
entier,  même  les  gants  et  jetons.  Ils  ne  payeront  d'ailleurs  que  le  liai 
toos  les  droits  fixés  pour  tous  les  autres  actes. 
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Art.  XXVII.  —  Les  dentistes,  les  lithotomistes  et  ceux  qui  voudr 
exercer  la  partie  de  la  chirurgie  appelée  herniaire,  s'ils  se  font  recei 
audit  Collège  de  Toulouse,  ne  prendront  d'autre  titre  que  celui  d'experts, 
ne  pourront  ni  tenir  boutique,  ni  travailler  que  sur  la  partie  pour  laqut 
ils  auront  été  regus.  • 

L'article  XXIX  fixe  le  prélèvement  lait  sur  les  honoraires  i 
maîtres  présents  aux  actes  :  la  moitié  sera  ver^e  k  la  bourse  coi 
mune  pour  acquitter  les  charges  et  les  rentes  des  Ecoles-  Les  lit 
tenant,  prévdts,  doyen,  examinateurs  et  autres  dont  les  droits  se 
plus  considérables,  n'abandonneront  qu'une  partie  égale  à  cel 
des  maîtres,  etc.'. 

a  Le  Conseil  est  d'avis,  lit-on  dans  une  délibération  prise  qui 
ques  jours  après  la  publication  desdits  statuts,  que  ceux  c 
veulent  se  faire  aggreger  aud.  Collège  doivent  payer  en  entier 
somme  de  600  livres  au  profit  de  la  bourse  commune,  avec  u 
paire  de  gands  blancs  et  un  jetlon  à  chacun  des  maîtres  préser 
et  le  tiers  seulement  de  tous  les  autres  droits  3...  » 


■  D'après  l'exemplaire  qui  nous  a  été  aimablement  communiqDé  par  un  aan 
mate  toulousain,  M.  Delorme.  Une  reproduction  de  ce  jeton  a  déjà  été  donan  | 
M.  Plfteau. 

*  Donné  I  Fontainebleau  le  2B  octobre  1765.  Enregiatré  an  Parlement  de  Touloi 
te  18  décembre  de  la  même  année.  —  Arch.  munie.  Recueil  d'ArrêU  et  Lea 
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On  comprendra  que    les  étudiants  en  chirurgie  ayant  deux  ' 
oyens  d'acquérir  leurs  lettres  de  maîtrise,  la  profession  chirur- 
cale  devait  être  très  courue.  Aussi  verrons-nous  plus  tard  des 
lirurgiens  installés  dans  les  plus  petites  localités  et  s'y  faire 
léme  la  concurrence. 
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[anuscrit  parchemin  de  40  centimètres  sur  28,  portant  le  timbre 
de  la  Généralité  de  Toulouse  et  le  sceau  de  la  Communauté  des 
Chirurgiens  Jurés  de  Toulouse',  à  l'efâgie  de  saint  Cdme  et  saint 
Damien. 

€  Germain  Picbanlt  de  LarAartinière,  écuyer  conseiller  cbe*alier  de  l'ordre 
e  Saint-Hichel,  premier  chirurgien  du  Boy,  clief  de  la  chirurgie  du 
tyaume,  préaident  de  l'Académie  royale  de  chirurgie  et  garde  des  chartes, 
aUits  et  privilèges  dudit  art,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 
çavoir  faisons  que  sur  la  requête  présentée  à  notre  lieutenant  et  prévAt  & 
oulouse,  par  le  sieur  Pierre  Bagnérig,  le  dix-huitième  mai  mil  sept  cent 
DLxante  quatre,  en  conséquence  de  laquelle  requête  et  des  actes  proha- 
>ire3  l'assemblée  généralement  convoquée  à  cet  effet  le  dix-neuf  dudit, 
^dit  sieur  Pierre  Bagnéria  y  fut  immatriculé;  que  le  vingt  juin  il  flt  son 
remier  examen,  que  le  viDgtumëme  et  vingt  troisième  août  il  fit  sa  semaine 
stéologique  et  ses  maladies  des  os,  que  le  six  et  huit  novemhre  il  flt  sa 
emaine  anatomique  et  opérations,  que  le  vingt  et  vingt  trois  dudit,  il  flt  sa 
eniaine  des  saignées  et  médicaments,  que  le  dix  décembre  il  fit  son  dernier 
cte  appelé  de  rigueur,  après  lequel  ledit  sieur  Pierre  Bognéris  prêta  le  sér- 
ient en  pareil  cas  requis  et  accoutumé,  et  enûn  dans  l'un  et  dans  l'autre  de 
es  actes,  ledit  sieur  Bsgnéris  fut  interrogé  par  le  lieutenant  prévôt  doyen 
I  commissaires  examinateurs  nommés  comme  il  conste  par  le  registre.  En 
«lu  de  quoi,  nous  Claude  Camoire,  lieutenant  de  Monsieur  le  premier  cbi- 
lugien  du  Roy,  avons  fait  expédier  les  présentes  lignées  de  notre  znain  et 
ontresignêes  par  notre  greffier  ordinaire  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
irdinaire,  ce  fut  fait  et  donné  à  Toulouse  au  Collège  de  cbiruiYÎe  le  dix  sep- 
lème  may  mil  sept  cents  soixante-six. 

Caxoibe,  lieutenant. 
Par  mondit  sieur  lieutenant,  ' 

Vallès,  greffier  ^office  ',  • 

(Au  dos  de  la  pièce  est  inscrit  l'pJiregistremeDt  da 
diptAme  par  Demorthon,  juge  mage). 

i766  -  25  juin.  —  M.  le  Chevalier  D'Aubuisson  s'étant  rendu  à 
ane  réunion  du  Collège  pour  annoncer  qu'il  voulait  augmenter  le 


<  Nous  avons  donné  nne  reproduction  de  ce  sceau  en  léle  de  la  Troinème  partie 
de  noire  travail,  p.  305. 
)  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Hédecine,  Rwueit  des  Thète». 
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loyer  de  l'Ecole  de  15  livres  par  an,  il  est  délibéré  que  non  seul 
ment  on  acceptera  le  congé  proposé,  mais  mâme  qu'on  le  demai 
dera*. 

1766  -  9  août.  —  Le  Collège  de  Chirurgie  assemblé  nomme  p: 
scrutin  :  MM-  Bosc  comme  adjoint  au  pro[esseurd'anatomie;Vai 
siëre,  adjoint  au  prolesseur  d'accouchemens;  Villar  fils,  adjoi 
au  professeur  d'opérations;  Bacquié,  adjoint  au  professeur  d 
maladies  des  os;  Carrière,  adjoint  au  professeur  des  principes-. 

1766  -  20  août-  —  Une  délibération  de  ce  jour  porte  l'autoris 
tion  donnée  par  M.  l'Intendant  à  la  délibération  de  la  ville  i 
13  juillet  1764  par  laquelle  les  Capitoulg  accordaient  à  l'Ecole 
somme  de  300  livres  par  an  pour  faire  les  démonstrations  et  cel 
de  500  une  seule  fois,  pour  la  construction  des  bancs  et  a  achat  i 
l'ustancille  ^.  n  II  est  temps  de  chercher  un  local  pour  loger  l'Eco 
et  les  archives. 

,  26  août-  —  Un  brevet  du  Roi,  daté  de  Compiègne,  nomme  Vai 
siëres  professeur  royal  en  survivance  pour  les  accouchementi 
Fronton,  très  âgé  et  inflrme,  ne  pouvait  remplir  ses  fonctions*. 

1767  -  13  féTriar.  —  Un  brevet,  signé  à  Versailles,  nomme  Bo 
professeur  démonstrateur  royal  d'anatomie  à  la  place  de  Brun  q 
a  pris  sa  retraite. 

17  mars.  —  Lecture  du  brevet  est  donnée  par  Bécane  â  i'ampi 
théâtre  du  Rempart,  à  l'issue  du  cours  de  Saboureaut,  devant  I 
élèves  de  chirurgie  et  les  professeurs*. 

1767  - 13  avril.  —  On  a  trouvé  un  local  au  Collège  Roy 
(ancienne  maison  des  Jésuites),  convenable  pour  loger  l'Ecole! 
Supérieur  demande  500  livres  par  an  et  offre  de  (aire  les  répan 
lions  nécessaires.  Les  chirurgiens  assemblés  décident  de  fai 
offrir  450  livres  «. 

1767  -  1"  juin-  —  Par  suite  de  là  création  d'une  sixième  chair 
l'ordre  des  cours  devait  être-  changé  ;  les  chirurgiens  décide 
donc  que  :  > 


'  Areh.  départ..  Série  E.  reg.  il6l  - 

«  Arch,  déparl.,  Série  E,  liasse  1178,  et  BegatiV  det  Délibéraliont,  ilM.fol.S 
^  La  lettre  de  l'Intendant,  autorisant  la  délibération  des  Capitoub,  avait  ét^  Ine 
4  aoat.  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  iK&. 
'•  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  11W. 
'  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  llfH. 
«  Arch.  départ..  Série  £,  reg.  1191,  fol.  S46. 
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l»  L'ouverture  de  l'Ecole  aura  Heu  chaque  année  le  1"  novembre 
.  à  tour  de  r61e  un  des  professeurs  fera  un  discours  d'ouverture 
ir  les  avantages  de  la  chirurgie  ; 

2°  M.  Bosc  fera  le  cours  d'anatomie  du  premier  lundi  après  la 
oussaint  jusqu'au  15  janvier  ; 

3"  M.  Saboureaul  traitera  des  opérations,  de  suite  après,  jusqu'au 
"  mars; 

i"  M.  Fronton  fera  le  cours  d'accouchement  du  1"  mars  au 
5  avril; 

5*  M.  Cazahon  traitera  les  principes,  de  ce  jour-là  jusqu'à  la  fin 
lai; 

6°  M.  Taillard  fera  son  cours  sur  la  matière  médlco-cbirurgicale 
u  15  juin  au  15  juillet; 

7*  Enfin  M.  Bécane  traitera  les  maladies  des  os  jusqu'au  1"  sep- 
Brabre. 

L'Ecole  vaquera  les  jours  de  fête  ;  les  cours  seront  annoncés  par 
les  affiches  imprimées '. 

1767  -  9  septembre.  —  Les  Capitouls,  instruits  du  décès  du  sieur 
Jamotre*,  maître  en  chirurgie,  Lieutenant  de  M.  le  premier  Chi- 
"urgien  du  Roy  a  délibèrent  en  conformité  de  l'Edit  du  mois  de 
«ptembre  1723,  déclaration  du  Roy  du  24  février  1731,  statuts 
lonnés  par  le  Roy  le  31  décembre  1750,  enregistrés  au  Parlement 
e  9  mars  1753,  de  l'article  3  des  lettres  patentes  du  14  septem- 
)re  1751,  confirmatives  des  statuts  des  Maîtres  en  chirurgie  de 
:ette  ville,  enregistrés  au  Parlement  le  21  avril  1759.  «  Ils  pro- 
cèdent à  la  nomination  et  choix  de  trois  sujets  pris  dans  la  Gom- 
niinauté  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  ville  et  destinés  k  être 
présentés  à  M.  de  Lamarlinière,  premier  chirurgien  de  Sa  Majesté, 
]ui  doit  en  choisir  un  pour  succéder  à  Camoire.  Les  trois  candidats 
sont  :  Villara  père,  ancien  prévôt  de  chirurgie  ;  Bertrand  Bécanne, 
professeur  de  l'Ecole  Royale  de  Cliirurgie  et  premier  prévôt; 
Jean  Saboureaut,  maître  es  arts,  professeur  de  l'Ecole  Royale  de 
Chirurgie  s. 

i768-M  juin.  —  La  maison  occupée  par  le  Collège,  rue  Vinai- 
gre, devant  être  cédée  k  la  fin  du  mois,  le  Lieutenant  avec  les 
prévAts  s'était  mis  à  la'  recherche  d'un  local.  Les  professeurs  de 


'  &Tch.  départ.  Série  E,  reg.  1109, 
'  Mort  le  8  septembre . 
'Arcb.  munie,  AA,  31-47. 
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l'Ecole  de  Chirurgie  leur  ayant  ofTert  une  partie  du  local  qu 
habitaient,  a  l'ancienne  maison  du  Concert  dont  l'entrée  est  au; 
Montardy  d,  ils  décident  de  la  louer  pour  cent  francs  par  an', 
lendemain  on  procédait  au  déménagement. 

5  juillet.  —  On  adopte  la  propositiondii  président  de  faire  cob 
gner  trente  sols  pour  chacun  des  maîtres  présents  à  la  prestaU 
de  serment  des  aspirants,  en  attendant  que  les  Jetons  soieDlprf 
Un  membre  croit  qu'un  certain  Poussol  établi  en  ville  pourra  fa 
les  jetons;  on  le  priera  de  donner  des  modèles  pour  choisir  ce 
qui  doit  être  adopté  *. 

1769  -  31  mars.  —  Le  Collège  et  Communauté  des  maîtres 
chirurgie,  représentés  par  Raymond  Villars  père,  lieutenaaE 
M.  le  premier  chirurgien  du  Boy,  Barbet  et  Lamarque,  prévôts 
Causse,  receveur,  en  vertu  d'une  délibération  du  18  courant  li 
constitution  d'une  rente  de  120  livres,  au  principal  de  3,000  livr 
en  faveur  de  noble  Thomas  Pérès,  docteur  en  médecine,  habib 
Toulouse.  L'acte  est  passé  en  l'étude  de  M*  Labit,  notaire^ 
Collège  était  fortement  endetté  à  cette  époque  et  son  état  ne  dev 
malheureusement  pas  s'améliorer. 

1769-19  mai.  —  Saboureaut,  professeui*  royal  d'opératio 
étant  mort,  Villars  fils,  Lamarque  et  Baquié  sont  choisis  au  soi 
lin  et  leurs  noms  envoyés  k  M.  de  Lamarlinière*. 

1769-3  juin.  —  Il  est  donné  lecture  du  brevet  nommant  Vill: 
fils  professeur  d'opérations  à  la  place  de  Saboureaut'.  Jean-B: 
tisle-Nicolas-Dorothée  Villars,  maître  es  arts,  natif  de  Toulou 
avait  étudié  la  médecine  et  la  chirurgie  :  il  était  suppléant 
Cours  d'opérations  depuis  1766. 

5  juin.  —  Lacoste,  maître  en  chirurgie,  est  nommé  adjoint 
professeur  de  matière  Médico-Chirurgicale  *. 

M  jniu.  —  Un  brevet  nomme  Jean-Jacques  Frizac,  professe 
k  la  chaire  de  matière  Médico-Chirurgicale,  en  sur\'ivance 
Taillard,  pour  en  jouir  après  son  décès'.  Frizac,  originaire 


•  Arch.  déparl.,  Série  E,  reg.  1159,  fol.  77. 
1  Ibid.,  Teg.  1155,  fol.  61. 

3  Arch.  départ..  Série  E,  liasse  1173  el  reg.  HM. 

•  Arch.  dtiparl.,  Série  E,  reg.  1159. 

»  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  115»,  fol.  128. 

•  Ibid.,  reg.  1159,  fol.  119.  et  liasse  1176. 
nbid.,  reg.  1158,  toi.  153, 
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,abécëde,  diocèse  de  SaJnt-Papoul  (A.ude),  avait  été  reçu  garçon 
hirurgîen  k  THôtel-Dieu  le  12  mars  1763  et  second  aide-major 
3 10  juillet  1764'. 

4770  -  9  jain.  —  La  procession  de  la  Fête-Dieu  devant  passer 
levant  le  Collège  de  Chirurgie,  le  receveur  est  prié  par  l'assemblée 
le  tapisser  convenablement  la  façade  du^rerf  Mantardy*. 

1771-38  mai.  —  L'assemblée  des  professeurs  adopte  le  plan  fait 
lar  Vîllars  de  la  façade  de  l'amphithéâtre  et  destiné  à  être  rais  sur 
e  coin  avec  lequel  on  doit  frapper  les  jetons  nécessaires  pour  les 
landidats  qui  sont  sur  les  bancs  ^  Deux  fois  déjà  —  le  9  mars 
sntr'aulre  —  le  Collège  avait  délibéré  pour  que  le  coin  fût  fait  au 
)lu3  vite  *, 

1772-11  février.  —  On  décide  d'envoyer  300  livres  à  M.  Lehlond 
i'OIblen  ii  Paris  pour  faire  faire  le  coin  destiné  à  la  frappe  des 
etons  ou  médailles  que  les  aspirants  doivent  donner  à  chacun  des 
naitres  présents  >. 

Lettre  de  M.  Lehlond  d'OIblen  aux  Maîtres  Chirurgiens  de 
Toulouse. 

>  A  Paris,  le  28  octobre  1772. 

J'ai  l'honnenr,  HeHsieura,  de  voas  envoyer  ci-jointes,  de  la  part  de  H.  le 
premier  Chirurgien  du  Roi,  deux  aouvelles  Déclarations  qui  intéressent  éga- 
lement Il  Police  et  les  Privilèges  de  la  chirurgie. 

La  première,  du  12  avril  dernier',  supprime  la  forme  des  apprentissages 
comme  peu  analogue  d'une  part  h.  la  noblesse  de  voire  profession  qui  se 
trouToit  par-lâ  confondue  avec  les^lrfs  purement  méchaniquea  et,  de  l'autre, 
parce  qu'elle  apportoit  des  obstacles  souvent  préjudiciables  au  service  du 
Public,  en  écartant  de  la  Hallrisedes  sujets  qui  avoient  d'ailleurs  acquis,  par 
d'autres  exei'cices  équivalens,  toute  l'babileté  nécessaire  pour  y  être  reçus. 

Sa  Haieaté,  par  l'article  premier  de  ce  nouveau  Règlement,  ordonne  que 
les  Elèves  en  Cbirurgie  soient  à  l'avenir  admis  A  leurs  examens  lorsqu'ils 
auront  suivi  pendant  une  année  au  moins  le  Cours  ordinaire  des  Etudes  en 


'  Mort  à  Toulouse  le  Î8  janvier  1802,  âgé  d'environ  Boixaole-qoalre  ans. 
Gdlerie  de  la  Faculté  en  possède  un  portrait  dont  nous  donnons  plus  loin  u 
reproduction. 

<  Arch.  départ.,  Série  E,  Kg.  It55. 

'  Gonfarmémeut  au  Supplément  des  Statuts. 

*  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1159, 

^  Il  est  probable  que  le  jeton  en  question  ne  fui  jamais  frappé  :  en  178B, 
n  janvier,  les  chirurgiens  de  Toulouse  délil)érHien[  encore  au  sujet  des  armes  . 
^ver.  En  tout  cas,  nous  ne  connaissons  qu'un  jeton,  celui  de  1765,  dont  m 
ivont  donné  la  reproduction. 

<  Isambert,  t.  XXII,  fol.  5iT. 
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Chirargie,  lesquelles  consistent  principalement  dans  l'Anatomie  et  les  Op< 
rations  ;  et  qu'ils  auront  en  outre  tTiercé  avec  application  et  assiduité  pendai 
trois  auDâes  chez  des  Maîtres  en  Chirurgie,  dans  les  hdpitaux  des  villes froi 
tières  ou  au  moins  deux  années  dans  les  hdpilaux  de  Paris  :  desquels  étudi 
et  exercices,  ils  rapporteront  des  certiBcats  duement  légalisés,  à  peiae  ( 
nullité. 

Et  pour  tenir  lieu  de  l'enregistrement  de  l'Apprentissage,  qui  étoit  presci 
par  l'article  36  des  Statuts  généraux,  et  prévenir  par  là  les  fraudes  qui  pou 
raient  se  commettre  par  rapport  à  l'authenticité  de  ces  certiHcats,  Sa  Uajes 
veut,  par  l'article  second  de  la  même  toi,  que  les  Elèves  soient  tenus  de  fai 
déclaration  de  leur  entrée  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux,  au  grede  i 
M.  le  premier  Chiiiirgien  du  Roi  de  la  ville  où  est  établi  le  cheMieu  de  ch 
que  corps  et  Communauté  de  chirurgiens,  et  ce  dans  la  quinzaine  du  jour  i 
leur  entrée  :  que  cette  déclaration  ne  soit  reçue  que  sur  te  certificat  du  Ni 
tre  ou  du  Chirui^ien-mE^or  de  l'Iiépital  où  ils  auront  été  admis  et  qu'el 
soit  enregistrée  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier,  i 
payant  par  l'Elève  pour  ledit  enregistrement  la  somme  de  dix  livres  au  pro 
de  la  bonne  commune  et  celle  de  quatre  livres  au  greffier  :  c'est  k  dire,  I 
mêmes  droits  qui  se  payoient  pour  les  enregistremens  des  Apprentissages. 
l'exception  du  greffier  dont  le  droit  est  ici  augmenté  de  vingt  sous. 

Les  articles  3,  4  et  5  règlent  la  forme  des  certificats  qui  seront  délivrés  ai 
Elèves  après  l'expiration  de  leur  temps  d'exercice  ;  et  le  sixième  permet  indi 
tinctement  à  tout  Maître  en  Chirurgie  d'avoir  et  de  former  autant  d'Elèv 
qu'il  le  jugera  è  propos.  D'où  il  suit  que  les  Maîtres  en  Chirurgie  peuve 
avoir  des  Elèves  et  leur  donner  qualité  pour  la  Haitrise,  en  se  coulorma 
toutefois  aux  conditions  prescrites  par  le  Règlement  du  12  avril  deroie 
c'est  à  dire  en  faisant  par  les  Elèves  déclaration  au  greffe  de  leur  entrée  ch 
lesdits  Maîtres  conformément  à  l'article  second  et  en  rapportant,  après  l'e 
piralion  de  leur  service,  les  Cerlillcats  qui  leur  auront  été  délivrés  pour 
être  fait  ta  mention  prescrite  par  l'article  3,  indépendamment  de  l'année  ( 
Cktura  ordonné  par  l'aHicle  1*'',  lequel  Cours  ne  peut  être  fait  que  dans 
chef-lieu  de  la  Communauté. 

Pourquoi,  il  est  essentiel  que  chaque  Communauté  s'applique  &  faire  cb 
que  année  les  Cours  et  Démonstrations  dont  elles  sont  chargées  par  l'article  I 
des  Statuts  généraux.  Par  tout  où  il  y  a  Communauté,  les  Maîtres  qui  I 
composent  peuvent  et  doivent,  en  conséquence  de  cet  article  25,  former  ui 
Ecole,  c'est  à  dire  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  altemativeme 
de  donner  des  Leçons  publiques  d'Anatomie,  d'Opérations,  d'Accouchi 
mens,  etc.  Cet  établissement  utile  les  mettra  dans  le  cas  de  pouvoir  donner 
leurs  Elèves  le  titre  requis  pour  pouvoir  parvenir  A  la  Maîtrise,  c'est  à  dire 
CertiQcat  d'une  année  de  Cours  sans  lequel  ils  ne  pourroient  plusêtre  adia 
à  leur  réception  :  autrement,  il  faudroit  que  ces  Elèves  allassent  chcrchi 
ailleurs  les  instructions  qu'ils  ne  trouveroient  pas  chez  eux  :  inconvénie 
d'autant  plus  préjudiciable  aux  Maîtres  de  ces  Communautés  qu'il  lesexpos- 
roit  à  manquer  de  sujets  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions  et  pour  tes  ren 
placer  auprès  des  malades,  en  cas  d'absence... 

La  nouvelle  loi  >  doit  être  mise  en  exécution  dès  à  présent,  quant  à  ceqi 
concerne  ceux  des  Elèves  qui  entrent  actuellement  chei  les  Maîtres  ou  dsi 
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es  HApitaui  pour  s'y  Tormer  â  t'élude  de  la  chîturgie  :  mais  on  sent  asset 
jue  l'observation  n'en  peut  être  exigée  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  satisrait 
ivanl  son  enregistrement  aux  conditions  prescrites  par  les  Statuts  ^néraux, 
le  préBeoteroieDl  à  leurs  examens.  Ces  aspiraos  doivent  être  reçus  comme 
lai'  le  passé  en  rapportant,  avec  un  Brevet  d'apprentissage,  s'ils  en  sont 
nunis,  des  certillcats  duement  légalisés  de  trois  années  d'exercice  chez  lefl 
Haitres  ou  de  deux  années  dans  les  Hùpitaux  des  villes  frontières.  Et  même, 
;omtne  Sa  Majesté  a,  par  la  Déclaration  du  12  avril,  substitué  les  cours  de 
^hirargie  aux  Apprentissages,  il  s'ensuit  que  les  Elèves  qui  n'auroient  pas 
fait  Apprentissage,  mais  qui  auroient  suivi  les  Ecoles  de  Cbirurgie  pendant 
une  année,  et  ft  plus  forte  raison  ceux  qui  auroient  rempli  pendant  trois  ans 
le  cours  complet  des  Etudes  en  chirurgie,  doivent  être  admis  sans  difficulté  à 
leurs  examens,  nonobstant  le  défaut  de  Brevet  d'Apprentissage,  lorsque  d'aiU 
leurs  ils  justitîent  par  des  Ccrtificala  duement  en  forme,  qu'ils  ont  exercé 
tous  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux  pendant  le  teras  requis  par  l'article  33 
des  Statuts  généraux.  Ce  ne  pourra  être  qu'à  l'égard  des  Elèves  qui  seront 
Mosés  avoir  commencé  actuellement  leurs  exercices,  qu'il  sera  juste  d'exiger 
ii  la  rigueur  l'exécution  de  la  Déclaration  du  12  avril,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  cnregistremens  des  Certificats  au  greffe  de  H.  le  premier  Chirurgien  du 

Roi '. 

Le  Blond  D'0[<blen.  ■ 

1773  -  23  JniQ.  —  On  décide  de  traiter  avec  un  artiste  de  la  ville 
pour  l'achat  a  d'une  ligure  anatomique  en  plâtre,  représentant  les 
muscles  au  parlait  et  au  naturel  «,  qui  serait  placée  dans  ta  cham- 
bre de  juridiclion.  Le  même  Jour,  les  étudiants  en  chirurgie  vien- 
nent se  plaindre  que  M.  Frizac  n'a  pas  voulu  céder  le  cadavre 
féminin  accordé  à  M.  Villai^  fils  et  dont  les  étudiants  en  médecine 
viennent  de  s'emparer*. 

1773  -  6  jaillet  —  Délibération  des  chirurgiens.  Villars  fils  tai- 
sant a  un  cours  d'accouchement  pratique  d'après  une  machine  que 
l'Académie  de  Chirurgie  do  Paris  a  approuvée  »  et  ce  cours-là  se 
taisant  aussi  â  l'Ecole,  sur  une  plainte  portée  par  le  sieur  Vais- 
siëre,  le  président  prie  Villars  de  faire  son  cours  dans  une  salle 
particulière  et  non  au  Rempart.  Villars  accepte  :  la  compagnie  le 
télicite  de  son  zèle  à  propager  l'instruction  et  lui  permet  de  (aire 
tous  les  cours  particuliers  qu'il  jugera  à  propos. 

Le  Receveur  du  Collège  est  prié  de  payer  an  sieur  Martin  Pau- 
liny,  mouleur  en  plâtre,  la  somme  de  72  livres  pour  o  une  figure 
représentant  un  écorché  >,  placée  dans  la  salle  des  assemblées  ^ 


<  Pièce  papier,  4  pages  impr.,  Bibl.  de  Faculté  de  Médecine. 
)  Lnh.  départ..  Série  E,  r^.  1150,  fol.  338. 
•  Areh.  d^arL,  Série  E,  reg.  11»,  toi.  M. 
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1774  -  9  avril.  —  Les  maîtres  en  chirurgie  louent  pour  un  cei 
tain  temps  à  des  tiers  la  Salle  du  Concert  afla  d'en  tirer  quelqi 
argent,  mais  prient  leurs  délégués  d'y  garder  une  galerie  poi 
eux,  afin  d'assister  au  spectacle.  Ils  renouvellent  la  délibératit 
du  9aoùt  1773  au  sujet  de  l'achat  de  celte  maison, 

28  avril.  —  Le  besoin  d'un  local  plus  vaste  se  fait  sentir  :  il  e 
nécessaire  de  s'adresser  à  Sa  Majesté  pour  améliorer  le  sort< 
surtout  l'état  des  finances  de  l'Ecole  de  Chirurgie'. 

1774-28  juin.  — Une  délibération  de  ce  jour  porte  qu'il  est  abs 
lument  nécessaire,  dans  l'état  où  se  trouve  le  Collège,  de  se  pr 
curer  un  local  propre  aux  leçons  publiques  ;  sous  le  bon  plaisin 
Roi,  il  sera  reçu  six  candidats  en  un  seul  acte  pour  employer  l'e 
tier  produit  à  l'achat  d'un  Saint  Cosme*. 

Toulouse,  le  19  mai  1775. 

A  vous  Monseigneur  le  Vicomte  de  Saint-Priest, 
Intendant  en  la  pravince  de  Languedoc. 

•  Supplient  humblement  les  professeura  démonstrateurs  royaux  du  Collé 
de  chirurgie  de  Toulouse,  disant,  que  la  ville  ayant  disposé  et  aliéné  la  m 
son  elle  jardin  qui  servaient  anciennement  aux  exeroîces  de  la  chinu^ 
elle  donna  en  échange  une  des  tours  situées  sur  les  remparts,  promena 
publique,  en  attendant  que  leur  ancien  collège  fut  réparé;  ces  réparatic 
neftirentpas  faites,  et  le  collée  tomba  en  ruine:  les  chirui^ens  fun 
donc  obligés  de  garder  la  susdite  tour  qui  sert  encore  aujourd'hui  » 
mâmes  usagres. 

Depuis  que  Sa  Majesté  informée  que  certains  maîtres  en  chirurgie 
Toulouse,  faiaoient  aux  élèves  des  cours  et  leçons  publiques  sur  toutes 
parties  de  leur  art,  nomma  ces  mêmes  mattres  par  lettres  patentes  du  14  c 
cerobre  1761,  pour  remplir  les  places  relatives  aux  dilTérena  cours,  la  si 
dite  tour  est  devenue  trop  petite  et  ne  peut  pas  contenir  non  seulement 
maîtres,  les  aspirans,  ni  les  étudians  en  ladite  chirunrie,  dont  le  nombre 
considérablement  augmenta,  mais  même  les  élrai^ers  et  les  curieni  qui 
rendent  en  foule. 

Les  professeurs  eurent  l'hoimeur  de  vous  exposer.  Monseigneur,  en  171 
lorsque  vous  passâtes  à  Toulouse,  les  inconvénients  qui  dévoient  nécesiair 
ment  résulter  de  la  nature  et  de  la  situation  de  la  susdite  tour;  vous  voului 
bien  prendre  la  peine  de  vous  y  transporter,  accompagné  de  H.  Lafae  cl 
du  Consistoire,  Raynal  votre  subdélégué,  et  des  sieurs  Hardy  ingénieur 


<  àrch.  départ.,  Sérii  B,  reg.  1159. 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1157.  Tables  des  divers  registres.  Les  Délibénlii; 
de  l'année  1774  à  1784  manquent  ;  on  n'en  possède  que  la  table  insérée  dans 
registre  1157.  Le  lecteur  ne  sera  donc  pas  étonné  de  trouver  sur  celte  période  < 
notes  fort  brèves. 
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a  ville,  Delpech  et  Bécane  H**  en  chirurgie  ;  voua  fûtes  sarprÎB  de  ce  qu'on 
iToil  si  mal  placé  les  Ecoles  de  Chirurgie  de  la  seconde  ville  du  Royaume, 
;1  vous  dites  hautement  qu'elle!  ressembloient  ptutAt  à  des  latrines  publiques 
\a'à  un  lieu  consacré  à  l'enseignement  du  plus  noble  et  du  plus  utile  de 
ous  les  arts  En  conséquence  vous  ordonnâtes  à  UH.  I^ue  et  Raynal  de 
oger  les  Ecoles  de  chirurgie  plus  grandement  et  plus  décemment,  en  atten- 
lanl  que  des  temps  plus  heureux  permissent  à  la  ville  de  faire  construire  un 
impbithéfttre  convenable  à  leurs  exercices. 

Ce  tut  d'après  vos  ordres.  Monseigneur,  approuvés  et  autorisés  par  ceux 
le  Mgr  le  comte  de  Saint -Florentin,  que  le  Conseil  de  bourgeoisie  prit  le 
13  juillet  1764  une  délibération,  par  laquelle  il  fut  arrêté  de  fournir  aux  pro- 
cesseurs, un  local  propre  à  leurs  exercices,  et  de  leur  donner  par  provision, 
•n  attendant  que  la  ville  puisse  le  leur  procurer,  une  somme  de  300  livres 
par  an ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  loué  une  maison  convenable  :  vous 
lutorisates  cette  délibération  le  5  août  1766. 

En  1768  seulement,  les  professeurs  commencèrent  &  jouir  de  vos  bienfaits, 
Honsetgneur;  ils  prirent  A  loyer  la  magnifique  salle  du  Concert,  la  seule 
|ai  leur  fut  propre,  pour  la  somme  de  400  livres,  c'est-A-dire  100  livres  au- 
dessus  de  celle  que  la  ville  leur  donne  annuellement  et  qu'ils  fournissent  de 
leurs  deniers,  mais  avec  la  deffense  expresse  de  la  part  du  9'  Darquier  qui 
en  est  le  propriétaire,  d'y  faire  porter  des  cadavres  pour  les  exercices  anato- 
miqties  :  ce  local  tout  vaste  qu'il  est,  ne  sauroit  leur  convenir,  puisqu'ils  ne 
peuvent  y  fiure  qu'une  partie  de  leurs  fonctions. 

Toutes  ces  considérations  ont  engagé  les  professeurs  à  faire  des  nouvelles 
recherches,  pour  se  procurer  un  local  convenable,  en  1769.  Le  Collège  de 
Poix  vouloit  inféoder  une  partie  de  son  grand  jardin;  les  professeurs  s'y 
rendirent,  ils  en  prirent  les  dimensions,  et  ils  eurent  l'honneur  de  vous  pré- 
senter  leur  supplique.  Vous  ordonnâtes  de  suite  à  vAtre  subdélégué  d'aller 
avec  U.  de  Saget  sur  les  lieux,  d'en  tirer  le  plan,  d'en  faire  un  devis  et  de 
vous  l'envoyer  pour  l'autoriser  s'il  n'excédait  pas  la  somme  de  15  ou 
18.000  livres.  Ces  messieurs  Arent  avertir  les  professeurs  pour  les  consulter 
sur  toutes  les  choses  qui  leur  sont  nécessaires  dans  leurs  écoles.  M.  de  Saget 
dressa  son  devis,  et  ne  voulant  sans  doute  pas  servir  les  professeurs,  il  en  Ot 
monter  la  somme  à  30.000  livres.  Cette  dépense  ne  répondant  sans  doute 
point  à  vos  vues.  Monseigneur,  vous  rejetâtes  ce  plan  et  fûtes  fondé  à  ne 
point  accueillir  favorablement  la  demande  des  professeurs. 

Depuis  cette  époque,  les  professeurs  ont  langui  dans  l'attente  d'une  cir- 
constance plus  favorable  ;  elle  se  présente  aujourd'hui,  et  ils  se  hfltent  de 
vous  en  faire  part.  Les  Frères  Mineure  conventuels  de  Saint- François  occu- 
pent ane  étendue  immense  de  terrain;  ils  viennent  d'obtenir  des  Lettres 
patentes  qui  leur  permettent  de  vendre  tout  ce  qui  leur  devient  inutile. 
Parmi  tous  ces  objets,  il  en  est  un  surtout  qui  est  â  la  bienséance  des  profes- 
uurs  :  il  est  situé  dans  le  quartier  des  études  ;  le  prix  en  a  paru  fort  mo- 
dique à  an  ingénieur  maçon  qui  l'a  vérifié;  il  se  porte  à  16.000  livres 
«temptes  de  toutes  charges,  même  du  droit  d'amortissement;  les  moines 
a'eiigent  d'entré&q«ft  4.000  livres  dont  ils  ont  besoin  pour  des  réparations 
urgentes,  et  ils  laioamt  les  12.000  restans  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui 
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leur  en  pajera  la  rente,  avec  pouvoir  de  se  libérer  qnand  il  voudra,  ce  qi 
est  pour  lui  uue  clause  très  avanUgeuso. 

La  ville  a  déjà  donné  aux  professeurs  6.000  livres  dont  elle  leur  pi; 
annuellement  la  rente;  vous  pourriez,  Monseigneur,  ajouter  i  vos  bieafgit 
en  faisant  délibérer  qu'elle  acquerra  le  susdit  local.  La  Faculté  de  H^ecii 
goûte  le  fruit  de  ses  démarches  auprès  de  vous,  et  ressent  les  effets  de  tAt 
protection.  Le  Collège  de  chirui^e  n'est  pas  moins  utile,  les  professenra  i 
sont  pas  moins  lélés  et  ils  espèrent  la  même  faveur.  A  ces  causes,  il  plaira 
vos  grâces,  Honaeigneur,  d'ordonner  â  votre  subdéléguè  et  à  l'ingénieur  < 
notre  province,  de  se  transporter  chez  les  frères  mineurs  convealaels  ' 
Saint-François,  pour  prendre  connaissance  du  susdit  local  et  tous  en  fai 
leur  rapport,  alin  que  vous  y  statuiez  selon  vos  lumières  et  votre  jasti 
ordinaire  ;  et  faire»  bien.  —  Les  professeurs  du  CoU^  de  Chirurgie  de  To 
louse,  Villar,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roy;  Cazabon,  Vaissièi 
Bo8C,  Carrière,  Villars,  Frisac,  Bécane',  i 

La  requête  des  prolesseurs  fat  renvoyée  à  Toulouse  par  M.  i 
Saint-Priest  à  Raynal,  subdélégué,  avec  prière  de  l'examiner,  < 
prendre  des  éclaircissements  sur  la  demande  et  de  faire  sur 
sujet  les  observations  nécessaires. 

1775  -  3  juillet.  —  Une  délibération  porte  qu'à  Tavenir  les  cai 
didats  donneront  au  Collège  une  a  thèze  en  satin  et  encadrée  po 
orner  la  salle  des  assemblées  *.  » 

1776  -  30  octobre.  —  Délibération  au  sujet  de  la  vérification  €  d'an 
artificiel,  à  l'occasion  d'une  gangi-ène  qui  a  détruit  les  deux  os  du  nés,  I 
cornets  inférieurs,  le  palais,  la  luette,  et  une  partie  de  l'os  maxillaire, 
cas  qui  est  aussi  rare  qu'ingénieux  de  la  part  du  sieur  Beck  d'avoir  trouvé 
moyen  de  parler,  d'avaler  et  de  donner  de  l'agrément  au  visage,  moyenna 
un  nés  artificiel  et  une  éponge  qui  supplée  à  l'usage  de  la  luette;  le  Collêi 
a  délibéré  de  lui  faire  un  don  gratuit  de  soixante  douze  livres,  et  que 
receveur  sera  dôtcmpteur  dudit  nés  artificiel,  de  l'éponge,  avec  nue  pet 
pinque  en  argent  et  un  imprimé  raisonné  sur  cette  singulière  maladie'.  ■ 

1777.  —  Le  20  janvier,  lesCapitouls  choisissent  trois  candidat! 
présenter  à  M.  de  Lamartinière  pour  être  pourvu  au  remplac 
ment  de  Villars  père,  lieutenant,  décédé  le  19.  Ce  sont:  Cazabo 
gradué -professeur,  démonstrateur  royal  de  chirurgie,  ancien  pr 
vôt  et  conseiller  de  comité,  chirurgien  ordinaire  de  l'Hôtel-d 
Ville;  Frizac,  professeur  royal  en  chirurgie  et  premier  pi'évd 


■  Arch.  départ..  Série  C,  liasse  3065. 
*  Arch.  départ.,  SéiHe  E,  reg.  1157. 
»  Apch,  départ.,  Série  E,  reg.  H57. 
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Caissière,  professeur  en  chirurgie*.  Cette  liste  est  adressée  le 
3  janvier  à  M.  de  Lamartiniëre  *. 
1777  ~  21  ao&t.  —  Bécane  ayant  lait  transporter  en  temps  pro- 
libé  un  cadavre  dans  lamphithé&tre  du  Rempart,  on  délibère  qu'il 
esserait  de  se  servir  dudil  cadavre  et  qu'il  remettrait  les  ciels  de 
'amphithéâtre  au  greffier  du  Collège', 

1778.  —  Le  3  novembre,  Bécane  prononce  un  discours  k  la  ren- 
rée  des  Ecoles  ;  il  lait  l'éloge  et  l'historique  de  la  Chirurgie  et  des 
Chirurgiens. 

1779  '  17  décambre.  —  Un  brevet  royal  nomme  Baquier  proles- 
«ur  d'accouchements*. 

1780  -  8  aTril.  —  On  décide  d'acheter,  pour  le  cours  pratique 
r accouchements,  la  «  machine  ■  de  Madame  Du  Coudrais  K 

1780  -  31  noTembra.  —  Le  Conseil  politique  assemblé... 

■  M.  Pages  a  dit  que  le  Collège  de  chiruiYieBpréieDtéiiDH^moire  i  l'ad- 
niniatratioD  dans  leqne)  il  demande  dea  encouragementa  en  faveur  des  élève) 
|ui  se  consacrent  à  l'étude  de  cette  science  ;  qu'on  y  expose  l'étendue  et  la 
rapidité  des  progrès  qu'elle  a  revu  k  Toulouse  depuis  vingt  ans  par  le  lèle 
lésinléressé  et  vraiment  patriotique  de  MM.  les  professeurs  ;  qu'on  y  ramène 
le  la  manière  la  plus  sensible  l'intérêt  qui  se  trouve  à  soutenir  cet  établis- 
lement  et  les  moyens  dont  on  peut  fbire  usage  pour  lui  procurer  la  stabilité 
•(  la  considération  qui  doivent  être  le  prix  des  établissements  qui  ont  pour 
3bjet  le  bonbeur  de  l'espèce  humaine. 

Que  l'art  qui  en  est  le  conservateur  est  le  premier  de  tous  les  arts  et  que 
X  n'est  qu'après  lui  qu'on  peut  protéger  et  encourager  les  arts  d'agrément 
ou  d'une  utilité  secondaire  ;  qu'on  ne  peut  douter  que  l'application  et  l'étude 
ne  procurent  de  nouvelles  découvertes  et  des  secrets  de  premier  ordre  dans 
cet  art  de  guérir  et  de  préserver.  Que  la  Commission  frappée  des  avantages 
qui  doivent  résulter  dea  encouragementa  demandés  a  été  d'avis  d'accorder 
innuellement  au  Collège  de  Chirurgie  une  somme  de  400  livres  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  et  ce  pour  être  employée  à  des  prix  d'ému- 
lation qui  seront  distribués  aux  Elèves  dans  la  séance  publique  tenue  selon 
l'asage. 

Snr  quoy,  ouy  le  rapport  des  Commissaii-es,  il  a  été  délibéré  d'accorder  à 
titre  do  gratiflcalion  annuelle  qui  sera  délibérée  annuellement  et  continuée  ou 
refusée  ainsi  qu'il  paraîtra  convenir  :  1°  Six  cents  francs  pour  l'année  pro- 


'  Arcfa.  munie,  M,  îH-189. 

)  Ibid.,  31-390. 

'  Arch.  départ.,  SérU  E,  reg.  tl57. 

'  Jirch.  départ.,  S^rie  £,  reg.  1157. 

'  IbiJ. 
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chaine  i  781  pour  être  ladite  somme  employée  en  encouragements  i  distribu 
aux  élèves  en  chirurgie,  savoir  cent  livres  k  chacun  des  aii  court  d'élu 
actuellement  établis  dans  les  Ecoles  ;  S"  Une  autre  somme  pareillement  ' 
six  cents  francs  pour  l'année  1782,  laquelle  dernière  somme  sera  pour  le 
délivrée  aux  professeurs  des  Ecoles  à  l'effet  de  les  indemniser  des  frais  de 
tenue  des  Ecoles,  lesquelles  sommes  seront  exemptes  de  tonte  retenue 
dixième  et  vingtième  ;  et  seront  les  prix  d'encouragement  décernés  f 
jugement  desdits  professeurs  et  distribués  à  ceux  qui  les  auront  obtenus  p 
MU.  les  Capitouls  Ala  séance  de  la  rentrée  publique  des  Ecoles'.  • 

Cette  délibération  fut  autorisée  par  ordonnance  du  13  décer 
bre  1780». 

1781  -  22  décambra.  —  Le  Conseil  politique  étant  assemblé  da 
le  petit  consistoire  de  l'Hôte)  de  Ville... 

■  U.  le  marquis  de  Gramont  l'un  des  Commissaires  a  dit  que  ce  Cous 
reconnaissant  combien  il  est  essentiel  d'étendre  les  progrès  de  la  chinirf 
consacra  l'année  dernière  une  somme  de  600  livres  pour  éti'e  employé* 
distribuer  la  présente  année  des  prix  d'encouragement  aux  élèves  des  Eco 
de  chimif  ie,  savoir  cent  livres  i  chacun  des  six  cours  d'étude  établis  ds 
ces  Ecoles.  Que  HM.  les  Capitouls  qui  ont  assisté  aux  exercices  publics  t 
s'y  sont  foits  le  8  septembre  dernier  ont  été  les  témoins  et  les  admirateurs 
l'émulation  qui  règne  parmi  ces  élèves  qui  en  ont  donné  les  preuves  les  pi 
satisfoisantes. 

QueMH.  les  professeurs  de  ce  collège,  dont  les  talens  sont  assortis  sa  ti 
qui  les  caractérise  ont  présenté  un  mémoire  par  lequel  ils  demandent  que 
corps  de  ville  en  renouvellant  sa  précédente  délibération,  accorde  une  pareî 
somme  de  600  livres,  pour  être  employée  à  distribuer  également  en  17Eâ  i 
prix  d'encouragement  à  leurs  élèves.  Qu'il  est  positif  que  l'espoir  d'une  co 
ronne  échauffe  l'émulation  et  qu'une  récompense  publique  est  un  véhict 
qui  fait  toujours  propager  les  talens  et  le  mérite  ;  que  la  Commission  péeétt 
des  avantages  qui  résulteront  des  progrès  d'un  art  si  précieux  à  rbumanid 
été  d'avis  d'accorder  une  pareille  somme  de  000  livres  pour  être  eniplojèt 
distribuer  des  prix  aux  élèves  de  ces  Ecoles,  conformément  à  la  délibérati 
de  ce  conseil  du  21  novembre  1780. 

Sur  quoy,  ouy  le  rapport  des  Commissaires,  il  a  été  délibéré  conforméme 
&  leur  avis  d'accorder  aux  Ecoles  de  Chirurgie  une  somme  de  600  livres  po 
être  employée  à  distribuer  l'année  prochaine  1782  des  prix  d'encouragemc 
aux  élèves,  savoir  cent  livres  i  chacun  des  six  cours  d'étude  établis  dans  c 
Ecoles*.  • 

-  Délibération  autorisée  par  ordonnance  de  l'Intendant  le  8  ao 
1782*. 


'  Arch.  munie,  Délibirationi,  fol.  907. 
»  Jbid.,  fol.  240. 

■  Arch.  munie,  Délibéraliont,  fol.  111. 
*  Vnd.,  fol.  UO  V*. 
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i7S3-tl  lérrier.  —  On  décide  de  louer  une  satle  au  Couvent  des 
lacobinsi. 

1783-18  jnilL  —  Dans  un  Inventaire  général—  mais  uicomplet 
—  des  meubles,  effets,  papiers  et  registres  du  Collège  de  Chirur- 
gie, nous  trouvons  entv' autres  choses  les  objets  suivants  : 

*  Cinq  tables  oblongues  et  carrées,  couvertes  chacune  d'un  tapis  de  drap 
lert,  aiec  un  galon  en  soye  jaune  et,  sur  le  tapia  qui  couvre  la  plus  grtnde 
table,  sont  brodées  les  armoiries  des  Saints  Cosme  et  Daroien.  Le  tout  a  coûté 
200  liTTOS.  Plus  un  drap  mortuaire  de  velours  noir  et  rouge,  y  ayant  quatre 
soleils  brodés  en  or,  deux  fibres  représentant  les  Saints  Cotme  et  Damien, 
aussi  brodés  en  aj^ent.  Plus  quatre  fauteuils  en  canevas  avec  figures,  que  le 
Golège  a  payé  100  livres.  Plus  un  écorché  de  la  hauteur  humaine  en  pUtre, 
avec  son  pied  d'etlail,  posé  sur  une  grille  en  fer  qui  a  coûté  96  livres. 

I  Plus  un  fauteuil  en  maroquin  noir  et  une  table  anatomiqae  que  le  Colège 
a  payé  et  dont  l'un  et  l'autre  sont  à  l'amphithéâtre  sur  le  rempart,  cy 
60  livres...  Plus  un  nés  artificiel,  un  obturateur  en  argent  et  une  éponge 
qu'on  a  payé  et  qui  est  entre  les  mains  du  greffier  :  72  livres.  Plus  neuf 
Ibézes  des  nouvaui  maîtres  receus,  en  salin  et  en  cadres  dorés...  Plus  une 
machine  servant  pour  le  cours  des  maladies  des  os  que  le  sieur  Bécane,  pro- 
fesseur pour  cette  partie  a  fait  faire  et  que  le  Golëge  a  payé  80  livres.  Plus 
nne  scie  à  tête,  un  ciiau,  un  marteau,  uneseringue  en  cuivre  jaune  servant 
pour  l'angiologie  que  le  colège  a  payé  50  livres.  Plus  cinq  robes,  cinq  bon- 
nets et  cinq  rabats  servant  aux  officiera  en  place  et  que  le  Colège  a  payé 
250  livres- 

•  Plus  un  chapeau  galoné  en  argent,  un  habit  drap  bleu  du  roy,  galoné  de 
la  grande  livrée  du  roy  et  une  halebarde  servant  pour  le  bedeau  du  Col^e 
et  qui  a  coûté  200  livres.  Plus  une  pierre  en  marbre  noir  ou  est  l'inscription 
suivante  :  Colège  de  Chiruryie  et  que  le  Colège  a  payé  80  livres.  Plus  un 
sablier  de  demy-beure.  Plus  un  tableau  ou  est  représenté  un  Christ  servanti 
faire  prêter  le  serment  aux  candidats.  Plus  six  draps  toile  servant  pour  les 
cours,  etc.,  etc...  *.  • 

1783-19  septembre.  —  Les  Capitouls  accordent  encore  600  li- 
vres aux  Ecoles  de  Chirurgie  pour  l'année  1784  ^. 

1784-27  mars.  —  La  situation  financière  du  Collège  de  Chi- 
rurgie était  loin  d'être  prospère  :  il  avait  si  souvent  emprunté  pour 
faire  (ace  aux  dépenses  qu'il  lui  était  même  difficile  de  payer  les 
intérêts  à  ses  créanciers.  Aussi,  le  voit-on  réduit,  pour  donner 
quelque  argent  au  receveur,  à  vendre  une  partie  de  ses  meubles, 


<  Aich.  départ..  Série  E,  reg.  1157. 

t  Ibid.,  lusse  1165. 

*  Areh.  munie,  Délibératiûtu,  fol.  Mi 
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M  le  trumeau,  chandeliers,  écritoire,  fauteuils,  bancs,  tables 
tapis,  etc.  ^  » 

1784  -  18  juin.  —  Décidément,  la  protection  des  Rois  était  ass 
rée  aux  Chirurgiens  :  les  lettres  patentes  et  statuts  se  succédais 
périodiquement  pour  affirmer  et  assurer  la  vitalité  des  Comm 
nnutés.  Nous  citons  une  dernière  Déclaration  concernant  les  et 
des  et  exercices  des  élèves  en  chirurgie*. 

•  LouiB, lors  de  la  Buppression  d'apprentissage  que  les  élèves  ta  cl 

l'ur^ie  étoient  tenus  de  rapporter  pour  se  présenter  à  la  maîtrise,  il  a  < 
ordonné  qu'ils  y  seroient  admis  quand  ils  auroient  rempli  pendant  une  aoi 
au  moins  le  cours  ordinaire  des  études  de  chirurgie  dans  quelques  unes  ( 
villes  où  il  y  en  a  d'établis,  el  qu'ils  auroient  en  uulre  exercé  avec  appli( 
tion  et  assiduité  pendant  trois  années  chei:  les  maîtres  en  chirui^ie,  dans 
hôpitaux  des  villes  frontières  ou  dans  les  années,  ou  au  moins  deui  anii< 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  desquels  éludes  et  service  ils  rapporteroient  t 
ceiiincats  duement  légalisés. 

Il  a  de  plus  été  permis  k  Ions  malties  en  chirurgie  indistinctement  d'avi 
et  former  autant  d'élèves  qu'ils  le  jugeroient  à  propos.  Hais  sur  ce  qui  do 
a  été  représenté  que  les  connaissances  théoriques  qu'exige  la  chirurgie  sa 
trop  étendues  pour  que  les  élèves  puissent  les  acquérir  par  des  éludes  d'u 
seule  année;  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs  se  former  dans  la  pratique  det 
art  qu'en  l'exerçant  sous  des  maîtres  qui  ayant,  par  des  examens  rigoureu 
fait  preuve  de  capacité  dans  toutes  les  parties  de  la  chirurgie,  auroient  asa 
d'expérience  pour  diriger  des  élèves;  que  de  la  liberté  indéfinie  accord 
aux  maîtres  d'instruire  autant  d'élèves  qu'ils  le  jugeront  A  propos,  et  sa 
que  ces  derniers  soient  obligés  de  demeurer  avec  eux,  il  arrive  que  plusieu 
maîtres  font  enregistrer  par  le  greHler  de  notre  premier  chirurgien,  un  pi 
grand  nombre  d'élèves  qu'ils  n'en  ont  réellement  besoin  pour  les  aider 
suppléer;  que  d'autres  font  passer  pour  leurs  élèves  des  gens  sans  quaht 
qui,  s'immisçant  au  détriment  du  public,  dans  l'exercice  de  la  chirurgie, 
mettent  par  cette  facilité  contraire  au  bon  ordre,  à  l'abri  de  toutes  pounu 
tes  de  la  part  des  lieutenans  de  notre  premier  chirurgien  et  des  préiAts  d 
corps  et  collèges  de  chirurgie,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  de  nol 
sagesse  de  remédier  à  ces  abus,  de  prolonger  le  temps  des  études  que  l< 
élèves  seroient  tenus  dorénavant  de  faire  pour  parvenir  à  la  mallrig»,  et  i 
ne  confier  leur  instruction  dans  la  pratique  qu'aux  seuls  maîtres  qu'on  pe 
valablement  présumer  être  en  état  de  les  y  former.  A  ces  causes, ' 

Art.  I.  —  Les  élèves  en  chirurgie  ne  pourront  être  admis  à  la  mallris 
dans  les  provinces  de  noti'e  royaume,  que  lorsqu'ils  anront  rempli  pendai 
deux  années  au  moins,  le  cours  des  études  en  chirurgie  dans  quelques  uni 


<  Arch,  départ.,  Série  E,  reg.  tt56, 
*  Voir  les  Lois  des  14  frimaire,  B  nivdse  et  12  pluv 
30  prairial  an  XI. 
■  DécIeradoQ  donnée  i  VenalUei  le  18  Juin  l'TU. 
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»  villes  oA  nous  nvons  nommément  établi  des  écoles  de  chirurgie  et  qu'ils 
iront  eu  outre  exercé  avec  application  et  assiduité  pendant  trois  années 
lei  les  maîtres  en  chirurgie,  dans  les  hôpitaui  des  villes  frontièrea  ou  dans 
s  armées,  ou  au  moins  deux  années  dans  les  hApitaux  de  Paris. 
Art.  II.  —  Les  élèves  qui  désireront  les  cerliticats  nécessaires  pour  cons- 
ler  leur  assiduité  auxdits  cours,  seront  tenus  de  s'inscrire  sous  chaque  pro- 
sseur  sur  trois  feuilles  dilTérentes,  dont  l'une  sera  remise  au  lieutenant  de 


JEAN-JACQUES    FRIZAC 


lotre  premier  chirurgien,  I2  seconde  ailx  prévale  pour  être  déposée  aux 
rchiies  et  la  troisième  demeurera  entre  les  mains  du  professeur. 
Art-  III.  —  Ces  inscriptions  se  prendront  pendant  les  quinze  premiers 
ours  de  chaque  cours,  lequel  temps  passé,  les  feuilles  seront  eiactement 
émises  à  leur  destinatioo,  et  aucun  élève  ne  sera  plus  reçu  à  se  faire  ins- 
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Art.  IV.  —  Les  prafesseum  observeront  exactement  ce  qui  est  prescrit 
les  statuts  particuliers  de  leur  collège,  tant  pour  l'ordre  des  mati^^  qti 
doivent  enseigner  que  pour  la  durée  des  levons.  Us  auront  soin  de  s'aBsi 
de  l'assiduité  des  élèves  ou  étudians,  en  faisant  ponr  cet  effet  l'appel  aal 
de  fois  qu'il  en  sera  besoin.  Ils  délivreront  i  chacun  de  ceux  qui  auront  si 
leurs  cours  avec  sagesse  et  régutarilé,  dns  attestations  signées  d'eux,  lew(i 
les  seront  ensuite  visées  par  les  Lieutenant  et  prévôts  en  charge,  après  ai 
vérifié  les  inscriptions  sur  les  feuilles.  Seront  au  surplus  lesdlte*  atlestali 
légalisées  par  les  juges  des  lieux  où  les  étudiana  auront  fait  leurs  cours,  Ji 
que  le  corps  ou  collège  par  devant  lequel  ils  devront  subir  leurs  exam 
pour  parvenir  A  la  maîtrise  ne  sera  pas  le  même  que  celui  où  les  dits  co 
auront  été  suivis. 

Art.  V.  —  Voulons  que  les  élèves  qui  entreront  chez  les  maîtres  so 
tenus  de  demeurer  avec  eux  et  de  faire  déclaration  de  leur  entrée  chei 
dits  maîtres  ou  dans  les  hApitaux,  dans  la  même  forme  que  par  le  passé,  ! 
qu'il  soit  rien  innové  A  cet  égard. 

Abt.  VI.  —  Les  certificats  de  service  qui  auront  été  délivrés  aux  élèves 
les  maîtres  ou  par  tes  chirurgiens  majors  des  hApitaux  seront  représentés 
lieutenant  et  an  greffier  de  notre  premier  chirurgien,  lesquels  seront  te 
de  faire  mention  sur  icelui,  à  peine  de  nullité,  de  l'enregistremenl  d'eni 
chez  les  dits  maitrea  ou  dans  les  dits  hApitaux,  de  ceitifier  que  le  tti 
porté  par  les  dits  certificats  a  été  oxactenient  rempli,  et  que  les  élèves  n' 
pas  eu  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  maîtres.  Seront  en  outre  lea  i 
certificats  légalisés  par  les  juges  lorsque  les  élèves  se  présenteront  i  ta  m 
trise  dans  un  autre  corps  ou  collège  de  chirurgie. 

Abt.  VII.  —  Permettons  aux  seuls  malti-en  des  villes  où  il  ;  a  corps 
collège  de  chirurgie  de  former  des  élèves.  Défendons  aux  dits  maîtres  d'u 
plus  de  deux  élèves  en  même  temps,  ou  d'en  avoir  aucun  qui  n'auront  | 
fait  la  déclaration  ci-dessus  ordonnée,  le  tout  à  peine  de  cinquante  lit 
d'amende  applicable  au,  proSt  de  la  bourse  commune  de  leur  corps  ou  c 
lège.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  dite  défense,  quanti 
qui  concerne  le  nombre  des  élèves,  les  professeurs  brevetés  des  collèges 
nous  établis,  ni  les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux,  membres  desdits  col 
ges  on  agrégés  à  iceux. 

Art.  Vni.  —  Lorsque  les  maîtres  des  villes  où  il  y  a  corps  ou  collèire 
chirurgie  serviront  dans  les  armées,  les  certificats  qu'ils  donneront  aui  i 
ves  pour  le  service  d'une  campagne,  leur  tiendra  lieu  d'une  année,  el  ser 
lesdits  certificats  visés  par  la  colonel  ou  antres  officiers  du  corps  où  les  ( 
élèves  auront  été  employés  pendant  le  temps  marqué  par  leurs  certificats. 
visa  des  dits  officiers  tiendra  lieu  de  la  déclaration  ci-dessus  presrrile. 

Art.  IX.  —  Seront  au  surplus  exécutés  les  statuts  généraux  de  1730,  i' 
nés  pour  toutes  les  communautés  des  maîtres  en  chirurgie  dea  villes  de  p 
vince,  nos  lettres  patentes  du  31  décembre  1750,  et  tous  autres  slalals 
règlements  particuliers  en  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  présentes ' 


i  IsambeH,  loc.  cil.,  t.  XXVII,  p.  418  et  auiv. 
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25  inîn.  —  La  bourse  commune  est  \ide;  on  suspend  les  trais, 
«ncemant  les  Ecoles.  Le  Parlement  homologue  cette  décision', 

Jnillet  (T)-  —  I-es  professeurs  adressent  à  M.  Andouillé,  pre- 
nier  chirurgien  du  Roi,  un  Mémoire  par  lequel  its  lui  font  savoir 
lu'îls  ont  bien  touché  le  montant  des  prix  à  accorder  aux  élèves, 
nais  non  la  somme  qui  est  accordée  à  l'Ecole.  De  plus,  l'Intendant 
1  réduit  à  âOO  francs  la  somme  destinée  aux  prix  et  proposé  de  ne 
}lus  l'accorder  que  tous  les  deux  ans.  M.  Andouillé  écrit  aussitôt 
\  l'Intendant. 

17S4  -  10  aoftt.  —  A  son  tour,  M.  de  Saint-Priest  adresse  k 
M.  Ginisty,  subdélégué  à  Toulouse,  la  lettre  par  laquelle  M.  An- 
lonillé  réclamait,  en  laveur  de  l'Ecole  de  Chirurgie,  le  rétablisse- 
ment des  gratiQcations  qui  avaient  été  réduites  et  ne  devaient  être 
délivrées  que  tous  les  deux  ans.  Il  le  prie  de  consulter  lesCapi- 
touls  et  de  l'inlormer  de  la  décision  prise  afin  de  pouvoir  répondre 
à  M.  Andouillé  >. 

4  Hptembra.  —  M.  Ginisty  répond  à  M.  de  Saint-Priest  que  les 
Capitouls  désirent  le  rétablissement  des  gratifications,  aussi  utiles 
que  nécessaires.  La  preuve  en  est  «  dans  les  progrès  des  élèves  de 
ces  nouvelles  écoles,  principalement  dans  les  campagnes,  où  le 
service  de  la  chirurgie  était  pitoyable  et  où  il  était  cependant  d'au- 
lant  plus  indispensable  de  le  protéger  qu'il  n'en  est  presque  point 
où  il  y  ait  des  médecins.  »  M.  Ginisty  a  vu  les  chirurgiens  :  la 
situation  de  l'Ecole  n'est  pas  brillante  ^  Les  gratifications  qu'ils 


I  Areh.  dppart.,  Série  E,  reg.  1157.  Au  mois  de  juilkt  1785,  les  dépenses  excédent 
le>  recelles  de  300  livres. 

*  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  310. 

'  Le  18  Boâl  les  proresseura  du  Coll^  de  Chirai^e  avalent  adressé  aux  Capitouls 
un  long  mémoire  où  ils  affirmaienl  que  leur  désiatéressemenl  égalait  leur  lèle  et 
que  jamais  la  question  d'ai^nt  ne  saurai!  les  détourner  de  leur  devoir  : 

<  L'Académie  des  jeux  floraux,  celle  des  sciences  et  celle  des  arts  jouissent  du 
prii  de  votre  génércsilé.  Messieurs,  et  de  voa  bienraits  ;  l'école  de  chirurgie  que  vos 
prédécesseurs  ont  accueillie  dés  le  berceau,  et  dont  les  séances  publiques  reçoivent 
tout  leur  éclat  de  votre  présence,  ne  doit  pas  vous  être  moins  chère.  Elle  peut  à 
pliuieuri  titr«s  prétendre  aux  mêmes  faveurs.  Si  les  savans  et  les  curieux  sont 
Iraasporlés  d'admiration  au  récit  d'un  discours  éloquent,  d'une  belle  ode,  ou  à  la 
vus  d'un  tableau  où  le  peinlre  a  sça  bien  imiter  la  nature  ;  si  l'on  comble  d'éloges 
l'orateur,  le  poËte  et  le  peintre  i  que  ne  mérite  pas  et  à  quelles  récompenses  ne 
doit  pas  s'attendre  un  cliirurgien  qui  par  les  ressources  de  son  génie,  par  sa  dexté- 
rité et  par  ses  talens,  conserve  à  l'Etat  tantôt  une  mère  et  son  enfant,  dans  tin 
BCcouchement  difOcile  et  laborieux,  tantôt  un  guerrier  généreux  après  une  bataille 
longue  et  cruelle,  tantôt  enBn  un  magistrat  équitable  au  temple  de  Thémis. 

•  Ceit  dans  les  Ecoles  de  Chirurgie  que  l'on  apprend  à  rétablir  la  vue,  i  extraire 
la  pierre  hors  de  la  vessie,  à  hire  entendre  les   sourds,  i  redresser  les  boiteu,  i 
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demandent  leur  sont  indispensables;  il  y  a  donc  lieu  de  les  leu 
accorder'. 

8  septembre.  —  M.  de  Saint-Priest  est  tout  disposé  k  approuve 
la  délibération  qui  sera  prise  par  les  Capitouls,  mais  il  estime  qu 
300  livres  suffiraient  pour  l'achat  des  prix,  étant  donné  te  nombi 
restreint  dos  élèves*. 

Novembre.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  Chirurgie  adresseï 
une  requête  au;:  Etats  pour  obtenir  une  pension  en  dédommagi 
ment  de  leurs  travaux  ';  le  5  novembre,  les  Capitouls  approuve: 
leur  requête  : 

f  Nous  Capitouls  aoussignés,  en  coDBéqDenc«  de  la  requête  à  nous  prése 
lée  par  les  professeura  royaui  du  Collège  de  chirui^ie  de  celle  ville,  avo 
délibéré  que  MM.  les  DéputéB  aux  Elats  eeront  chargés  de  solliciter  pour  le 
faire  accorder  la  pensioa  qu'ils  demandent  à  la  Province  et  qu'ils  mérite 
par  le  zèle,  le  désintéresse  ment  et  l'assiduilé  qu'ils  font  paraître  dans  l'e 
seignement  public  et  gratuit  dont  ils  sont  chargea  depuis  prés  de  trenle  a 
el  dont  nous  sommes  témoins  qu'ils  se  sont  acquittés  jusqu'ici  avec  succès 
au  grand  avantage  de  l'humanité  *.  ■  Suivent  les  signatures  des  Capitools. 

1784  -  2  décembre.  —  Le  15  septembre,  lecture  avait  été  donn 
d'une  lettre  de  l'Intendant  demandant  la  réduction  de  la  subve 
tion  de  600  livres  à  300,  mais  cependant  prêt  à  approuver  la  dél 
bération  que  prendrait  le  Conseil,  Le  2  décembre, celui-ci  délibè 
de  maintenir  600  livres  pour  les  prix  et  600  livres  pour  les  pn 


178S.  —  Les  étudiants  en  chirurgie  adressent  un  P/acei  ai 
Capitouls.  Ils  regrettent  que  ceux-ci  n'assistent  plus  à  la  rentn 
des  Ecoles  et  n'aloutent  pas  à  l'éclat  de  la  cérémonie  parlei 
«  présence  majestueuse  r>.  Ils  demandent  le  maintien  des  pr 
pour  les  encourager  :  il  n'y  a  pas,  disent-ils  «  de  profession  pli 


pratiquer  avec  succès  l'opération  du  trépan,  celte  de  la  hernie,  celle  de  la  fisin 
soit  i  l'œil,  sait  à  l'anus;  c'est  enfin  i  la  chirurgie,  cette  ccience  pratique,  qw 
société,  l'Etat,  la  patrie,  le  prince,  la  religion  sont  redevables,  puisque  elle  a  res 
des  membres  utiles  en  tous  les  genres...  • 

Et  après  avoir  vanté  en  ce  sljle  diilu*  el  prétentieux  la  haute  mission  du  chin 
gien  et  l'utililii  de  la  chirarRie,  ils  demandaient  des  récompeosea  proporliono^ 
<  à  l'importance  et  à  l'excellence  de  leurs  fondions  ■  et  des  prix  pour  a  evciler 
alimenter  l'émulation  des  Étudiants  en  chirurgie  >.  itCti.  départ.,  Série  C,  M.  31 

<  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  310. 

'  Ibùl. 

>  Pièce  Imprimée  communiquée  par  le  H.  D''  Ressiiguet. 

*  Arch.  munie,  AA,  32-73. 

*  Arch.  munie,  Délibération»,  fol.  2U. 
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lénible,  plus  dégoûtante  et  en  même  temps  plus  utile  à  tous  les 
lommes  «,  que  la  chirurgie,  etc.  '. 

I7S5  -  17  terrier.  —  «  Il  a  été  fait  part  d'un  état  des  réparations 
1  laire  à  la  Tour  de  l'Anatomie,  à  l'usage  de  MM.  les  Prolesseurs 
le  chirurgie,  évaluées  à  la  somme  de  vingt-neuf  livres  quatorze 
lous.  Délibéré,  n'y  avoir  lieu  de  faire  des  réparations,  attendu 
[u'eilessonl  locatives*.  » 

1786  -  6  mars.  —  Le  prévôt  informe  l'assemblée  que  «  le  sieur 
i^lUars  a  en  ses  mains  un  livre  où  sont  renfermés  des  titres  essen- 
,iels  du  Collège  et  tes  portraits  des  anciens  maîtres  ».  Le  greffler 
ïst  plié  de  réclamer  le  livre  audit  Villars  pour  le  déposer  aux 
irchives^.  Le  livre  en  question  est  \b  Registre  de  l'année  1634 
lont  nous  avons  donné  plus  haut  l'analyse. 

21  juillet.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  de  Chirurgie  demandent 
il  la  Commission  économique  accorde  600  livres  pour  être  distri- 
buées en  prix  aux  meilleurs  élèves,  comme  le  Conseil  politique 
l'avait  déjà  fait  en  1780,  1781  et  1784  (100  livres  à  chacun  des  six 
cours  d'études)  et  de  plus  600  livres  aux  professeurs  pour  les 
indemniser  de  la  tenue  des  Cours  *. 

1787  -  JaDTÎer-HarB.  —  Dans  les  premiers  mois  da  Tannée,  il 
avait  été  présenté  par  quelques  membres  un  pian  de  Constitution 
pour  une  Société  Académique  de  Chirurgie  à  Toulouse.  Diverses 
délibérations  lurent  prises  à  ce  sujet  :  on  consulta  des  avocats  et 
finalement  le  projet  fut  oubliée 

Cependant  Baour,  Almanach  de  1788,  mentionne  la  Société 
comme  établie  par  Arrêt  du  Parlement,  avec  Carrière  comme  Pré- 
sident, Villar  pour  Secrétaire  et  Bosc  pour  Trésorier.  Les  mem- 
bres sont  au  nombre  de  vingt. 

1787  ■  34  avril.  —  M.  Baquier  vient  se  plaindre  des  atteintes 
qu'on  porte  contre  le  Collège  et  l'enseignement  qui  y  est  donné. 
Tarbèa  a  annoncé  par  affiches  qu'il  ferait  un  cours  d'accouche- 
ment à  quatre  heures,  le  même  jour  que  dans  les  Ecoles.  Viguerie, 
gagnant  maîtrise  à  l'Hôtel-Dieu  Sainl-Jacques,  fait  un  cours  à 


'  !bid.,  doc.  non  classé.  Tout  un  dossier,  relatif  à  cette  qaesUon  des  gages  et  des 
prix,  se  trouTe  aai  Archives  de  l'Hérault,  Série  C,  liasse  525. 

*  irch.  munie,  Procèi-verbal  de  l'Adtniniilration  municipale,  fol.  St. 
'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1156. 

*  Arch.  munie,  Proci»'«erbal  de  l'AdtniniUration  pouf  1180,  toi.  93. 
>  Arch.  départ.,  Série  E.  reg.  1103. 

cnM.  H  u  rtc.  m  ntp.  SB 
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2"  Que  la  Communauté  adhère  à  tous  les  points  proposés  par  les 
lettres  de  M,  le  premier  chirurgien  du  Roy,  transcrites  dans  les 
registres  du  Collège  ; 

S»  Que  les  dépenses  laites  par  les  professeurs  et  motivées  dans, 
leurs  comptes  respectifs  leur  seront  remboursées', 

1789-12  janvier.  —  Délibération  du  Collège  Royal  de  Chirurgie 
de  Toulouse  : 

t  . . .  A  trois  heures  de  relevée,  dans  la  chambre  de  juridiction  du  Collée 
Rojal  de  Chirurgie,  en  assemblée  généralement  convoqot^e  par  billets  de 
H.  Cazabon,  lieutenant  de  H.  le  premier  chirurgien  du  Roi,  portant,  pour 
entendre  la  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  Capitoult,  accompagnée  d'une 
Délibération  de  la  Ville,  à  Vadre*»»  du  lieutenant  ;  à  laquelle  assemblée  se 
sont  rendus  et  ont  signé  :  MM.  Cazabon,  lieutenant;  Camy,  premier  prévOI; 
Tarbès,  second  prévAt;  Ronget;  Bagnéris,  ancien  pi'évOt;  Delpech,  ancien' 
préTdt;  Bégué,  ancien  prévôt;  Harfaing,  chirurgien  pro  paie;  Carrëre, 
ancien  prévAt  et  ancien  trésorier;  Pourcet,  ancien  prévOt  et  trésorier; 
Détibes  ;  Fauré  ;  Viguerie,  chirurgien  en  chef  de  l'HAtel-Dieu  ;  No*l,  chirur- 
gien pro  pe»te;  Soye,  greffier  titulaire,  tcns  membres  dndit  Collège.  ■ 

Le  président  Cazabon  domie  lecture  de  la  lettre  des  Capitouls 
contenant  deux  délibérations  prises  par  l'administration  de  la  ville 
contre  la  constitution  actuelle  des  Etats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc et  invite  l'assemblée  à  délibérer  pour  savoir  si  elle  doit 
adhérer  aux.  vues  de  Tadministration  et  des  Capitouls, 

L'assemblée  adhère  en  entier  au  v.-;u  de  la  ville ,  décide  de 
transcrire  les  délibérations  de  l'administration  et  la  lettre  des 
Capitouls  dans  les  registres  du  Collège,  délègue  trois  de  ses  mem- 
bres pour  porter  le  procés-verbal  de  la  réunion  aux  Capitouls  et 
enfin  décide  de  faire  imprimer  aux  frais  du  Collège  la  présente 
délibération*. 

1790-2  octolire.  —  Le  Conseil  délibère  de  faire  payer  aux  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  Chirurgie  une  somme  de  douze  cents  livre» 
pour  servir,  lors  de  la  distribution  des  prix  de  la  présente  année, 
qui  écoliers  qui  suivent  exactement  les  cours  d'études  dasdites 
Ecoles  3. 

1790-23  octobre.  —  II  est  donné  lecture  d'un  Mémoire  adressé 
par  l'Assemblée  nationale  : 


'  Areh.  départ.,  Série  E,  reg.  115(1. 

■  irch.  munie,  reg.  ImpAméi  1789-11»!. 

*  Arcb.  munic.j  Délibérations,  Fol.  161  v>. 


toi  l'école  de  ckmutiGië 

A  Metsieur»  les  Chirurgiens  de  Toulouse. 

Assemblée  nationale. 

Dans  la  séance  du  12  septembre  1790,  l'Assemblée  nationale  a  ordoni 

qu'il  serait  établi  dans  son  sein  un  Comité  de  salubrité  dont  les  foDdio 

sont  déterminées  par  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  et  formé  un  Comité  de  sanlé,  compo 
des  médecins  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  d'un  nombre  é^l  d'aatr 
membrep  nommés  au  scrutin  de  liste  dans  les  bureaux. 

Art.  11.  —  Le  Comité  s'occupera  de  ce  qui  est  relatif  à  rensei^eraenl  cl 
la  pratique  de  l'art  de  guérir,  des  élablissements  salutaires  dans  les  villes 
dans  les  campagnes,  tels  que  les  Ecoles,  Hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  eli 
et  généralement  de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  la  salubrj 
publique,  et  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  de  salubrité,  voulant  s'aider  dans  ces  travaux  des  lamières  ' 
toutoe  les  Associations  qui  professent  l'une  des  parties  de  l'art  de  guér. 
prie  MU.  les  chirui^iens  de  Toulouse  de  vouloir  bien  se  réunir  pour 
travail  d'un  mémoire  qui  mettra  sous  les  yeux  du  Comité  leurs  vues  et  leu 
«bservations  sur  l'art  de  guérir  en  général,  sur  l'état  actuel  de  la  cfairurj 
et  de  l'art  des  accouchements  dans  la  ville  de  Toulouse  et  ses  environs  et  s 
les  réformes  qui  pourraient  l'améliorer. 

Les  Membres  du  Comité  de  Salubrité  : 

GuiLLOTiN,  président. 
J.-E.  Gallot,  secrétaire. 
Paris,  le  13  octobre  il9Q'. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  Mémoire,  l'Assemblée  nomma  s 
commissaires  pour  rédiger  la  réponse  :  Cazabon,  Bécane,  Carrier 
Villar,  Carrère  et  Tarbès. 

i790-24  novembe.  —  Une  lettre  adressée  par  le  Comité  de  sali 
brîté  au  lieutenant  du  premier  chirurgien,  à  Toulouse,  renfern 
un  questionnaire  relatif  k  l'état  de  la  chirurgie  :  l'organisation  i 
la  Communauté,  les  divers  modes  de  réception  dans  les  Collëgi 
et  les  HôpitaiiJt,  le  nombre  des  chirurgiens  créés  depuis  1771 
l'enseignement  de  l'art  des  accouchements  ;  le  mode  de  réceptic 
des  sages-femmes,  le  nombre  des  accoucheurs  et  sages-femme 
la  liste  des  dentistes,  oculistes,  herniaires,  rebouteurs,  pédicure: 
le  nombre  des  charlatans,  empiriques  et  gens  à  secrets. 

L'assemblée  des  chirurgiens  décide  de  s'assembler  postérieur* 
ment,  afin  de  pouvoir  répondre  aux  diverse?  questions*. 

1791-28  octobre.  —  Bosc,  professeur  d'anatomie,  étant  décéd 
sur  le  conseil  de  M.  Andouillé,  i  la  Législature  n'ayant  rien  décré 
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sur  l*enseignement  public  »,  le  Collège  nomme  au  scrutin,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  le  sieur  Camy,  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  professeur  d*anatomie,  malgré  les  préten* 
lions  du  sieur  Brun,  qui  entendait  faire  ce  cours  *. 

1791  -11  novembre. — Villars,  professeur  aux  Ecoles  de  Chirurgie, 
ayant  demandé  un  local  pour  loger  ces  écoles,  il  a  été  délibéré 
c  d  accorder  le  local  qui  servait  aux  Ecoles  de  Théologie,  appelé 
de  Saint-Thomas,  ci-devant  occupé  par  les  Jacobins  et  ft  cet  effet 
d'y  faire  faire  les  réparations  qui  paraîtront  nécessaires,  dont  il 
sera  dressé  un  état  par  le  sieur  Virebent,  directeur  des  travaux 
publics*.  » 

1792  -  20  juin.  —  Carrière,  receveur  du  Collège,  vient  rendre  ses 
comptes  :  les  recettes  s'élèvent  à  1,026  livres  et  les  dépenses  à 
1,044  livres  :  Texcédent  des  dépenses  est  remboursé  au  sieur 
Carrière,  par  chacun  des  membres  du  Collège^. 

1792  -  S  septembre.  —  Un  des  membres  de  la  Commune  ayant 
demandé  si  Ton  devait  payer  encore  cette  année  1,200  livres  aux 
Ecoles  de  Chirurgie,  il  a  été  délibéré  :  «  1°  de  proportionner  la 
somme  qui  sera  destinée  aux  prix  au  nombre  des  Elèves  qui 
seront  admis  au  concours  et  que  les  élèves  qui  se  refuseront  à 
prêter  le  serment  civique  ne  seront  pas  admis  au  concours.  Et  à 
cet  effet,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  assister  aux  séances 
concurremment  avec  MM.  les  professeurs;  2*  que  les  professeurs 
qui  n*ont  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loy  ne  seront  pas  admis  à  le  pretter  et  ne  pourront  jouir  de  la 
somme  de  cent  livres  sur  celle  de  six  cents  livres  qui  leur  est 
accordée,  et  ne  pourront  être  juges  desdits  prix.  Et  à  cet  effet,  le 
Conseil  général  se  pourvoira  devers  le  département  pour  les  faire 
remplacer,  même  de  celui  actuellement  en  exercice;  3^  que  les 
professeurs  qui  auront  des  parents  ou  alliés  admis  au  concours  ne 
pourront  point  être  juges  desdits  prix,  auquel  effet  des  Commis- 
saires pourvoiront  à  leur  remplacement.  MM.  Délibes,  Larrey  et 
Marnac  ont  été  nommés  pour  Commissaires^.  » 

1792  -  22  novembre.  —  Le  Conseil  général  étant  en  permanence, 
Larrey,  qui  vient  d'être  nommé  professeur  à  TEcole  de  Chirurgie, 


<  Ârch.  départ..  Série  E,  reg.  1163. 

'  Ârch.  munie,  Délibérations,  fol.  357. 

>  Arch.  départ.,  Série  È,  re;.  1163. 

*  Arch.  muniCi  DéHbérationë  du  Comeil  général^  fol.  154. 
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p^r  dùlibbiatiua  du  département,  prête  le  serment  civique.  A  I 
même  séance,  le  citoyen  Camy,  professeur  de  chirurgie,  demanii 
qu'il  soit  payé  à  chacun  des  professeurs  ayant  prêté  le  sermen 
la  somme  de  100  livres,  et  qu'une  somme  de  30O  livres  soit  acco 
dêe  pour  les  prix  au  lieu  de  600  comme  précédemment.  Il  obliei 
ce  qu'il  sollicitait'. 

1793. —Le  citoyen  Camy,  professeur  d'anatomieaux  Ecoles  de  Ch 
rurgie,écri^aux  administrateurs  du  département  pour  les  inforini 
que  les  biens  appartenant  au  ci-devantcorps  des  chirurgiens  ayai 
été  vendus  au  profit  de  la  nation,  il  a  été  foi-cé,  pour  ne  poii 
laisser  vaquer  les  Ecoles  a  de  fournir  aux  frais  que  nécessite 
branche  de  l'art  qu'il  démontre  et  dont  il  a  fait  passer  l'étal  s 
-Ministre  de  l'Intérieur,  à  l'effet  d'en  obtenir  le  remboursement. 
Comme  11  va  partir  pour  les  frontières,  en  qualité  d'aide-major, 
demande  à  être  payé  et  qu'on  lui  tasse  une  avancé  avant  quel 
Ministre  ait  (ait  droit  à  sa  juste  réclamation.  A  l'appui  de  sa  di 
mande,  il  joint  un  état  des  dépenses  faites  en  1791-1792-1793,  pw 
.le  cours  d'anatomie. 

Prbmièbe  ANMés. 

fi  cadavres  à  C  liv.  chaque 3fi  I. 

3  patres  vieux  draps  à  37  liv 54 

1  douzaine  serviettes  vieilles 18 

3paKelesbois 63 

Charbon 12 

Boite  à  scalpels 41 

Seringue  pour  les  cadavres 72 

29677 
Obuxiâmb  Amnée. 

7  cadavres 42  1. 

3  bois  trois  pageles 88 

Charbon 15 

Matières  à  injections,  pâtes,  éponges  pour 

deux  années 42 

Réparrage  d'instruments 11 

ml 

■    Au  portier  pour  deux  années 36  1. 

Une  table  à  disséquer 15 

Affiches  de  deux  années 12 

Pour  l'afficheur 9 

721. 
Total 566  I.  » 


CHAPITRE   XIV 


L'Ecole  de  Chirurgie 

et  les  Maîtres  Chirurgiens 


TlruluTC*  de*  chitrc*  de  l'École  de  1761  à  1793.  —  Statlatlquc  de)  itudltn»  en 
ChlniT^e. 

Chlnirgicni  ipccialiitei.  —  Chlmrglcni  de  pcïte.  —  LilhotomlMEi.  —  Accou- 
cheur*. —  DentiMu.  —  HcmUIret.  —  Ocullitca.  —  Chlrurglcni  chirgii 
dï>  npporti  en  juitlce. 


N0D9  donnons  ici  le  tableau  du  personnel  de  l'Ecale  de  Chi- 
rurgie, depuis  sa  fondation  en  1761  jusqu'au  15  septembre 
1793,  date  de  la  suppression  de  tous  les  établis  sements  d'ins- 
truction. 

I.  Cours  des  Principes.  —  Cazabon,  1761-1793.  Il  babitait  rue 
Saint-Rome  en  1765  el  rue  des  Changes  en  1780*. 

II.  Cours  des  Maladies  des  Os-  —  Bécane,  1701-1792.  Il  demeu- 
rait rue  Bouquières.  Brun,  1792-1793,  rue  Pierre-Bru nlères. 

m.  Cours  d'Anatomie.  —  Brun,  1761-1767.  Il -prit  sa  retraite 
en  janvier  1767  ;  il  habitait  rue  des  Couteliers.  Bosc,  lévrier 
1767-1791.  Professeur  adjoint  depuis  août  1766,  Sept,  ou  oct.  dé- 
cédé rue  des  Polinaires.  Camy,  oct.  1791-1793.  Habitait  rue  des 
Pujols. 

IV.  CoMr*  d'Opérations.  —  Sicre,  1761-1762.  Décédé  le  27  oc- 
tobre. Saboureaut,  4  décembre  1762-avril  1769.  Décédé  rue  des 

'  Carrière  avait  été  notniné  adjoint  â  ce  cours  au  mois  d'août  1766. 
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Paradoux.  Villars  fils,  3  juin  1769-1793.  Professeur  adjoint  depnii 
le  9  août  1766.  Il  habitait  en  1770,  place  des  Paradoux  et  en  17V3 
rue  du  Temple. 

V.  Cours  d'Accouchement.  —  Fronton,  1761-1770,  fin  de  Tannée 
Demeurait  rue  des  Couteliers.  Vaîssiëre,  1771-1779,  fin  de  l'année 
Par  un  brevet  du  mois  d'août  1766,  il  avait  été  nommé  professeu 
en  survivance  de  Fronton.  II  habitait  rue  du  Cheval-Blanc.  Baquie 
(ou  Vaquier),  décembre  1779-1792,  U  avait  élé  nommé  adjoint  ai 
cours  des  maladies  des  os,  en  1766.  Il  habitai!  près  la  porte  M(hi 
toulieu.  Larrey,  23  novembre  1792-1793.  Habitait  à  Saint-Cyprier 

VI.  Cours  de  Matière  Médico-Chirurgicale.  —  Taîllard,  4  ma 
1764-1770'.  Habitait  Saint-Cyprien.  Frizac,  fin  1770-1792.  L 
29  juin  1769,  il  avait  été  nommé  professeur  en  survivance  d 
Taillard.  En  1771,  il  habitait  près  de  la  porte  Montgaillard  etei 
1780,  rue  de  la  Treilhe.  Tarbès,  1792-93.  Nous  ignorons  la  dal 
exacte  de  sa  nomination.  Il  demeurait  rue  du  Trou. 

M.  Pifteau*,  qui  reproduit  servilement  M.  Caubet,  écrit  ceci 
x  Lors  de  la  suppression  des  Universités  en  1792,  les  professeur 
de  l'Ecole  de  Chirurgie  étaient  :  Cazabon  ;  Bécane  ;  Bosc,  succès 
seur  de  Brun  en  1769;  Villar,  successeur  de  Saboureau  en  1771 
Frizac,  successeur  de  Taillard  en  1771;  Baquier,  successeur  d 
Fronton  en  1781.  n 

La  dale  de  suppression  des  établissements  d'instruction  est  1 
15  septembre  1793,  et  VAlmanach  de  Baour  de  cette  année,  nou 
donne  le  tableau  du  personnel  de  l'Ecole  tel  que  nous  le  reprc 
duisons.  M.  Piiteau  oublie  Sicre  et  déclare  ne  pas  avoir  retrouv 
son  nom  dans  les  Almanacha  de  Baour  :  nous  n'en  sommes  pa 
étonné,  puisque  Sicre  était  mort  le  21  octobre  1762 1  Nous  passon 
sur  les  antres  oublis  et  les  autres  erreurs  du  même  auteur. 


L'article  VI  des  Lettres  patentes  de  1761  prescrivait  l'inscriptioi 
des  étudiants  en  chirurgie.  Nous  avons  essayé  de  dresser  la  sla 
tistique  des  élèves  qui  fréquentèrent  les  cours  de  l'Ecole  d 
Chirurgie,  depuis  sa  fondation  Jusqu'à  la  Révolution.  Malbeureu 
sèment,  les  Cahiers  des  Inscriptions  sont  beaucoup  trop  incom 
plets  :  à  l'aide  de  ceux  que  nous  avons  pu  découvrir  aux  Archive 
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de  la   Haute-Garonne,  nous  avons  cependant  dressé  le  tableau 
suivant  qui  offre  de  nombreuses  lacunes  K 


Auées 

Com 

Court  d«t 

Cous 

Cous 

Goars 

Conn  de  Vatlère 

dm  Principes 

Maladies  des  Os 

d'instonie 

d'AcooacbemeBt 

d'OpénâoBS 

Hédko-Chinmiealt 

176Î 

49 

98 

138 

Chaire  créée 

1763 

123 

134 

au  mois   de 

1764 

101 

114 

123 

mai  1764. 

1765 

■ 

80 

1766 

128 

122 

105 

1767 

1768 

169 

163 

129 

1769 

137 

145 

1770 

148 

135 

134 

151 

1771 

105 

28 

50 

104 

123 

24 

1772 

43 

36 

52 

39 

1773 

46 

40 

32 

1774 

49 

1775 

53 

73 

1776 

■ 

75 

1777 

58 

1778 

28 

1179 

25 

22 

32 

25 

31 

24 

1780 

31 

26 

77 

1781 

40 

49 

43 

32 

1782 

43 

34 

50 

40 

45 

32 

1783 

26 

♦ 

52 

27 

1784 

34 

42 

49 

1785 

34 

1786 

65 

71 

1787 

70 

55 

72 

60 

76 

62 

1788 

51 

72 

54 

1789 

1790 

1791 

54 

45 

1792 

42 

Les  chirurgiens  occupaient  à  Toulouse  diverses  fonctions  publi- 
ques dont  nous  croyons  utile  de  dire  un  mot  à  la  fin  de  ce  travail. 


^  Notre  statistique  est  tirée  des  documents  suivants,  extraits  d'un  fonds  non  inven- 
torié des  Archives  départementales  :  Fond»  i>,  liasses  13  et  14  ;  Série  C,  liasses 
1131.  1166, 1168, 1174, 1175, 1176  et  1177.  Les  élèves  s'inscrivaient  sous  chacun  des 
professeurs,  qui  signaient  les  cahiers,  ainsi  qae  le  greffier.  L'année  scolaire  com- 
mençant au  mois  de  novembre,  nous  indiquons  les  inscriptions  sons  la  date  de 
Vannée  suivante  seulement  :  ainsi,  pour  novembre  1787  et  janvier  A  juillet  1788, 
nous  mentionnons  simplement  Tannée  17^. 
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gieos-barbiersdestinés  à  soigner  les  pestiférés  avaient  un  immeuble 
à  eux,  près  de  la  Chapelle  des  Pénitents-Noirs.  Voici  les  quelques 
documents  inédits  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  ces  fonction- 
naires de  la  cité  de  Toulouse. 

1525.  —  €  Samedi  17  mars  1525,  au  Conseil, les  Chambres  assemblées:.... 
ordonne  la  Court  que  iceulz  '  Gapitols  recevront  deux  raaistres  cirurgîens 
esleus  et  nommés  selon  les  estatuts  par  iceulx  capitols  ou  leurs  prédéces- 
seurs faits,  pour  servir  durant  cette  présente  année  au  fait  de  la  peste^  ainsi  que 
es  dits  estatuts  est  contenu,  auxquels  deux  maistres  cirurgiens  ainsi  éleus  et 
nommés  seront  tenus  lesdits  capitols  paier,  bailler  et  délivrer  entièrement 
la  somme  de  trois  cens  livres  tournois  à  quatre  termes,  durant  ladite  année, 
commençant  es  jour  de  leur  réception.  Et  au  surplus,  a  ordonné  et  ordonne 
la  Court  que  doresnavant  lesdits  baiies  et  maistres  cirurgiens  seront  tenus 
eslire  chaque  année  deux  desdits  maîtres  experts. et  expérimentés  au  fait  de 
ladite  peste,  pour  par  iceulx  capitols  estre  receiis  comme  dessus;  auxquels 
.  seront  tenus  paier  et  délivrer  chacune  année  à  quatre  termes  d'icelle,  com- 
mençans  le  jour  de  leui*  élection  et  réception  semblable  somme  de  trois  cens 
livres  tournois,  tant  en  temps  de  peste  que  de  santé  ;  et  ce  par  manière  de 
provision  et  jusques  à  ce  que  par  la  Cour  autrement  en  soit  ordonné...^  » 

Dans  le  préambule  de  cet  arrêt  sont  mentionnés  les  noms  de 
François  Bonnet,  Bertrand  Druilhet,  Vidal  Lannes  et  Georges 
Delisle,  maistres  chirurgiens. 

1526-23  novembre.  —  Le  Parlement  oblige  les  Capitouls  à  servir 
une  pension  annuelle  de  300  livres  aux  deux  chirurgiens-barbiers 
chargés  desoigner  les  pestiférés  en  temps  depeste,  et  une  pension  de 
100  livres  en  dehors  des  époques  de  contagion  2.  Cet  arrêt  fut  rendu 
à  la  suite  d*une  requête  adressée  à  la  Cour  par  les  bayles  des 
maîtres  chirurgiens  ^  Dans  le  budget  de  cette  année  sont  mention- 
nés tt  les  gaiges  des  deux  barbiers  servants  aux  pestiférez,  à  cent 
cinquante  livres  par  homme  ensuyvant  Tarrest  de  la  court.  » 

Â  cette  époque,  les  chirurgiens  de  peste  faisaient  partie  de  la 
corporation  des  maîtres  et  pouvaient  même  être  bayles.  Ainsi  en 
1585,  un  arrêt  du  Parlement  confirma  une  sentence  capitulaire,  en 
faveur  des  chirurgiens  de  peste  Foulchier  et  Batpn  qui  devaient 
être  élus  bayles  à  leur  tour  *. 

Mais  probablement  les  docteurs  protestèrent  contre  les  lettres 
de  maîtrise  accordées  aux  chirurgiens  de  peste;  peut-être  même. 


«  Àrch.  du  Pari.,  reg.  31,  fol.  136. 
'  Arch.  du  Pari.,  Arrêts,  reg.  21,  fol.  346. 
3  Arch.  manie,  Série  ÂA,  liasse  18,  n»  22. 
*  Arch.  munie.  Série  AA,  liasse  18,  n*  410. 
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les  vrais  chirurgiens  les  considérèrent-ils  comme  des  gens  d 
métier  éloignés  de  l'art  de  la  chirurgie  et  les  assimilèrent-ils  au 
barbiers  et  aux  perruquiers  :  toujours  est-il  qu'en  1601,  les  maitrt 
chirurgiens  prirent  des  mesures  pour  s'opposer  aux  empièlemen 
des  chirurgiens  de  peste. 

Assemblés  au  couvent  des  Frères  Prêcheurs,  le  11  septembr 
ils  délibérèrent  d'adresser  une  requête  aux  Capitouls  pour  intei 
dire  aux  chirurgiens  de  peste  l'exercice  de  leur  art  dans  l'intériei 
de  la  ville  et  les  autoriser  à  assister  seulement,  sans  opiner,  ai 
examens  de  maîtrise.  Leur  délibération  fut  approuvée  le  22  <j 
même  mois'. 

Le  6  septembre  1605,  le  Parlement  rendait  l'arrêt  suivant  : 

(  Sur  le  rapport  fiùt  par  le  commissaire  ice  depputé  de  l'incident  dev» 
luy  introduit  entre  Jean  Laïuiral,  maùtre  cirurgiett  de  peste  et  contagio 
demandeur  en  correction  de  qualités  et  autres  fins  de  sa  requeste  du  VI  ja 
let  dernier  d'une  part,  et  Michel  Garbay,  aussi  maisire  ctrurgien  au  ttu] 
bourg  Saint- Hichel,  delTendeur  d'autre  ;  et  entre  les  bailes  des  maistres  cira 
gfiens,  supplians  et  'lemandeurs  aux  tins  de  leur  requeste,  d'une  part,  etlec 
Lamiral  deffendeur  d'autre  ;  —  Veu  l'incident  introduit  devant  ledit  commi 
BJire,  extrait  d'arreat  du  XXTII  juin  dernier,  acte  de  réception  dudit  Lamir 
au  meatier  de  cirurgien  du  3  septembre  1604  et  aux  productions  consignéi 
es  advertiaseinenta  des  parties...  Il  sera  dit  que  la  Cour  ayant  eagard  k 
requeate  dudit  Lamiral,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  qualité  dudit  arrest  lei 
corrigée  et  au  lieu  de  compaignon  cirurgien,  sera  mis  H.  Lamiral,  maàti 
cirurgien,  sans  deapens  dudit  incident  et  pour  cause*.  > 

C'est  sans  doute  à  partir  de  cette  époque  qu'ils  prirent  égal) 
ment  le  titre  de  maîtres  de  peste. 

Les  Registres  de  la  Communauté  des  chirurgiens  ',  signalé 
ailleurs,  contiennent  les  actes  de  réception  de  ces  maîtres  de  pesl 
dont  Texamen  était  de  beaucoup  simplifié  et  qui  ne  martquaier 
pas  de  traités  spéciaux  pour  étudier  leur  art.  Qu'il  nous  suffise  d 
rappeler  au  dix-huîtième  siècle  le  livre  de  Ferrler  et  au  dix-sej 
tième  les  traités  d'Alvarus,  de  Queyrats  et  de  Glacan.  Il  sembl 
même  qu'à  l'Hdpilal  l'enseignement  de  la  peste  ait  été  donné p£ 
un  certain  Ader,  médecin  toulousain,  auteur  de  divers  travaux  i 
entre  autres  de  l'ouvrage  suivant  :  Guilelmi  Ader,  medici  Tolosa 
tis.  De  Pesiis  cognitione,  prcpvisione  et  remediia.  Prœlectione»  i 
libellulum  redactœ.  Tolosœ  Typis  Colomerii,  1628*. 


>  Arch.  muntc,  Série  HU,  ng.  5,  fol.  48  et  19. 

>  Arch.  du  Pari.,  reg.  335,  fol.  161. 

<■  Ansb.  départ.,  Série  E,  n»  1149  à  1178. 
*  Petit  iD-lS  de  00  pages. 
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1628.  —  Un  arrêt  du  16  octobre  approuve  la  délibération  des 
capitouls  qui  octroyait  aux  sieurs  Tissier,  Jean-Claude  Quinsac  et 
Bernard  Dorgueil,  compagnons  chirurgiens,  les  premières  places 
vacantes  à  Toulouse,  de  maiires  au  fait  de  la  peste  et  en  défaut  de 
ce,  la  .faculté  de  tenir  boutique  ouverte,  après  avoir  servi  la  ville 
en  temps  de  contagion ^ 

Un  nouvel  arrêt  du  16  novembre  statue,  que  les  maîtres  chirur- 
giens auxquels  le  Conseil  de  santé  a  donné  mission  de  soigner  4es 
pestiférés,  feront  résidence  au  lieu  désigné  à  chacun  d*eux  à 
«  peyne  d'être  décheus  des  lettres  de  maîtrise  à  eulx  octroyées^.  » 

4632.  —  Arrêt  du  30  août  autorisant  la  dame  Préalier,  veuve 
d*un  chirurgien  de  peste,  à  tenir  boutique  ouverte  après  le 
décès  de  celui-ci  (malgré  l'ordonnance  du  9  décembre  1631),  ainsi 
qu'on  Tavait  déjà  (ait  au  profit  de  la  veuve  de  Catelan,  maltro 
chirurgien  5. 

En  1634,  dans  le  Registre  aux  enluminures,  signale  plus  haut, 
au  nombre  des  maîtres  chirurgiens,  on  trouve  cinq  chirurgiens 
pro  peste  :  Jean  Matba,  Michel  Cardeillac,  Auguste  Lalaisse, 
Géraud  Tissier  et  Pages.  En  1687,  et  le  27  septembre,  Jean  Gaye, 
chirurgien  et  Inspecteur  de  peste  étant  mort,  on  nomme  à  sa  place 
Claude  Carbonneau,  chirurgien  juré,  avec  les  mêmes  appointe-» 
ments^.  Les  statuts  de  1730  font  encore  allusion  à  ces  spécialistes, 
et  en  1793,  YAlmanach  de  Baour  en  indique  probablement  les  deux 
derniers,  Marf  aing  et  Noël,  pro  peste. 

n  est  probable  que  toutes  les  épidémies  qui,  jusqu'au  seuil  du 
dix-neuvième  siècle,  désolèrent  Toulouse,  ne  furent  pas  de  vraies 
pestes.  Elles  n*en  provoquaient  pas  moins  la  iuite  affolée  d'une 
partie  de  la  population  ;  et  le  Parlement  lui-même,  qui  tenait  ses 
séances  hors  des  murs  de  Toulouse,  rappelait  souvent  à  leurs 
devoirs  médecins  et  chirurgiens,  trop  enclins  à  quitter  la  cité 
dans  ces  tristes  circonstances. 

Il  faut  croire  qu*autrefois  la  maladie  de  la  pierre  était  bien  tré^ 
quente  à  Toulouse,  ou  du  moins  que  les  hôpitaux  offraient  asile  à 

<  Arch.  da  Pari.,  rcg.  490,  fol.  92. 
'  Arch.  da  Pari.,  reg.  490,  fol.  135. 


3  Arch.  du  Pari.,  reg.  523,  fol.  633. 
^  Arch.  munie,  DélibéraHon$i  fol.  ^8. 
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1  grand  n'ombre  dcf  pauvres  atteints  de  celte  aiTeclioi^,  puisqu'ei 
innée  1633,  les  Administrateurs  de  la  cité  décidaient  de  pen- 
onner  un  lithotomiste ,  à  condition  que  ce  dernier  traiterai 
-aluitement  les  pauvres  et  ne  s'absenterait  que  sur  un  congi 
gnë  par  quatre  Capitouls- 

En  1C71,  le  Conseil  du  Roi  ratifiait  cette  décision  qui  était  eié- 
itée  depuis  1633.  En  1686,  Raisin,  lithotomiste  u  taillant  au  grand 
>pareil  et  guérissant  toute  sorte  de  carnosités  « ,  recevait  800  livre; 
ir  an  et  était  logé  aux  [rais  dé  la  ville.  Il  tenait  boutique  comn» 
s  autres  chirurgiens'.  En  1723,  Nigoul,  lithotomiste,  touchail 
Ô  livres  de  pension  annuelle  ;  la  ville  lui  adjoignit  Lamartïue, 
IX  appointements  annuels  de  300  livres*. 
Le  2  septembre  1757,  le -chirurgien  Lamarque  ayant  demandé 
gtre  admis  et  reçu  en  survivance,  à  la  place  de  chirurgien  litho- 
miste,  occupée  alors  par  Nigoul^,  et  son  frère  cadet  ayant  de- 
andéà  se  substituer  à  lui-môme  pour  la  deuxième  place  de  littio- 
miste,  le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  discussion,  fit  droit  à 
jr  requête*. 

En  1765,  il  y  avait  deux  lithotomistes  avec  une  pension  annuelle 
1  900  livres  :  c'étaient  sans  doule  les  frères  Lamarque  *,  D'après 
rticle  XXVIl  des«^afii^sde  1765,  les  lithotomistes,  reçus  maîtres 
Collège  des  chirurgiens  de  Toulouse;  ne  pouvaient  prendre 
mire  titre  que  celui  d'experts;  il  leur  était  défendu  de  tenir 
utique  et  d'exercer  aucune  autre  partie  de  la  chirurgie  que  celle 
ur  laquelle  ils  avaient  été  reçus. 

Le  7  mars  1769,  devant  les  Capitoiils,  il  est  donné  lecture  d'un 
IntotVe  présenté  à  l'Intendant  par  le  sieur  Vacquier,  maître  en 
irurgie  de  Toulouse,  et  d'un  mémoire  en  réponse,  présenté  aux 
pitouls  par  les  frères  Lamarque,  lithotomistes.  L'examen  en  est 
nflé  à  des  commissaires  désignés^. 

Le  28  juin  1775,  Lamarque  cadet,  lithotomiste,  écrit  à  M.  de 
inl-Priest  et  le  prie  d'autoriser  la  délibération  par  laquelle  le 
nseil  de  ville  augmente  sa  pension  de  150  livres,  a  La  perfection 
e  j'ai  donés  a  l'instrument  nécessaire  a  l'opération  de  la  taille, 
pprobation  quen  a  faite  l'Académie  de  Chirurgie  de  Paris,  les 


Arch.  muDic,  Délibéralioni. 

Arch.  munie,  Annales,  t.  XI,  fol.  56. 

Nigoul  touchuil  300  livres  par  an.  Détib.  du  33  ir 

Arch.  munie,  Délib.,  fol.  6. 

Ibid.,  fol.  70. 

Ibid. 
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ouvrages  imprimés  à  mes  dépens  que  j'ai  donné  au  public,  la 
justice  qu'il  y  avait  de  m'indemniser  de  tant  de  travaux,  l'ïnsuIQ-i 
sance  de  ma -pension,  mon  service  à  l'hôpital,  la  nécessité  de 
pouvoir  vivre  de. mon  travail,  furent  les  raotils  qui  déterminèrent 
ma  délibération  ',  «  Il  espère  que  pour  ces  raisons  M.  de  Saînl- 
Priest  lui  concédera  ce  qu'il  lui, demande  humblement. 

Dans  l'Ordonnance  du  30  décenihre  1782,  rendue  par  les  Com- 
missaires du  Roi,  les  Capitouls  voient  avec  peine  qu'ils  ont  sup- 
primé la  pension  de  900  livres  du  chirurgien  lithotomiste,'  si 
nécessaire  à  Toulouse,  même  pour  l'Hôlel-Dieu,  où  il  a  toujours 
opéré  gratuitement  ;  aussi,  le  15  avril  1783,  les  Capilouis  délibè- 
rent-ils de  demander  le  rétablissement  de  cette  pension'.  La' 
Faculté  et  l'Administration  de  l'Hôtel-Dieu  délivrent  aux  frèreS 
Lamarque  des  certiQcats  attestant  leur  utilité  et  se  joignent  aux 
Capitouls  pour  laire  rétablir  leurs  appointements'. 

Le  19  août  1785,  il  est  délibéré  par  le  Conseil  v  de  renouveler  les 
remontrances  pour  laire  rétablir  la  pension  de  900  livres  au  chi- 
rurgien lithotomiste,  qui  a  continué  son  travaildepuis  1782,  époque 
de  cette  suppression»*.  Le  21  juillet  1786,  les  frères  Lamarque 
demandent  que  leur  traitement  soit  élevé  à  950  livres,  I,a  Commis- 
sion économique  accorde  à  l'un  550livres  et  400  à  l'autre'.  En 
1793,  il  y  avait  encore  à  Toulouse  deux-  chirurgiens  lithotomistes, 
les  Irères  Lamarque  ^. 

Nous  ignorons  comment  les  chirurgiens  arrivaient  à  se  spécia- 
liser dans  la  pratique  de  la  lithotomie  :  les  maîtres  devaient  sans 
doute  former  leurs  aides  ou  auxiliaires  qui  devenaient  praticiens  à 
leur  tour,  après  avoir  acquis  la  maîtrise;  car  nulle  part,,  il  n'est 
fait  mention  d'un  enseignement  relatif  à  cette  partie  de  la  chi- 
rurgie. ... 


N'ous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  Chirurgiens  Accou- 
cheurs, Dentistes,  Herniaires,  Oculistes.Le  ll'septerabre  1734,  le 
Conseil  de  bourgeoisie  décide  «  de  nommer  un  accoucheur  juré. 


'  Areh.  dépirl..  Série  C,  liasse  2085. 

*  An:h.  munie,  Annalei,  XII,  fol.  140. 
3  Ibid.,  Délib.,  fol.  24  el  suiv. 

*  Arch.  munie.  Annale»,  XII,  fol  149  vo. 

'  Ibid.,  ProcÉ$-iierbal  de  VAdmini$tration,  1786,  fol.  91, 

*  Baour,  Atntanach,  p,  98, 
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aux  gages  de  la  ville,  pour  secourir  gratuilement  les  femmes  e 
ceintes  reconnues  pauvres,  dans  le  cas  oii  l'expérience  des  sage 
ietnmes  n'est  pas  suffisante.  Et  attendu  que  la  capacité  et  expérier 
du  sieur  Fronton,  chirurgien  juré  et  accoucheur  sont  connues, 
est  prié  de  se  charger  de  ce  soin,  moyennant  une  rétribuli 
annuelle  de  300  livres,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Fronton  de 
quitter  jamais  la  ville  sans  un  congé  signé  de  MM.  les  Capîtouls' 
Les  chirurgiens  accoucheurs  existaient  depuis  longtemps,  pui 
que  c'étaient  eux  qui  déUvraient  les  livrets  d'apprentissage  a 
sages-femmes'.  Dès  1755  et  encore  en  1765,  l'accoucheur  juré  to 
chait  300  livres'.  En  1779,  Lamarque,  accoucheur,  délivrait  les 
vrets  d'apprentissage  aux  sages-femmes*.  Aumoisd'avriU789,i 
Capitouls  demandaient  le  rétablissement  de  la  pension  de  Vacco 
cheur  des  pauvres,  supprimée  par  les  Commissaires  du  Roi, 
30  décembre  l?82s.  Le  21  juillet  1786,  Villar,  professeur  à  l'Ec* 
de  Chirurgie  et  accoucheur,  réclamait  ses  appointements  de  l 
livres  *. 

Les  StaluU  de  1730  (art.  70)  prescrivent  aux  chirurgiens  qui 
voudront  s'occuper  que  de  <  la  cure  des  dents  »  de  se  faire  recev< 
dans  une  Communauté  de  chirurgiens ,  de  subir  un  examen 
pratique  et  de  payer  les  droits,  c'est-à-dire  une  somme  de  et 
livres.  L'article  S7  des  Statuts  de  1765  leur  défend  de  s'appe 
maîtres  et  de  s'occuper  d'autre  chose  que  de  leur  métier.  No 
connaissons  un  certain  Claude  Toussaint,  dentiste  en  1764 ''.  I 
1780,  il  y  avait  trois  dentistes  à  Toulouse  et  quatre  en  1793*. 

Les  chirurgiens  herniaires  sont  désignés  dans  les  Siaii 
de  1730  (art.  70)  et  de  1765  (art.  27).  Mais  ils  existaient  bien  avai 
Ainsi,  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  10  septembre  1633,  atil 
rise  une  délibération  prise  par  les  Capitouls,  le  16  juin  précédei 
pour  octroyer  la  maîtrise  à  Jean  Pontac,  chirurgien  d'Orthe 
établi  à  Toulouse  «  h  cause  de  sa  suffisance  en  la  guérison  d 
maladies  presque  incurables,  à  condition  que  ledit  Pontac  soigne 
les  malades  de  l'hûpital  atteints  de  la  pierre,  cataracte  et  descer 


*  Arch.  mUDic,  Dilih.,  fol.  331  v*. 

*  StalaU  de  ITJO,  ari.  73. 

»  Arch.  munie.,  Détib.,  1655,  33  mai,  ITfô,  1 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1179. 
<>  Arch.  municip.,  Délib.,  fol.  35. 

*  Arcli.  munie,  Procèi-verbal  de  l'Adminiil 
'  Arch.  munie,  Délib.  du  17  août  1761. 

■  Baour,  Almanach,  p.  93. 
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(le  boyaux'.  »  Plus  tard,  le  Parlement  défendît  de  traiter  les  her- 
nies par  la  castration*. 

Nous  savons  qu'il  existait  des  oculistes  —  au  moins  un  —  en 
1704,  puisque  le  17  août  de  cette  année,  les  Capitouls  accordaient 
au  sieur  Beranger,  oculiste,  «  à  cause  de  ses  cures  merveilleuses  » 
une  pension  de  SOO  livres,  à  condition  de  résider  trois  mois  à  Tou- 
louse et  d'y  soigner  les  pauvres  gratuitement^. 

En  1793,  il  y  avait  encore  un  oculiste,  un  certain  Nizet  de 
Varenne,  chirurgien  et  docteur  à  la  lois.  Comme  aux  spécialistes 
de  nos  jours,  la  dernière  page  des  Affiches  de  Toulouse  lui  servait 
d'enseigne.  Au-dessous  de  ses  titres  et  qualités  longuement  énu- 
niérés,  on  lisait  :  «  En  qualité  de  bon  patriote,  il  tâchera  toujours 
d'éclairer  ceux  qui  ont  de  mauvaises  vues*.  »  Le  libellé  de  sa 
réclame  ne  dit  pas  si,  en  sa  qualité  d'oculiste,  il  opérait  les  pau- 
vres à  l'œil. 


Comme  les  médecins  commis  pour  examiner  les  personnes 
suspectes,  les  chirurgiens  étaient  souvent  désignés  pour  dresser 
des  rapports  en  justice.  Dès  1332,  lors  de  l'Affaire  Beranger,  six 
chirurgiens  jurés  avaient  été  commis  par  le  Parlement  pour 
statuer  sur  les  blessures  et  coups  reçus  par  la  victime*. 

En  janvier  1606,  un  Edit  permettait  au  premier  médecin  du  Roi 
de  nommer  deux  chinirgiens  pour  laire  les  rapports  en  justice*. 
Une  ordonnance  de  16'?0'  et  une  déclaration  du  22  août  1671* 
étaient  relatives  au  même  objet.  Mais  en  1602,  un  Edit  révoquait  le 
privilège  du  premier  médecin  et  créait  des  chirurgiens  jurés  héré- 
ditaires pour  laire  les  visites  et  rapports  dans  les  villes  et  bourgs 
et  créait  également  un  médecin  ordinaire  du  Roi  dans  les  mêmes 
villes  et  bourgs».  En  1755,  50  livres  étaient  attribuées  anniielle- 


'  Ârch.  munie.  Série  AA,  liasse  ai,  n"  79. 
'  Arch.  départ..  Série  C,  liasse  2Cfô. 
■  Arch.  munie,  Annalet,  t.  XII,  fol.  29. 

*  Affichei  de  Toulouse,  numéro  du  !■'  seplembra  1790. 

'Arch.  munie..  Série  A  A,  u'fi,  fol.  £),  et  Fournier,  Statuts,  l.  1,513. 

*  Arch.  da  Pari,,  Registre  cUs  Insinuations,  XtH  bis,  fol.  319,  et  Isambert,  XV, 
p.»î. 

'  Isambert,  XVIII,  pp.  381  et  436. 

'  im. 

'  Isamberl,  XX,  p.  151.  Voir  plus  haut,  p.  333. 
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it  à  ce  chirurgien.  En  1762,  Mandement,  chirurgien,  touct 
ivres,  comme  assistant  à  la  torture  dé  Calas*, 
our  terminer  ces  pages,  et  à  titre  de  curiosité,  noas  nientii 
s  un  arrêt  du  Parlement  du  15  mai  1638 ,  autorisant  h 
riguières  à  établir  à  Toulouse  des  bainS'éiuces^. 


ATRIÈME   -î-  -î- 
-S î-  -î-  PARTIE 


POTHICAIRES 

er  ACCOUCHEURS 


CHAPITRE    XV 

Apothicaires 

Accoucheurs 

Sagcs-Fcmmcs  (avant  lyS^) 


Lii  indcnt  Statut*  de*  Apothictlrci  de  Toulouse.  —  Leur  corpontlon.  — 
Surveillincc  du  P*r1cment.  —  Union  temporaire  de*  Apothicaire*  et  de*  Epl- 
ciin.  —  Le*  Apothicaire*  obligé*  de  lubir  leur*  examen*  devant  lea  rëgent* 
de  II  Faculté.  —  Le*  Trailét  de  Sinchci.  —  Un  curieux  ouvrage  *ur  1* 
Thériaque.  —  Conte*tat)ont  entre  Apothicaire*  et  Chirurgien*.  —  Statut* 
de  1751.  —  Procèi-vcrbaux  de*  aEtci  pour  la  réception  de*  ■*plrant*  au 
grade  d'Apothicaire  Juré. 

Les  ancienne*  S*ge*-Fcmme*.  —  Lei  Chirurgien*  iccouchcur*.  —  Le*  Statut* 
de  ijSo-  —  Le*  Maitrcaie*  Sagea-Pemme*.  —  Le»  brevet*  d'apprenti «aage. 
—  Le*  Saget-Femme*  de  la  campagne.  —  Création  par  le  diocèse  d'une 
Ecole  d'Accouchement  à  Toulouse.  —  Le*  Accoucheu*e*  de  1*  *ubdclégatlon. 
^  Staii*tj((ue  Intéresuuitc.  —  Les  gardes-malade*. 


NOTRE  intention,  en  commençant  ce  chapitre,  n'est  pas  d'écrire 
VHittoirede  la  Pharmacie  /oii/oKsai'ie.tnaissimpteraentde 
produire  quelques  documents  s'y  rattachant.  Nos  recherches  ne 
nous  ont  pas  encore  permis  de  réunir  les  matériaux  sufTisants 
pour  tenter  d'écrire  cette  page  des  Annales  de  l'enseignement  des 
Sciences,  dites  aujourd'hui  médicales  ;  si  nous  en  livrons  le  résul- 
tat à  la  publicité,  c'est  dans  l'espoir  que  quelque  chercheur  utili- 
sera peut-être  ces  notes,  constituant  la  préface  du  travail  plus 
complet  que  nous  nous  proposons  de  publier  ultérieurement- 
Car  l'Histoire  de  la  Pharmacie  toulousaine  est  encore  ft  laire. 
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emèdes  que  tout  maître  apothicaire  devait  tenir,  dans  sa  bouti 
[ue,  à  la  disposition  d<j  public. 

En  1509I,  la  corporation  établit  des  statuts  très  développés 
gu'elle  fait  confirmer  à  nouveau  en  1513^  :  c'est  dans  ces  derniers, 
es  plus  complets,  qu'on  aperçoit  l'organisation  définitive  de  la 
lorporation  des  maîtres  apothicaires.  Ils  portent  le  titre  suivant  : 
I  Siatuta  qtiœ  a  prudentiasimis  viris  dominis  de  capitula  Tho- 
osœ  8uni  ordînaia  et  eoncesaa  âocdsaimis  viris  magiatria  phar- 
nacopeis  eiiam  Tholosaiia.  Anno  Domini  1513.  « 

On  y  apprend  que  les  maîtres  apothicaires  ont  pris  pour  patron 
^aint-Michel-Archange  «  prévost  des  citoyens  célestes  n,  et  placé 
le  siège  de  leur  confrérie  dans  la  chapelle  de  Rieux,  au  couvent 
des  Frères  Mineurs.  La  fête  de  la  confrérie  est  le  8  mai. 

Pour  indemniser  les  bayles  des  peines  occasionnées  par  leurs 
fréquentes  inspectionsde  boutiques,  il  leur  était  alloué,  a  la  fin  de 
leur  mandat  et  pour  leur  permettre  de  faire  entre  eux  un  banquet, 
une  somme  de  deux  livres  tournois  prélevée  sur  la  bourse  com- 
mune de  la  corporation.  Dans  le  principe,  des  deux  bayles,  l'un 
devait  être  un  médecin  (phiaicua)  et  l'autre  un  simple  apothi- 
caire :  mais  les  inconvénients  de  cette  situation,  qui  produisait  de 
fréquentes  discussions  parmi  ces  hommes  chargés,  malgré  leur 
inégalité  de  savoir  et  d'influence  sociale,  de  fonctions  identiques, 
engagèrent  la  Communauté  à  ne  choisir  ses  bayles  que  parmi  les 
apothicaires*.  La  durée  de  l'apprentissage  était  de  trois  années. 
Ces  statuts  restèrent  en  vigueur  au  moins  jusqu'en  1636,  car  cette 
année-là  les  Gapitouls  les  approuvèrent  à  nouveau*. 

Mais  comme  les  barbiers,  les  apothicaires  n'observaient  pas  tou- 
jours fidèlement  la  teneur  des  statuts;  le  Parlement  était  obligé 
d'intervenir,  préférant  prévenir  les  abus  ou  les  fautes  que  d'avoir 
à  les  réprimer  sévèrement. 

C'est  ainsi  que  le  20  octobre  1557,  b  pour  mettre  fin  aux  fraudes 
et  abus  qui  se  commettent  journellement  à  propos  de  la  vente  des 
drogues  et  médicaments,  la  Cour  enjoint  aux  recteur  et  régents 
de  la  Faculté  de  Médecine,  aux  magistrats  et  administrateurs  de 
la  ville,  de  faire  incontinent  la  fidèle  et  exacte  visite  et  reconnais- 


>  Arch.  départ..  Série  E,  re«.  1193,  fol.MI  i  377. 

'  Il  «D  eiiile  deux  exemplaires  ;  l'un  aux  Archi<reB  tnuDlcipales,  Série  BB,  reg.  3, 
toi.  21  i  47  ;  l'aulre  aux  Archives  déparlemenlales.  Série  E,  reg.  1441.  Cel  exem- 
plaire forme  un  seul  registre  de  63  reulllela  avec  table  des  matières  en  lëte  des 
StatuU. 

*  Du  Bourg,  Coup  d'œil  »ur  le*  eorporaliOTU,  p.  51. 

*  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1441. 
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sance  des  drogues,  compositions  et  médicaments,  chez  les  grf 
siers  apothicaires,  chirurgiens,  barbiers  et  autres  marchands  et 
détruire  ou  brûler  tout  ce  qui  n'est  pas  de  qualité  requise.  Paiei 
visite  des  boutiques  aura  lieu  chaque  année,  et  aussi  souvent  qu 
le  jugera  nécessaire '.  » 

Quelques  années  après,  le  10  juin  J564,  un  nouvel  arrêt  déle 
aux  apothicaires  de  pratiquer  la  médecine  sans  avoir  pris  lei 
grades  de  docteurs  ou  licenciés  aux  Universités  de  Montpelli 
Paris  ou  Toulouse,  sous  peine  de  100  livres  d'amende;  il 
enjoint  aux  recteur  et  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  Médec 
de  continuer  la  visite  des  boutiques  des  apothicaires  trois  ou  qi 
tre  fois  par  an.  La  fin  de  l'arrêt  reproduit  les  anciens  règleme 
relatifs  à  !a  police  des  études  *. 

Cette  visite  des  boutiques  était  très  importante  et  les  statuts 
prescrivent  avec  insistance  ;  car,  nombre  d'apothicaires  ne  cr 
gnaient  pas  de  frauder  et,  de  plus,  la  préparation  des  drog» 
abandonnée  parfois  à  des  serviteurs  ignorants,  avait  occasior 
ptus  d'une  erreur  funeste.  Aussi,  en  1579,  Henri  III  ordonne- 
aux  docteurs  régents  de  procéder  eux-mêmes,  deux  lois  par  an 
la  visite  des  dites  boutiques  3. 

Au  treizième  siècle,  la  corporation  de  l'épicerie  comprenai' 
Paris  :  les  épiciers,  les  apothicaires,  les  droguistes,  les  herbor 
tes  et  les  chandeliers*.  Nous  ignorons  si  àToulouse  les  apotbic 
res  lurent  à  l'origine  unis  aux  épiciers  et  aux  chandeliers,  dont 
corporations  existaient  et  possédaient  leurs  statuts  particuliers 
treizième  siècle.  Mais,  en  1535,  ils  avaient  tait  alliance  avec 
épiciers-ciergiers  qui  demandaient  à  réformer  leurs  statuts  :  bj 
que  ne  constituant  qu'une  seule  Communauté  pour  leurs  intér 
matériels,  ces  deux  corps  d'état  avaient  conservé  chacun leurco 
Irérie.  On  s'explique  cette  union  par  la  similitude  des  produ 
vendus  dans  les  boutiques  des  épiciers  et  des  apothicaires  :  résir 
cire,  poivre,  gingembre,  encens,  amandes,  cumin,  anis,  girol 
sah-an,  épices  en  poudre,  gomme  arabique, coriandre,  arsenic^. 


'  Arch.  mimic,  Série  AA,  liasse  18,  n"  E.  I.e  premier  règlement  sur  la  m 
des  remèdes  el  la  visite  des  bouliquea  par  les  régents  est  du  22  mat  1336.  11 
refondu  par  le  roi  Jean  en  août  1353,  par  Charles  VI  en  1390  el  par  Cliarles 
en  1437.  Voir  les  Ordonnances  de  juillet  1682,  octobre  1728.  mars  1731,  d.iïia 
irj2,  avril  1777,  cl  les  Lois  des  li  avril  1791,  1»  ventôse  el  21  germinal  an  Xl.o 
du  29  pluviôse  an  Xlll  et  le  diknvt  du  25  prairial  suivant. 

»  Arch.  du  Pari.,  rpg.S7,  fol.  K2,  et  Arch.  munie,  SeVîeAA,  liasse  18,  n"  IM 

ï  Recueil  d'Edits  et  Arrêts,  VIIT,  p.  179,  art,  l.ïsxïii. 

*  Dupuy,  Coura  de  Chimie,  t.  I,  p.  28. 

'•  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  M. 
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Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  deux  corporations  i:e  restè- 
rent pas  longtemps  unies  ;  les  luttes  engagées  par  les  apothicai- 
res contre  les  chirurgiens,  les  médecins  et  les  épiciers  bien  avant 
cette  époque,  nous  font  supposer  que  cette  alliance  lut  momenta- 
née et  eut  probablement  pour  cause  l'état  précaire  de  leur  corpo- 
ration. h'Edit  de  Charles  VIII,  en  H84,  avait  décidé  que  nul 
è/iicier  ne  pourrait  se  mêler  d'apothicairerie  :  pour  que  les  apo- 
thicaires aient  abandonné  un  instant  pareil  privilège,  il  laliait  de 
sérieuses  raisons,  toutes  d'intérêt,  croyons-nous. 


Dans  notre  étude  sur  les  Chirurgiens,  il  a  été  souvent  lait  men- 
tion des  apothicaires  :  nous  nentendons  pas  reproduire  ce  que  le 
lecteur  a  déjà  lu.  Les  docuinenls  que  nous  allons  rapporter  inté- 
ressent l'enseignement  ou  la  profession  :  nous  les  donnons  dans 
l'ordre  chronologique,  ainsi  que  nous  l'avons  lait  jusqu'à  présent. 

1604.  —  Nous  mentionnons  la  création  de  la  chaire  de  Chirurgie 
et  Pharmacie  â  la  Faculté  de  Médecine,  renvoyant  le  lecteur  aux 
documents  publiés  dans  une  autre  partie  de  notre  travail  •- 

1605  -  Juillet.  —  I  Du  quatriesme  jour  du  mois  de  juillet  1605,  dans  le 
Consistoire  (tes  Const^lls  par  ledit  sieur  Duboi-n,  capiloul  de  la  partie  de  la 
Pierre,  a  esl"^  représeplé  comme  les  bailles  M«'  apothicaires  se- 
roicnt  venus  se  plaindre  chez  luy,  ce  que  eertaius  n'cstans  maîstres  de  leur 
eslat,  contre  la  teneur  de  teucs  statuts,  senlences  et  arrests  de  la  Cour, 
lienaent  non  seulement  boutique  ouverte,  médians  médiquamens  et  drog'ues, 
mais  encore  administrent  aux  malades  des  breuvages  sofistiqués  et  s'entre- 
nietlent  à  dispenser  les  receptos  et  ordonnances  au  mespris  desdits  statuts, 
sentences  et  arretn,  par  lesquels  est  deflenilu  â  toutes  sortes  et  manière  de 
gens,  n'estans  maistres  apothicaires,  d'entreprendre  et  exercer  leur  art, 
administrer autcuns  herbages  el  mcdiquamens,  nv  tenir  boutique  ouverte,  ny 
drogues  servans  rt  leur  estât  sur  les  poynesy  contenues,  ce  qu'il  avoollu  rap- 
porter a  la  compaiemie  pour  par  icelle  y  oslre  délibéré. 

Sur  quoy  l^s  oppinions  demandées A  esté  arresté  qu'il  est  comîs  audit 

sieur  de  Rasiel,  capitoul,  de  In  partie  de  la  Dalbade,  et  comii  au  faict  de  la 
police,  de  se  acheminer  et  transporter  avec  lesriits  bailles  apothicaires,  es 
mai.sons  et  boutiques  que  par  eux  leur  seront  indiquées,  pour  faire  procéder 
à  la  vizite  des  dites  drogues  et  mediquamens,  le  tout  en  vertu  de  la  préseate 
délibération'.  ■ 

1605  -  16  décembre  —  Un  arrèl  de  la  Cour  oblige  Clôtuenl  Guil- 
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1628.  —  Arrêt  relatif  à  l'examen  et  réception  des  candidats  au 
litre  d'apothicaire  : 

■  Lundy,  geptième  febvrier  1628,  en  la  grand  chambre...  Sur  le  rapport 
Tait  par  le  rommissaire  a  ce  dêputlé  de  l'inddenl  introduit  par  devant  lui, 
cntro  les  Bailea  des  maîtres  apothicaires  deceste  ville  deThoulouae,  Bupplians 
et  demandeurs  par  requesle  du  22  décembre  1627  sur  les  bMa  y  contenus 
d'une  part;el  le  syndic  de  cestedite  ville  de  ThoulouBe,  les  Docteurs  régena  en 
la  Faculté  de  roéderine  en  cestc  Université,  et  le  procureur  général  du  Roy 
delTeadear  d'autre;  veue  ladite  requeste;  arrest  donné  par  la  Cour  le  6  feb- 
vrier 1601  (?|,  autre  arresl  du  2i  aouat  1627,  délibération  desdils  apothicai- 
res, et  réponse  sur  icelle  faite  par  les  docteurs  en  luèdetine,  dires  et  conclu- 
sions du  procureur  général  du  Roy.  —  La  cour  faisant  droit  sur  ladite 
requcste  a  ordonné  et  ordonne  que  les  examens  et  réception  d'iceulx  qui  se 
pifrteront  pour  esire  maîtres  apothicaires  de  ceste  ville  seront  faits  dans  la 
Chapelle  de  Kieux  en  Thoulouse,  du  couvent  de  S'  François  de  la  Grande 
Observance  de  ceste  ditte  vilk',  appelés  tous  les  dits  maîtres  apothicaires, 
ensemble  les  Docteurs  régens  en  ladite  Faculté  de  médecine,  lesquels  assiste- 
ront, présideront  et  opineront  aux  dits  examens,  appelé  aussi  lors  d'iceux 
ledit  syndic  de  ceste  dite  ville  pour  y  assister,  et  sans  despens  dudit incident 
et  pour  cause  '.  • 

L'année  suivante,  un  arrêt  du  6  juillet  décide  encore  qu'un  cer- 
tain Philippe  Bonneau  ne  pourra  exercer  la  profession  d'apothi- 
caire qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  deux  docteurs  régents 
en  médecine  et  deux  bayles  des  maîtres  apothlcairesdeToulouse*. 

1636.  —  Les  Opéra  medica  du  régent  Francisco  Sanchez  contien- 
nent deux  ou  trois  traités  relatifs  à  la  pharmacie. 

1'  Pharmacopeta,  seu  brevis  et  compendiaria  prœceptorum,  qitœ 
tyronihus  pharmaciœ  eonveniunt ,  CoUectio  tribua  libria  divisa- 
(pp.  417  à  484). 

2*  De  T/teriaca,  ad  Pharmacopceoa,  liber  (pp.  485-514). 

3*  Examina  opiatorum,  syniporum,  pilularum  et  electario- 
nim  solidoniin,  Libris  quatuor  ad  Pfiarmacopœos  {pp.  516  à  586). 
Sanchez  avait  sans  doute  traité  ces  questions  dans  les  cours  qu'il 
faisait  à  la  Faculté  de  Médecine, 

1648.  —  Un  arrêt  du  30  octobre  1648,  rendu  par  la  Chambre 
criminelle  séant  en  vacation,  autorise  une  délibération  prise  par 
les  apotfiicaires  le  13  octobre  de  cette  même  année,  décidant  qu'à 
l'avenir  a  annuellement  et  le  lendemain  desdits  4  et  9  may,  tous 


'  Arch. 
*  Ibid. 


du  Pari.,  reg.  482,  fol.  J28,  et  Arch.  munie,  Sèi-U  AA,  liasse  34,  n 
,  reg.  487,  fol.  79., 
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Dans  la  préface,  ils  déplorent  l'impudence  des  charlalans  et 
empiriques  qui,  pour  un  misérabiegain,  vendent  des  drogues  à  vil 
prix,  souvent  nuisibles,  généralement  falsifiées.  Aussi,  dans  un 
but  humanitaire,  ont-ils  décidé  de  laire  en  public  la  préparation 
3es  principaux  remèdes,  à  l'aide  des  matières  qu'ils  ont  pu  se  pro- 
curer eux-mêmes  à  grands  Irais.  Ils  convient  le  public  à  assisterîi 
leurs  manipulations  qui  auront  lieu  il  l'Hôtel  de  Ville  en  présence 
lies  Capitouis,  des  a  Professeurs  en  médecine,  juges  naturels  et  très 
competans  en  cette  sorte  de  matières.',  des  Docteurs  en  médecine, 
des  Maistres  apothicaires,  elc.  n 

1691.  —  Malgré  les  règlements  et  statuts  des  Aris  et  Mèiifrn  indiquant  à 
cbscun  les  limites  de  sa  profession;  malgré  divers  édits  cl  ordonnances 
réglementant  les  attributions  des  chirurgiens,  compagnons  chirurgiens,  reli- 
gieux et  frères  apothicaires;  malgré  surtout  le  règlement  du  6  juin  166:2  par 
lequel  la  Cour  faisait  <  inhibitions  et  deOenses  aux  maîtres  chirurgiens,  leurs 
serrilenra  et  compagnons  d'exposer  ni  fournir  aucunes  drogues,  clistères 
médecines,  bolus,  ni  autres  médicaments  et  compositions  dépendant  de  l'art 
de  pharmacie,  ni  en  traiter  aucun  malade  à  peine  de  mil  livres,  conOscatiun 
desdits  médicaments,  ensemble  des  mortiers  et  seringues...  >,  les  abus  con- 
tinuaient :  si  bien  que  les  Bailcs  des  maîtres  apothicaires  jurés  de  Toulouse 
odresserenl  une  requête  au  procureur  général  du  Roy,  afin  de  revendiquer 
pour  eux  seuls  le  droit  de  confectionner  et  vendre  des  drogues  et  remèdes, 
et  de  mettre  Cn  aux  plaintes  de  plusieui-s  personnes  auxquels  des  médicaments 
funestes  avaient  été  ordonnés  par  des  gens  incompétents.  La  Cour  donna 
raison  aux  demandeurs  et,  par  un  arrêt  du  29  mai  1691,  déclara  applicable  le 
règlement  de  1662,  enjoignant  aux  Capitouis  de  le  faire  exécuter  dans  sa 
fonne  et  teneur*. 

1695.  ~  La  Pharmacopée  Toulousaine  de  1648  est  rééditée; 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'analyse  que  nous  en  avons  lait, 
page  166.  Les  quatre  bayles  des  marchands  et  maîtres  apothicaires 
sont  à  cette  époque  Jourdain,  Cornac,  Pomarel  et  Raou. 

1705  —  Création  à  la  Faculté  de  Médecine  d'une  chaire  de 
Pharmacie  et  Chimie.  (Voir  plus  haut,  page  96.) 

1707.  -  L'arUcle  XXXVIU  de  VEdit,  réglementant  les  études 
dans  les  Facultés  de  Médecine  du  Royaume,  interdit  la  prolessîon 
d'apothicaire  à  tous  ceus  qui  n'ont  point  été  reçus  maîtres  en  cet 


1736.  —  Comme  les  maîtres  apothicaires  manifestaient  quel- 


'  A  plusieurs  reprises,  à  propos  des  préparations,  ils  déclarent  avoir  consulté 
MM.  les  Professeura  rojaui  de  la  Faculté  do  Médecine  (pp.  16  el  27). 
*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1145,  fol.  1%,  et  Arcb.  di'-parl.,  SérUt  E,  liasse  IIM. 
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iiefois  leurs  préférences  ou  leur  mépris  pour  certains  candida 
u  moment  des  examens  et  des  actes,  et  cherchaient  à  inilueiK 
!s  juges,  la  Cour,  sur  une  requête  présentée  par  le  procurt 
énéral,  prit,  le.l4  avril  1736,  la  décision  suivante  : 

t  La  Cour...  enjoint  aux  maitres  apothicaires  de  la  présente  ville  de 
iunir  avec  inhibitions  et  defTenses  de  se  diviser  ni  cabaler  û  l'avenir  à  1 
iflion  de  l'examen  et  des  expériences  et  autres  actes  nécessaires  p 
arvenii-  à  la  recepUon  des  aspirans  ;  comme  aussy  ladite  cour  fait  pare:] 
lent  inhibitions  et  defTenses,  tant  aux  maîtres  qu'aux  aspirans  de  prupc 
icune  exclusion  ni  récusation  qu'en  la  forme  presrrite  par  l'DrdonnïDu 
innée  1667  et  leur  a  enjoint  de  les  communiquer  et  faire  juger  ainsi  q 
il  porté  par  la  même  ordonnance  :  ce  faisant  ordonne  bdile  cour  ■ 
ii-sque  dans  les  délibérations  les  parene  au  degré  de  l'ordonnance  se  tr 
iront  d'an  même  avis,  leurs  voix  ne  seront  comptées  que  pour  une  >ei 
qjoint  psreilbement  ladite  cour  au  médecin  professeur  en  la  chaire  de  |>t 
lacie,  lequel  préside  aux  examens  et  expériences  des  aspirans,  de  (■ 
réalablement  prêter  le  serment  à  tous  les  mailres  qui  assisteront  aux  d 
isemblées  qui  seront  convoquées  dans  ce  corps,  même  aux  aspirans,  cod 
B  uns  ny  les  autres  n'ont  rien  donné,  receu,  ni  promis  par  eux  ou  par  | 
innés  interposées,  soit  en  aident  ou  autres  choses,  pour  faciliter  la  recep 
isdits  aspirans;  comme  aussy  que  leadits  maîtres  n'ont  communiqué 
idiqué  directement  ny  indirectement  aux  aspirans  aucuns  des  points 
atières  sur  lesquels  ils  devront  être  interrogés  ou  examinés,  ny  ledit  a 
int  sollicité  ny  receu  lesdits  points  avant  l'examen,  et  ce  à  peine  conti'e 
ipirans  qui  refuseront  de  faire  ledit  serment  d'estre  renvoyés  ;  et  aux  n 
es  d'estre  exclus  desdiles  réceptions  e[  examens  et  de  cent  li\Tes  d'aniei 
le  ladite  cour  ordonne  estre  applicable  aux  pauvres  de  l'Hdtel-Dieu;  urdoi 
I  outre  ladite  cour  que  le  pré^^ent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  oppositii 

appellations  quelconques...  '.  • 

1750.  ~  Nous  mentionnons  les  querelles  survenues  entre  cliin 
ens  et  apothicaires  à  cette  date  :  elles  sont  exposées  dans  no 
ude  sur  les  chirurgiens,  page  353.  Nous  allons  seulement  donr 
le  analyse  des  statuts,  causes  de  ces  querelles. 
Sentant  le  besoin  de  prendre  des  garanties  plus  coinpiél 
intre  les  entreprises  des  «  empiriques  qui  levaient  des  plis 
acies  et  se  mêlaient  même  du  soin  des  malades  »,  les  apolhicali 
s  Toulouse  avaient  rédigé,  le  27  septembre  1750,  de  nouvea 
aluts  qui  lurent  approuvés  et  confirmés  par  Lettres  patentes 
vrier  1751. 

Les  épreuves  pour  la  maîtrise  étaient  sérieuses  et  solennelle 
les  étaient  précédées  d'une  messe  du  Saint-Esprit,  chantée  da 


I  Arch.  du  Pari.,  reg.  147i,  fol.  i 
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la  chapelle  de  Rieux,  aux  frais  de  Faspirant.  Ce  dernier  devait 
subir  ses  divers  examens  «  en  habit  décent  et  convenable  aux 
cérémonies  et  actions  publiques  »,  devant  tous  les  maîtres  et  les 
professeurs  de  pharmacie.  Les  interrogations  portaient  sur  les 
médicamenta  et  sur  les  herbes ,  et  devaient  durer  au  moins  deux 
heures  chacune;  après  quoi,  le  candidat  devait  faire  pour  son 
chef-d'œuvre  les  préparations  qui  lui  étaient  prescrites.  S'il  était 
reçu,  le  président  de  rassemblée  lui  a  faisait  une  représentation 
sur  Tobservation  des  statuts  et  les  devoirs  de  son  art,  et  recevait 
son  serment  séance  tenante  ;  et  l'aspirant  était  tenu  de  donner  à 
chacun  des  membres  de  rassemblée  une  paire  de  gants  de  peau 
blanche  et  un  repas  en  la  forme  ordinaire  ^  » 

Les  bayles  avaient  le  droit  d'inspecter  les  boutiques  des  épiciers, 
à  qui  il  était  permis  de  vendre  «  les  quatre  compositions  de 
Thêriaqve,  JUithrtdate,  Hyacinthe,  Alkermes,  appelées  foraines  », 
après  les  avoir  soumis  à  la  vérification  de  deux  docteurs  en  méde- 
cine. Personne  ne  pouvait  tenir  boutique  d'apothicaire  «  dans  les 
villes,  bourgs  ou  villages  du  district  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  jurande,  sans  s'être  préala- 
blement présenté  aux  bayles  des  apothicaires  de  Toulouse,  pour 
être  examiné  sur  ses  capacités  et  expérience  ^.  » 

1778-26  mars.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  condam- 
nant un  empoisonneur  à  être  brûlé  vif,  défend  à  tous  autres  que 
les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  d'employer  des  insectes 
venimeux,  serpents,  crapauds,  vipères,  etc.,  de  travailler  à  aucune 
préparation  de  drogue  ou  distillation,  sous  prétexte  de  remèdes 
chimiques,  secrets  particuliers,  recherche  de  la  pierre  philo- 
sophale,  elc.  3. 

1792.  —  Les  derniers  Almanachs  de  Baour  mentionnent  une 
douzaine  d'apothicaires,  jurés  en  la  Faculté  de  Médecine,  nommés 
par  le  Roi  Inspecteurs  de  la  droguerie,  de  l'épicerie  et  fabrique  de 
cire. 

Nous  rapportons  ci-après  les  procès-verbaux  des  actes  des 
aspirants  au  grade  d'Apothicaire  Juré.  Ces  documents  sont  extraits 
d'un  grand  registre  in-folio  appartenant  à  M.  le  docteur  Rességuet 


^  Noas  rapportons,  quelques  lignes  plus  loin,  les  procès-verbaux  des  divers  actes 
qoi  permettaient  au  candidat  d'obtenir  le  titre  d'apothicaire  juré. 
'  Du  fiourg,  Coup  d'œil  historique  sur  les  corporations,  p.  53. 
<Ârch.  mun.,  Série  A  A,  31-208. 
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clôturée,  de  quoy  ledit  sieur  Lahens  Nous  a  très  humblement  remerciés  et 
nous  a  priés  de  luy  donner  jour  et  heure  pour  son  premier  exament.  A  Tou- 
louse, le  6  septembre  4770.  {Suivent  les  mêmes  signatures. J 

• 

30  9  Jour  d'exament  général  donné  au  sieur  Lahens. 

«  Le  même  jour  sixième  septembre  1770,  Nous  susdits  Baylles  avec  le 
reste  du  Ck)rps,  sans  nous  être  séparés  de  la  susdite  chapelle  de  Rieux,  ayant 
é^ard  à  la  demande  dudit  sieur  Lahens,  de  luy  donner  le  jour  et  heure  pour 
subir  son  premier  examen,  les  voix  recueillies,  il  a  été  donné  le  jeudy  pro- 
chain i3e  du  courant  et  présent  mois.  Ge  que  ledit  sieur  Lahens  a  accepté  et 
de  quoy  nous  a  très  humblement  remerciés  et  a  signé  avec  nous  lesdits  jour 
et  an  que  dessus.  {Mêmes  signatures.) 

V  «  Réception  du  premier  exament  du  sieur  Lahens  et  second 
exament  a  luy  donné  apellé  acte  des  herbes  pour  le  18  du  courant. 

«  Nous  soussignés,  etc...,  en  la  présence  de  M.  Dubemard,  professeur  royal 
en  médecine  avons  procédé  au  premier  exament  du  sieur  Estienne  Lahens  aspi* 
rant  que  nous  avons  tous  interrogé  sur  les  minéraux,  végétaux  et  animaux,  de 
même  que  sur  les  choix,  préparations  et  mixtions  d'iceux,  conformément  à 
nos  statuts.  Lequel  nous  ayant  satisfait  par  ses  réponses,  les  voix  recueillies 
par  M.  Dubemard,  professeur,  Tavons  admis  et  admettons  ledit  sieur  Lahens 
au  susdit  examen,  et  luy  avons  accordé  conformément  à  sa  demande  le 
second  exament  apellé  Tacte  des  herbes,  auquel  il  sera  procédé  mardy  pro- 
chain que  Ton  comptera  dix- huitième  du  courant.  De  quoy  il  nous  a  très 
humblement  remerciés  et  a  signé  avec  nous.  A  Toulouse  le  13  septembre  1770. 
i Mêmes  signatures,} 

5®  «  Réception  du  second  exament  du  sieur  Lahens  apellé  acte 
des  herbes. 

«  Nous  soussignés...,  en  la  présence  de  M.  Dubemard,  avons  procédé  à 
Vexament  du  second  exament  dudit  sieur  Lahens  et  l'avons  interrogé  en  la 
présence  dudit  M.  Dubemard,  sur  la  cognoissance  des  végétaux,  des  racines, 
oignons,  herbes,  fleurs  et  semences;  desquelles  réponces  ayant  été  tous 
satisÊiits  et  les  voix  recueillies  par  ledit  M.  Dubemard,  nous  l'avons  admis 
au  susdit  exament  et  avons  dellibéré  de  plus  qu'il  lui  seront  donné  des  chefs» 
d'œuvre.  A  Toulouse  le  18  septembre  1770.  {Mêmes  signatures.) 

6»  «  Chef s-d 'œuvres  donnés  au  sieur  Lahens. 

«  Le  susdit  jour,  sans  nous  être  séparés.  Nous  susdits...,  le  sienr  Lahens 
nous  a  prié  de  vouloir  luy  donner  ses  chefs-d'œuvre.  Ayant  égard  à  sa  prière 
et  les  voix  recueillies  par  le  sieur  Bayle  doyen  et  premier  Bayle,  il  a  été 
dellibéré  suivant  l'usage  qu'il  lui  sera  donné  un  ellectuaire  mol,  un  ellectuaire 
sollide,  un  emplâtre  et  onguent.  Auquel  effet,  ledit  sieur  Sage  luy  a  donné  à 
faire  le  dyascordium,  le  sieur  Baron  l'électuaire  de  citron.  Nous  susdits  Baylles^ 
au  lieu  et  place  du  sieur  Ricard  luy  avons  donné  à  faire  l'emplâtre  dyacnillum 
gommé  et  le  siéur  Pellissier   l'onguent   d'althœa;  lesquels  susdits  chefs- 

cmioN.  m  i.A  PAC.  DK  utu,  «  28 
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d'œuvres  ledit  aieur  Lahena  a  accepté  de  faire  et  doub  en  a  très  linmbleme 
remerciés  et  a  aigné  avec  noua  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  /MAr 
tiffnatures.J 

7"  «  Jugement  des  chels-d'œuvres  du  sieur  Lahens. 

I  Nous  soussignés...,  avec  M.  Dubernard,  professeur  royal  en  méd«c 
assemblés  pour  procéder  au  jugement  des  chefs-d 'œuvres  du  sieur  Estiei 
Lahena  que  le  sieur  Larmuture,  commissaire  par  Nous  a  ce  député  noa 
présentés  dana  deux  pots  et  dans  deux  boittes,  le  tout  dûment  cachette  c 
ledit  sieur  Lahens  a  reconnu  être  les  mêmes  cachets  et  sans  altération,  heu 
cachets  levés  en  sa  présence,  nous  l'avons  fait  retirer  pour  procéder  an  ju 
ment  deadita  chefs-d'œuvres.  Ce  qu'ayant  fait,  et  les  voix  recueillies  par  l< 
M.  Dubernard,  professeur  royal,  ils  ont  été  jugés  ^Ire  faits  suivant  l'i 
A  raison  de  quoy  nous  l'avons  admis  et  reçu  maître  apothicaire  jur«  p 
travailler  en  laditte  qualité  dans  la  présente  ville  ou  autre  où  il  n'y  a  pas 
Jurande  et  luy  avons  fait  pretter  le  serment  entre  les  mains  de  M.  Dubem 
de  bien  et  dûment  faire  sa  profession  en  homme  de  bien  et  de  conscience 
qu'ayant  fait  et  promis,  Nous  avons  dellibéré  qu'il  lui  sera  délivré  par  no: 
Secrétaire  ou  autre  pris  d'office  des  Lettres  de  Maîtrise  sur  lesquelles  t 
apposé  le  cachet  et  armes  du  Corps  et  Communauté.  Delltbéi'é  i  Toulo 
avant  midy,  en  la  susdite  chapelle  de  Rieux  le  29  septembre  1770.  (^i'i> 
les  signatures.) 

8'  a  Lettres  de  Maîtrise  expédiées  au  sieur  Estienne  Lahens. 

«  Nous  Baylles  de  MM.  les  Marchands  et  Maîtres  apothicaires  Jurés  di 
présente  ville,  déclarons  et  attestons  par  ces  présentes  à  tous  ceux  i; 
apartiendra,  que  le  sieur  Estienne  Lahens  de  la  ville  de  Plaisance  et  à  prêt 
habitant  de  la  présente  ville  a  fait  tous  ses  actes,  subi  tous  ses  examenli 
fait  tous  ses  chefs- d'œuvres,  le  tout  conformément  à  nos  statuts  accordés 
le  Conseil  d'Etat  du  Roy  le  27  septembre  174S,  et  lettres  patentes  d'aulb 
eation  données  par  sa  Majesté  le  mois  de  février  1750,  l'arrêt  de  la  souven 
Cour  du  Parlement  du  27  du  même  mois  de  février  qui  ordonne  l'exétu 
d'iceux*.  Ayant  été  recueillis  tous  les  avis  de  l'assemblée  à  tous  lésa 
qu'il  a  fait  et  ensuitte  procédé  au  jugement  de  ces  chefïi- d'œuvres,  il  a 
reconnu  capable  :  à  raison  de  quoy  l'avons  admis,  l'admetons  et  l'avons  i 
Maître  Apothicaire  Juré  pour  exercer  ledit  art  dans  la  présente  ville 
autres  où  il  n'y  a  point  de  Jurande  et  pour  cet  effet  luy  avons  fait  pre 
serment  entre  les  mains  de  M.  Dubernard  qui  a  été  présent  à  tous  les  a 
qu'il  a  signés  avec  nous  sur  le  présent  registre,  et  Nous  en  particulier 
présentes  que  nous  avons  fait  expédier  par  M'«  Mirepoix  notaire  royal,  ni 
Secrétaire  qui  a  aussi  signé  avec  nous  et  auxquelles  il  a  ét^  apposé  le  cai 
et  armes  de  la  Communauté.  Dellibéré  à  Toulouse  le  29  septembre  i77i 
(Suivent  les  signatures*.) 

*  En  1791,  il  fut  tgouté,  à  la  rédaction  de  cet  acte,  les  mots  suivants  :  i  El 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  avril  1791  rendu  sur  l'exercice  i 
p1iarni;icie  et  sanctionné  par  le  Roi  lu  17  du  même  mois.  > 

»  Me'jiiti-e  ilv»  Présanialions  ci  Actes,  fol,  ^6  V  et  suiv. 
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POUR  affirmer  Texistence  d'un  enseignement  obstétrical  à  Tou- 
louse, il  faut  arriver  au  dix-huitième  siècle.  Avant  cette  épo- 
que, la  pratique  des  accouchements  était  à  Toulouse  ce  qu'elle  était 
partout  ailleurs  :  le  monopole  des  sages-femmes.  Dans  un  état 
déplorable  d'ignorance  et  d'impéritie,  n'ayant  ni  écrits  ni  traités 
pour  apprendre  la  pratique  de  leur  art,  ces  descendantes  des  anti- 
ques matrones  transmettaient  à  leurs  élèves  les  préjugés  dont  elles 
elles  avaient  été  nourries  elles-mêmes. 

Les  médecins,  ne  se  souciant  guère  d'une  branche  de  Tart  dont 
lexercice  était  entre  les  mains  de  personnages  tout  à  fait  inférieurs 
tant  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale  qu'au  point  de  vue  de 
1  instruction,  ne  s'intéressaient  guère  aux  accouchements.  Aussi, 
quand  une  intervention  devenait  nécessaire,  les  sages-femmes 
réclamaient-elles  l'assistance  des  chirurgiens;  mais  leur  action 
n'en  était  pas  diminuée,  car  elles  n'appelaient  ces  derniers  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité.  Au  commerce  des  sages-femmes,  les  chi- 
rurgiens s'intéressèrent  peu  à  peu  à  cette  partie  de  l'art  et  s'y 
adonnèrent  avec  quelque  succès.  Leurs  progrès  augmentèrent  peu 
à  peu  la  confiance  du  public  qui  souvent  s'éleva  avec  justice  contre 
la  témérité  et  l'ignorance  des  sages-femmes. 

L'apparition  des  travaux  d'Ambroise  Paré,  et  plus  tard  au  dix- 
septième  siècle,  de  ceux  de  Mauriceau,  de  Viardel  et  de  Portai,  la 
création,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  d'une  Maternité,  modifièrent 
profondément  les  connaissances  des  chirurgiens  et  eurent  une 
grande  influence  sur  l'instruction  des  sages-femmes.  Les  progrès 
de  l'anatomie  et  de  la  chirurgie  contribuèrent  aussi  à  la  transfor- 
mation des  méthodes  surannées.  Peu  à  peu  une  délimitation  s'éta- 
blit entre  les  chirurgiens  et  les  sages-femmes:  celles-ci  conser- 
vèrent les  vieilles  traditions  et  les  procédés  routiniers  auxquels 
elles  avaient  été  formées;  les  chirurgiens,  au  contraire,  se  spécia- 
lisèrent et  devinrent  les  accoucheurs. 

Ces  accoucheurs  formaient  des  élèves  ;  mais  nous  ignorons  si  ce 
fut  à  l'hôpital  ou  chez  leur  clientèle  ;  ce  n'étaient  en  tout  cas  que  des 
compagnons  chirurgiens  et  des  aides,  mais  non  point  des  étu- 
diants en  médecine.  Les  anciens  Règlements  de  l'Hôtel-Dleu  ne 
nous  indiquent  point  par  qui  étaient  faits  les  accouchements  des 
prostituées  enceintes  reçues  à  cet  établissement.  Mais  en  raison 
des  difficultés  que  présentait  le  métier  de  sage-femme,  il  est  fort 
probable  qu'un  très  petit  nombre  devait  l'exercer. 

Ainsi,  une  Déclaration  du  Roi,  en  date  du  20  février  1680,  in- 
terdit  à  «  toute  personne,  de  quelque  sexe  que  ce  soit  de  la  reli- 
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faite  pour  les  apprenties  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  où  trois  mois 
de  service  étaient  suffisants  :  une  Maternité  existait  dans  cet  éta* 
blissement  depuis  1677. 

Pour  être  reçues  à  la  maUrise,  les  aspirantes  devaient  avoir 
vingt  ansau  moins,  présenter  au  lieutenant  du  premier  chirurgien 
leur  requête  signée  d'elles  et  de  Tune  des  sages-femmes  jurées  et 
produire  leur  extrait  baptistaire,  leur  brevet  d'apprentissage,  des 
certificats  de  vie,  mœurs  et  de  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Dès  que  le  lieutenant  avait  donné  son  consentement,  l'aspirante 
devait  se  présenter  à  la  chambre  commune,  aux  jours  et  heures 
indiqués  par  le  prévôt  pour  subir  son  examen.  Pendant  trois 
heures,  Taspirante  était  interrogée  sur  la  pratique  des  accouche- 
ments, par  le  premier  chirurgien  ou  son  lieutenant,  par  le  prévôt 
des  chirurgiens,  la  sage-femme  jurée  ou  la  plus  ancienne  sage- 
femme.  Reçue,  elle  devait  prêter  serment  et  payer  37  livres, 
savoir:  dix  livres  au  premier  chirurgien;  aux  autres,  quatre 
livres;  au  greffier  cinq  livres  et  dix  à  la  bourse  commune  de  la 
Communauté  K  Elle  devait  ensuite,  une  fois  établie,  mettre  son  nom 
au  bas  de  son  enseigne  :  deux  sages-femmes  ne  pouvaient  habi- 
ter la  même  maison. 

Nous  avons  trouvé  de  nombreux  documents  sur  les  breveta  d'ap- 
prentifisage  et  la  réception  des  sages-femmes  dans  les  Registres 
1153  et  1179  des  Archives  départementales  (Série  E).  Le  premier 
contient  Tenregistrement  des  brevets  ou  les  actes  de  réception  des 
sages-femmes  de  la  ville  ou  de  la  campagne  de  1758  à  1777;  le 
second,  les  détails  des  examens  et  réceptions  de  1728  à  1779. 

A  Paris,  les  sages-femmes  avaient  la  Maternité  de  THôtel-Dieu, 
mais  en  province,  il  n*y  avait  pas  de  clinique.  Quelques  livres 
élémentaires  2  et  une  vague  pratique  à  Vhôpital  suffisaient  pour 
leur  permettre  de  se  faire  recevoir  maîtresses.  En  1767,  une  sage- 
femme  de  Paris,  Madame  Le  Boursier  du  Coudray^,  avait  bien 


^  Les  lettres  patentes  de  1754  portèrent  les  droits  de  réception  à  40  livres. 

^  En  présence  de  Tignorance  des  sages-femmes  des  provinces,  le  Ministre  avait 
prescrit  à  Raulini  docteur  en  médecine,  d'écrire  un  Traité  à  leur  usage.  L'ouvrage 
parut  en  1770  sous  le  titre  suivant  :  InsU'uctions  suecintes  sur  les  acoouchemenU 
en  faveur  de»  sages^femmea  de$  provinceSy  faites  par  ordre  du  MinUtre  (Paris, 
in-18) 

Dans  TAvertissement,  Raulin  montrait  combien  était  néfaste  l'impéritie  des  sages- 
femmes;  aussi  les  premières  pages  de  son  travail  concernaient-elles  les  devoirs  des 
suf^es-femmes.  L'auteur  y  discourt  longuement  sur  la  religion  :  ce  n'était  pas  encore 
ce  livre  qui  pouvait  faire  avancer  la  science  de  l'obstétricie. 

>  Elle  était  l'auteur  d'un  Abrégé  de  l'art  de$  accouchements  paru  en  ITSQ, 
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été  chargée  d'aller  latre  des  cours  dans  les  provinces,  pour  ins- 
truire les  apprenties  sages-femmes  à  l'aide  d'un  mannequin  de  son 
invention,  u  sa  poupée  ou  sou  lanlàine  n;  elle  avait  même  reçu 
poiii'  celte  mission  un  traitement  annuel  tie  8.000  livres.  Mais  nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  de  son  passage  à  Toulouse. 

Nous  ignorons  si  à  i'Hôtel-Dieu  ou  chez  les  accoucheurs  de 
Toulouse  on  enseignait  aux  lutures  sages-femmes  les  mêines  ma- 
tières qu'à  Paris,  où  Baudelocque  dirigeait  leur  instruction;  la 
version,  le  forceps,  que  Levret  avait  inventé  en  1740,  la  vaccine 
la  saignée,  la  botanique  pharmaceutique.  Peut-être  mémecommf 
à  Paris,  les  étudiants  en  médecine  se  réunissaient-ils  chez  unt 
sage-femme  ou  à  l'Hôtel-Dieu,  pour  entendre,  sous  la  directîor 
d'un  docteur,  des  cours  pratiques  d'accouchement. 

Les  étudiants  en  chirurgie  avaient  leur  Ecole  ob  une  chaire  spé 
claie  était  consacrée  depuis  1761  à  l'enseignement  de  cet  art 
peut-être  les  étudiants  en  médecine  y  étaient-ils  admis.  L'obsté 
tricie  s'était  constituée  comme  une  branche  autonome  :  les  effort 
des  accoucheurs  avaient  presque  réussi  à  faire  disparaître  le 
opéralions  meurtrières,  à  créer  des  méthodes  meilleures,  àmérite 
la  confiance  du  public  *, 


Si  la  ville  de  Toulouse  avait  le  privilèjîe  de  posséder  des  accou 
cheurs  et  des  sages-femmes  un  peu  expérimentées,  à  la  campagne 
en  revanche,  la  pratique  des  accouchements  était  abandonnée 
des  professionnelles  dont  l'ignorance  soulevait  des  plaintes  contî 
nuelles  qui  parvinrent  en  haut  lieu. 

Le  25  avril  1783,  M.  de  Saint-Priest,  Intendant,  demandait  &  so 
subdélégué  la  statistique  des  médecins,  chirurgiens  et  sages 
femmes  dans  la  subdélégation  de  Toulouse^  Le  S6  novembre,  u 
Mémoire  était  adressé  en  réponse  à  l'Intendant.  Dans  ta  subdélé 
galion,  Toulouse  non  compris,  il  y  avait  8  médecins,  103  chirui 
giens  et  138  sages-femmes.  La  quantité  ne  suppléait  pas,  hélas  ! 
la  qualité,  el  le  subdélégué  reconnaissait  avec  tristesse  l'ignoranc 
et  l'impéritie  de  la  majeure  partie  de  ces  dernières'. 


>  Siebold  et  Hergolt,  Estai  d'une  hÎMUnre  de  VObitétricit.  Pkria,  1890. 
*  Arch.  de  l'Hérault,  Série  C,  liasse  5S5.  Ce  dossier  reDterise  de  Dombreo! 
pièces  ou  statistiques  se  rapportant  aui  sages-femmes  du  diocèse  de  Toulouse. 
"  Arch.  départ.,  Série  C,  liaue  60. 
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Sur  ces  entrefaites,  dès  le  mois  de  juin  de  la  même  année, 
Loménie  de  Brienne,  Archevêque  de  Toulouse,  avait  proposé  à 
TAssemblée  de  l'Assiette  d'établir  à  Toulouse  une  Ecole  d'Ins- 
truction gratuite  pour  les  sages-fenimes  de  la  campagne.  L'expé- 
rience avait  réussi  à  Castres  où,  grâce  à  l'intervention  de  TEvêque, 
un  cours  d'accouchement  avait  été  inauguré  en  1781  et  confié  à 
un  certain  Icart  *.  L'Assemblée  de  l'Assiette  et  les  États  avaient 
donné  leur  consentement  à  ce  projet  :  aussitôt  après,  le  syndic  du 
diocèse  de  Toulouse  avait  adressé  aux  Commissaires  du  Roi  la 
requête  suivante  : 

«  A  Nosseigneurs  les  Commissaires  du  Roy  et  des  Etats  de  la  province 

de  Languedoc, 

«  Supplie  humblement  le  syndic  du  diocèse  de  Toulouse,  vous  remontre  que 
les  sages- femmes  de  la  campagne  étant  peu  instruites  d*un  art  qu'elles  exer- 
cent sans  les  moindres  notions  et  qui  ne  sont  dirigées  que  d'après  une 
routine  aveugle  et  meurtrière,  causent  les  plus  grands  malheurs;  que 
Mgr  rArchevôque  de  Toulouse,  touché  de  ces  malheurs  et  dans  la  vue 
d'en  tarir  la  source  dans  son  diocèze,  fit  proposer  à  rassemblée  de  Tas- 
sielte  tenue  le  2  juin  dernier  d'établir  à  Toulouse  une  Ecole  d'instruction 
gratuite  d'accouchement  pour  les  sages-femmes  de  la  campagne  à  laquelle  on 
enverroit  fous  les  ans  un  certain  nombre  de  femmes  pour  y  recevoir  d'un 
chirurgien  habile  les  instructions  relatives  à  cette  profession,  de  manière 
que  l'instruction  après  s'être  répandue  une  première  fois  put  aisément  se 
perpétuer  et  même  se  perfectionner. 

Que  ladite  assemblée,  pénétrée  de  reconnaissance  pour  l'attention  que  ce 
prélat  ne  cesse  de  donner  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  peuples  confiés  à 
son  administration,  s'empressa  de  délibérer  de  former  cet  établissement,  et  que 
conformément  au  projet,  le  cours  annuel  de  cette  instruction  seroit  de 
quarante  jours  ;  que  cet  établissement  donnant  lieu  à  certaines  dépenses 
qui  en  sont  une  suite  telle  que  l'honnoraire  du  professeur,  l'achat  ou  le  loyer 
des  ustencilles  nécessaires  et  d'un  local  convenable  pour  la  démonstration 
ainsi  que  les  fraix  du  séjour  de  celles  des  femmes  qui  moins  aisées  que  beau- 
coup d'autres  ne  sauroient  sans  ce  secours  venir  profiter  des  avantages  de 
cet  établissement,  et  à  chacune  desquelles  on  donneroit  une  somme  de 
dO  livres  pour  les  quarante  jours  de  la  durée  du  cours,  l'assiette  délibéra 
l'imposition  provisoire,  en  1784,  d'une  somme  de  1.200  livres  à  porter  dans 
le  département  des  fraix  d'assiette  pour  être  employée  ensuite  aux  frais 
cy  dessus  ennoncés.  C'est  en  exécution  du  délibéré  et  des  motifs  qui  y  sont 
ramenés  que  le  suppliant  a  obtenu  l'authortsation  des  Etats  pour  cet  établis- 
sement et  pour  lad.  imposition,  et  en  conséquence  il  a  recours  à  votre 
aathorité. 

A  ces  causes,  vu  la  délibération  de  l'assiette  du  2  juin  dernier  et  la  délibé- 


^  Vidal ,   Une  école  d'accouchement  à  Castres  au  dix'huitième  siècle ,  article 
poblié  dans  la  France  MédicalCj  mai  1904. 
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annuellement  par  Baquier,  laquelle  somme  de  vingt  livres  ne  leur 
serait  payée  que  sur  un  certificat  d'assiduité  donné  par  le  pro- 
fesseur ; 

2^  De  décerner  deux  prix  d'encouragement,  Tun  de  quarante 
livres,  l'autre  de  vingt-cinq,  aux  élèves  reconnues  les  plus  capables 
lors  de  leur  examen  subi  en  présence  des  professeurs  de  médecine 
et  de  chirurgie  ; 

30  De  prier  M.  Baquier  de  faire  son  cours  avant  ou  après  celui 
du  diocèse  *. 

Mais  le  27  du  môme  mois,  M.  de  Saint-Priest  refusa  d'approuver 
cette  délibération,  la  ville  n'étant  pas  dans  une  situation  financière 
assez  prospère  pour  donner  des  encouragements  2.  Il  ne  restait  donc 
que  le  cours  établi  par  le  diocèse  et  où  Icart,  appelé  par  Tarche- 
vêque  de  Toulouse,  était  seul  chargé  de  l'enseignement. 

Toutefois,  malgré  l'insuccès  de  leurs  propositions,  les  Capitouls 
ne  voulurent  pas  revenir  sur  leur  délibération.  Le  23  février,  ils 
chargèrent  un  des  leurs,  Chauliac,  d'écrire  à  l'Intendant  qu'il 
était  nécessaire  que  la  ville  de  Toulouse  eût  à  sa  charge  les 
frais  de  séjour  des  sages-femmes  des  sept  paroisses  du  gardiage 
qui  viendraient  suivre  le  cours  d'Icart.  Le  diocèse  donnait  trente- 
six  livres  à  chacune  de  celles  qu'il  envoyait  à  ce  cours,  un  louis 
devait  suffire  pour  celles  de  la  banlieue.  L'Intendant  était  prié  de 
donner  son  avis  sur  cette  proposition.  Sa  réponse  fut  conforme  aux 
désirs  des  Capitouls  :  la  dépense,  disait-il,  ne  devant  être  que 
momentanée  et  peu  considérable  ^. 

A  la  suite  de  la  réponse  favorable  de  l'Intendant,  le  10  mars,  la 
Commission  des  Affaires  économiques  décide  de  donner  vingt- 
quatre  livres  à  chacune  des  femmes  des  sept  paroisses  du  gardiage 
qui  suivront  le  cours  annuel  d'Icart  :  la  somme  ne  sera  payée  que 
sur  un  certificat  d'assiduité  délivré  par  le  professeur*. 

Le  22  mars,  les  Capitouls  approuvent  la  décision  de  la  Commis- 
sion et  nomment  des  délégués  pour  choisir  dans  chaque  paroisse 
les  sujets  les  plus  aptes  à  suivre  le  cours  et  à  y  faire  des  progrès  ^. 


*  Arch.  manie,  Délihcint.y  p.  261. 

^  Arch.  munie,  Correspondance  des  Intendants,  1779-1790,  fol.  233. 
^  Arch.  départ ,  Série  C,  liasse  310. 

*  Arch.  munie.  Annales,  XIII,  p.  149  ;  Délibérations  des  Commissaires,  1784-85, 
fol.  93. 

*  Arch.  munie,  Prcces^verhal  de  V Administration^  p.  86. 
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et  1786,  les  Assemblées  de  l'Assiette  mainUennentrinipo 
istinée  k  pourvoir  â  l'entretien  du  Cours  et  des  sages 
:  les  Etats,  les  Commissaires  du  Roi  et  le  Conseil  d'Et; 
3111  à  leur  toiir^. 

ait  lieu  d'espérer  qu'avec  la  nouvelle  organisation,  l'ins 
des  sages-femmes  ferait  de  rapides  progrès.  Malheureust 
n'en  fut  pas  ainsi.  Le  peu  de  sévérité  aux  examens^perm 
nd  nombre  de  sages-femmes  d'acquérir  leur  maîtrise  sai 
quis  même  les  connaissances  indispensables  et  de  : 
!  dans  la  ville  et  tes  campagnes,  où  leur  impéritie  soule^ 
irs  reprises  des  plaintes  qui  parvinrent  aux  oreilles  ( 

nier  réclama  aussitM  un  état  des  sages-femmes  de  la  su 
)n  de  Toulouse,  avec  des  notes  sur  leurs  grades,  leur  \ 
ratique.  Une  des  copies  de  l'enquête  faite  par  le  subdél 
-ansmise  au  Roi  a  pu  être  retrouvée  :  l'analyse  que  no 
1  donner  va  édifier  le  lecteur. 

s  deux  cent  soixante-trois  Communautés  formant  la  su 
)n,  cent  quinze  seulement  sont  mentionnées  dans  l'e 
îs  consuls  des  autres  n'avalent  pas  répondu.  Sur  ces  ci 
:ommunautés,  vingt-sept  seulement  possèdent  des  sagi 
ayant  suivi  le  cours  d'accouchement  établi  par  le  diort 
^uIe  reçue  par  le  Collège  des  Chirurgiens  ;  les  autres, aii 
it  le  rapporteur,  «  sont  presque  toutes  illétrées  et  n'ag 

d'après  une  pratique  routinière,  d*oti  il  suit  que,  dans 
ats,  si  elles  ne  sont  pas  à  portée  d'avoir  le  secours  d' 
en,  la  mère  et  l'enfant  sont  dans  un  grand  danger.  > 

curieux  de  noter  les  observations  naïves  placées  par 
^é  en  regard  du  nom  de  chacune  des  sages-femmes.  1 
jrcent  très  bien,  d'autres  avec  succès,  les  dernières  l 
e  autre  exerce  fort  mal  faute  de  principes,  la  suiva 
mata  sans  lumières.  Celte  du  village  de  Loubens  »  n 
jue  de  faire  les  accouchements  naturels,  n  ayant  cela 


départ..  Série  C,  liasses  53  et  2438. 
de  curioBÎlé,  nous  publions  le  ilocument  suivant  :  <  Les  lieutenan 
■ocèdent  à  l'examen  d'une  sage-femme.  L'aspirante  ayant  quitté  la  > 
iblée,  •  on  a  éliî  au  scrutin  qui  s'étani  trouva  faux  en  a  nécessité 
l'ouverture  duquel  on  a  trouvé  tix  fèvet  noirei  et  troit  blanelia, 
nombre  des  neuf  électeurs  ",  le  conducteur  n'ayant  pas  voté.  L'aspira 
s  été  reconnue  capable,  a  élé  renvoyée  jusqu'à  nouvel  ordre.  1 17S6, 8  j 
art.,  Série  E,  reg.  1156, 
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commun  avec  celle  de  Rieumajou  «  qui  ne  fait  que  les  accouche- 
ments à  terme  !  » 

Telle  autre  exerce  bien  i  avec  le  secours  du  chirurgien  »  tandis 
que  certaine  matrone  «  exerce  très  mal  et  emploie  Les  liqueurs 
fortes  pour  faciliter  l'accouchement  t  »  Les  commentaires  relatifs 
à  chacune  des  sages*femmes  étaient  Tœuvre  de  Cazaubon,  profes- 
seur à  TEcole  de  Chirurgie  :  le  subdélégué  n'avait  fait  que  les 
transmettre  *. 

L'expérience  vient  avec  l'âge,  dit  un  vieux  dicton  proverbial  : 
or  il  semble  que  les  sages- femmes  de  cette  époque  aient  voulu 
prouver  le  contraire,  puisque  malgré  les  printemps  et  les  hivers, 
leur  impéritie  et  leur  ignorance  étaient  toujours  aussi  grandes. 
Leur  âge  mérite  aussi  d'être  pris  en  attention  :  sur  les  cent  quinze 
énumérées  dans  Tenquéte,  la  plus  jeune  avait  vingt-cinq  ans,  une 
autre  vingt-huit  ;  onze  étaient  entre  trente  et  quarante  ans;  vingt- 
sept,  entre  quarante  et  cinquante  ;  trente-cinq,  entre  cinquante  et 
soixante  ;  vingt-sept,  entre  soixante  et  soixante-dix;  cinq,  entre 
soixante-dix  et  quatre-vingts;  une  avait  quatre-vingts  ans  et  sept 
autres  étaient  d*un  âge  inconnu.  Et  le  subdélégué  de  conclure 
ainsi  : 

t  Malgré  les  inconvénients,  le  préjugé  est  si  difficile  à  détruire  parmi  le 
peuple,  que  la  plupart  des  paysannes  préfèrent  s'adresser  aux  femmes  qui 
ont  coutume  d'exercer  l'état  de  sage-femme,  qu'à  celles  qui  ont  suivi  les  cours 
à  l'Ecole  du  diocèse.  Cependant  il  serait  un  moyen  de  remédier  à  cet  abus, 
ce  serait  de  pensionner  les  sages-femmes  qui  seraient  reçues,  afin  qu'elles 
puissent  servir  les  pauvres  sans  rétribution,  ou  du  moins  en  ne  recevant  qu'un 
salaire  proportionné  au  peu  de  facultés  de  ceux  qui  auraient  besoin  de  leur 
secours  ;  car  c'est  un  des  motifs  principaux  qui  engagent  les  gens  de  la  cam- 
pagne à  se  donner  souvent  une  mutuelle  confiance  '.  » 

Toulouse  n'était  d'ailleurs  pas  plus  favorisée  que  la  campagne. 
Sur  dix-sept  sages-femmes  reçues  au  Collège  de  Chirurgie,  six 
seulement  savaient  lire  et  écrire,  cinq  ne  savaient  que  lire,  les  six 
dernières  nç  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Il  nous  faudra  arriver  aux 
premières  années  du  dix-neuvîèmesiècle,  pour  trouver  l'enseigne^ 
ment  obstétrical  régulièrement  et  sérieusement  organisé  :  car  les 
tentatives  faites  après  1789  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête  un 
instant. 


*  Arch.  de  PHérault,  Série  C,  liasse  595. 
>  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  0O< 
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L'HOTEL-DIEU 


CHAPITRE  XVI 

L'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques 

du  XVI'  au  XIX-  Siècle 


Brivc  notice  hlttoriquc  aur  l'Hôpital  Siint-Jicquu  et  lur  l'Hoiplcc  de  )«  Gnvc. 
—  Midccln»,  ChiruT^cna  et  ApothlcaÎTC*  de  1I40  i  1793.  —  FaJti  et 
documcnti  se  nttachint  h  l'hUlolTC  de  l'enidgncmcnt  de  I*  Médecine,  de 
l'Anitomle  et  de  la  Chirurgie  i  Toulouie 

Lu  andciii  Riglcmcntt.  —  Le  *er«ice  médical.  —  Le*  Chirurglcna  gagnant 
maltr^te  à  l'HApital  Saint-J acquêt.  —  Notice*  biographique*  sur  Frantol* 
Baylc  et  GervtJt  Ucay,  médecin*  de  l'H&pltal  Salnt-Jacque*. 


L'histoire  des  Hôpitaux  de  Toulouse  est  encore  assez  mal 
connue,  car  c'est  à  peine  si  elle  a  étii  ébauchée.  A  pari  quel- 
ques notes  éparses  dans  les  travaux  des  Annalistes  toulousains, 
Catel,  Lalaille,  Raynal,  d'Aldéguier  et  dans  la  volumineuse  com- 
pilation de  l'Histoire  du  Languedoc  ;  ù  part  quelques  articles 
disséminés  dans  les  journaux  et  Revues,  et  dans  lesquels  on  trouve 
à  et  là  des  documents  assez  intéressants,  il  faut  arriver  à  l'année 
1904  pour  rencontrer  une  étude  vraiment  approlondie  d'une  période 
de  l'histoire  de  ces  élablissements. 

Dans  un  travail  intitulé  r-4s»î«((ince  publique  à  Toulouse  au 
dix-huitième  siècle  ',  M.  Buchalet  a  retracé  l'histoire  des  deux 
seuls  fa6pitaux  qui  existaient  à  Toulouse  de  1700  à  1789,  l'Hôtel- 


<  Toulouse,  Pri>-at.  Un  vol.  in-S'  de  180  pages  environ.  Au  momeDi  oà  paraissait 
aile  étude,  nos  recherches  élaient  à    peu  près  terminées.   Quoique  nombre  de 

documents  ulilisOa  par  M.  Buchulol  diCTërcnl  peu  de  certains  du  ceux  que  nous  possé- 
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mendiants  ou  de  malades  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  Tinutilité 
d'efforts  trop  dispersés,  rendant  Tassistance  par  le  fait  même  à  la  fois  plus 
coûteuse  et  moins  efficace,  avaient  nécessité,  en  effet,  la  réunion  d'œuvree 
souvent  identiques.  C'est  ainsi  que,  le  26  février  1515,  deux  arrêts  du  Par- 
lement réduisaient  à  cinq  le  nombre  des  hôpitaux  de  Toulouse.  Le  dévelop- 
pement d'ailleurs  de  l'hygiène,  et  dans  une  certaine  mesure  du  bien  être,  en 
faisant  disparaître  certaines  maladies  particulièrement  redoutées  au  moyen- 
âge,  telles  que  la  lèpre,  rendit  inutile  les  maladreries  et  léproseries  affectées 
jusque-là  aux  lépreux. 

Il  se  produit  donc  au  cours  du  seizième  et  du  dix- septième  siècle  une  cen- 
tralisation des  œuvres  d'assistance.  Après  la  suppression  de  l'hôpital  Saint- 
Sernin,  en  1685,  il  ne  subsiste  plus  à  Toulouse  que  l'hôpital  Saint- Jacques  au 
bout  du  Pont-Neuf,  devenu  depuis  1554  la  maison  de  Dieu  ou  Hôtel-Dieu,  et 
l'hôpital  Saint-Sébastien  de  la  Grave  ou  des  Pestiférés.  Un  arrêt  du  Conseil 
de  bourgeoisie  du  7  juillet  1647  va  lui  donner  un  nom  nouveau,  celui  de 
Saint-Joseph  de  la  Grave,  et  une  destination  nouvelle*.  » 

Bâti  au  treizième  siècle  sur  un  emplacement^  —  celui  où  il  est 
aujourd'hui  —  donné  par  acte  du  5  janvier  1257,  aux  bayles  de  la 
Confrérie  de  Saint-Jacques  par  Bertrand  de  Sainl-Geniès,  prieur 
de  la  Daurade,  THôtel-Dieu  avait  été  ailecté  dès  sa  fondation  au 
traitement  de  tous  les  pauvres  malades,  blessés  ou  fiévreux  :  mais 
seuls,  les  catholiques  y  furent  admis  jusqu'à  la  Révolution. 

Plus  tard,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  27  décembre  1729,  on  y  admit, 
dans  des  quartiers  spéciaux,  les  syphilitiques  et  scorbutiques, 
«  pour  y  être  pansés  et  médicamentés  jusqu'à  parfaite  convales- 
cence ^  ».  Celte  mesure  occasionna  des  dépenses  considérables.  Il  y 
eut  dès  lors  à  THôtel-Dieu  comme  à  l'hôpital  général  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  un  Quartier  de  force,  réservé  aux  filles 
publiques,  enceintes  ou  syphilitiques  —  les  a  filles  gâtées  »  —  et 
aux  nourrices  contaminées  par  les  nourrissons.  Les  hommes 
atteints  de  maladies  vénériennes  n'y  étaient  admis  que  par  pure 
tolérance  :  ils  constituaient  d'ailleurs  l'exception. 

En  1699  un  asile  d'incurables  y  fut  adjoint.  Dès  1504,  après  la 
suppression  de  !a  plupart  des  hospices  de  Toulouse,  les  enfants 
abandonnés  ^  étaient  réunis  à  THôtel-Dieu  où  on  les  élevait  ensuite 


*  Buchalet,  op,  cit.,  p.  31. 

'  «  Le  mar  qui  étoit  dans  la  barbecane  du  Pont-Neuf,  le  long  du  rivage  de  la 
Garonne,  avec  quinze  braaees  de  terrein,  vers  la  partie  inférieure,  v  Ainianûch  hist, 
et  chronol.  du  Languedoc,  Toulouse,  1751. 

'  Mémoire  abrégé  et  situation  de  VHôtel-Dieuj  Toulouse,  1790.  Op.  in-4o  de 
%  pages.  Impr. 

*  «  De  parents  inconnus,  trouvés  en  lieux  publics  ».  Les  bâtards  n'étaient  acceptée 
qu'à  Tàge  de  deux  ans  ;  quant  aux  enfants  légitimes,  on  les  acceptait  depuis  fort 
longtemps,  toutes  les  fois  qu'il  était  certifié  que  la  mère  n'avait  poini  de  lait  et  que 
son  état  de  pauvreté  ne  lui  permettait  pas  d'avoir  une  nourrice. 
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l'âge  de  sept  ans.  Les  services  de  médecine  et  de  chin 
aient  donc  organisés  à  peu  près  complètement  dès  le  d 
le  siècle*. 


pital  Saint-Sébastien  ou  des  Peslilérés  occupait  le  local 
ourd'hui  la  Grave.  Suivant  Catel,  on  l'appelait  autrel 
de  la  peste  —  las  infirmarias  ;  —  il  avait  été  bâti  pai 
rs  1508,  et  était  entièrement  meublé  en  1514*;  c'était  i 
i  maison  de  refuge  et  de  détention. 
i  les  vieillards  et  les  enlants  en  bas-âge,  tous  les  mendia 
ou  invalides  y  étaient  admis,  à  condition  de  payer  àam 
du  possible,  par  leur  travail,  l'hospitalité  qu'ils  y  re 
Dés  1648,  on  y  annexa  un  e  quartier  de  force  s  réservé  ; 
ibliques  condamnées  par  le  Parlement  3.  Mais  par  suite 
ipement  de  la  prostitution  et  de  la  rigueur  des  lois, 
:ion  en  augmentait  tellement  et  le  service  médical  yétai 
aiit,  qu'en  1730  on  envoya  la  majeure  partie  de  ces  malhi 
.'Hûtel-Dieu  a  àtitre  provisoire  u.  La  séparation  dès  lors 
te  entre  les  deux  hôpitaux  :  à  l'Hâtel-Dieu  où  le  sen 
1  et  chirurgical  était  plus  complet,  étaient  exclusivem 
les  malades  de  toute  nature;  la  Grave  ne  conservait  [i 
;  vieillards,  les  infirmes  et  les  mendiants.  Un  chirurg 
istallé  dès  1681  dans  ce  dernier  établissement,  avec 
ent  de  190  livres  par  an  :  en  1765,  on  lui  adjoignit 
n  :  le  service  en  fut  alors  à  peu  près  complet. 


ne  l'organisation  du  service  médical  était  à  peu  près  co 
l'Hdtel-Dieu  dans  le  milieu  du  seizième  siècle  et  son  |x 
beaucoup  plus  étendu  qu'à  la  Grave  ;  comme  d'autre  pi 
à  que  se  torroaienl  les  compagnons  chirurgiens  aspiran 
de  maîtrise,  et,  qu'à  l'origine  peut-être,  les  étudiants 
ne  suivaient  l'enseignement  des  docteurs;  enfin,  com 
uments  relatifs  aux  médecins,  chirurgiens  et  apothicair 


.  Toulotue  monumentale  et  pittoratq iie.  Toulouse,  t 
pnr  Du  Mège,  t.  Ul,  p.  142. 
,  op.  cit.,  p.  219. 
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aux  dissections  anatomiques,  aux  examens,  à  la  thérapeutique 
d'autrefois,  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  les  Archives  de 
THôtel-Dieu  que  dans  celles  de  la  Grave*,  c'est  de  THôtel-Dieu 
seulement  dont  nous  allons  nous  occuper.  Les  documents  que 
nous  publierons  sont  en  majeure  partie  extraits  des  Registres  des 
ûélibéraiions  de  la  Direction^  série  E. 

Dans  le  premier  Registre  des  Délibérations  de  V Hôtel-Dieu ^  on 
Ht  à  la  date  du  11  février  1537  :  a  A  la  présente  cité  de  Tholose  y 
a  beaucoup  de  médecins,  et  serait  bon  queceulx  qui  sont  advitans 
de  Tholose  feussent  tenus  de  visiter  les  pouvres,  chascun  un  mois 
sans  gages  avecque  un  chirurgien,  et  que  en  soit  faict  un  bon  advis, 
car  cest  chose  méritoire  et  bonne  pour  les  pouvres.  » 

On  serait  tenté  de  croire,  en  lisant  ces  mots,  que  THôtel-Dieu 
n*avait  pas  à  cette  époque  de  médecins  et  de  chii*urgiens  destinés 
à  soigner  les  pauvres,  ou  peut-être,  que  le  personnel  était  insuf- 
fisant. Pourtant,  dès  1534,  il  est  fait  mention  d*un  certain  Jehan 
Ferrier  —  peut-être  le  père  du  régent  de  ce  nom  —  désigné  tantôt 
comme  médecin,  tantôt  comme  chirurgien,  et  d'un  Druilhet,  chi- 
rurgien en  1535. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  THôteUDleu  avait  des  médecins 
et  des  chirurgiens  à  son  service,  mais  qu'aucun  d'eux  n'était 
encore  nommé  officiellement  et  ne  touchait  d'appointements.  En 
effet,  Ferrier  est  désigné  en  1534,  1536  (comme  chirurgien),  1538, 
1543  (comme  médecin),  et  cependant  en  1536,  un  certain  Pisca- 
toribus^  est  médecin,  et  en  1543,  Jean  des  Innocents,  chirurgien  et 
Saporta,  médecm.  C'est  seulement  en  1542,  que  le  Conseil  décide 
qu'un  certain  Alexi  ^  visitera  des  pauvres  une  fois  par  semaine  et 
en  1544  qu*on  offre  200  livres  à  un  médecin.  On  en  est  donc  amené 
à  supposer  que  jusqu  alors  les  médecins  et  chirurgiens  assuraient 
complaisamment  le  service  de  THôtel-Dieu,  chacun  à  tour  de  rôle 
ou  quand  ils  en  étaient  priés  par  la  Direction  ou  les  Capitoiils. 

De  1534  à  1544,  nous  trouvons  donc,  parmi  les  médecins,  Fer- 
rier, Piscatoribus,  Blanchard!,  surintendant  en  1540  et  plus  tard 
régent,  Bernard*,  Cessales,  Saporta  et  Barthélémy;  parmi  les 
chirurgiens,  Druilhet,  Lacassaigne,  Guelphe  et  Jean  des  Innocents. 


*  Les  Archives  des  deux  établissements  sont  centralisées  à  THôtel-Dieu  ;  il  en 
existe  un  Inventaire  manascrit,  rédigé  par  feu  M.  Saint-Cliarles,  archiviste. 

'  Mentionné  comme  médecin  en  15tô,  le  7  mai  et  le  19  juin.  Ârch.  not.,  reg. 
Lobeyrie,  fol.  388  et  396. 
3  Alexis  ou  Âlexin,  ou  Alassinf  plus  tard  régent  de  la  Faculté  de  Médecine. 

*  Ârch.  hosp..  Série  F,  liasse  1. 
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1544.  >—  Au  mois  d*avril,  on  demande  des  médecins:  on  offre 
100  livres  à  Cambonia  et  Cessâtes  pour  soigner  les  pauvres.  Le 
2  juin,  les  médecins  exigent,  pour  continuer  à  donner  leurs  soins, 
dix  livres  par  mois.  Or  les  Capitouls  n'offrent  que  200  livres  sur 
rarrentement  du  Château-Vert*,  car  Thospitalier  s'offre  à  guérir 
les  filles  atteintes  de  la  «  vérole  i  pourvu  qu'on  lui  permette  de 
tenir  boutique  de  chirurgien,  mais  pour  faire  les  barbes  seule- 
ment. Le  Conseil  délibère  de  n'accorder  que  200  livres.  Le  8,  les 
médecins  n'ont  pas  encore  pris  leur  service  :  on  décide  de  les  y 
contraindre^  à  peine  de  cinquante  livres. 

1645.  —  Le  26  janvier,  Atexi  est  nommé  médecin  aux  gages  de 
200  livres  pour  l'année.  Les  syphilitiques  guéris  seront  visités  de 
quinzaine  en  quinzaine  par  les  chirurgiens  de  la  ville  qui  ont  les 
gages  de  la  peste.  Au  mois  de  février,  Atexi  refuse  de  continuer 
la  visite  des  pauvres  et  invite  les  surintendants  de  l'hôpital  a  lui 
donner  un  successeur. 

1546.  —  Le  chirurgien  Pierrot  Cros  (ou  Bois)  est  chargé  de  trai- 
ter les  malades  atteints  de  la  syphilis. 

1553.  —  Durant  y  médecin,  demande  qu  un  chirurgien  demeure 
nuit  et  jour  à  Thôpital  pour  soigner  les  pauvres. 

1564.  —  Le  27  janvier,  François  Chevalier  est  élu  chirurgien. 

1555.  —  Durant  ne  veut  plus  visiter  les  pauvres.  Gasc  et  Che- 
valier sont  chargés  de  soigner  les  «  garses  9  atteintes  de  la 
syphilis. 

1558.  —  Le  Conseil  permet  à  De  Burta,  chirurgien,  de  prendre 
un  apprenti  auquel  il  enseignera  l'art  de  chirurgie,  et  lui  accorde 
pour  cela  pendant  trois  ans,  60  livres  annuelles  et  des  dons  en 
nature. 

1559.  —  Jean  de  Burta  ne  peut  suffire  à  sa  besogne  et  deniande 
80  livres  au  lieu  de  60.  On  les  lui  accorde. 

1560.  —  En  mai,  Patricius,  médecin,  expose  au  Conseil  que  le 
personnel  des  hôpitaux  est  insuffisant.  En  octobre,  on  isole  les 
pestiférés  et  on  désigne  un  chirurgien  et  un  apothicaire  pour  les 
traiter* 


^  Maison  publique  appartenant  à  la  ville,  que  les  Capitouls  avaient  fait  réparer  en 
ib'iA  et  dont  le  produit  de  Tarrentement  était  destiné  en  partie  aux  réparations  de 
Thôpital,  en  partie  à  l'entreUen  des  pauvres.  Cette  c  maison  du  Public  ou  Chasteau- 
Vert  ]»t  gouvernée  par  une  «  abbadesse  »,  fournissait  aux  hôpitaux  une  nombreosp 
blientèle;  aussi  les  Archives  de  l'Hôtel-Dieu  contiennent-elles  quantité  de  documents 
sur  la  prostitution  et  de  précieuses  indications  sur  là  thérapeutique  et  les  remèdes 
à  l'usage  des  <i  femmes  lubriques,  des  teigneux  et  des  ladres  ». 
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1561.  —  On  donne  congé  à  Guillaume  Brun  y  apothicaire  de 
l'H.-D.  et  on  le  remplace. 

1563.  —  Jean  Barbier  est  nommé  chirurgien  aux .  gages  de 
oO  livres.  Le  service  médical  laisse  à  désirer:  on  enquête  sur 
Mayran,  Faisandier<  et  TEspaignol.  Le  1*''  août,  Antoine  Mayran 
est  nommé  médecin.  On  prend  des  mesures  à  cause  de  la  peste  : 
on  isole  les  malades  dans  des  cabanes  ou  huttes,  et  on  évacue 
rHôtel-Dieu. 

1564.  —  Mayran  quitte  TH.-D.  au  mois  de  juillet  :  Faisandier 
est  élu  à  sa  place.  En  septembre,  six  écus  sont  donnés  à  un  chi- 
rurgien qui  a  guéri  un  malade  atteint  de  la  pierre. 

1565.  —  Faisandier  ne  fait  qu  une  seule  visite  au  lieu  de  deuxi 
il  prétend  que  c*est  suffisant.  Au  mois  de  juillet,  Mayran  le 
remplace. 

1566.  —  Mayran  étant  mort  au  début  du  mois  de  novembre, 
quatre  médecins  aspirent  à  sa  succession  :  ce  sont  Labbé^  Ferrier, 
Lespagnol  et  Bouldoir  ou  Voultoir*.  Les  Docteurs  régents  de 
rUniversité,  Simon  Puget,  apothicaire  et  Barthélémy  Pugena^ 
chirurgien,  sont  désignés  pour  faire  un  rapport  sur  la  a  soulfi- 
sance  »  des  candidats.  Le  27  décembre,  Alexi  et  Laroche,  régents, 
ne  se  sont  point  encore  accordés  pour  la  nomination  d'un*  méde- 
cin :  ils  doivent  assurer  le  service  de  l'hôpital,  chacun  pendant  un 
mois,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  médecin  \ 

1567.  —  On  charge  une  commission  de  régler  le  salaire  de  Jean 
Carmes,  dit  VEspaignol,  médecin,  qui  a  soigné  pendant  quelque 
temps  les  pauvres  a  l'Hôtel-Dieu.  Alexi  regrette  de  ne  pouvoir 
continuer  son  service  :  il  est  trop  occupé  à  satisfaire  sa  clientèle. 
Il  propose  au  Conseil  quelques  modifications  au  sujet  du  traite- 
ment des  malades,  conseille  de  séparer  les  hommes  des  femmes, 
de  classer  les  maladies  de  même  nature  dans  des  tinels  différents 
et  de  mettre  fin  à  la  confusion  et  à  la  promiscuité  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses.  Ses  observations  sont  bien  accueillies.  Z)u  Cas- 
toing,  chirurgien,  remplace  Pugens.  Alexi  et  LarocAe  déclarent 
ne  pouvoir  faire  le  service  de  TH.-D.  On  a  recours  à  Du  Breuil 
qui  avait  servi  quelques  mois,  en  1562  et  1563. 


^  On  trouve  aussi  Ferrandier  et  Fezandier. 

'  Il  était  le  gendre  de  Jacques  Âlassin,  régent.  Ârch.  not.,  reg.  Céléry  1509-1573, 
fol.  6. 

*  Un  Arrêt  du  Parlement  les  obligeait  à  assurer  le  service  de  THôtel-Dieu  en 
Tabeence  des  médecins.  Voir  plus  haut,  p.  77. 
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1568.  —  Barbier  devient  chirurgien  à  la  place  de  Caslaing, 
mort  le  30  mai.  Dor,  médecin  de  Carcassonne,  est  nommé  méde- 
cin de  l'H.-D. 

1572.  —  Barbier,  qui  va  finir  ses  dix  années,  est  autorisé  à  tenir 
boutique  en  ville,  après  avoir  prêté  serment  devant  les  Capitouls. 
Bernard  Rivière  est  élu  apothicaire.  Labbé,  médecin,  néglige  le 
pauvres. 

1573.  —  L'Espagnol,  médecin,  avant  d'être  admis,  doit  servir 
les  pauvres  pendant  un  mois.  Noul  est  nommé  chirurgien,  et  Sou- 
biroua,  médecin. 

1574.  —  On  accorde  à  Soubirousi,  60  livres  de  gages  déplus. 
Le  7  novembre,  Domenc  est  élu  chirurgien. 

1675.  —  Après  un  examen  subi  par  trois  compagnons  chirur- 
giens, devant  les  bailes  et  deux  docteurs  régents,  Valadier  est 
élu  chirurgien  après  une  enquête  sur  sa  vie,  ses  mœurs  et  sa 
catholicité. 

1577,  —  Barthélémy  Lafage  remplace  Rivière  comme  apo- 
thicaire. 

1579.  —  Augîer  Ferrier  est  médecin. 

1580.  —  Au  mois  d'août,  Pierre  de  la  Salvetat  est  nommé  chi- 
rurgien à  la  place  de  Domenc,  décédé:  à  son  tour,  il  est  remplacé 
au  mois  de  novembre  par  Lamargue, 

1581.  ~  Mazars  est  élu  apothicaire  au  mois  d'octobre. 

1582.  —  Le  25  avril,  Arnaud  Cardonne  est  reçu  apothicaire. 
Depuis  le  1"  janvier,  Sanchez  est  médecin  de  l'H.-D.,  à  la  place 
à^Augier  qui  a  demandé  son  congé.  Au  mois  de  mai,  Sanchez 
demande  un  congé  ;  on  ne  peut  lui  en  accorder  qu'au  terme  d'une 
année  de  service.  Pour  lui  permettre  d'attendre,  le  *%  octobre,  on 
lui  accorde  une  gratification. 

1584.  —  On  promet  une  récompense  à  Sanchez  s'il  veut  rester  à 
l'Hôtel-Dieu.  Au  mois  de  juillet,  il  s'était  fait  passer  pour  malade  : 
on  lui  fait  savoir  que  s'il  ne  continue  pas  son  service  régulière- 
ment, on  usera  de  rigueurs  à  son  égard. 

1585.  —  Rey  et  Alafrède,  compagnons  chirurgiens,  examinés 
par  les  bailes,  sont  sujets  {\  une  enquête  faite  par  les  Capitouls. 
Au  mois  de  mai,  Capdeville  est  élu  chirurgien   à  la  place  de 


*  Auteur  d'un  Traité  de  la  Dissenterie  et  cure  d'iceUe,  Tolose,  1575,  Golomi^ 
In-ie. 
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Lamarque.  Le  26  mai,  outre  les  diverses  gratifications  accordées 
à  tanchez  en  sus  de  ses  gages,  on  lui  promet  50  livres  par  an  s  il 
consent  à  exercer  à  TH.-!).  pendant  deux  années  encore.  En  juin, 
Al%frèd€y  est  nommé  chirurgien  à  la  place  de  Valadier^  en  fonc- 
tirns  depuis  dix  ans  et  à  qui  on  accorde  10  écus  en  plus  de  ses 
guges. 

1588.  —  Pabot  prend  la  place  de  Cardonne,  apothicaire. 

1589.  —  En  janvier,  Guillaume  des  Innocena  est  nommé  chi- 
rurgien à  la  place  de  Capdeville,  et  au  mois  d'avril,  Concizat  rem- 
place Paboi,  Sanchez^  ayant  servi  deux  ans  avec  zèle,  désire  être 
payé.  Le  Conseil  rengage  à  continuer  son  service,  lui  promettant 
outre  ses  gages  ordinaires,  une  gratification  de  50  livres  tournois 
pendant  deux  années.  En  mars,  on  décide  que,  outre  ses  gages  de 
40  écus,  la  pension  de  16  écus  deux  tiers  accordée  pour  les  deux 
années  précédentes  sera  continuée  à  Tavcnir  sans  augmentation. 

1590-91-92.  —  Des  Innocens,  chirurgien.  Sanchez,  médecin, 
Mazara^  apothicaire. 

1593.  —  Sur  sa  demande,  Alafrède^  chirurgien,  est  déchargé  de 
son  service  :  il  reçoit  20  écus  en  récompense  des  soins  donnés  aux 
pestiférés  lors  de  la  dernière  contagion. 

1594.  —  En  novembre,  Nynon  est  nommé  chirurgien  de  TH.-D. 

1595.  —  Lafage  est  nommé  apothicaire  à  la  place  de  Concizat, 
1597.  —  Les  Capitouls  sont  invités  à  s'assembler  avec  les  chi- 
rurgiens de  la  ville  pour  visiter  une  femme  de  THôtel-Dieu,  qui, 
de  Tavis  des  surintendants,  médecins  et  chirurgiens  de  cette  mai- 
son, est  atteinte  de  la  lèpre,  afin  de  la  séparer  des  autres  malades. 

Relation  des  docteurs  Alvarus,  Dumay,  Tirany^  R,  Alvarus^ 
Des  Innocens,  Goudelin,  sur  la  visite  faite  d'Anthonye  d*Aubepar, 
au  service  des  enfants  de  THôtel-Dieu  et  atteinte  de  la  lèpre. 

<  Ayant  considéré  tous  les  signes  tant  univoques  que  équivoques  de  la 
maladie  nommée  des  Grecs  ElephantiaaU  et  vulgairementZodrerte...,  regardé 
son  urine,  les  parties  du  visage  et  autres  du  corps...,  fait  preuves  et  obser- 
vations nécessaires  suivant  l'art...,  en  présence  des  trésoriers  et  surinten- 
dants..., Tavons  jugée  vraiment  malade  de  elephantiams  ou  ladrerie  et 
qu'elle  doit  être  séparée  tout  ainsi  que  les  autres  malades  de  ladite  maladie, 
si  ce  n'est  que  les  trésoriers  et  surintendants  de  l'Hôtel-Dieu  veuillent  user 
de  telle  charité  envers  elle  que  de  la  tenir  en  quelque  chambre  à  part, 
séparée  néanmoins  de  la  compagnie  et  conversation  des  autres  pour  éviter 
le  danger  d'infection.  »  (15  mars  1597,  p.  339) 

Autre  relation  signée  de  Tirani,  R.  Alvarus,  Reid,  Sanchez, 
Martin  dea  Innocens,  Cambies,  Goiidelin^  Valadier^  médecins  et 
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chirurgiens,  sur  requête  des  Gapitouls,  au  sujet  de  la  même  per- 
sonne. Certains  concliiteot  comme  dans  le  précédent  rapport; 
d'autres  remettent  à  un  mois  leur  décision  afin  de  visiter  une  autre 
fois  la  femme  suspecte  ^ 

1598.  —  Au  mois  de  février,  Charles  de  Laistre  est  élu  chirur- 
gien, à  condition  qu'il  épouse  la  fille  de  feu  Nynon^  chirurgien.  11 
prête  serment  et  est  reçu.  Mais  au  mois  de  mai,  il  n*a  pas  encore 
tenu  son  engagement.  Le  Conseil  le  prévient  qu'il  a  à  quitter 
THôtel-Dieu  :  on  désigne  une  commission  pour  hâter  les  prélimi- 
naires du  mariage,  mais  elle  reconnaît  qu'il  est  impossible,  caria 
dot  fait  défaut.  Pe  Laistre  obtient  à  la  suite  un  congé  pour  aller 
exercer  ailleurs.  En  attendant  que  les  bailes  aient  choisi  un  chi- 
rurgien capable,  on  désigne  Innocent  Lassalle^  compagnon  chi- 
rurgien, pour  assurer  le  service.  Le  14  juin,  Laasalle  est  nommé 
chirurgien. 

1589.  — -  Sanchez^  médecin  de  THôtel-Dîeu  depuis  18  ans,  de- 
mande un  congé  afin  de  pouvoir  se  reposer,  et  une  petite  alloca- 
tion en  récompense  de  ses  longs  services.  On  est  en  septembre  et 
rassemblée  décide  de  traiter  la  question  lors  de  sa  pTOchaine 
réunion, 

1600.  —  Dès  janvier,  le  Conseil  engage  Sanchez  à  rester  encore 
h  THôtel-Dieu.  Mais  Sanchez  ne  consent  à  y  demeurer  que  pendant 
la  durée  de  la  charge  du  trésorier  actuel  et  renouvelle  sa  demande 
de  congé. 

1800.  —  Au  mois  de  janvier,  Mazars,  apothicaire,  âgé  et  infirme, 
demande  à  être  remplacé  par  Ferrât. 

1601.  —  En  avril,  Lafage  (nommé  apothicaire  en  1595)  est  auto- 
risé à  demander  ses  lettres  de  maîtrise,  à  condition  d'exécuter  les 
quatre  chefs-d'œuvre  prévus  par  les  règlements  et  d'achever  son 
service  à  l'Hôtel-Dieu.  Les  bayles  sont  invités  à  accorder  les  let- 
tres demandées. 

1602.  —  Le  20  février,  Lafage  n'avait  pas  encore  ses  lettres, 
faute  d'avoir  exécuté  les  chefs-d'œuvre  obligatoires.  Aussi,  le 
30  août,  les  Capitouls  décident-ils  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment. 

1603.  —  Trois  candidats  se  présentent  :  on  en  rejette  un  parce 
qu'il  était  marié  et  il  est  fait  enquête  sur  la  vie,  les  mœurs  et  la 

<  Arch.  hosp.,  Délibér.,  reg.  157»-98,  fol.  339  v«. 
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religion  de  Claude  Barry  et  de  Biaise  Beaae.Ce  dernier  est  nommé 
apothicaire  le  9  mars. 

1604.  —  Un  procès-verbal  de  visite  des  boutiques  par  les  Capi- 
touls  accompagnés  de  deux  docteurs  régents,  constate  que  les  maî- 
tres apothicaires  manquent  «  de  drogues, oppiates,  conserves,  poU' 
dres,  cordialles  ».  La  pièce  est  signée  par  Alvarua,  Dumay, 
Ferrât  et  Sanckez. 


OERVAIS  ROYER  INNOCENTDLASSALLE 

1605.  —  Sanchez  ne  se  lasse  pas  de  demander  des  congés  :  on  le 
prie  de  rester  dans  la  maison  jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste,  afin 
de  trouver  un  autre  médecin.  On  se  plaint  du  chirurgien  Laaaalle 
qui  néglige  son  service*. 

1606.  —  Arnaud  Combarieu  est  élu  apothicaire  :  peut-être 
Besse  était-il  mort. 

1607.  —  Au  mois  de  juin,  Goudolin  est  nommé  surintendant 
chirurgien  &  la  place  de  Des  Innocens-. 


'  la  m^me  année,  le  Conseil  de  l'HoIel-Dieu  accorde  40  livres  à  Pierre  Barrière, 
eompngDon  chirurgien,  pour  aller  à  MoDtpellier  •  s'advaDcer  el  travailler  de  son 
^lat  de  chirurgie  >.  Il  est  à  reinarr[uer  que,  à  toutes  les  Époques,  Dombre  d'étudiants 
tonlousains,  devenus  parfois  maîtres  à  la  Faculté,  allèrent  prendre  leur  titre  de 
doclenr  dans  la  vieille  Université  de  Montpellier,  dont  la  réputation  scienlifiqne 
partait  ombrage  i  celle  de  Toulouse. 

'  Dei  [nnocens  a  pablié  en  1601  une  Oitéologie  on  Hiitoire  générale  dei  oë  du. 
COrjit  Humain,  in-8°  de  &i3  [>af  m.  On  y  voit  que  l'auteur  connaissait  i  fond  le  grec 
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1609.  —  Tirant,  médecin.  Goudolin,  chirurgien.  Ferrai,  apo- 
thicaire. 

1612.  —  Sanchez  est  toujours  à  THôlel-Dieu  et  n'est  pas  encore 
remplacé  :  en  récompense  de  ses  services,  on  le  n  jmme  surinten- 
dant honoraire  de  Thôpital,  ce  dont  il  remercie  humblement  ras- 
semblée. Le  20  mars,  le  Conseil  accorde  60  livres  de  gratification 
à  Innocent  Lassalle,  chirurgien,  qui  sert  depuis  quatorze  ans  (qua- 
tre années  en  sus  du  temps  porté  par  son  engagement).  On  le  prie 
de  continuer  jusqu'à  ce  qu'on  ait  choisi  un  remplaçant.  Le  17  juin, 
Alvarus, Martin,  Lecoq  et  Reid  se  présentent  pour  succéder  à  San- 
chez*. Alvarus  est  élu.  En  juillet,  Rohier^  est  nommé  chirurgien 
à  la  place  de  Lassalle. 

1613.  —  Sanchez  n'a  pas  encore  quitté  l'Hôtel-Dieu. 

1615.  —  Alvarus  demande  à  ce  qu'on  modifie  le  traitement  de 
certains  malades.  En  novembre,  Jean  Cambrarye  est  élu  apothi- 
caire. (Les  Registres  de  V Hôtel- Dieu  offrent  une  interruption), 

1631.  —  Guillemet  est  nommé  surintendant  chirurgien  à  la  place 
de  Baudelot,  décédé. 

1632.  —  Guillemet,  chirurgien,  Martin,  médecin. 

1633.  —  Milan,  nommé  apothicaire,  prête  serment. 

1634.  —  Le  sieur  Mervila,  Intendant,  produit  la  requête  d'un 
a  companhon  chirurgien  lequel  demande  à  l'assemblée  qu'il  plaise 
à  Icelle  luy  octroyer  un  corps  de  ceux  qui  meurent  au  dit  hostel- 
Dieu,  pour  faire  ses  actes  de  maîtrise  et  anatomie.  ■  Le  Conseil  lui 
accorde  ce  qu'il  demande. 

1635.  —  Le  20  mai,  le  Conseil  autorise  Antoine  Gineste,  apothi- 
caire, à  prendre  ses  lettres  de  maîtrise.  Les  Capitouls,  docteurs 
régents  et  bayles  devront  les  lui  donner  gratuitement,  après  qu'il 
aura  lait  les  quatre  chefs-d  œuvre.  Mais  il  sera  tenu  de  fin'r  son 
engagement  à  l'hôpital. 

1636.  ~  Les  Capitouls  sont  invités  adonner  à  l'Hôtel-Dieu  et  à 
la  Grave  de  vieux  linges  et  les  draps  des  pestiférés  pour  panser 
les  blessés  et  confectionner  des  emplâtres  I 

1637.  —  Gineste,  quoique  n'ayant  pas  fini  son  engagement, 


et  le  latin,  l'histoire  sacrée  et  profane.  Les  descriptions  anatomiques  manquent  de 
clarté  et  sont  loin  d*étre  approfondies.  La  division  du  squelette  est  en  vers  latins. 
[Travaux  de  la  Société  de  Méd,^  de  Chir.  et  de  Pharrn.,  an.  XII,  1804.) 

<  Barbot,  Francisco  Sanchez.  {Arch.  médicales  de  Toulouse,  juillet  19D4.) 

'  n  s'agit  de  Gervais  Royer  dont  nous  donnons  le  portrait. 
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oblient  un  congé.  Aoier/ est  nommé  apothicaireà  sa  place.  Martin 
est  toujours  médecin. 

1638.  —  Pérès,  compagnon  chirurgien,  adresse  une  requête  k 
l'assemblée  pour  obtenir  un  cadavre,  afin  de  faire  sur  une  main 
ou  un  membre  ses  actes  de  maîtrise.  Le  Conseil  le  lui  accorde. 

1639.  —  En  mai,  un  certain  Gai/e  est  mentionné  comme  chirur- 
gien :  on  le  paie  des  soins  donnés  ii  une  fille  atteinte  de  la  Maladie 
de  Naples.  En  août,  Robert,  sans  avoir  terminé  son  engagement, 
demande,  comme  les  apothicaires  qui  l'ont  précédé,  i\  ce  qu'on 
l'autorise  à  prendre  ses  lettres  de  maîtrise. 


LAURENT  GUILLEMET  JEAN  OAYE 


lui.  —  A  la  suite  d'une  requête  adressée  par  les  compagnons 
chirurgiens  en  vue  d'obtenir  un  cadavre,  le  Conseil  leur  en  donne 
un  :  i  l'anatomie  sera  faite  en  une  chambre  dicelui,  en  présence 
des  docteurs  régents  de  médecine  et  des  chirurgiens.  »  Plaintes 
contre  la  négligence  de  l'apothicaire  Robert. 

1643.  —  Au  mois  de  mai,  Prouilhac  est  éhi  apothicaire. 

1M4.  —  Lecoq  nommé  médecin  à  la  place  de  .t/artm, décédé. 

1645.  —  Lecoq,  qui  vient  d'être  nommé  docteur  régent,  donne 
sa  démission.  Dabadie  —  ou  Abadie  —  est  élu  à  sa  place. 

1646,  —  Lacoste,  élu  Intendant  chirurgien  le  22  août. 

1648.  —  Prouilhac,  apothicaire,  demande  un  congé  :  le  2  juin, 
Pierre  Granet  est  élu. 
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1649.  —  Gaye^  chirurgien  depuis  plus  de  vingt  ans,  demande  que 
son  gendre  Clamena  soit  mis  à  sa  place.  Clamens  est  élu  le 
20  février. 

1650.  — -  Le  Conseil  autorise  Abadie,  médecin,  à  se  faire  rempla- 
cer par  Mulatier^. 

1651.  —  Abadie,  infirme,  démissionne  :  Mulaiier  est  élu. 

1652.  —  Le  7  novembre,  Lacoste,  chirurgien,  est  remplacé  par 
GayCy  maître  chirurgien  de  la  ville. 

1653.  —  Le  23  août,  Riordan  est  nommé  médecin  à  la  place  de 
Mulaiier. 

1655.  —  Granet^  apothicaire,  est  dispensé  de  servir  pendant 
un  an. 

1558.  —  Gaultier^  abbé  des  Escoliers  en  Chirurgie,  adresse  une 
requête  au  Conseil  de  THôtel-Dieu,  disant  «  qu'il  y  a  plus  de 
douze  ans  qu'il  est  au  service  de  Castets,  chirurgien  juré  de  Tou- 
louse, sans  aucun  reproche.  »  Il  sollicite  la  place  de  chirurgien  à 
THôtel-Dieu  dès  qu'elle  sera  vacante.  Le  Conseil  nomme  Gautier. 

1660.  —  Riordan  est  autorisé  à  se  faire  suppléer  par  Caddelane, 
médecin. 

1661.  --  Caddelane  élu  à  la  place  de  Riordan. 

1662.  —  Caddelane,  médecin,  et  Gaye,  chirurgien,  inspectent  les 
teigneux. 

1663.  —  Le  6  mai,  le  Conseil  autorise  Gautier  à  prendre  des 
apprentis  pour  leur  enseigner  Tart  de  chirurgie,  sans  rien  exiger 
d'eux,  ni  de  Thôpital  :  il  devra  assurer  le  service  des  pauvres  jour 
et  nuit.  Roques^  compagnon  chirurgien  dudit  Hôtel-Dieu,  rempla- 
cera Gautier,  en  1665,  lorsqu'il  aura  fini  son  temps. 

1666.  —  Caddelane  est  encore  en  fonction. 

1669.  —  Pariêot  est  élu  chirurgien. 

1669.  —  Pariaot,  chirurgien,  faisant  profession  de  chirurgie 
depuis  seize  ou  dix-sept  années,  ayant  fait  son  apprentissage  chez 
maître  Géraud  Bégué  de  Toulouse,  pratiqué  la  chirurgie  dans  plu- 
sieurs bonnes  villes  de  France  comme  à  IHôpital  de  la  Charité  et 
à  THôtel-Dieu  de  Paris  ;  étant  demeuré  au  service  dans  la  maison 
sous  la  direction  de  Gaultier,  alors  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  et 
depuis  son  décès,  ayant  sur  Tordre  des  Intendants  de  semaine  tou- 

«  GoUabora  i  la  Pharmacopée  de  1648. 
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jours  continué  son  service,  demande  au  Conseil  de  le  recevoir 
chirurgien  de  la  maison,  en  la  forme  ordinaire. 

Le  Conseil  délibère  que  les  formalités  ordinaires  seront  remplies. 
Une  liste  de  trois  candidats  ayant  été  présentée,  en  tête  de  laquelle 
se  trouvait  Parisot,  celui-ci  a  été  unanimement  nommé  chirurgien 
de  la  maison.  Mais  la  place  de  Parisot  devenant  vacante,  il  sera 
procédé  pour  le  remplacer  aux  lormaiités  accoutumées  :  présenta- 
lion  de  trois  chirurgiens;  après,  examen  par  devant  les  docteurs 
médecins  et  chirurgiens  commis  par.  l'assemblée  en  présence  de 
deux  intendants  de  semaine. 


PIERRE  LACOSTE 


1671.  —  Coulomb  est  nommé  apothicaire  de  l'Hôtel-Dieu. 

1673.  —  Le  16  août,  Ba^le  est  élu  médecin  à  la  place  de  Cadde- 
iane  qui  vient  de  démissionner  à  cause  de  ses  occupations. 

1674(  —  Le  Conseil  invite  Parisot  à  observer  ies  règlements.  En 
mai,  il  y  a  Bayle  comme  médecin  ;  Gaye,  chirurgien,  Intendant; 
Coulomb,  apothicaire.  Intendant. 

1677.  —  Il  est  enjoint  au  chirurgien  de  laisser  les  aspirants  faire 
les  pansements  dans  les  salles  dont  il  voulait  leur  refuser  l'accès. 

1678.  —  Disparition  de  Replaudy,  apothicaire.  Coulomb  le  rem- 
place Jusqu'au  mois  de  février  où  Olivier  est  élu. 
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1680. — Bayle^  ayant  démissionné,  on  décide  qu'à  l'avenir  il  y 
aura  deux  médecins,  pour  visiter  les  malades  soir  et  matin.  Six 
candidats  ayant  été  présentés  par  le  Trésorier,  les  suffrages  dési- 
gnent Lar  ne  w  et  Laborde^,  qui  recevront  chacun  200  livres  par 
an  et,  à  tour  de  rôle,  visiteront  l'un,  le  quartier  des  hommes,  l'au- 
tre, le  quartier  des  femmes,  filles  et  teigneux.  Au  mois  de  mars  de 
la  môme  année,  Laborde  est  député  auprès  de  la  Communauté  des 
chirurgiens  de  la  ville,  pour  leur,  faire  connaître  la  conduite  de 
Gaye^  Intendant  en  chirurgie,  qui  vient  rarement  à  Fhôpital  et 
néglige  trop  les  malades.  A  la  suite  de  cette  démarche,  les  chirur- 
giens s'engagent  à  assurer  le  service  des  malades  ;  le  Conseil 
accepte,  mais  laisse  toute  responsabilité  à  Gaye. 

1681.  —  Larrieii  est  remplacé  par  Olan  (Nolan  ou  Volan), 

1682.  —  Le  sieur  de  Lausquiëre,  intendant,  a  dit  «  qu'au  sujet  des 
anathomyes  qui  se  font  des  cadavres  dans  ledit  hôpital,  il  se  com- 
met abus,  en  ce  que  messieurs  Laborde  et  Olan,  médecins,  n'en 
donnent  pas  advis  à  messieurs  les  trésoriers  et  intendants  comme 
il  est  de  coutume  ;  de  plus  qu'il  est  arrivé  qu'on  a  porté  devant 
l'autel  des  corps  du  moment  qu'ils  venoient  d'expirer,  et  après 
retirés  pour  estre  ouverts,  et  pour  éviter  cet  abus,  à  l'avenir  il  est 
nécessaire  que  l'asseniblée  délibère.  » 

L'assemblée  décide  qu'à  l'avenir  les  médecins  ne  pourront  faire 
aucunes  «  anathomies  et  stractures  >»  dans  l'hôpilal,  a  que  deTad- 
vis  de  M.  le  trésorier  et  de  MM.  les  intendants  qui  se  trouveront 
de  semaine  et  dans  la  maison,  lorsqu'on  ouvrit  a  les  cadavres,  et 
qu'il  est  très  expressément  défendu  aux  veilheurs  de  porter  des 
corps  morts  devant  lautel.  Que  six  heures  après  qu'ils  auront 
expiré  et  qu'il  sera  permis  pour  l'utilité  publique  aux  dits  sieurs 
médecins  de  faire  les  dites  anathomies  en  présence  des  jeunes  mé- 
decins et  officiers  de  la  maison  qui  voudront  s'y  trouver,  le  tout 
néanmoins  dans  la  saison  propre,  suivant  l'accident  des  maladies, 
et  ce  a  la  conduite  et  prudence  des  sieurs  Laborde  et  Olan'.  » 

Deux  mois  après,  le  sieur  de  Chassan,  intendant,  ayant  rappelé 
les  précédentes  délibérations  au  sujet  des  «  anathomies  i,  demande 
à  l'assemblée  d'en  fixer  le  nombre,  a  A  l'avenir,  suivant  la  délibé- 
ration, messieurs  les  médecins  ne  fairont  que  quatre  anathomies 
durant  le  cours  de  chaque  une  année,  et  ce,  avec  conduite  et  pru- 


^  Voir  à  la  fin  du  chapitre  la  notice  sur  Bayle. 

>  Plc8  tard,  professeur  i  la  Faculté  des  Arts  ;  il  collabora  à  la  Phamiacopée  de  1095. 

9  Arch.  hosp..  Délibération  du  4  juin  16S2. 
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dence,  dans  un  tems  et  saison  commode  et  de  l'avis  et  consente- 
ment de  MM.  les  trésoriers  et  intendants  qu'y  se  trouveront  de 
sepmaine,  et  vingt  quatre  heures  après  que  les  corps  auront  ex- 
piré *.  n 

1684.  —  Olan  étant  absent  et  Laborde  ne  pouvant  suffire,  on 
décide  de  choisir  un  autre  médecin.  I.e  16  lévrier,  on  donne  k 
Laborde  les  gages  dOlan,  pour  la  récompense  de  son  zèle  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier.  Le  12  mars,  Ucay*  est  nommé  à  la  place 
dOlan. 


JEAN  LAPIERRE  p.,p.  GAYE 


1685.  —  Le  14  janvier,  le  sieur  Pegulhan,  intendant,  expose  à 
l'assemblée,  «  que  les  sieurs  médecins  de  cette  maison  ont  fait 
quelquefois  dans  icelle  et  en  un  même  jour,  la  dissection  ou  ana- 
Ihomie  sur  quatre  corps  morts,  ce  qu'ils  n'ont  pas  élé  en  droit  de 
laire,  attendu  qu'il  y  a  des  délibérations  qui  règlent  le  nombre  des 
corps  morts  qu'ils  pourront  faire  ouvrir,  et  qui  portent  que  les  dis- 
sections ou  anathomies  ne  seront  faites  que  rarement,  priant  l'As- 
semblée de  délibérer  là  dessus.  »  L'assemblée  s'en  remet  à  la 
sagesse  et  à  la  prudence  des  médecins. 


'  Anb.  hosp.,  DHihéraHon  du  23  août  1681. 

'  Voir  it  la  fin  du  chapitre  Dolre  notice  sur  Ucaf. 
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1688.  —  Plusieurs  médecins  postulent  une  place  à  THôteNDleu: 
Hyar,  Toussan,  Rouere  et  Lambert.  Le  3  mars,  Hyar  et  Lambert 
sont  admis  sans  gages.  Le  29  février,  Coriade  est  nommé  Inten- 
dant chirurgien  à  la  place  de  Gaye,  décédé. 

1688.  —  Le  16  août  on  décide  de  notifier  comme  vacante  la  place 
de  Caharre,  chirurgien  de  l'hôpital,  qui  tient  boutique  à  Saint-Cy- 
prien  et  exige  une  rétribution  des  aspirants. 

1689.  —  On  fait  un  règlement  pour  faire  cesser  divers  abus  qui 
s'étaient  introduits  (16  août). 

1690.  -^  Les  maîtres  bailes  chirurgiens  protestent  contre  la  pré- 
cédente délibération,  au  sujet  de  la  nomination  du  chirurgien.  Ils 
prétendent  qu'ils  ont  le  droit  d'examiner  les  aspirants  à  la  charge 
de  chirurgien  de  THôtel-Dieu.  L'archevêque  de  Toulouse  est  prié 
d'intervenir  pour  que  la  délibération  du  Conseil  ne  reste  point  let- 
tre morte. 

1691. —  Toussan  est  élu  médecin  de  rHôtel-Dieu;Z)c/w/cest 
nommé  chirurgien  ;  LasserrCy  apothicaire,  bien  que  n'ayant  pas 
fini  son  temps,  est  autorisé  à  ouvrir  boutique.  Le  11  février  on 
augmente  les  gages  des  chirurgiens,  tenus  de  suivre  désormais  les 
médecins  et  d'écrire  sous  leur  dictée  les  ordonnances.  A  la  place 
de  l'apothicaire,  on  met  la  sœur  Dubois.  Le  19  juin,  Mathurin 
Delisle,  chirurgien, étantmort  est  remplacé  par  Lapierre.  Le  16aoùl, 
il  est  convenu  qu'à  l'avenir  les  bailes  chirurgiens  examineront  à 
l'Hôtel-Dieu  les  aspirants  à  la  charge  de  chirurgien,  en  présence 
des  médecins  et  des  commissaires  désignés.  Lambert  et  Toussan, 
médecins,  réclament  en  vain  des  gages. 

1692.  —  Toussan  ayant  démissionné,  le  Conseil  décide  que  doré- 
navant, au  lieu  de  deux  médecins  sans  gages,  un  seul,  avec  200  li- 
vres de  traitement  suffira  :  «le  service  sera  mieux  fait.  »  Lambert^ 
reste  ;  on  le  loge  près  de  l'hôpital. 

1701.  —  L'Hôtel-Dieu  entretenait  un  certain  nombre  de  nourrices 
pour  Tallaitement  des  nouveau-nés.  Plusieurs  fois  des  cas  de 
contamination  s'étaient  produits  où  des  enfants  avaient  commu- 
niqué la  syphilis  à  leurs  nourrices.  Il  fallait  à  tout  prix  mettre  fia 
à  un  pareil  état  de  choses  et  éviter  des  complications  et  des  procès. 


*  II  est  Tauteur  de  l'ouvrage  suivant  :  Explication  des  accident  exltnonlinaifrs 
que  la  Rate  cause  dans  le  cx)i*ps  humain  par  son  dérvglefiient.  Par  Franty*^* 
Lambert,  Tolosain,  docteur  en  médecine»  Toulouse,  Desclassan.  Petit  in-li  df 
195  pages. 
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Cest  pourquoi  le  Conseil  décide  d'acheter  des  chèvres  à  Tusage 
des  enfants  contaminés. 

1705.  —  Au  mois  d'août,  Lambert^  médecin  ;  Gaye^  intendant  de 
chirurgie;  iartë,  chirurgien,  et  les  officiers  de  THôtel-Dieu  prési- 
dent aux  examens  des  candidats  à  la  charge  de  chirurgien.  (La  pièce 
contient  la  liste  des  épreuves  et  les  questions  traitées  par  les  can- 
didats.) Le  6  septembre,  Britannus,  aspirant  chirurgien,  reconnu 
le  plus  capable  après  examen,  est  élu  chirurgien  de  THôtei-Dieu 
pour  une  durée  de  dix  années.  Le  Conseil  décide  qu'à  Tavenir 
l'hôpital  fournira  les  linges  et  pansements  dont  se  servent  les 
aspirants  et  qui  leur  coûtent  trois  ou  quatre  pistoles  pour  le  moins. 

1707.  —  Par  dés  affiches  apposées  alix  places  et  carrefours  de  la 
ville,  on  fait  savoir  qu*une  place  de  chirurgien  est  vacante  par  suite 
de  la  mort  de  Briiannus.  Le  Parlement  désigne  quatre  maîtres 
chirurgiens  pour  assister  aux  examens  des  aspirants.  Au  mois 
d'août,  Gaye^  intendant  de  chirurgie,  est  sans  doute  mort,  puisque 
Raisin  est  élu  à  sa  place. 

1708.  —  La  place  de  chirurgien  est  encore  vacante  :  le  Parle- 
ment insiste  pour  qu'on  procède  rapidement  à  une  nomination. 
Ud  seul  candidat  se  présente  :  Lavigne.  On  le  prend  en  raison  des 
soins  que  réclament  les  malades.  Au  mois  de  septembre,  Lambert  ^ 
médecin,  meurt. 

1709.  —  On  décide  de  reprendre,  comme  autrefois,  deux  méde- 
cins, avec  200  livres  de  gages  chacun.  On  désigne  Guillaume  Boé 
et  Thouron^.  Boé,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Toulouse, 
médecin  du  roi,  faisait  depuis  quatre  ans  des  leçons  à  TEcole  de 
Médecine  en  qualité  de  substitut  de  feu  Gaillard,  doyen  de  ladite 
Faculté.  En  septembre,  Lavigne  demande  au  Conseil  une  subven- 
tion pour  acheter  une  caisse  d'instruments  destinés  aux  opérations. 

1712  —  Boé  démissionne.  Dayries,  docteur  en  médecine,  est  élu 
à  sa  place, 

1714.  —  Bonites  est  intendant  de  pharmacie. 

1717.  —  Le  2  mai,  Lavigne  est  nommé  intendant  en  chirurgie  à 
la  place  de  Raisin,  décédé.  Un  certain  Nigoule,  chirurgien,  habile 
pour  soigner  les  personnes  atteintes  de  la  pierre,  est  autorisé 
à  venir  à  THôtel-Dieu  «  tailler  »  les  malades. 


*  La  Biogi*aphie  toulousaine  en  fait  un  professeur  en  médecine.  Jean-François 
Tbouron  publia,  en  1688,  VHisloire  de  la  Royale  Conipcignie  des  Pénitente  blêmi 
de  Toulouse,  H  collabora  à  la  Pharmacopée  de  16^. 

amoN.  DR  r.A  fac.  dk  Hto.  30 
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1718.  —  Clémem  (ou  Glaniens)  est  nommé*  chirurgien  de 
THôtei-Dleu. 

1722.  —  Depuis  plusieurs  années,  on  se  plaint  de  Nigoule, 
lithotomiste  entretenu  par  la  ville,  qui  cherche  sans  cesse  querelle 
aux  médecins  de  la  maison.  De  plus,  comme  il  s*absente  souvent, 
on  a  recours  à  Lamarque,  lithotomiste  aussi. 

1727.  —  Dérogeant  aux  usages  établis,  qui  veulent  qu  on  déclare 
vacante  la  place  de  chirurgien  au  début  de  la  dixième  année  de 
rengagement,  le  Conseil  s*attache  pour  cinq  ans  de  plus  Clémem, 
en  reconnaissance  de  son  zèle  et  de  son  habileté  à  soigner  les 
pauvres. 

1732.  —  Le  27  décembre  1729,  on  avait  établi  des  règlements  au 
sujet  de  l'admission  à  THôtel-Dieu  des  scorbutiques,  des  syphili- 
tiques et  des  femmes  enceintes.  On  les  approuve  à  nouveau. 
Le  4  décembre,  Casaubon  est  nommé  chirurgien  *. 

1734.  —  Un  chirurgien  de  la  maison  demande  à  faire  un  coun 
d'anatomie  :  sa  requête  est  renvoyée  à  une  commission.  Sur  le 
rapport  de  Tabbé  Dejean,  l'assemblée  délibère  que  «  sans  tirera 
conséquence,  il  sera  permis  au  chirurgien  de  prendre  des  cadavi-es 
des  pauvres  pour  faire  ce  cours  d'anatomie,  avec  toutefois  le 
consentement  de  MM.  les  directeurs  de  semaine,  trésorier  et 
syndic,  afin  qu'on  prenne  toutes  les  précautions  qui  conviennent 
en  pareil  cas  et  sans  que  la  maison  y  soit  absolument  pour  aucune 
dépense.  » 

1735.  —  Le  18  mars,  les  commissaires  de  THôtel-Dieu  et  de 
l'Hôpital  Général  ont  cherché,  de  concert,  le  moyen  d'éviter  toute 
sorte  de  discussion  entre  les  deux  hôpitaux,  en  conservant  cepen- 
dant leurs  droits;  l'assemblée  générale  de  THôtel-Dieu  ratifie, 
le  1"  mai,  les  onze  articles  établis  par  les  commissaires;  la  Grave 
les  adopta  le  5  juin  suivant.  L'article  I"  porte  que  les  pauvres  qui 
seront  du  cas  de  l'Hôpital  Général  et  toutes  les  lemmes.du  quartier 
de  force  seront  reçues  à  l' Hôtel-Dieu  pour  y  être  traités  des  maux 
vénériens  ou  y  être  accouchées,  et  ensuite  ran  enés  tant  les  uns 
que  les  autres  à  l'Hôpital  Général.  Il  est  fait  mention  de  Labro- 
quère,  médecin,  et  Rigaud,  professeur  en  médecine,  pour  examiner, 
en  présence  des  chirurgiens,  les  cas  litigieux». 

1736.  —  Vacance  d*une  place  de  chirurgien.  (Il  s'agit  sans  doute 


*  Arch.  hosp.,  Série  B,  reg.  1i,  fol.  275. 
'  Arch.  munie,  AA,  31-119. 
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de  celle  de  Casaubon,  puisque  sa  veuve  est  autorisée  par  faveur  à 
tenir  boutique  ouverte.) 

1737.  —  L*élection  d\in  chirurgien  donne  lieu  à  des  difflcultés. 
VUlars  est  nommé  pour  dix  ans,  le  6  fanvier  :  il  aura  chaque 
année  12  setiers  de  blé  et  120  livres  d*argent^ 

1740.  —  Des  commissaires  sont  désignés  par  le  Conseil,  à  l'effet 
de  choisir  un  local,  demandé  par  Thouron^  médecin,  pour  prati- 
quer les  autopsies  et  faire  les  observations  qui  se  pratiquent  en 
pareil  cas,  «  ce  qui  serait  infiniment  utile  pour  les  pauvres  et  le 
public.  D  Le  local  demandé  fut  concédé  au  mois  de  juin. 

1740-11  avril.  —  Le  sieur  Niel,  un  des  diracteura,  a  dit  «  avoir  appris  de 
la  part  des  sœurs  que  le  chirurgien  ou  ses  garçons  s'avisent,  au  préjudice 
des  règlements,  d'enlever  les  cadavres  des  pauvres,  pendant  qu'ils  sont  au 
dépôt,  pour  en  faire  les  ouvertures  et  suivant  qu'il  leur  semble,  et  que  même 
ils  avaient  été  si  osés  que  de  substituer  des  bûches  à  la  place  d'un  cadavre 
qu'ils  avaient  pris,  en  sorte  que  le  chapelain  en  semaine,  chargé  de  l'enterre* 
ment,  auroit  lors  d'iceluy,  fait  les  mêmes  prières  d'absoute  que  si  le  cadavre 
y  eut  été,  ainsi  qu'il  le  croyait  lui  même,  et  on  ne  découvrit  ce  stratagème 

qu'au  moment  de  la  sépulture.  > 

>  » 

Le  chirurgien  lui  invité,  à  la  suite  de  celte  révélation,  à  observer 
les  règlements,  ce  qu'il  promit  incontinent  à  rassemblée^. 

1741.  —  Un  commissaire  a  la  garde  de  la  clef  de  la  salle  des 
autopsies  ;  il  ne  doit  la  donner  que  quand  un  médecin  jugera  ù 
propos  de  faire  quelque  autopsie. 

1742.  —  Le  26  février,  on  trouve  un  cadavre  ligotté  que  les 
garçons  chirurgiens  avaient  voulu  enlever  du  cimetière,  ainsi  que 
cela  était  déjà  arrivé.  On  décide  de  faire  exhausser  les  murs  pour 
mettre  fin  à  ces  tentatives  qui  frappent  les  malades. 

1744.  —  Au  mois  de  mai,  Comiaricu,  docteur  en  médecine, />ro- 
fesaeur  d'anaiomie  à  TUniversité,  réclame,  en  s'appuyant  sur  Tédit 
de  1707,  les  cadavres  de  pauvres  décédés  à  THôtel-Dieu,  pour  en 
faire  Tanatomie.  Le  16  août,  la  Commission  chargée  de  statuer  sur 
cette  demande,  dit  qu'à  Mo  Upellier  il  est  livré  six  cadavres  pour 
les  études  anatomîques^  mais  que  les  écoliers  paient  une  certaine 
redevance  en  échange  et  font  dire  des  messes  pour  le  repos  de 
Tàme  des  cadavres  livrés.  Le  syndic  doit  écrire  aux  Directeurs  des 


*  Ârch.  hosp.,  Série  B,  reg.  14,  fol.  *âS3,  Sa  nomination  porte  la  date  du  12  février. 
^  DéUbé^at.  particuL  du  Bureau  de  VUôlel'^Dieit,  mss.  p.,  1721-1748^  fol.  46^ 
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Ecoles  de  Paris  et  d'Aix  pour  avoir  de  plus  amples  informations 
sur  cette  question. 

.  1745.  — -  En  effet)  au  mois  de  janvier,  à  la  suite  des  lettres  reçues 
de  Paris»  Bordeaux  et  Aix,  sur  le  rapport  de  l'abbé  Valette,  le 
Conseil  décide  d*accorder  quatre  cadavres  par  an,  avec  Tagrément 
de  la  direction.  Mais  on  ne  donnera  que  les  cadavres  d'étrangers 
morts  à  THôtel-Dieu  :  de  plus»  la  Faculté  devra  elle-même  les 
prendre,  les  rapporter  et  obtenir  de  larchevéque  lautorisalion 
d'en  différer  la  sépulture.  (Le  premier  cadavre  livré  fut,  par  erreur, 
celui  d'un  maître  de  corporation  de  la  cité,  ce  qui  donna  lieu  à  des 
troubles  d'une  certaine  gravité.  Délibérât,  du  2  mai.) 

1746.  —  Vi7/ar«,  chirurgien,  commence  la  dixième  année  de  son 
bail  :  en  raison  de  ses  bons  services,  le  Conseil  le  prolonge  de  cinq 
années. 

1747.  —  On  saigne  beaucoup  trop  les  malades,  même  sans  y  voir 
clair,  «  sans  chandelle  »,  ce  qui  donne  lieu  à  des  accidents.  De 
plus,  on  mélange  dans  un  bassin  commun  tout  le  sang,  ce  qui  fait 
«  qu'on  ne  peut  avoir  aucune  connaissance  de  la  maladie  de  cha- 
cun »  d'après  l'examen  de  son  sang.  On  décide  de  faire  douze 
palettes  avec  les  numéros  des  lits,  de  façon  à  éviter  toute  confu- 
sion à  l'avenir. 

1750.  —  Villars  ayant  donné  sa  démission  de  chirurgien  de 
THôtel-Dieu,  son  remplacement  donna  lieu  à  des  difficultés  dont  il 
est  nécessaire  de  donner  un  aperçu.  Au  mois  d'août,  des  affiches 
avaient  été  apposées  aux  places  et  carrefours  de  la  ville,  ainsi  que 
dans  les  principales  villes  du  royaume,  pour  donner  avis  aux  gar- 
çons chirurgiens  qu'une  place  était  vacante.  Sur  ces  entrefaites,  le 
syndic  de  THôtel-Dieu  reçoit  du  sieur  Quinsac,  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi,  un  acte  par  lequel  il  prétend  que  le  droit 
de  nommer  à  la  place  de  chirurgien  lui  appartient  ainsi  qu'aux 
prévôts  de  la  Communauté  des  chirurgiens,  —  le  chirurgien  et  les 
intendants  de  l'HôteUDieu  n'ayant  qu'un  simple  droit  d'assistance, 
en  vertu  de  l'article  23  des  statuts  de  1730,  —  qu'enfin,  le  chirur- 
gien ne  peut  acquérir  la  maîtrise  qu'après  dix  ans  d'exercice  et 
que  pendant  ledit  temps,  il  ne  peut  avoir  boutique  ouverte  ni  tra- 
vailler en  ville. 

Lecture  faite  des  délibérations  de  janvier  1718  et  1737,  l'assem- 
blée décide  de  se  maintenir  dans  l'ancien  usage,  consistant  à  nom- 
mer en  assemblée  générale  le  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu. 
En  attendant^  elle  nomme  Lapujade,  intendant  en  chirurgie,  à  la 
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place  de  Lavigne^  décédé,  et,  le  7  septembre,  lecture  est  donnée 
da  rapport  sur  la  vacance  de  la  charge  de  chirurgien. 

s  Massenc,  avocat,  a  dit  que  les  chirorgiens  de  la  ville  ne  cessent  pas  leurs 
mauvais  procédés  à  l'égard  de  cette  maison.  Ils  viennent  de  faire  ratifier  un 
acte  à  la  requête  du  sieur  Quinsac,  lieutenant  du  Chirurgien  du  Roi,  aux 
sieurs  Gollongues«  Gazaubon,  Mandement,  Tailhard  et  autres  aspirants  à  la 
place  de  chirurgien  gagnant  maîtrise  dudit  Hôtel  Dieu,  par  lequel  il  proteste 
de  la  nullité  et  cassation  de  tout  ce  qu'ils  fairont  si  le  lieutenant  du  chirur'- 
gien  du  Roi  et  les  commissaires  nommés  par  leurs  corps  ne  sont  présents 
aux  pansements  et  examens  et  que  celui  qui  parviendra  à  être  chirurgien 
audit  Hôtel  Dieu  n*aura  jamais  la  maîtrise  et  sera  par  conséquent  déchu  de 
tous  les  privilèges  qu'il  pourroit  prétendre  ^  » 

L*assemblée  délibère  de  ne  pas  s'inquiéter  de  cet  acte  et  de  faire 
continuer  les  pansements  par  les  aspirants^.  Le  18  décembre,  le 
Conseil  passe  un  bail  pour  dix  ans  avec  Taillard,  chirurgien,  aux 
clauses  et  conditions  énumérées  dans  le  contrat  (avec  rappel  de 
Tarrèt  du  Parlement  du  28  juillet  1718)  moyennant  12  setiers  de 
blé  et  165  livres  par  an  3. 

175i.  —  L'assemblée  délibère  de  mettre  à  exécution  Tarrét  du 
Parlement  que  le  syndic  a  obtenu  contre  Quinsac,  lequel  arrêt 
casse  Tassignation envoyée  parce  dernier.  Le  syndic  déclare  a  que 
par  la  nomination  et  le  choix  qui  a  été  fait  de  M.  Lapnjade,  Inten- 
dant de  chirurgie,  et  du  sieur  Taillard,  chirurgien  de  cette  mai- 
son, il  y  a  lieu  d*espérer  que  de  tels  maîtres  formeront  de  bons 
élèves;  que  le  sieur  Taillard  s*est  obligé,  par  contrat,  de  faire  tous 
les  ans  un  Cours  d'anatomie^  un  autre  d'opérations  et  un  autre 
d'osiéologie^  conformément  à  l'article  P'  de  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté  du  !•'  janvier  1747;  que  la  salle  d'opérations  ayant  besoin 
d'être  réparée,  môme  agrandie,  pour  pouvoir  faire  lesdits  cours,  il 
serait  à  propos  que  cette  opération  se  fit  incessamment...  » 

L'assemblée  prend  une  délibération  conforme  aux  desiderata  du 
syndic.  La  même  année,  le  Conseil  nomme  Latour  médecin  ordi- 
naire de  THôtel-Dieu  à  la  place  de  Thouron,  décédé. 

1752.  —  Le  1"  février,  on  accorde  à  Taillard  80  livres  d'aug- 
mentation pour  tenir  quatre  garçons  pendant  un  mois,  en  sus  des 


»  Hdtel^Dieu,  Reg.  des  mibéi\  partiailières  de  i748'i'75I,  fol.  51. 

'  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  divers  documents  relatifs  à  ces  contestations 
entre  les  chirurgiens  et  THôtel-Dieu^  analysés  duns  le  ekapitre  concernant  les 
chinirgieus. 

^  Ârch.  bosp.,  Série  B,  reg.  ib,  fol.  429.  Le  chirurgien  est  tenu  de  raser  «  les 
têtes  et  barbe9  »  et  de  donner.  1»  iByementa, . 
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quatre  que  son  contrat  l'oblige  à  payer.  Le  nombre  considérable 
des  malades  nécessitait  cet  accroissement  de  personnel.  Le 
25  marSy  les  médecins  sont  autorisés  à  s  adjoindre  un  troisième 
confrère  au  même  appointement  qu'eux.  Le  7  mai,  Laurem  est 
nommé  médecin  à  la  place  de  Perpeaaac  qui  sert  à  rHôtel-Dieu 
depuis  quinze  ans.  L'assemblée  nomme  Perpessac  médecin  hono- 
raire et  regrette  de  ne  pouvok  Uiî  donner  une  plus  grande  preuve 
de  sa  reconnaissance. 

1754.  —  Les  prêtres  ayant  empêché  Touverture  de  cadavres  en 
avançant  l'heure  des  funérailles  et,  en  cela,  porté  préjudice  aui 
études  des  chirurgiens,  le  Conseil  délibère  a  que  les  trésoriers  et 
intendants  de  semaine  détermineront,  comme  cela  a  toujours  été 
d*usage,  quels  sont  les  cadavres  qui  ont  été  ouverts,  soit  d'homme 
ou  de  femme  indistinctement,  que  la  permission  élant  accordée, 
MM.  les  médecins  et  chirurgiens  conviendront  entre  eux  d'une 
heure  convenable  pour  cela,  qu  ils  fairont  savoir  à  MM.  les  prêtres 
et  que  le  chirurgien  aura  attention,  après  Touverture  faite,de  faire 
nettoyer  et  emporter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  causer  la 
•moindre  incommodité  aux  salles^  » 

1755.  —  Les  avocats  du  Conseil  de  THôtel-Dieu  sont  chargés  de 
s*opposer  à  l'enregistrement  de  nouveaux  statuts  faits  par  les 
maîtres  chirurgiens  et  destinés  à  priver  l'Hôtel-Dleu  du  droit  qu'il 
possède  depuis  longtemps  de  nommer  son  chirurgien. 

1767.  —  Des  propositions  d'accommodement  sont  faites  pour 
mettre  fln  aux  différends  intervenus  entre  les  chirurgiens  et  THôtel- 
Dieu.  Mais  le  syndic  déclare  que  la  lutte  dure  depuis  trop  long» 
temps,  depuis  1691,  et  que  des  contestations  surviennent  chaque 
fois  qu'il  est  question  de  nommer  un  chirurgien  gagnant  maîtrise. 
Aussi,  Iç.  16  août,  le  Conseil  approuve-t-il  un  projet  d'arrêt  contre 
les  délibérations  des  maîtres  chirurgiens.  Le  6  septembre,  le  Par- 
.lement  rend  un  arrêt,  provoqué  par  le  corps  des  chirurgiens, 
ordonnant  que  le  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  ne  pourra  se  faire 
agréger  qu'après  ses  dix  années  d'engagement  terminées  et  après 
avoir  subi  une  légère  expérience.  Aussitôt  après,  les  bayles  du 
corps  de  chirurgie  lui  accorderont  la  maîtrise,  surproduction  d'un 
certiHcat  délivré  par  l'Intendant  de  l'hôpital. 

«  Entre  le  syndic  de  THôtel-Dieu  Saint-Jacques...  d'une  part,  et  les  Prévôts 
du  corps  des  maîtres  chirurgiens,  d'autre  part,  la  Cour  fait  droit  à  la  requête 


JJêiibémiiona  particulières  de  i'74S^58,  fol.  104* 
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du  syndic  concernant  la  nomination  du  chirurgien  gagnant  mattrife  dans 
THôtel-Dieu  :  elle  c  maintient  la  Direction  dudit  Hôtel-Dieu  dans  te  droit  et 
possession  de  déclarer  Tacante,  le  cas  y  échéant,  la  place  de  chirurgien  dudit 
Hôtel-Dieu  y  gagnant  maîtrise,  de  faire  faire  les  affiches  accoutuipées  pour 
inviter  les  garçons  chirurgiens  et  autres  Etudians  en  chirurgie  4  encourir  à 
ladite  place,  et  de  se  faire  inscrire  à  cet  effet  dans  le  délai  porté  P&i*  lesditea 
affiches  au  bureau  dudit  Hôtel-Dieu  ; 

Ordonne  que  par  lesdites  affiches  il  leur  sera  donné  avis  ds  rapporter  leurs 
actes  probatoires,  comme  aussi  que  le  délai  porté  par  lesdiies  affiches  étant 
expiré,  lesdits  actes  probatoires  des  aspirans  seront  par  préalable  et  avant 
qu'ils  puissent  être  interrogés  et  éti*e  admis  aux  épreuves  vérifiés  et  examinés 
dans  le  bureau  dûdit  Hôtel-Dieu,  tant  par  les  Directeurs,  Commissaires, 
Médecins  et  Intendans  de  chirurgie  dudit  Hôtel-Dieu,  que  par  le  Lieutenant 
du  premier  chirurgien  du  Roi,  et  les  quatre  maîtres  en  chirurgie  nommés  à 
cet  effet  par  la  Communauté  le  jour  qui  leur  sera  indiqué  par  billet  d'invi- 
tation de  la  taxe  des  Commissaires  dudit  Hôtel-Dieu  et  que  les  aspirans  seront 
admis  ou  rejettes  à  la  pluralité  des  suffrages  desdits  Commissaires,  Médecins, 
Intendant  de  chirurgie  dudit  H.-D.,  Lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi 
et  desdits  quatre  maîtres  en  chirurgie,  lesquels  suffrages  seront  recueillis  par 
le  Directeur  ; 

Ordonne  que  les  épreuves  seront  faites  en  la  forme  accoutumée  par  les 
aspirans  à  ladite  place,  tant  en  présence  desdits  Directeurs,  Commissaires, 
Médecins  et  Intendant  de  chirurgie  dudit  H.-D.  que.dudit  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  et  des  quatre  maîtres  en  chirurgie,  que  les  examens  des 
aspirans  seront  faits  par  les  mêmes  que  ci-dessus  et  qu'il  sera  libre  à  chacun 
d'eux  d'interroger  les  aspirans  ;  ordonne  la  Cour  que  lesdites  épreuves  et 
examens  faits  en  la  forme  ci-dessus,  le  nombre  des  aspirans  sera  réduit  à 
celui  de  trois...,  à  laquelle  réduction  chacun  des  sus-nommés  aura  voix  déli- 
bérative  et  donnera  son  suffrage  pour  ladite  réduction  ainsi  faite  à  trois  sujets 
être  portée  par  les  trésoriers  de  TH.-D.  à  une  assemblée  générale  de  la  direc- 
tion qui,  suivant  Tusage,  choisira  parmi  lesdits  trois  sujets  celui  qu'elle 
jugera  le  plus  capable  ; 

Maintient  la  Direction  dudit  H.-D.  au  droit  de  passer  à  l'aspirant  élu  le 
contrat  pour  dix  années  aux  clauses  ordinaires  et  de  tout  temps  observées;  ce 
faisant,  ordonne  que  du  jour  du  contrat  à  lui  passé,  il  pourra  tenir  boutique 
ouverte  dans  la  maison  appartenant  audit  H.-D.,  et  travailler  comme  chirur- 
gien, soit  pour  la  rasure,  soit  pour  la  chirurgie,  soit  dans  l'intérieur  de 
l'H.-D.,  soit  à  la  boutique,  soit  à  la  campagne,  soit  à  la  ville,  et  qu'il  ne 
pourra  se  faire  agréger  à  la  communauté  desdits  chirurgiens  en  faisant  seu- 
lement une  légère  épreuve  qu'après  les  dix  ans  finis,  et  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  des  certificats  des  Directeurs  de  l'H.-D.,  comme  quoi  il  a  bien 
fait  son  devoir,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour  du  28  juillet  1618.  L'aggré- 
gature  ne  pourra  dans  ce  cas  lui  être  refusée  par  la  Communauté  des  maîtres 
en  chirurgie,  demeurant  le  consentement  dudit  syndic,  qu'au  cas  ledit  chi- 
rurgien dudit  H.-D.  gagnant  maîtrise  après  avoir  fini  sesdites  dix  années  de 
service  dans  ledit  H.-D.,  et  s'être  fait  aggréger  à  la  Communauté  des 
maîtres  chirurgiens,  seroit  continué  par  la  Direction  dudit  H,-D.,  il  ne  puisse 
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sur  ce  prétc^xte  tenir  deux  boutiques,  mais  seulement  celle  de  U-  maison 
duditH.-D.; 

Maintient  ladite  Cour  la  Direetioi^  dudit  H.-D.  au  droit  et  possession  de 
nommer,  le  cas  y  échéant,  en  assemblée  générale  un  Intendant  de  chirurgie 
sur  la  présentation  qui  sera  faite  par  le  trésorier  dudit  H.-D.  de  trois  siyets 
qui  ne  pourront  être  pris  que  du  corps  des  maîtres  chirurgiens  de  la  Com- 
munauté de  la  présente  ville  de  Toulouse.  Fait  et  dit  à  Toulouse  en  Parlement 
le  6  septembre  1757  et  délivré  le  26  novembre  dudit  an  ^  » 

1759-5  avril.  —  Le  syndic  de  l'Hôtel-Dieu  n'avait  pas  été  seul  à 
s*opposer  à  Tenregistrement  des  Lettres  patentes  et  Statuts  de  1754. 
Le  procureur  général  de  la  Cour  s'était  opposé  à  renreglstrement 
des  articles  5, 19,  20  et  84  ;  le  syndic  de  la  ville,  par  requête  du 
19  août  1755,  avait  fait  complète  opposition.  Après  les  plaidoiries 
prononcées  en  la  Cour,  le  17  juillet  1758,  les  15/22  et  27  mars  et 

5  avril  1759,  la  Cour  débouta  le  procureur  et  le  syndic  de  leurs 
oppositions,  tout  en  maintenant  l'arrêt  du  6  septembre  1757,  visant 
les  articles  19  et  20.  Cet  arrêt  du  5  avril  fut  signifié  aux  opposants 
les  10  et  11  avril  de  la  même  année  K 

1760.  —  Taillard  a  terminé  son  engagement  de  dix  ans  ;  il  est 
renouvelé  pour  six  années  de  plus. 

1782.  —  Tabariès  est  médecin. 

1703.  —  Lapujade,  Intendant  de  chirurgie,  étant  décédé,  le  16  fé- 
vrier, Villars  est  nommé  à  sa  place,  en  vertu  de  l'arrêt  précité  du 

6  septembre.  A  la  suite  de  la  demande  formée  par  VEcole  de 
démonstration  de  l'anatomte,  le  Conseil  accorde  à  cette  Ecole  le 
même  nombre  de  cadavres  qu'à  l'Ecole  de  Médecine,  c'est-à-dire 
quatre  seulement. 

1766.  —  Une  dispute  a  lieu  entre  deux  garçons  chirurgiens  qui 
prétendent  avoir  le  droit  d'accoucher  les  femmes  enceintes.  Seuls, 
Taillard  ou  Villars.^  ou  Fronton^  accoucheur  juré  de  la  ville, 
jouissent  de  ce  droit.  Au  mois  de  février,  on  avertit  Taillard  que 
s'il  continue  à  négliger  son  service,  Caries,  premier  garçon,  le 
remplacera.  Au  mois  de  juillet,  on  fait  tirer  au  sort  les  questions 
pour  l'examen  de  chirurgie  .  Caries  et  Frizao  sont  candidats.  Le 
16  août,  Bertrand  Caries  est  nommé  chiru  gien  r  il  passe  un  bail 
de  dix  ans  le  10  septembre  '. 


1  Arch.  départ.,  Série  E,  rcg.  1166.  Ârch.  munie,  Rec\AeH  d'Arrêti  et  Letiret 
patentes, 
s  Ârch.  départ.,  Série  E,  liasse  1168. 
3  Arch.  hoBp.,  Série  B,  reg.  16|  fol.  187, 
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1767.  -^  Par  déeision  d'une  assemblée  générale  de  1763,  il  avait 
été  décidé  que  Ton  donnerait  à  TEcole  de  Chirurgie  et  à  l'Ecole  de 
Médecine,  quatre  cadavres  par  an  à  chacune.  Les  semainiers  de 
THôtel^Dieu  font  savoir  au  Conseil  que  les  prêtres  soulèvent  toutes 
sortes  de  difficultés,  prétextant  que  les  ossements  rapportés  sont 
souvent  confondus  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  les  sépultures  si  les 
cadavres  ne  sont  pas  rendus  au  complet  ;  on  délibère  et  on  avise 
les  prêtres  de  ne  plus  créer  de  difficultés  de  cet  ordre,  à  l'avenir 

1768.  —  I:e  12  novembre,  les  bayles  des  perruquiers  sont  allés 
dans  la  boutique  de  Caries^  chirurgien,  et  lui  ont  confisqué  ses  fers 
à  friser,  se  fondant,  pour  ce  faire,  sur  un  arrêt  du  Parlement  qui 
interdit  aux  chirurgiens  de  friser  cheveux  et  perruques  et  ne  leur 
laisse  que  le  droit  de  raser. 

1770.  —  On  avait  chassé  deux  clercs  en  chirurgie  qui,  pour  leurs 
études  anatomiques,  avaient  enlevé  un  cadavre  dans  le  cimetière 
adjacent  à  l'Hôtel -Dieu  et  Tavaient  porté  à  Tamphithéâtre.  Sur  leur 
requête,  le  Conseil  leur  pardonne  et  les  admet  à  l'hôpital  ^ 

1771.  -•  La  demoiselle  du  quartier  neuf  de  Thôpital  se  plaint  que 
les  dragées^  distribuées  aux  vénériens,  ne  produisent  pas  de  bons 
effets  et  qu'il  est  préférable  de  s*en  tenir  aux  frictions.  On  n*était 
plus  au  temps  dUcay. 

1772.  —  En  attendant  que  l'Ecole  de  Médecine  —  en  réparation 
—  puisse  se  servir  du  local  dont  elle  usait  pour  ses  démonstrations 
anatomiques,  £^u  mois  de  février,  la  Direction  de  l'Hôtel-Dieu,  sur 
les  représentations  du  Procureur  général,  donne  à  l'Ecole  l'auto- 
risation de  se  servir  de  l'amphithéâtre  de  THôtel-Dieu,  à  condition 
toutefois,  que  les  professeurs  ne  passeront  pas  de  Tamphithéâtre 
dans  les  sallçs  ou  tinela  des  malades,  qu'on  ne  leur  donnera  pas 
plus  de  cadavres  que  le  nombre  auquel  ils  ont  droit  et  qu'enfin  les 
élèves  en  chirurgie  pourront  assister  aux  cours  publics  ou  parti- 
culiers. Le  23  juillet,  Dubernard,  professeur  en  médecine,  est 
nommé  médecin  ordinaire  dé  l'Hôtel-Dieu  à  la  place  de  Latour^ 
décédé. 

1773.  —  Lahens  est  élu  Intendant  en  pharmacie. 


*  Ce  fait  s'était  renouvelé  plusieurs  fois,  mais  quand  les  chiens  venaient,  dans  le 
cimetière  ou  les  charniers,  dévorer  les  cadavres  —  voir  les  DélihénUions  de  il68 
—  il  n'y  avait  pas  grand  scandale  à  laisser  les  étudiants  utiliser  les  cadavres  pour 
leurs  études.  Cétait  pour  eux  une  aubaine  rare  que  de  pouvoir  disséquer  tout  à 
leur  aise  un  cadavre  entier.  Voir  plqs  loin,  en  1777. 
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1776.  —  Au  mois  d*avri),  à  Toccasion  des  examens  de  chirurgie, 
on  rappelle  que,  parmi  les  pièces  à  fournir,  le  certificat  decatho- 
licite  est  une  des  plus  essentielles.  Le  tirage  au  sort  des  questions 
d'analomie  est  fait  par  leshuit  candidats.  Jemn  Viguerie  (qui  avait 
concouru  pour  la  place  de  chirurgien  gagnant  maîtrise  à  Aix  et  à 
Montpellier  et  avait  été  à  TEcole  Saint-Gosme  à  Montpellier)  est 
élu  chirurgien-major  deTH.-D^^  Le  2  décembre,  Larrey,  l'un  des 
huit  aspirants,  qui  avait  fait  un  twiM— l  «^onfiours,  obtient  sans 
examen  la  place  vacante  de  second  garçon  chirurgien. 

1777.  —  En  janvier,  Frizac  est  élu  chirurgien  à  la  place  de 
Villara,  décédé.  En  septembre,  Brunet  succède  comme  médecin 
à  Lauréns^  mprt.  Caries.^  chirurgien,  avait  rempli  sa  fonction  pen« 
dant  dix  années  consécutives,  ce  qui  .lui  permettait  de  se  faire 
agréger  au  Corps  des  Maîtres  ea  Chirurgie  de  la  ville.  Or,  pour  des 
raisons  futiles,  les  chirurgiens  refusèrent  de  Tagréger.  Comme,  en 
vertu  de  Tarrôt  du  Parlement  du  28  juillet  1718,  tout  garçon  chi- 
rurgien ayant  servi  dix  ans  à  Thôpitàl  pouvait  gagner  sans  frais 
la  maîtrise,  qu'en  refusant  ce  privilège  à  THôtel-Dieu,  ce  serait 
supprimer  les  places  de  garçons  chirurgiens  qui  n'acceptent  la 
fonction  que  certains  d*y  gagner  la  maîtrise  après  le  stage  voulu, 
le  syndic  de  l'Hôtel-Dieu  prit  en  main  la  cause  de  Caries  et  assigna 
les  chirurgiens  pour  les  forcer  à  agréger  Caries  2.  Un  gros  procès 
s'ensuivit:  il  n'était  pas  terminé  en  1790,  ainsi  qu'on  pourra  le 
constater  quekpies  |Mges  plus  loin. 

Le  1*'  décembre,  a  M.  Lvkie  dit  qu'il  lui  «st  revenu  qu'on  avait 
exhumé  des  morts  dans  le  cimetière  de  PHôtel-Dleu,  qu'on  a 
transportés  par  la  rivière  à  une  maison  rue  des  Blanchers  pour 
faire  l'anatoraie  et  qu'on  a  trouvé  une  jambe  dans  ladite  rue; 
que  pour  obvier  à  un  pareil  inconvénient,  le  sieur  Viguerie,  chirur- 
gien-major, lui  dit  qu'il  fallait  cicatriser  avec  le  raeoir  les  cadavres 
avant  de  les  inhumer,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  seraient  point 
déterrés  parce  qu'ils  ne  pourront  servir  pour  faire  l'anatoraie l 

1778.  —  Viguerie^  chirurgien- major,  se  plaint  desélèves  en  chi- 
rurgie qui,  en  sa  présence,  aiïectent  de  garder  leur  chapeau  sur  la 


^  Arch.  hosp.,  Série  B,  reg.  16,  fol.  316.  Son  bail  de  dix  ans  porte  la  date  du 
14  septembre.  Dans  les  dix-sept  articles  qu'il  renferme  sont  rappelés  les  deToirs  et 
obligations  du  chirurgien;  entre  autres,  il  doit  raser  les  barbes  et  têtes  et  admi- 
nistrer  les  lavements. 

•  Arch.  hosp.,  Série  F,  liasse  1. 

3  Délibérations  particîdières  de  H.-D.,  ^177^4782,  Mss.  pap.,  fol.  6  et  14.  - 
En  1778  des  cadavres  furent  à  nouveau  enlevés  du  cimetière  et  portés  rue  des 
Blanchers,  chez  quelque  chirurgien  sans  doute. 
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tête,  même  pendant  les  opérations  :  les  chapeaux  peuvent  tomber 
et  nuire  aux  malades  ^  On  invite  les  étudiants  à  plus  de  tenue.  Au 
mois  de  mai,  on  accorde  à  Viguerie  une  gratiflcalion  de  135  livres 
qui  lui  est  continuée  jusqu*en  1783. 

1779.  —  On  décide  de  faire  construire  un  nouvel  amphithéâtre 
dont  le  pro}et  est  fait  et  de  créer  une  chapelle  pour  déposer  les 
morts  •. 

1780.  —  Dubernard  et  Brunet  sont  médecins  ordinaires;  Per- 
pessac,  médecin  honoraire;  Frizac,  Intendant  de  chirurgie; 
Viguerie,  chirurgien;  Lahens,  apothicaire.  Bosc  est  premier  gar* 
çon  et  Delga,  deuxième  garçon.  «  L*HôtelDieu  est  vaste»  dit 
Baour  dans  son  Almanach;  les  salles  sont  grandes  et  les  lits  très 
proprement  tenus.  » 

1781.  —  On  vient  de  recevoir  des  Aiiero;f«,  avec  la  fmmière  de  les 
utiliser,  de  les  nettoyer,  etc.  On  les  met  à  Tessai,  étant  ddnoé  la 
pénurie  des  nourrices  et  la  quantité  d'enfants  syphilitiques.  Les 
résultats  de  Texpérience  sont  excellents.  On  les  adopte^. 

1783.  —  Des  démarches  sont  faites  auprès  du  ministre  aûn  qu'il 
rétablisse  la  pension  de  Lamarqne,  habile  lithotomiste,  qui  opère  à 
THôtel-Dieu  les  nombreux  malades  atteints  de  la  pierre.  Au  mois 
d*août,  on  engage  les  étudiants  à  ne  pas  jouer  dans  les  salles  avec 
leui'S  cannes,  à  quitter  leurs  chapeaux  et  à  être  un  peu  mieux  dis- 
ciplinés*. 

1784.  —  On  demande  aux  Capitouls  de  subventionner  Lamarque, 
seul  lithotomiste  qu*il  y  ait  à  quarante  lieues  à  la  ronde.  I/usage  du 
lait  de  vache  ne  donne  pas  de  résultats  satisfaisants,  quand  il  est 
trop  continué  :  au  lieu  de  quinze  jours  on  décide  de  ne  plus  le  per- 
mettre que  pendant  huit  jours.  On  incriminait  le  lait  et  non  les 
biberons  \ 


*  L'année  suivante,  il  fiillut  inviter  les  étudiants,  tant  en  médecine  qu*en  chirur- 
gie, à  vouloir  être  plus  polis  à  l'avenir. 

'  c  Les  sieurs  Viguerie  et  I^arrey  (chirurgien  à  la  Grave)  sont  des  sujets  de 
grande  espérance.  »  Arch.  de  THérault.  Série  C,  liasse  2816.  Les  n«*  524,  525  et 
suiv.  renferment  de  nombreux  détails  sur  les  hôpitaux  de  Toulouse. 

*  L*abbé  Lacaze,  alors  à  Paris,  avait  envoyé  douze  biberons  et  la  manière  dont  on 
les  utilisait  à  Thôpital  des  Enfants-Trouvés,  a  Le  moyen  consiste  à  se  servir  d*une 
petite  fiole  au  bout  de  laquelle  on  insinue  un  bout  d'épongé  très  fine  et  les  enfants 
sucent  le  bout  de  eelte  éponge.  »  Arch.  hosp.,  Délibérations  du  12  mars  1781. 

*  Viguerie,  chirurgien-mafor,  obtient  le  grand  prix  qu'on  distribue  tous  les  ans  à 
Paris.  Arch.  munie.  Délibérations,  fol  94. 

^  Même  observation  en  janvier  1787  et  1788.  Il  y  avait  à  ce  moment  une  cinquan- 
taine d'enfants  à  nourrir  à  l'Hétel-Dieu. 
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1786.  Le  procès  engagé  entre  Caries  et  le  syndic  de  THôlel- 
Dieu  d*une  part  et  les  chirurgiens  d'autre  part,  est  ert  cours  :  Tavo- 
cat  Gary  est  prêt  à  plaider. 

1787.  —  Les  professeurs  de  chirurgie  ayant  gardé  trop  longtemps 
un  cadavre  pour  leurs  études  anatomiques  et  l'ayant  rendu  dans  un 
état  de  décomposition  lamentable,  le  Conseil  décide  de  soumettre  le 
cas  à  une  commission  pour  que  pareil  fait  ne  se  renouvelle  pas; 
Au  mois  de  septembre,  le  Parlement  rend  un  arrêt  bizarre  qu^ 
enlève  à  THôtel-Dieu  le  droit  de  faire  agréger  gratuitement,  après 
dix  ans  de  service,  le  chirurgien  gagnant  maîtrise.  A  la  suite  de  cet 
arrêt,  la  polémique,  entre  Caries,  le  syndic  et  les  chirurgiens, 
reprend  de  plus  belle, 

1788.  —  Au  mois  d  avril  un  des  directeurs  de  l'Hôtel -Dieu  donne 
4,000  livres  dont  les  intérêts  serviront  à  payer  deux  nouveaux  gar- 
çons chirurgiens,  ce  qui  porte  le  nombre  à  quatre. 

1789.  —  Viguerie  demande  à  être  prorogé  de  cinq  ans.  On  le  lui 
accorde  et  on  décide  de  désigner  son  successeur  trois  ans  à  Tavance. 

1790.  —  Dans  un  Mémoire^,  présenté  en  1790,  par  la  Direction  de 
THôpital  aux  administrateurs  du  département,  Tarticle  1"  porte 
que  «  à  Texception  des  pestiférés,  dçs  scorbutiques  n'ayant  pas 
actuellement  la  fièvre  et  de  ceux  qui  ont  le  mal  vénérien,  ni  aucune 
femme  enceinte  pour  accoucher,  il  suffit  d'être  de  Te^joécc  humaines 
pour  être  admis  à  l'Hôtel-Dieu.  La  moyenne  des  malades  est  de 
quatre  à  cinq  cents.  Comme  personnel  il  y  a  vingt-cinq  sœurs  de 
charité,  vingt-trois  valets  ou  servantes,  deux  médecins,  un  cbirur- 
gien-major, .  deux  applicateurs,  douze  élèves,  etc.  Le  Mémoire 
abonde  en  détails  sur  les  prostituées  et  sur  leurs  tribulations  dans 
les  deux  hôpitaux'.  Dubor,  professeur  en  médecine,  est  nommé 
médecin  del'Hôlel-Dieu  à  la  place  de  Brunet  (2  mai).  En  décembre, 
Caries  et  le  syndic  de  THôtel-Dieu  s'adressent  au  roi  pour  que  jus- 
tice leur  soit  rendue  ^ 


i  Mémoire  abrégé  et  situation  actuelle  de  VHôteUDieu,  Toulouse,  1790.  Op.  iB-^'* 

*  Quelques-unes  de  ces  malheureuses  faisaient  la  navette  de  leur  domicile  a 
rhôpital.  <  Nous  en  voyons  une,  disent  les  rapporteurs,  qui  passe  par  les  remède? 
pour  la  dixième  fois.  Elle  a  pris  plus  de  cent  bains,  sans  avoir  obtenu  le  plus  petit 
changement  ;  son  corps  est  tellement  accoutumé  au  mercure  que  le  chirurgien- 
major  désespère  de  sa  guérison,  s'il  n'emploie  d'autres  remèdes  indiqués  pour  oe 
traitement.  » 

*  Voir  les  pièces.  Areh.  hosp..  Série  F,  mss,  parch*. 
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Nous  transcrivons  ici  un  document  relatif  au  service  médical, 
extrait  d'une  Compilation  des  anciens  Règlements  de  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques  depuis  sa  fondation  ^  autorisés  et  renouvelés  par 
V Assemblée  générale  de  la  Direction  du  6  juin  1775  ^^ 

Les  Médecins  seront  nommés  à  la  pluralité  des  voix,  en  Assemblée  géné- 
rale, sur  la  présentation  de  trois  sigets  faite  par  le  trésorier.  Il  y  aura  deux 
médecins  qui  visiteront  alternativement  pendant  un  an,  Tiin  le  quartier 
des  hommes,  l'autre  celui  des  femmes  et  les  teigneux.  Ils  feront  deux  visites 
par  jour,  une  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  signeront  leurs  Ordonnances 
écrites  sous  leur  dictée  par  le  Chirurgien.  Dans  les  cas  graves^  ils  appelleront 
d'autres  médecins  et  s'il  s'agit  d'opération,  ils  s'entendront  avec  l'Intendant  en 
Chirurgie  et  le  Chirurgien  ordinaire.  Les  malades  atteints  de  la  pierre  seront 
confiés  à  un  des  Lithotomisres  pensionnés  par  la  ville... 

Vlniendant  en  Chirurgie  sera  nommé  en  Assemblée  générale  sur  la  pré- 
sentation faite  par  le  Trésorier  de  trois  candidats  pris  dans  le  Corps  des  Maî- 
tres en  Chirurgie  de  la  ville.  Deux  fois  par  semaine,  il  visitera  les  blessés,  les 
opérés  et  les  pansemens,  donnera  ses  instructions  au  Chirurgien^  Il  assistera 
aux  consultations  et  opérations  r  en  l'absence  du  Chirurgien  ordinaire,  il 
viendra  deux  fois  par  jour  à  l'Hôtel -Dieu  faire  les  saignées  et  pansemens. 
Enfin,  il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

La  place  de  Chirurgien^major  de  l'Hôtel-Dieu  sera  mise  au  concours  :  des 
affiches  placardées  dans  les  principales  villes  de  province,  indiqueront  le 
jour,  le  lieu  (Bureau  de  l'Hôtel-Dieu),  les  pièces  à  fournir,  «  les  extraits  Bap- 
tistaires,  des  certificats  de  cat?iolicité  et  de  bonne  vie  et  mœurs,  les  contrats 
d'apprentissage*  »  Au  jour  fixé,  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi, 
les  quatre  Maîtres  en  Chirurgie  nommés  par  la  Communauté  des  Chirurgiens, 
les  Commissaires,  les  Médecins  et  Intendans  de  Chirurgie  de  l'Hôtel-Dieu, 
examineront  les  actes  probatoires  des  aspirans  et  à  la  pluralité  des  voix  nom- 
meront les  plus  dignes.  Ceux-ci  subiront  les  examens  et  épreuves  ordinaires 
en  la  forme  usitée  et  leur  nombre  sera  réduit  à  trois  par  élimination  et  à  la 
pluralité  des  voix.  En  assemblée  générale  le  chirurgien-m^or  sera  élu  parmi 
les  trois  aspirans. 

Nommé  pour  dix  ans,  le  chirurgien  gagnera  le  droit  de  Maîtrise  et  jouira  des 
droits  y  attachés,  en  se  faisant  agréger  après  dix  ans  de  service,  à  la  Commu- 
nauté des  Chirurgiens.  Il  pourra  pendant  ce  temps  «  tenir  boutique  ouverte 
dans  la  maison  appartenant  à  l'Hôtel-Dieu,  au  quartier  Saint-Cyprien  »,  où  il 
sera  logé  gratis^.  Il  touchera  180  livres  en  argent  payables  par  semestre, 
douxe  setiers  de  blé  à  la  Saint-Barthélémy,  et  c  lui  sera  donné  chaque  matin 
pour  son  déjeuner  et  celui  des  deux  garçons  qu*il  sera  obligé  de  tenir  tou- 
jours dans  l'Hôtel-Dieu  deux  petits  pains  et  deux  ucheaux  de  vin,  qu'ils  ne 
pourront  porter  hors  de  la  maison.  > 

Les  garçons  chirurgiens  coucheront  à  l'Hôtel-Dieu  et  seront  nommés  au 
concours.  Ils  soigneront  les  malades  et  recevront  ceux  qui  se  présenteront  à 


«  Ârch.  de  rHôtel-Dieu. 

*  Ci$Dformément  aux  Arrêts  du  28  juillet  1618  et  du  d  septembre  I7d7« 
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rhdpiial  en  Tabsence  de  MM.  les  Médecins...  Le  Chirurgien  suivra  Mli.  les 
Médecins  quand  ils  feront  la  visite  et  écrira  les  ordonnances  sur  ua  Registre 
spécial.  Il  opérera,  mais  seulement  avec  Tavis  de  MM.  les  Médecins  et  Inten- 
dant de  Chirurgie;  pour  disséquer  ou  faire  des  autopsies,  il  aura  la  permis- 
sion du  Trésorier  et  de  Tlntendant  de  semaine.  Il  fera  les  pansements,  distri- 
buera les  remèdes,  agira  surtout  par  lui-même*  n'employant  les  prçons  et 
élèves  que  comme  aides  :  il  pourra  cependant  leur  laisser  faire  des  saignées 
et  donner  des  lavements,  mais  lui  seul  les  fera  aux  femmes  et  aux  filles... 


® 


Les  contestations  entre  les  chirurgiens  et  l'Hôtel-Dîeu,  dont 
nous  avons  maintes  fois  parlé,  soit  dans  la  partie  de  ce  travail 
relative  à  la  Communauté  des  chirurgiens,  sotl  dans  le  diapitre 
consacré  à  THôtel-Dleu,  exigent  quelques  .éclaircissements  afin  de 
pouvoir  en  comprendre  Torigine. 

Un  arrêt  du  Parlement  du  2lf  janvier  1575  avait  décidé  que  tout 
compagnon  chirurgien,  ayant  servi  pendant  dix  ans  les  pauvres  à 
THOteU Dieu,  obtiendrait  la  maîtrise  après  avoir  été  examiné  par 

■ 

deux  médecins  et  deux  maîtres  barbiers  non  suspects,  sanspayei^ 
aucun  frais  K  Si,  à  cette  époque,  les  chirurgiens  acceptèrent  sans 
murmurer  la  décision  de  la  Cour,  il  n'en  fut  pas  de  même  plus 
tard.  Les  privilèges  accordés  aux  «maîtres  »  étaient  trop  nom* 
breux  pour  que  la  Communauté  ne  vit  pas  dans  les  pouvoirs  de  la 
Direction  de  THôtel-Dieu  une  atteinte  à  ses  propres  privilèges  :  il 
est  vrai  que  la  question  de  la  gratuité  était  celle  qui  lui  importait 
surtout,  les  droits  de  maîtrise  étant  fort  élevés  et  suffisant  à  peine 
à  entretenir  la  caisse  de  la  Communauté. 

Aussi  les  contestations  ne  tardèrent  pas  à  surgir  :  dès  qu*une 
place  de  «  garçon  chirurgien  »*  devenait  vacante  à  THôtel-Dieu, 
ou  les  maîtres  chirurgiens  s*abstenaient  d'assister  aux  actes  des 
aspirants  ou  ils  refusaient  d*agréer  le  choix  fait  par  les  docteurs. 
Une  fois  même,  ayant  refusé  d'être  présents  aux  actes,  et  les  di- 
recteurs et  docteurs  ayant  seuls  procédé  au  choix  du  premier  gar- 


*  La  HocheÛavin^  liv.  1,  tit.  XV  ;  Brillon,  At*réti  des  Pat^lcnients  de  France. 

*  Pour  la  réception  des  garçons,  voir  le  registre  suivant  appartenant  à  M.  k 
B'  Rességuet  :  c  Livre  $ur  lequel  totu  les  aspirans  à  la  place  de  chirurgien  oriir 
naire  de  VRôlel^Dieu  Saini^Jacques  écHront  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
la  quinzaine  des  panseniens.  »  Ce  registre  contient  les  concours  de  CaiaboD, 
Taillard,  Frizac,  Caries  et  abonde  en  détails  sur  les  soins,  les  remèdes,  la  théra- 
peutique et  les  observations  —  analogues  à  celles  de  nos  jours  —  faites  par  les 
aspirants  dans  les  divers  services. 
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çon,  les  maîtres  chirurgiens  attaquèrent  la  décision  des  juges  :  ils 
n*abou  tirent  pas. 

À  plusieurs  reprises,  des  contrats  passés  entre  la  Direction  de 
l'hôpital  et  la  Communauté  amenèrent  une  trêve  :  mais  la  publica-^ 
tion  des  statuts  vint  interrompre  une  union  qui  n*avait  été  que  mo^ 
mentanée  et  les  contestations  reprirent  de  plus  belle.  Elles  ne 
devaient  cesser  qu^après  la  Révolution.  Comme  le  plus  souvent 
les  décisions  de  la  Cour  n'étaient  pas  favorables  aux  chirurgiens, 
ils  cherchèrent  une  nouvelle  raison  de  rester  en  lutte  ouverte  avec 
THôtel-Dieu.  Ne  pouvant  empêcher  les  garçons  d  acquérir  la  mai* 
trise,  après  leurs  dix  années  de  service,  ils  refusèrent  de  les  agré- 
ger à  la  Communauté  :  c'était  empêcher  le  nouveau  maître  d'exer- 
cer dans  le  ressort  de  Toulouse. 

L'Hôtel -Dieu  entama  alors  un  long  procès,  —  l'occasion  lui  en 
fut  offerte  par  le  refus  des  chirurgiens  dagréger  un  certain  Caries 
qui  avait  fini  ses  dix  années  de  service  à  l'hôpital.  —  En  1790, 
l'affaire  n'était  pas  terminée^  :  il  est  probable  pourtant  que  l'Hôtel- 
Dieu  dut  obtenir  gain  de  cause  sur  toute  la  ligne.  11  ne  s'agissait 
en  effet,  pour  la  Communauté  des  chirurgiens,  que  de  recevoir 
tous  les  dix  ans  un  maître  chirurgien,  en  ne  lui  faisant  subir 
qu'une  •  légère  expérience  »,  sans  payer  les  droits  ordinaires. 

Mais  pour  l'Hôtel-Dieu,  au  contraire,  la  chose  avait  une  réelle 
importance,  car  la  faculté  de  gagner  la  maîtrise  était  le  moyen 
certain  d'attirer  à  l'Hôtel-Dieu  l'élite  des  étudiants  en  chirurgie  et 
de  ne  pas  le  priver  de  si  utiles  serviteurs.  Après  deux  siècles  de 
luttes  stériles,  la  Révolution  française  allait  fait  disparaître  le  pri- 
vilège du  gagnant  maîtrise  et  mettre  fin  à  toutes  les  contestations. 

Nous  avons  pu  retrouver  une  a/JÇc//e  annonçant  la  vacance  d'une 
place  de  garçon  chirurgien  à  l'Hôtel-Dieu  :  nous  la  reproduisons  à 
titre  de  curiosité^.  Elle  est  de  l'année  1736. 

«  Avis  aux  garçons  chirurgiens  pour  remplir  la  place  de  maître  garçon 
chirurgien  à  VHôteUDieu  Saint-Jacques  de  la  ville  de  Toulouse  et  y  gagner 
la  maitri^e.  • 

t  On  fait  Bçavoir  à  toas  les  garçons  chirurgiens  de  la  présente  ville  et  dûs 
autres  villes  voisines,  que  la  place  de  maître  garçon  chirurgien  dudit  Hôtel- 
Dieu  Saint-Jacques  de  Toulouse  a  été  déclarée  vacante  par  la  délibération  de 
TAssemblée  Générale  tenue  dans  ledit  Hôtel-Dieu,  le  6  mai  1736,  et  que  tous 
les  garçons  chirurgiens  qui  aspirent  à  ladite  place  donneront  leur  nom  à 


*  On  trouvera  de  nombrewes  pièces  relatives  à  ce  procès  aux  Archives  de  l'Hôtet- 
Dieu,  Série  F,  liasse  1,  et  aux  Archives  départementales^  Série  C,  liasse  129. 

*  Arch.  de  l'Hôlel-Dicu,  Série  F,  liasse  1.  Pièce  papier  imp.  ^ ,  .  t^. , 
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■  •  «       #       , 

M.  Villebran,  Avocat  en  Parlement  et  sindic  dudit  Hôtel-Dieu,  oa  i  M.  La- 
vigne,  Intendant  de  chirurgie  dudit  Hôtel-Dieu  ;  et  après  avoir  donné  leurs 
noms,  MM.  les  Ûirec'eurs  et  Goromissàires  nommez  par  ladite  délibèntSon, 
Trésorier  et  sindic,  assigneront  à  cbaôun  desdits  garçons  le  jour  pour  corn* 
mencer  leur  quinzaine,  pendant  laquelle  quinzaine,  ils  ne  discoDtinaeroiit 
point  leurs  pansements*,  qu'ils  feront  en  présence  de  MM.  les  Intendants, 
Commissaires  nommés  par  MM.  de  la  Direction,  de  MM.  les  Médecins  et 
Intendant  en  chirurgie,  et  de  MM.  les  Bailles  du  corps  des  Chirurgiens, 
dont  ils  subiront  Texamen,  suivant  les  règlemens.  On  leur  indiquera  de 
même  le  jour  pour  les  autres  opérations  qu'ils  doivent  faire  et  pour  subir  les 
examens  généraux  en  la  forme  ordinaire  et  suivant  les  usages  dudit  Hôtel- 
Dieu.  On  commencera  à  faire  faire  lesdits  pansements  le  2  novembre  prochain 
et  on  ne  recevra  pas  le  nom  desdits  garçons  aspirants  que  partout  le  mois 
d'octobre  prochain;  passé  lequel  temps,  ils  ne  seront  plus  reçus  ni  ne  pour- 
ront prétendre  à  ladite  place  de  maître  garçon  chirurgien  dudit  Hôtel-Dieu, 
qui  se  donnera  dans  l'Assemblée  générale  qui  se  tiendra  dans  ledit  Hôtel- 
Dieu  après  que  tous  les  aspirans  auront  fait  les  pansements  et  subi  les  exa- 
mens accoutumez.  —  A  Toulouse,  le  l**"  juin  1786.  • 
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Quelques  lecteurs  s'étonneront  peut-être  de  ne  pas  voir  le  nom 
de  François  Bayle  à  la  suite  de  ceux  des  maîtres  de  Tancienne 
Faculté  :  la  raison  en  est  simplement  que  Bayle  n'occupa  jamais 
de  chaire.  Il  se  peut,  il  est  même  probable  qu'en  qualité  de  sub- 
stitut ou  de  lecteur  il  fit  provisoirement  fonction  de  professeur  au 
moment  où  des  régences  furent  vacantes  à  la  Faculté  :  mais  cette 
attribution  temporaire  ne  saurait  le  faire  classer  au  nombre  des 
anciens  maîtres. 

Au  contraire,  Bayle  fut  pendant  sept  années  consécutives  méde- 
cin à  THôtel-Dieu,  et  c'est  sans  cloute  là  qu*il  eut  Toccasion  d'en- 
seigner à  ses  élèves  les  doctrines  qui  constituent  le  fonds  des 
divers  ouvrages  qu*il  a  publié.  Si  ses  biographes  n'ont  pas  été 
nombreux,  ils  l'ont  du  moins  longuement  étudié  :  nous  leur  em- 
prunterons ce  qu'il  y  a  devrai  dans  leurs  travaux,  relevant  çà  et  là 
quelques  grossières  erreurs  et  nous  y  ajouterons  quelques  noa- 
Veaux  documents  inédits. 


*  Le  23  avril  1707,  un  Arrêt  du  Parlement  désignait  quatre  maîtres  chirurgiens  de 
la  ville  pour  assister  aux  pansements  des  pauvres  par  les  aspirants  chinirgieas  et  à 
leur  examen,  ce  que  les  maîtres  chirurgiens  avaient  discontinué  de  faire  depuis  le 
procès  engagé  entre  eux  et  les  chirurgiens  royaux.  Arch.  de  THôtel-Oieu,  Séri^  F, 
liasse  !• 
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Lb,  Biographie  Toulousaine  et  Gausêflil^  iont  naître  François 
Bayle  en  1623,  à  BouIogne-sur-Gesse,  et  le  font  mourir  à  Toulouse 
le  24  septembre  1709.  Ses  biographes  ne  nous  disent  point  où  il 
étudia  la  médecine  :  nous  avons  été  assez  heureux  pour  le  décou- 
vrir. Il  prit  ses  grades  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Cabors: 

€  Fr.  Bayle  y  urbis  Boloniœ,  diœcesis  Convenarum^  doetov  in 
medicina  die  quinta  menais  novembrts.  Anni  1661  *.  »  Vint-il 
tout  de  suite  à  Toulouse  ?  Nous  Tignorons.  Mais  il  y  était  fixé  en 
1666,  époque  où  il  se  fit  agréger  à  la  Faculté  de  Médecine. 

c  Anno  {i666  12  mai),  ûxscreius  vir  Franciscus  Bayle,  in  medicina  bac- 
calaureusy  licentiatus  et  doctor  apud  universitatetn  cadurcensem,  prout 
docuit  lie  litieris  signatis  et  sigillati^  die  quinta  mensis  novembria  i66i, 
fuit  aggregatus  in  eadem  facultate  sub  Domino  Daniele  ô  Ryordan,  coram 
domino  cancellario,  anno  et  die  prœdictis^.  » 

Deux  jours  après,  le  14  mai,  il  était  reçu  a  licentialus  in  ar- 
tibus^.  » 

Ses  biographes  lui  font  disputer  deux  chaires,  dont  Tune  en 
1668  :  nous  supposons  qu*il  s*agit  de  celle  de  Louis  Queyrats,  mort 
en  mai  1666.  A  cette  époque  les  sujets  des  disputes,  donnés  par 
les  membres  réunis  du  Parlement  et  de  TUniversîté,  étaient  pris 
dans  les  textes  d'Hippocrate  et  de  Galien  ou  même  dans  ceux 
d'Aristote,  selon  qu'il  s'agissait  de  chaires  de  médecine  ou  de 
philosophie.  Dans  leurs  développements  écrits  comme  dans  leur 
argumentation,  les  compétiteurs  ne  devaient  ni  s'écarter  de  la 
doctrine  de  ces  maîtres,  ni  rien  ajouter  à  leurs  opinions. 

Pendant  trois  séances,  Bayle  soutint  trois  dissertations  sur  les 
sujets  donnés.  Mais  à  cause  de  la  hardiesse  de  ses  idées  qui  ren- 
versaient en  partie  les  théories  anciennes  admises  jusqu'alors, 


>  Ganssail,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine,  a  publié  les  travaux 
suivants  : 

Fra>gmeni»  d'élwie$  êur  François  Bayle  {Journal  de  Méd,,  Chir.  et  Phamu  de 
Toulouse^  1860). 

Etudes  sur  F.  Bayle,  questions  de  médecine  pratique  {Journal  de  Méd,^  Chh\ 
et  Pharm.  de  Toulouse,  1881). 

Préface  apologétique  de  Bayle  (Revue  de  Toulouse,  1863). 

Etudes  surFr,  Bayle.  Problèmes  de  physique  et  de  médecine  (Mém,  de  l'Acad. 
des  Sciences,  1865,  p.  372). 

Voir  aussi  Bordeu  :  Recherches  sur  l'histoire  de  la  médecine  et  le  Dict.  des  se, 
méd.,  U  VIII,  art.  de  Chereau. 

•  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  103.  Inscriptions  sommaires  des  bacheliers,  licen" 
dés  et  docteurs  de  l'Université  de  Cahors,  i649'i61U,  fol.  67  v». 

•  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  10,  fol.  64  v». 
«  Ibid^,  reg.  10,  fol.  65. 
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tëi  ÛEHVAlâ  tiCki  IliDËClN 

Fauteur  d^un  Traité  de  la  Maladie  Vénérienne^.  Mous  sommes 
heureux  de  pouvoir  apporter  notre  contribution  à  la  biographie  de 
ce  médecin  toulousain. 

«  Discretus  ffir  Gervasius  Ucay,  oriundus  ex  nrbe  de  LaunaCf  di<we*i> 
Tolosœ,  fuit  foetus  haccalaureus  in  medidna  die  décima  octava  mensis  waii 
mb  R.  P.  ô  Ryordan,  i670*.  » 

Le  20  mai  de  la  même  année,  Ucay  était  reçu  licencié  et  doc- 
teur 3.  En  1668,  il  avait  déjà  publié  son  Traité  dont  le  succès  fut 
énorme.  Une  seconde  édition  parut  à  Toulouse  en  1693,  puis  à 
Paris  en  1702  et  1712  ;  une  traduction  en  fut  donnée  à  Amsterdam 
en  1699  et  à  Utrecht  en  1700.  Nous  trouvons  Ucay  assistant  aux 
examens  des  bacheliers  et  aux  actes  des  compagnons  chirurgiens  ^ 
à  partir  de  1672;  en  1695,  il  collaborait  à  Isl  Pharmacopée  Toulou- 
saine, 

Son  Traité  a  été  analysé  par  Alix;  nous  en  donnons  un  bref 
aperçu  d*aprës  cet  auteur. 

En  un  style  précis  et  original,  fauteur  déclare  dans  sa  préface 
qu'il  veut  guérir  la  «  vérole  »  par  un  procédé  nouveau  :  Tabsorp- 
tion  du  mercure  par  les  voies  digestives  et  non  plus  par  les  fric- 
tions dangereuses.  Pour  lui,  la  syphilis  est  aussi  ancienne  que  le 
monde;  Tabus  seul  du  coït  suffit  à  la  faire  naître;  c^est  pourquoi 
»  la  matrice  des  femmes  publiques  qui  reçoivent  la  compagnie  de 
plusieurs  hommes  »  en  est  le  réceptacle  habituel.  Cest  ime  mala- 
die contagieuse.  La  chaud episse,  le  chancre  et  le  bubon  sont  le 
début  de  la  grosse  vérole  :  mais  c'est  une  vérole  localisée  qui  se 
généralise  si  elle  est  mal  soignée. 

Ucay  énumère  les  diverses  périodes  de  la  maladie,  ses  compli- 
cations dont  le  diagnostic  est  difficile.  Enfin,  il  déclare  que  la  sali- 
vation provenant  des  frictions  est  dangereuse  et  propose  de  donner 
le  mercure  par  la  bouche,  à  dose  fractionnée.  Il  préconise  le 
bioxyde  de  mercure  môle  avec  du  soufre  doré  d'antimoine  et  du 
miel,  sous  forme  de  pilules.  Il  termine  en  citant  ses  expériences  et 
ses  observations.  Dans  le  cours  de  son  ouvrage,  on  ne  trouve  pas 
le  mot  syphilis, 

Ucay  fut  médecin  de  THôtel-Dieu  Saint-Jacques  pendant  plu- 


*  Alix,  Le  médecin  Gemais  Ucay  (Revue  Médicale,  i887}i 

<  Ârch.  de  la  Fac.  de  Droitt  reg.  30^  foh  406  v«. 

3  Ibid.,  reg.  10,  fol.  483  v. 

«  Ârch.  départ.,  Sét'iéyE^  reg^  1149. 
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sieurs  années',  probablement  jusqu'à  la  nomination  de  Toussan, 
en  1691  C'est  donc  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  expé- 
riences à  l'hdpital  qu'il  expose  dans  son  ouvrage,  dont  la  nou- 
veauté  des  idées  était  à  mentionner.  La  prostitution  pourvoyait 
alors  largement  les  bâpitaux  :  les  sujets  d'observation  ne  devaient 
pas  manquer  au  médecin  toulousain. 


>  Il  avait  étâ  nommé  le  IS  man168t  i  la  place  d'Olan.  Arch.  ho^.,  MlibJnUimu. 
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Alvarus  (Ferdinand),  87,  324. 
Alvarus  (Rodric),  87,  88,  455,  458. 
Alverais  (Emmanuel),  voir  Alvarus. 
Amaloy  (Jean),  279. 
Ainblard,  358,  359. 
Amiel,  171. 

Andouillé,  297,  360,  399,  404. 
André  (Pierre),  42. 
Andrée  (Petrus),  42. 
Arazat,  voir  Arrazat. 
Arcis  (Marc  d*),  27G. 
Aristote,  26,27,481. 
Armagnac  (Le  Cardinal  d'),  59,  60, 

77,173,175. 
ArmieuXj  300. 


Arrazat  (Egidius),  273. 

Arrazat  (Gilles),  208,  209,  210,  212, 

216,  217,  218,  219,  220,  226,  227, 

262,  265,  266,  267,  268,  269,  273, 

282,  288,  294,  297. 
Aatruc,  71,  78,  82,  84,  85, 110, 116, 

161,  170,  239,  240,  244. 
Astruc  (Jean),   240,    241,  242,  243, 

244,  245,  246,  283,  346,  347,  372. 
Astruc  (Joannes),  244. 
Aubepar  (Ant.  d'),  455 
Aubons  (d'),  voir  Daubons. 
Aubuisson  (d*),  383. 
Audehert,  440. 
Augcr,  146. 
Averroès,  82. 
Avicenne,  82. 
Azéma  (Piorre),  279. 
Bacquié,   368,  3(59,    372,   377,   384, 

386,  393,  401,  402,  408,  414. 
Bagnéris  (Pierre),  383. 
Bagnéris,  403. 
Bajon,  344. 

Balainvilliers  (de),  222,  224. 
Baldy,  129. 

Balette  (D.-L.-C.),  250. 
Baour,   22,  86,  96,  114,  185,   211, 

227,  248,  254,  263,  340,  341,  401, 

408,  413,  415,  416,  431,  443,  475. 
Baquié,  voir  Bacquié. 
Baquier,  voir  Bacquié. 
Baquier,  303. 
Baquier,  440,  441. 
Barbet,  386. 
Barbéty,  38,  42. 
Barbier  (Jean),  453,  454. 
Barbot,  113,  458. 


^  Les  noms  en  italique  sont  ceux  des  auteurs,  des  éditeurs  et  des  notaires. 
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Bardé,  i06. 

Bardicin,  71. 

Bardin,  12. 

Barentin,  225. 

Baric  (Bertrandus),  166. 

Baron  (Fr.),  432. 

Baron,  433. 

BarragachieSf  121, 127. 

Barranguet,  295,  ^6. 

Barrère,  241. 

Barrère  (Jean-Dominique),  196,  254, 

255,  259,  260. 
Barrère,  344. 
BKrnère  (Pierre),  457. 
Barry  (Claude),  457. 
Barthe,  428. 
Barthélémy,  451. 
Barthès,  289. 
Barlhe^  (Pierre),  371. 
Bassût  (<xabriei),  166. 
BasviUç  (Lamoi^on  de),  194, 343, 344. 
Bâton,  411. 

Baudel,  125,  199,  201. 
Baudelocque,  438. 
Bauhin  (Jean),  78. 
Bayle  (Franciscus),  166. 
Bayie  (François),  155,163,  170,  174, 
194,  236,  238,  293,  300,  324,  331, 
-461,  462,  480,  481,  482,  483. 
Bayle  (P.),  40,  66,  68,  69. 
«tann  (Claude),  155, 156. 
Beau,  57. 

Beauvoir  (Pierre- André  de),  42,  43. 
Bécane  (Bertrand),  359,  364  ,«365, 
368,  371,  372,  376,  384,  385,  391, 
392,  393,  395,  404,  407,  408. 

Bécane,  372. 

Bécanne,  voir  Bécane. 

Beck,  392. 

Bégué,  403,  460. 

Bellou,  213. 

Bénazet,  171. 

Benech,  59,  155. 

Benêt,  222,  223. 

Bennet  (J.-B.),  302. 

Beranger,  417. 

Barenger  (Âimery),  7,  8. 

Berges  (Leonardus  de),  139. 

Bernard^  451. 

Bernard  de  la  Tour,  13. 

Berthier  (G.  de),  103. 

Bertier  (J.  de),  104,  105,127,134. 

Bertrandi,21,  39,82,84. 

Besse  (Biaise),  457. 

Bessier,  126. 

Bezons  (de),  155. 

Bichat,  205. 


Bielle,  voir  Vielle. 

Blagny,  voir  Esquironis. 

Biaisot,  117. 

Blanc  (Pierre),  267. 

Blanchard  (Jacques),  voir  le  suivant. 

Blanchardi  (Jehan),  70,71,73, 75,m 

451.  , 

Blazin  (Jehan),  78. 
Blazin,  voir  Ëscuron. 
Bolarotyy  76. 
Bodeville  (Guion),  83 
Bodin  (Jean),  86. 
Boé,  241. 
Boé  (Guillaume  de),  195,  254,  255, 

259,  260,  283,  465. 
Bogues,  211. 
Bois,  voir  Gros. 
Bon^i^  76. 
Bonneau,  241. 
Bonneau  (Philipne),  427. 
Bonneau  (PierreY  195. 
Bonnet  (Fr.),  411. 
Bonrepaux  (Riquet  de),  373. 
Bordes  (Charles),  316. 
Bordeu,  116,481. 
Borista(J.),  340,341. 
Borrust,  241,  255,  302. 
Bo8c  (Pierre),  112. 
Bosc,  205. 
Bosc,  384,  385,  393,  393,  40i,  404, 

407,  408,  475. 
Bosco  (Amaldus  de),  36,  37,  38, 13. 
Boscomedio  (Vitali  de),  32. 
Boude,  112. 
Boudet,  171. 
Baudet  (Ânt.),  135, 151. 
BoulainmllierSy  21 . 
Bouldoir,  453. 

Bourlemont(G.d*Anglure  de),155, 156. 
Bousquet  (Paule  de),  126. 
Boutin  (Spiritus),  249. 
BotUtes,  428. 
Bouttes,  465. 
Bouzeran,  111,  112,  124,  125,  127, 

139, 145. 
Boy,  368,  369. 
Boyer,  226. 

Breil  (Astorgy  du),  127. 
Brémond,  32,  38,  43,  46,  69. 
Brien  (Jean  ô),  174. 
Brienne  (Loménie  de),  439. 
Brièrey  113. 

Brillon,  47,  73,  74,  96, 478. 
Britannus,  465. 
Brun,  303. 
Brun,  364,  365,  368,  369,  373,  384, 

405,  407,  408. 
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Brua  (Guillaume),  453. 

Brunet,  40,  483. 

Brunet,  474,  475,  476. 

Brye  (Jean),  87. 

Biichalel,  447,  418, 449. 

Buffan^M. 

Bunel,  66,  67, 68,  69. 

Burta  (de).  452. 

Gabanac,  62. 

Gabarre,  464. 

Gabiran  (Nie),  250. 

Cabot,  6i,  62,  63. 

Caddelane  (Jean-François),  153, 154, 

162, 163,  324,  460,  461,  482. 
Caddelane  (Joannes-Franciscus),  163. 
Caissel,  241. 
(]ai8sel  (Vincent),  195. 

Gailhol  (Bernard),  339. 

Gailhiol  (Fr.  de),  340,  341. 

Galas,  418. 

C^aWeti  (Bernard),  34. 

Calvignac,  218. 

C^mbonis,  452. 

(^ambies,  455. 

Gambrai^e,  458. 

Gamin,  347. 

Ganioire,  359.  364,  368,  369,   370, 
371,  383,  m 

Comprenant,  232. 

Gamy,  403,  405,  406,  407. 

Gamy  (Finoye  de),  76. 

Canac,  88. 

Gapdelane  (voir  CSaddelane). 

Gapdeville,  454,  455. 

Clarbonneau,  331,  413. 

C^bonneau,  483. 

Gardeiliac  (M.),  413.. 

Gardonne,  454,  455. 

Galles,  472,  473,  474,  476,  478,  479. 

Carmes  (Jean),  453. 

Charpenté,  368,  369. 

Garrère,  171,  403,  404. 

Carrière,  301,  302,347,  353,359,384, 
392,  401,  404,  405,  407. 

Cartier  (Jean  de),  161, 162, 164,  165, 
174,  182,  231,  234,  235,  237,  238, 
239,  259,  283, 330.  331,  482,  483. 

Cartier  (Joannes),  135, 161, 166. 

Cartier  (Melchior),  135, 142, 151, 161. 

Casaabon,  466,  467. 

Cases,  331. 

Cassaigneau,  136. 

Castelius  (Emanael  Yascas),  voir  E. 
du  Cbasteau. 

CSastelluB  (Petrus  Va8cus)|  voir  P.  du 

Ghasteau. 
Gastet,  316. 


Gatala,  337. 

Catel,  4,  21,  92,  410,  447,  450. 

Catelan,  413. 

Catellan,  136. 

Cathelan,  137, 

Caturce  54. 

Cauhet'  46,'  52,  84,  86,  96, 108, 137, 

144,  145, 153,  245,  308,  313,  319, 

320,  326,  341,  378,  408,  482. 
Gaussé,  386. 
Cayla,  450. 
Gayla  (Jeanne  du),  89. 
Cayras,  voir  Queyrats. 
Gazabon,  364,  365,  368,  360,   370, 

371,  385,  392,  408,  404,  407,  408, 

478 
Cazaè  (H.-P.),  52, 112, 113, 114, 115, 

132. 
Cazae{L.),  428. 
Gazais  (Léon),  195. 
Clazaubon,  443, 460. 
Gazemsgou,  174,  232. 
Gazeneuve,  241. 
Gazeneuve  (CSarolus),  166. 
CUuEeneuve  (Gbarles),  195. 
Gazes  (J.-B.),  249, 258. 
Gebeyae,  voir  Sebonde. 
Célén  ou  Céléfy,  72,  80,  87,  89,  90, 

453. 
dessales,  451,  452. 
Gbaligant,  36. 
Ghamillart,  344. 
Gbanche,  voir  Sanchez. 
Ghantarel,  213. 
Chapouille.  213. 
Chard,  m,  129. 
Charios  (Jean).  340. 
Gbarles  (Duc  (l'Aquitaine),  199. 
Gbarles  VI,  8,  32,  34,  35,  44,  306, 

424. 
Gbarles  VII,  8,  308,  424. 
Charles  VIII,  309, 425. 
Charles  IX,  59,  60,  61,  85, 117, 173. 
Charles  le  Bel,  6. 
Charrière  (Jehan),  322. 
Chastelain  (Jacques),  245. 
Château-Neuf,  voir  Du  Ghasteau. 
Chaubeau,  323. 
Chaulictc^  146. 
Chauliac  (Guy  de),  322. 
Ghauliac,  441. 
Chausscule^  71,  84. 
Chauvin,  312,  422. 
Chereau,  82,  481. 
Chevalier,  452. 
Chirac,  244.  245,  246. 
Cirarol,  839,  340,  374. 
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Giron  (de),  121. 

Gizarol,  voir  Cirarol. 

Clamens,  voir  Glémens. 

Glamens,  460.  i 

Glémens,  466. 

Glément  V,  14, 23,  28,  29,  30,  34. 

Glément  VII,  7,  iO,  32. 

Gléments,  347. 

Glerget,  316. 

Clos,  301,  483. 

Gollongues,  469. 

Golomb  (Ghristophe),  85. 

Colomerim  (Amaldas),  134. 

Colomier,  412. 

ColomièSf  454. 

Colomiez  (Jacques),  88. 

Gombarieu  (Arnaud),  457. 

Gombarieu  (Hyeronimus),  248. 

Gombarieu  (Jérôme),  198,  199,  247, 
353,467. 

Gomin  (Gillis),  344. 

Compayréf  40. 

Goncizat,  455. 

Goralet  (Bernard),  308. 

Gorcerii  (Bernardus),  33. 

Gordé  (Fris),  338,  339. 

Gomac,  429. 

Gortade,  316,  327,  464,  483. 

Goudrais  (M>°o  du),  393. 

Coudray  (Mme  l^  Boursier  du),  437. 

Goulomb,  461. 

Ck>urtial(  Jean- Joseph),  191, 194,229, 
230,  231,  232,  233,  234,  235,  236, 
237,  238,  239,  244,  247,  259,  283, 
301,  346,  372. 

Goustau  (Bernard),  104. 

Grémone  (Roland  de),  4. 

Gros  (Pierrot),  452. 

Grouzet,  372. 

Guvier,  41. 

Dabadie,  171,  328,  459,  460. 

Damiel,  241. 

Danal  (Jean),  195,241. 

Danquas,  316. 

Darles,  359,  368,  369,  371,  377. 

Dascis  (Joannes),  46. 

i)aa8ier,  23, 32, 37,  40,  42,46,  66,  69, 
70,  75,  80,  82,  85,  87,  89,  96, 120, 
132,  137,  144,  145,  153,  161,  162, 
163,  164,  231,  248,  249,  254,  255, 
256,  258,  259,  260,  262,  313,  314, 
482. 
Dastarac,  217. 
Dastarat,  208. 
Dastieux,  273, 
Daribous,  205. 
Daubons,  206,  209,  210. 


Daubons  (Jean-Baptiste),  205,  2(n, 
209,  210,  256,  257,  258,  259,  2ti6, 
267,  209,  272,  281 . 

Dayries  (Grégoire),  195,  241,  465. 

Debesga,  239. 

Decamps,  368,  369. 

Dechamhre,  483. 

De  France  (Jean),  34. 

Dejean,  222,  223. 

Dejean  (abbé),  466. 

Delga,  475. 

Delibes,  403,  405. 

Delisle,  411. 

Delisle  (tfathurin),  464. 

Delont,  368,  369. 

Delarme,  382. 

Delort  (Franciscus),  255. 

Delort  (Jean.Françoi8),241, 255, 260. 

Deloume,  52. 

Delpech,  391,  408. 

Demorthon,  383. 

Denifle,  23,  24,  28. 

Deortis,  88, 105.  106. 

Depié  (Raymona),  195. 

Desbarreaux-Bemardf  52,  67,  300, 
317,326,341. 

Deschampê,  483. 

Uesclassan,  235,  247,  372,  428. 

Desclaux  (Glaudius-Philippus),  249, 
250. 

Desperens,  239. 

Det^aud,  144. 

Destopynia,  153. 

Dôzes,  260. 

Diafoirus,  206. 

Diderot,  263. 

Domenc.  454.     . 

Dorgueil,  413. 

Dortoman,  97. 

Douais,  301. 

Douladoure,  483. 

Doures  (Fr.),  328. 

Dousse  (Marin),  345. 

Druilhe,  241. 

Druilhet  (Bertrand),  411. 

Druilhet,  451. 

Drulhe  (Bernard),  70. 

Dubernard  (Bernard),  258. 

Dubernard  (Louis-Guillaume),  20^», 
207,  208,  209,  210,  211,  2i2,  215, 
216,  217,  219,  220,  222,  226,  227, 
252,  254,  258,  262,  266,  267,  269, 
281,  282,  288,  294,  296,  297,  302, 
303,  433,  434,  473,  475. 
Dubernard  (Petrus  -  Franciscus  -  Ma- 
ria), 250. 
Dubemat,  voir  Dubernard^ 
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Dabois,  454. 

Dubor  (Armand),  250. 

Dubor  (Bernard),  211,  312,  216,  217, 

219,  220,  226,  227,  258,  259,  282, 

288,  294,  297,  476. 
Dubom,  4^. 
Du  Bourg,  308,  310,  311,  312,  318, 

422,  423,  424,  431. 
Du  BreuiJ,  453. 
Ducasse,  259. 
Ducassé,  208, 226. 
Ducassé  (Petrus),  258. 
Du  Gastamg,  453. 

Du  Chasteau  (Emmanuel),  126,  127. 
Du  Chasteau  (Pierre),  119,  122,  123, 
124,  125,  126,  127,  128,  129, 131, 
135,324. 
Ducloitre,  330. 
Dufaur,  voir  Duffaur. 
Dufaur  (Joannes),  164,  166. 
Dufaur  (Pierre),  76. 
Duffaur  (Jean),   93,  148,   163,   170, 
175,  182, 191,  194,  195,  231,  232, 
233,  238,  239,  244,  247,  250,  254, 
255,283,330,331,324. 

Duferrier,  voir  Ferrier. 

Dugay  (Dominicus),  166. 

Dugay,  195,  241. 

Dugué,  347. 

Dumas  (Ânt.),  426. 

Dumay  (Antoine),  87,  89,  90,  92,  94, 
107, 111,  114,  120,  457. 

Dumay  (Antonius).  V.  le  précédent. 

Dumay  (Antoine)  fils,  89,  90,  93. 

Dumay  (Jacques),  89. 

Dumay  (Jean),  89. 

Dumay  (Paul),  89. 

Dumé,  voir  Dumay. 

Du  Mège,  4,  23,  50,  56,  65,  86,  96, 
245,  254,  285,  313,  320,  338,  339, 
340,  450. 

Duméril,  62. 

Dupleix,  372. 

Dupont  (Paul),  344. 

Dupuy,  279. 

Dupuy  (Edmond),  422,  424. 

Dupuy  (Petrus),  85. 

Duran  (J.-J.;,  249. 

Durand,  59. 

Durand  (B.),  440. 

Durand  (Daudé),  89. 

Durant,  452. 

Durrozoy,  32,  38,  43, 44,  46,  69,  90, 
248,  254,  255. 

Duval,  171,  232. 

Duverger,  173. 

£«01,  82. 


Eloy,  40. 

Escoron  (Jean),  73. 

Esquironis  (Jehan)»  78. 

Estouteville  (cardinal  d'),  80. 

Fagea,  393. 

Fages,  413. 

Faget,  375. 

Fagon,  236. 

Faisandier,  453. 

Faramond,  173. 

Farjonel,  78,  84,  89,  90. 

Faure,  136, 171. 

Fauré,  403. 

Fauré  (Jeanne),  162. 

Fauré  (Petrus),  135,  151. 

Fédar,  226. 

Félix  (François),  331. 

Ferrailh,  317. 

Ferrât,  456,  457,  458. 

Ferrère,  213. 

Ferrier  (Augier  ou  Ogier),  82,  83,  84, 

85,  86,  87,  89,  107, 114, 146,  231, 

258,  292,  412,  453,  454. 
Ferrier  (Jehan),  70,  451. 
Feuilletin,  368,  369. 
Fléchier,  14. 
Francës,  208. 

Francès  (Guillelmus),  249,  250. 
François  lef,  38,  117. 
Frizac  (Jean-Jacques),  386,  389,  3&2, 

408,  472,  474,  475,  478. 
Frmdour  (de),  60, 155. 
Fronton  (Bertrand),  345, 347, 359, 364, 

365,  368,  369,  377,  384,  385,  408, 

416,  472. 
Folauier,  426. 
Fonboazard  (de),  373. 
Fonet,  voir  Soulé. 
Fontrouge  (P.  de),  340,  341 . 
Fornerii  (Petrus),  44. 
Fomery  (Petrus),  43. 
Fomery  (Raimond),  44. 
Fortin,  316. 

Fouet  (André),  voir  Soulé. 
Foulchier,  411. 
Foulé,  voir  Soulé. 
Foulques,  4. 
Fouit,  voir  Soulé. 
Fournier,  44. 
Foumier  (Marcel),  4,  6,  7,  8,  13,  15, 

16,  22,  23,  24,  25,  27,  29,  30,  :32, 

33,  34,  35,  36,  38,  42,  44,  46,  417. 
Gailhard,  voir  Gaillard. 
Gailhard  (Josephus),  283. 
Gaillard  (Jean  de),  164, 165, 166,  174, 

175,  182,  194,  231,  232,  235,  240, 

247,  254,  283.  465,  482,  483. 
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Gaillard  (Joannes),  166. 

Galien,  25, 26,27, 49,85, 127, 197, 286, 

481,  48P. 
Gall,  205. 
Gallot,  404. 
Galtier  (Antoine),  126. 
Galtier  (Guillaume  de),  lli,  121, 122, 

123,  124, 125,  126,  135,  137,  151. 
GalUer  (Jean),  126. 
Garbay,  412. 
Gardeil    (Jean-Baptiste),    210,  211, 

212,  216,  217,  219,  220,  226,  227, 

262,  263,  264,  269,  281,  282,  288, 

294,  297,  299,  303. 
Gardelle  (P.  de),  93. 
Garlande  (Jean  de),  5,  12,  26, 275. 
Garroche  (A.  de),  93. 
Gary,  476. 
Gasc  452 

Gatùn-Arfioult,  4,  6,  23,  28. 
Gaugiran  (François),  258. 
Gaultier,  voir  Gautier. 
Gaussaily  481,  482. 
Gautier,  460. 
Gaye  (Jean),  413. 

Gaye,  459,  460,  461,  462,  464, 465. 
Gazagnès,  153. 
Geoffroy  Saint-Hilaire^  41. 
Geoffroy,  245. 
Gessner.  40. 
Giard,  113. 
Gilly  (M.-H.),  324. 
Gineste  (Ant.),  458. 
Ginisty.  399. 
Giscard  (Jeanne),  259. 
Glacan  (Nellanus),  138, 139. 
Glacan  (Nellan  de),   124,  136,  137, 

138,  139,  140,  141, 142,  146,  410, 

412. 
Gondin  (Gain),  426. 
Gouazé,  198. 
Gouazé  (de),  220. 
Gouazé  (Petnis),  256. 
Gouazé  (Pierre),  256,  301,  302,  352, 

353. 
Goudêlin,  325,  455,  457,  458. 
Goudolin,  voir  Goudêlin. 
(>ramont  (de),  394. 
Grand-Selve  (Abbé  de),  4. 
Granet  (P.),  459,  460. 
Grangeron,  483. 
Grata  (Franciscus),  139. 
Grégoire  IX,  5,  6,  8, 12,  22. 
Griffoulet  (Fr.  de),  340,  341. 
Guelphe,  451. 

Guilhemet  (Laurens),  103, 458. 
Guilhemetus  (Laurentius),  326. 


Guillaume,  Arch.,  10. 

Guillemette,  264,  483. 

Guillemot,  426. 

Guillermy,  426. 

Guillotin,  404. 

Guischard  (M.-A.),  258. 

Hardit  (Bernard),  313. 

Hardy,  277,  278,361,390. 

Hay,  138. 

Hélinand,  5. 

Henri  III,  80,  117,  319,  424. 

Henri  IV,  92,  93, 333. 

Hergott,  438. 

Hippocrate,  26,  49,  85,  86, 183, 197, 

2&,  264,  286,  312,  481,  482. 
Hoffmann,  265. 
Houry  (d'),  235. 
Hozier  (d^),  132. 
Hyar,  332,  464. 
Hyar  (Mathtas),  332. 
Icart,  439,  441. 
Innocens  (Guillaume  des),  321,  323, 

455,  457. 
Innocens  (Jean  des),  451. 
Innocens  (Jeanne  des),  126. 
Innocent  IV,  6,  7, 9, 12, 17, 22, 25, 30. 
Isambert,31,33,  34,  47,  92, 119,182, 

197.  308,  309,  319,  387,  398,  417. 
Jean  (Le  Roi),  424. 
Jean  XXII,  6,  10,  14,  23,  30,  199. 
Jougla,  171. 
Jourdain,  156. 
Jourdain,  429. 
Journen  (Bonav.),  344. 
Jouve  (Claude),  74. 
Jussieu,  302. 

Labadie  (Sebastianus  de),  135. 
Labadie,  138, 410. 
Labarthe  (Bernard  de),  313. 
Labat  (Josephus),  249. 
Labat,  332.  483. 
Labbé.  tô3,  454. 
Labiti  386. 

Laborde,  171, 194,  462,  463,  483. 
Laborde  (Jean),  174. 
Laborde   (Joannes),  166. 
La  Borie,  359. 
La  Boulbène  (Jean-Anthoine  de),  voir 

T  avoIvàha 

Labroquëre  (J.-F.  de),  206,  209,241, 

324,466. 
Lacane,  213. 
Lacassaigne,  451 . 
Lacaze  (Abbé),  475. 
Lachesis  (de),  215. 

Lacoste  (Jean  de),  104,  106, 116,344. 
Lacoste  (Petrus),  326,  328. 
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Lacoste  (Pierre),  328. 

Lacoste,  151, 368, 369,  386,  408, 459, 

460. 
Lafagê,  454,  455,  456. 
Lafaille,  21,  38,  39,  42,  46,  50,  54, 

55,  56,  57,  58, 65,  76,  85,  86,  410, 

447. 
La  Faille  (Germain  de),  339. 
Lafeuilte,  125,  199. 
Lafon  (Bemardus),  249,  250. 
Lafont,  171. 
Lafont  (Joannes-Anna),    249,    250, 

252. 
Laforoide,  96,  137,  144,  145,  422, 

Laforgue^  267. 

Lafîie,  390,  391,  474. 

LcLçe^  126. 

Lahens  (Et.),  302,  432, 433, 434, 473, 

475. 
Laistre  (de),  456. 
Lajous  (E.-B.),  267. 
Lalaisse,  138. 
Lalaisse  (Aug.),  413. 
Lamarque,  386,  414,  415,  416,  454, 

455,  475. 
Lamartinière  (de),   355,    356,   357, 

369,  371,  373,  377,  381,  383,  385, 

386,  392, 393. 
Lambert  (Franciscus),  166. 
Lambert  y  464. 
Lambert,  465. 
Lamind,  412. 
Lamoignon  (de),  374. 
Lange,  280. 

Langlade  ÇB.),  135,  151. 
Lannes  (Vidal),  411. 
Lanoue  (de),  297,  298. 
Lapeyre,  111. 

Lapeyrouse  (de),  252,  302,  303. 
Lapierre,  464. 
Lapointe  (Bernard),  80. 
Laporte,  13S. 
Laporte  (Raymond),  344. 
Lapujade,  359,  468,  469,  472. 
Larborie.  317. 
Largis  (Nicolas),  136. 
Larié,465. 

Laroche,  voir  Larroche. 
La  Roche-Flavin,  16, 38,  73, 86,  478. 
Larrey  (A.),  300. 
Larrey,  405.  408,  474,  475. 
Larrieu,  462. 
La  Roche  ^de),  77. 
Larroche  (Hyeronimus),  75. 
Larroche  (Jérôme),  75,  82,  86,  453. 
Larrouture,  432,  434. 


Lasne  (Michel),  114. 

Lassalle  (Dominique),  344,  347. 

Lassalle  (Innocent),  456,  457,  458. 

Lasserre,  464. 

Latour  (abbé),  262. 

Latour  (Jean-Pierre),  261 . 

Latour  (Pierre),  205,  207,  208,  260, 

261,  ^2,  263,  273,  288, 469,  473. 
Latour  (Thomas),  262. 
La  Tour  de  Noé,  262. 
Laudun  (G.  de),  13. 
Laurens,  470,  474. 
Lausauière,  462. 
Lavadius,  330. 
Lavigne,  465,  469,  480. 
La  Volvaine,  voir  Lavolvène. 
La  Volvéne  ou  Lavolvène. 
La  Volvéne  (Antonius),  134. 
Lavolvène  (Jean- Antoine  de),  137, 142, 

144, 146,  148,  149,  150,  293,  328, 

329. 
Laytou,  199. 
Lebe  (Garolus),  197. 
Lebe,  367. 
Leblanc  171. 

Leblond'  d'Oiblen,  387,  389. 
Le  Coq,  voir  Lecoq. 
Lecoq  (Jean  ou  Jehan),  136,137, 141 , 

142, 143,  144,  147,  148,  149, 150, 

151,  153,  154,  327,  328,  329,  458, 

459. 
Lecoq  (Joannes),  134, 142. 
Lecoq  fils,  171. 
Lègue  (J.  de),  93. 
Lenoble,  347,  368,  369. 
Le  Scellier,  374. 
L'Espagnol,  453,  454. 
L'Espaignol,  453. 
Linx,  171. 
Listard,  129. 
LobeyriCf  71,  451. 
Lopez  rÉspagnol,  voir  Lupus. 
Lorry,  71, 316, 240,  244,  245,  246. 
Lostalet,  151. 
Louben  (Steph'anus),  249. 
Louis  XI,  199. 
Louis  XII,  117. 

Louis  XIV,  186, 193,  231,  237. 
Loup  d'Espagne,  voir  Lupus. 
Lubet,  151. 
Lubet  (Andréas),  326. 
LudovicusXV,  381. 
Lunel,  145,  149. 
Lupus,   5,  22,  23,  27,  28,  86,  114, 

146,  275. 
Lupus  Hispanus,  voir  Lupus. 
Macaty,  42. 
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Magiscas,  213. 

Malbois  (Hiérosme),  136,  137,  141, 

143   154. 
Malenfant,  50, 55,  57,  58,  69,  70, 74, 

77,  78,  79,  80,  90,  137,  323. 
Malgaxgne,  410. 
Malinowski,  125. 199,  201. 
Maloine,  422. 
Mandement,  359,  418,  469. 
Mandinelli^  69. 
Manen,  222. 224. 
Mangin,  205. 
Maniban  (de),  373. 
Maran  (G.  de),  10*. 
Mantn  (G.  âe),  116,  117. 
Marcilhac,  127,142. 
Marescot  (P.  de),  324. 
Marfaing,  403,  413. 
Marnac,  405. 
Marre,  208,  209. 
Martel,  151.171. 
Martin,  132,  344. 
Mailin  (Médecin  H.-D.),  144. 
Martin  (Jehan),  321,  455,  458,  459. 
Martini  (Raymandus),  39. 
Masscnc,  469. 
Massoiilié,  121. 
Matha,  413. 
Mauriceau,  435. 
Maury,  294. 
ManssaCy  39. 
Maynard,  281. 
Maynard   (Jean-Baptiste),   207,   21X), 

211,  227,  248,  249,  250,  266,  267, 

269,  281,  288,  302,  303. 
Mayran,  77. 
Mayran,  87,  88. 
Mayran  (Antoine),  453. 
Mazars,  454,  455,  456. 
Mazars  de  Gazelles,  303. 
Médicis  (Gatherine  de),  82,  84. 
Mellet,  316. 
Ménard  (de),  239. 
Merick  Caaaubon,  40. 
Merlin  (Georges),  111. 
Mervila,  458. 
Mesplé,  368,  369. 
Mignon,  44. 
Mihet,  241. 
Milan,  458. 
Milhan,  171. 
Mi  repoix,  434. 
Molière.  160,  206. 
Molina,  65,  66. 
Molinier,  23,  24. 
Molinier  (Agnès  de),  12Ô. 
Montaigne,  39,  40,  41. 


Montant,  281 . 

Montgailhard  (Désazars  de),  206. 

Montgasin  (De),  367. 

Morei,  295. 

Moréri^  40. 

Mourgues,  239. 

Mournai,  171. 

Mulatier,  136,171,460. 

Mulatier  (Dominicns  de),  135,  151, 

154. 
Neboiit  (de),  317. 
Némésis,  20o. 
Niel,  467. 
Nigoul,  414. 
Nigoule,  465,  466. 
Nizet  de  Varenne,  417. 
Noël,  403,  413. 
Noul,  454. 
Noulety  41. 
Nynon,  455,  456. 
Clan,  462,  463,  485. 
Olier  (Bernard),  32. 
Olier  (Bertrand),  32. 
Olivier,  461 . 
Ch^bessan  (d'),  300. 
Orléans  (Duc  d'),  244,  246. 
Orobio   de    Gastelo  (Balthasar  de), 

152,153,159,161,162,163. 
Pabot,  455. 
PalhùSj  71. 
Pantagruel,  53,  54. 
Papon^  84. 

Paré  (Âmbroise),  435. 
Parisot,  460,  461. 
Paêquier  (E  ),  72,  316. 
Pauliny  (Martin),  389. 
Patricius,  452. 
Payronnet,  346. 
Péchantré,  301,  329. 
Pegulhan.  463. 
Pelati,  320. 

Pélissier  (L.-G.),  206,  207. 
Pellissier,  433. 
Pellissier  (Antoine),  432. 
Penavayré,  279. 
Percin,  4,  21,  40, 43,  44, 87,  88,136, 

144,  145,  153,  164,  165,  327,  483. 
Pérès,  voir  Perez. 
Pérès,  330,  459. 
Pérès  (J.  de),  339,  340,341. 
Pérès  (Pierre),  195. 
Perez  (Thomas  de),  210,  235,  266, 

267,  268,  269,  272,  273,  386. 
Perolle,  219,   220,   226,  227,  249, 

250. 
PerroUe,  voir  Perolle. 
Perrolle  (Stephanus),  249. 
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Perpessac   (Armand  de),  195,  196, 

198,  241,  247,  250,  251,  252,  254, 

283,  470. 
Peyronnet,  208. 
Phelypeaux,  231,  237,  246,  357,  366, 

367,  373. 
Philippe  VI,  6. 
Pichon  (Petnis),  166. 
Picqué  (Jean-Pierre),  206,  207,  252. 
Picqué,  294. 
Pié  (De),  241. 
Pié  (Raymondus),  166. 
Pierre,  cardinal,  14. 
Pierre,  abbé  de  Saint-Semin,  14. 
Pifteau,   137,    144,  145,    146,    147, 
308,  313.  317,  319,  32i,  341,  382, 
408. 
Piscatoribus,  451. 
Polier  (Martin  de),  121. 
Pomarel,  429. 
Pomiès  (Pierre),  340. 

ODS  (Michel),  347. 
Pontac,  329,  416. 
Portai,  435. 
Porterel,  152. 
Pouché  (G.-L.-A.),  249. 
Pouderous,  302. 
Poulailhc,  171. 
Pourcet,  403. 
Poussul,  386. 
Praderii  (Jacobus),  1,  32. 
Préalicr,  413. 
Prévost  IP.  de),  340,  341. 
Prieur  (Ant.),  326,  330. 
Prieur  (François),  331. 
Pnvat,  4,  27,  447. 

Prouilhac,  459. 

Provane  (Nicolas),  72. 

PugenSy  453. 

Puget,  66. 

Pujol,  124. 

Polchro-Visu  (Pétri- Andrée  de),  voir 
de  Beauvoir. 

Purpan  (François),  94. 

Parpan  (Pierre),  132. 

Purpan  (Pons-François),  132,  133, 
134, 135,  136,  139,  144,  147,  148, 
149, 150,  151,  154,  161,  327,  328, 
329,  428. 

Purpan  (Pontius-Franciscus  de),  132, 
136, 

Pwvîiiwsow,  96, 101,  102,  103,  104, 
108,  110, 111. 

Qairas,  voir  Queyrats. 

Quairatz,  Ibid. 

Quartier,  voir  Cartier. 

(}ueyratiu8  (Ludovicus),  135. 


Queyrats  (Claire  de),  145. 

Queyrats  (Jehan  de),  96,  97,  98,  99, 
100,  101,  102,  103,  104, 105, 106, 
107,  108,  109,  110,  111, 112,  114, 
116,  117,  118,  119, 120,  122,  123, 
125,  131, 133,  135, 136,  137,  138, 
139,  140,  141, 143, 145,  146,  158, 
167,  168,  170,  231,  265,  234,  412, 
426. 

Queyrats  (Johannes),  voir  Queyrats. 

Queyrats  (Louis  de),  110,  112,  136, 
140, 141,  144,  145,  146,  147,  148, 
149,  150,  151,  152,  154,  155,  159, 
161,  163,  164,  328,  329,  481,  482. 

Queyrats  (Loys  de),  145. 

Queyrats  (Ludovicus),  146, 148,  153. 

Queyratz,  voir  Queyrats. 

Queyratz  (Raimonde  de),  125,  126. 

Quinsac  (J.-C),  413. 

Quinsac,  468,  469. 

Rabelais,  53,  54. 

Raby,  166. 

Raby  (Edmond),  174. 

Raisin,  414,  465. 

Ramaux,  344. 

Raoa,  429. 

Rastel  (de),  425. 

Raulin,  437. 

Raymond  VII,  4,  5,  15,  22,  23,  25, 
28. 

Raynal,  A,  313,  410,  447. 

Raynal,  390,  391,  392. 

Raynard  (Noël),  69. 

Reid  (David),  89, 118,  119,  120,  121, 
122, 123,  126,  139,  426,455,  458. 

Reid  (Galtier),  120.. 

Reides,  voir  Reid. 

Replaudy,  461. 

Rességuet,  121,  153,  207,  210,  273, 
400,431,478. 

Rességuier  (de),  213,  215. 

Heulet,  40. 

Rey,  454. 

Reyd  ou  Reydes,  voir  Reid. 

Ricard  (Laurens),  70. 

Ricard,  432,  433. 

Richard  (Claude),  324 

/?ic/iar£/,  279,  280,  281. 

Rigaud  (François),  197,  198,  199, 
222,  226,  248,  252,  255,  260,  261. 
348,  352,  353,  466. 

Rigaud,  428. 

Rigaut^  voir  Ri<;^au(i. 

Riordan,  voir  Buordan. 

Rivais,  281. 

Rivière  (de  la),  33,'i. 

Rivière,  368,  369. 
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Rivière  (Bernard),  454. 

Roaldès,  171. 

Robert,  247,  264,  483. 

Robert,  459. 

Robert  (Gh.  de),  340,  341. 

Rodey,  voir  Roudey. 

Rohier,  voir  Royer. 

Rollet,  483. 

Romain,  4. 

Roque8(A.  de),277,278, 279,280, 281. 

376, 460. 
Roschach,  7,  66,  74,93, 147, 148, 341. 
Rosoi  (de),  112. 
Roudey  (Augier),  344. 
Roudey,  346. 
Rouere  (Joannes),  166. 
Rouere,  464. 
Rouget,  403. 
Rousse,  213,  214,  215. 
Roux,  149, 150. 
Roux  (Jacques),  340,  341. 
Royer  (Gervais),  458. 
Rubei  (Raimuodus),  24,  32. 
Rulhère»,  88. 
RutneaUy  88. 
Ryordan  (Daniel  de),  135,  151,  153, 

154, 155, 159,  161,  163,  164.  165, 

173, 330,  331,  460,  481,  482,  484. 
Sabatier,  90,  120. 
Sabatier  de  Paule,  277. 
Saboureaut(Jean),  368,  369,  371, 372, 

377,  384,  385,  386,  407,  408. 
Sage,  301,  302. 
Sage  (Ant.),  432. 
Sage,  433. 
Saget  (de),  391 . 
Sainctes,  353. 
Scaliger,  85. 
Schyron  (Jean),  78,  82. 
Saint-Charles,  96,  102,  320.  451. 
Saint-Florentin  (comte  de),  247,  391. 
Saint-Geniës  (Bei*trand  de),  449. 
Saint-Priest  (de),  277,  297,  298,  355, 

358,  360,   361,  390,  392,399,  400, 

414,  415,  438,  441. 
Salabert  (Petrus),  166. 
Salarcii  (Bernardus),  36. 
Salard,  38. 
Salarti,  37. 
Salinié,171. 
Salles  (Jean),  104. 
Salles  (J.-B.),  166. 
Saluste  (M.  de),  93. 
Salvat,  56. 

Salvetat  (P.  de  la),  454. 
Samedies   (Jean-Joseph),    195,   196, 

241,246,247,283,348. 


Sanches,  voir  Sanchez. 

Sanchez  (Francisco),  52,  86, 92,  i06, 

112,  113, 114,  115,  116,  ii9,    1», 

132,  146,  170,  293,  319,  372,  427. 

454,  455,  456,  457,  458. 
Sanchez  (Franciscus),  114. 
Sans,  89. 

Sans  (G.),  162,  282. 
Saporta  (Antoine),  71. 
Saporta  (Jean),  71. 
Saporta  (Louis),  71,  72. 
Saporta,  451. 
Saporta  (Loys  de),  70,  71. 
Sarabeiroiise,  voir  Sarabeyix>ase. 
Sarabeyrouse  (Jean-Marie),  212,  Si6, 

217,  219,  248.  249,  250,  264,  297. 
Sarabevrouze    (Joannes-Maria) ,    voir 

Sarabeyrouse. 
Sarrebeyrouse,  voir  Sarabeyrouse. 
Savy,  162. 

Sebeyde,  voir  Sëbonde. 
Sebon  (Raimond),  voir  Sebonde. 
Sebonde  (Raymond  de),  38,  39,  40, 

41,  43,  44,  86,  114, 146. 
Sebone,  voir  Sebonde. 
Seborde,  voir  Sebonde. 
Sebunde,  voir  Sebonde. 
Senchet  (E.),  113. 
Sergés,  214. 
Servient  (E.),  71. 
Sibiude,  voir  Sebonde. 
Sicre,  364,  365,  368,  369,  371,  407, 

408. 
Siéhoid,  438. 
StmleTy  40. 
Sol,  217. 
Soubirous,  454. 
Soulan,  127, 129. 
Soulé  (André),  46. 
Soult  (André),  voir  Soulé. 
Souriguières,  418. 
Soye  (Jacques),  344. 
Soye,  347,  368,  369, 403. 
Storck,  199. 
Suberson,  320,  321 . 
Sylmiê^  316. 
Synésius,  85. 
Tabarié,  207. 
Tabariès,  472. 
Tailhard,  469. 
Tailhasson,  146. 
Taillard  (Cyzy- Georges),  372,   373, 

377,  385,  386,  408,  469,  472,  478. 
Tarbès,  401,  403,  404,  408. 
Techemr^  66. 
Theule,  226. 
ThomoM,  313, 
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Thouron,  254,  924. 
Thouron  (Bernard-Barnabe),  195. 
Thouron  (Bernardas),  166. 
Thouron  (J.-F.),  465,  467,  469. 
Thouron  (Joannes-Franciscus),  166. 
Tirany,  455,  458. 
Tissier,  413. 
Tissot,  265. 
Tomesii  (Jean),  36. 
Tout^ties  (Jean  de),  83,  84. 
Tournefoii,  302. 
Toamon,  263. 
Touron,  241 . 
Toussaint  (Claude),  416. 
Toussan  (Hierosme),  237,  238,  239, 
240,  242,  243,  244,  245,  346,  464. 
Tremoulet,  331. 
Trilletou,  56. 

Tubœuf,  155. 

Ucay  (Gervasius),  166. 

Ucay,  171,  324,  372,  463,   473,  483, 
4»4. 

Ucay,  484. 

Urbain  IV,  6. 

Urbain  V,  7,23,201. 

Vaisse-Cibiel,  53,  300. 

Vaûsette,  27,  28. 

Vaissière,  368,  369,  384,   389,  392, 
393,408. 

Yaladier,  454,  455. 


Valentia  (Pierre),  335,  359. 

Valette  (Abbé),  468. 

Valladier  (Raymond),  94. 

Vallès,  368,  369, 383. 

Vanière,  341. 

Vaquier,  voir  Bacquié. 

Vedelly  (Jean  de),  104. 

Verlhac,  367. 

Viardel,  435. 

Vie  d'Azi,  205. 

Vidal,  439. 

Vielle  (André),  344. 

Viguerie  (Charles),  303, 326, 401,  403. 

Viguerie  (Jean),  303  474,  475,  476. 

Viguier  (Jean),  69. 

Viiaret  (Madeleine  de),  145. 

Villar,  89,  368,  369,  371,  384,  392, 

401,404,408. 
Villars  226. 
Villars'  (Raymond),  359,   385,  386, 

392 
Villars  (J.-B.-N.-D.),  386,  387,  389, 

392,  401,  405,  408,  416,  467,  468, 

472,  474. 
Villebrun,  480. 
Villeneuve^  129. 
Vitry,  300. 
Virebent,  283,  405. 
Vrillère  (de  la),  242. 
Voultoir,  voir  Bouldoir. 
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AU  LECTEUR 


ANS  cette  seconde  partie  de  notre  travail,  nous  repre- 
nons la  suite  des  ChroniqueSy  interrompue  par  les 
événements  de  1793,  mais  seulement  après  avoir  jeté  un  coup 
d'oeil  sur  l'état  de  l'Université  au  seuil  de  la  Révolution  Fran- 
çaise ;  puis,  nous  esquissons  rapidement  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement médical,  à  Toulouse,  pendant  les  années  agitées  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle. 

Nous  voyons  éclore  alors,  sur  les  ruines  des  institutions 
anéanties,  une  Société  cherchant  à  réaliser  l'unité  qui  devait 
exister  aux  premiers  siècles,  alors  que  les  privilèges  de  caste 
ne  divisaient  pas  entre  eux  des  hommes  de  savoir  égaux,  versés 
dans  les  mêmes  sciences  et  pratiquant  à  peu  près  le  même 
art  :  médecins  et  chirurgiens,  oubliant  les  vieilles  querelles, 
fraternisent  maintenant  et  de  concert  fondent  une  Ecole  médi- 
cale, à  laquelle  il  ne  manque  plus  qu'un  titre  officiel. 

En  1806,  un  décret  de  l'Empereur  le  lui  donne  ;  en  1820,  un 
second  décret  la  transforme  et  l'agrandit.  Mais  ce  n'est  pas 
encore  la  Faculté  que  réclament  à  bon  droit  les  Maîtres  de 
rUniversité  et  les  Magistrats  de  la  Cité.  Pourtant,  l'Ecole  pros- 
père, grandit  et  devient  Ecole  préparatoire  :  mais  la  fatalité 
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semble  paralyser  les  efforts  de  ses  protecteurs.  Enfin,  après  des 
tribulations  sans  nombre,  après  un  stage  illusoire,  la  chrysalide 
devient  papillon  :  l'Ecole  de  Médecine,  vieille  d'un  siècle, 
reprend  son  ancien  titre  de  Faculté  et  sa  place  dans  le  corps 
universitaire. 

C'est  tout  un  siècle  du  passé  de  la  Faculté  que  le  lecteur  trou- 
vera résumé  dans  ce  volume.  Il  y  verra  les  efforts  persévérants 
des  membres  et  des  amis  de  l'Université,  demandant,  sans  se 
laisser  jamais  décourager  par  les  événements,  la  restitution  de 
la  Faculté  de  Médecine. 

A  côté  des  noms  déjà  presque  oubliés  des  anciens  Maîtres 
qui,  à  l'aurore  du  dix-neuvième  siècle,  tinrent  sur  les  fonds 
baptismaux  l'Ecole  médicale  naissante,  le  lecteur  retrouvera 
aussi  les  noms  de  leurs  successeurs,  qui  furent  leurs  disciples, 
enfin  ceux  de  leurs  héritiers  actuels,  jaloux  de  défendre  et  de 
conserver  le  renom  scientifique  de  la  Faculté  de  Toulouse. 

Le  passé  se  trouvera  ainsi  tout  naturellement  rehé  au  pré- 
sent. 

Les  peuples  heureux,  dit-on,  n'ont  pas  d'histoire  :  la  prospé- 
rité de  la  Faculté  de  Médecine  ne  lui  fait  pas  regretter  son 
glorieux  passé,  et  lui  assure  même  un  avenir  plus  glorieux 
encore. 

Pour  écrire  cette  période  des  Chroniques^  les  Archives  dépar- 
tementales et  les  Archives  municipales  nous  ont  fourni  de  pré- 
cieux renseignements  sur  la  fin  du  dix-huitième  et  le  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle,  et  les  Archives  de  l'Académie 
des  documents  précis  sur  l'Université  impériale. 

Mais  c'est  surtout  grâce  aux  nombreux  Mémoires  de  la  Société 
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de  Médecine,  aux  Mémoires  de  TAcadémie  des  Sciences,  aux 
Journaux  de  Médecine,  aux  Registres  des  Délibérations  de 
THôtel-Dieu  et,  à  partir  de  1840,  aux  Rapports  annuels  des 
Doyens  et  aux  Comptes  rendus  des  séances  solennelles  de  ren- 
trée, que  nous  avons  pu  écrire  ces  pages.  Nous  n'avons  pas  la 
prétention  d'affirmer  qu'elles  sont  définitives  :  nous  espérons 
cependant  qu'elles  seront  de  quelque  utilité  aux  chercheurs,  qui 
en  trouveront  la  suite  dans  le  Bulletin  actuel  de  l'Université 
de  Toulouse,  et  que  le  lecteur  indulgent  nous  saura  gré  de 
nos  efforts. 


m 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Révolution  Française 

L'Enseignement  provisoire  {1789-1800) 


Ettt  de*  UnNcnltc»  à  la  «dllc  d<  la  Rivolutlon. 

Laii  tt  DécTCti  dci  Ancmblfo  Conttltuantc  et  L£g)ilaM*e,  de  U  Convcnrion  et 

du  Directoire.  —  La  question  de  l'enielgncnciit  midicàl.  —  Plana  et  projet*. 

—  Le  Décret  du    14  FrlroaJre  an  III.   —  Le    rigne  dct   charlatan*   et   de* 

empirique*. 
fEntcigncincnt  provlaolre  établi  1  Toitlotuc.  —  Le  Conventionnel  Paganel.  — 

Une  lettre  de  D.  Larrey.  —  Projet  d'établir  une  Ecole  «péclale  k  Toulouie. 
Le  Krvice  médical  à  l'HAtcl-Dlcu. 
Le  Cour*  d'accouchement  rétabli  en  l'an  III. 


A  LA.  veille  de  la  Révolution,  le  bilan  moral  des  Universités 
était  loin  d'être  brillant.  Dans  les  vingt-deux  alors  exis- 
tantes', l'enseignement  strictement  et  étroitement  professionnel, 
réduit  au  minimum,  manquait  d'une  direction  générale.  De  la 
Faculté  des  Arts,  les  étudiants  ne  sortaient  que  pour  apprendre  au 
plus  vite  leur  métier  d'avocats  ou  de  médecins  :  nulle  recherche 
scientifique,  nulle  préoccupation  d'ordre  général,  nulle  méthode 
savante  et  rigoureuse  '. 


'  n  y  avall  en  tout  dix-huit  Faeoltéi  de  Uédecine,  dont  aeal  seulemeDl  conseil 
laieal  quelque  activité  :  Paris,  Uontpellier,  Toulouse,  Besançon,  Perpignan,  Caeni 
Reims,  Strasbourg,  Maacy.  Toulouse  arrivait  en  troisième  rang,  après  les  deux  plus 
ta  vantes  1}  Diversités. 

'  Liard,  VErueignement  lapèrieui-  en  Fi-ance,  1780-1803.  Paria,  Colin,  I88&-M. 
Bwï  vol.  in-8*.  Nous  renvoyons  le  lecteur  I  cet  intéressant  ouvrage  dont  non» 
léHunons  quelques  pages  dans  ce  chapitre. 


2  LA    REVOLUTION  FRANÇAISE 

Jamais  on  ne  vit  disproportion  pareille  entre  l'état  de  rensei- 
gnement et  celui  des  connaissances.  La  science  n'était  pas  confîoée 
dans  les  laboratoires  :  les  doctrines  et  les  théories  remplaçaient 
la  pratique  ;  on  lisait  de  temps  en  temps  quelque  ouvrage  d*Hip- 
pocrate  et  on  le  commentait,  mais  on  ne  disséquait  plus.  Partout, 
même  torpeur,  môme  absence  de  progrès,  mômes  abus  :  certaines 
Facultés  n'avaient  conservé  que  le  dangereux  privilège  de  con- 
férer lesgrades^ 

Ce  qui  manquait  le  plus,  c'était  la  pratique  de  la  médecine.  Les 
Facultés  étaient  sans  rapports  avec  les  Hôpitaux,  il  n'y  avait  point 
de  cliniques.  Le  jeune  médecin  quittait  TEcole  sans  pratique  de 
son  art;  ses  premiers  sujets  d'observation  et  d'opération  étaient 
ses  premiers  clients  et,  comme  le  disait  Diderot,  s'il  devenait  un 
habile  praticien,  c'était  à  force  d'assassinats. 

Hors  des  Facultés,  on  commençait  à  s'émouvoir  de  cet  état  de 
choses  :  on  signalait  les  vices  et  les  abus  et  on  indiquait  les 
remèdes  ;  les  Facultés  étaient  seules  à  ne  pas  s'émouvoir.  La  dis- 
cipline était  fort  relâchée.  Les  professeurs  négligeaient  les  cours 
publics  et  ouvraient  des  cours  privés  en  vue  des  examens;  les 
élèves  ne  se  faisaient  plus  immatriculer,  n'assistaient  plus  aux 
cours,  menaient  une  vie  de  débauche  continuelle.  Pourtant,  on 
conférait  des  grades  ;  en  quelques  lieux,  on  les  vendait*. 

Dans  les  Ecoles  de  Chirurgie,  il  en  était  de  môme,  à  part  une  ou 
deux  exceptions  ;  on  était  reçu  maître  sans  preuves  suffisantes. 
«  L'épreuve  est  diflTérente  pour  ceux  des  villes  et  pour  ceux  des 
campagnes;  par  suite,  les  rebouteurs,  charlatans,  empiriques, 
gens  à  secret  abondent  ;  dans  certaines  provinces,  ils  parcourent 
les  campagnes  avec  la  tolérance  de  la  police  ;  tout  le  monde,  curé, 
vicaires,  et  souvent  leurs  domestiques,  se  mêlent  de  médecine  et 
s'enrichissent  aux  dépens  des  consultants 3.  » 

On  enseignait  Tart  des  accouchements  dans  les  Ecoles  de  Chi- 
rurgie où  les  apprentis  n'en  profitaient  guère,  si  Ton  en  juge  par 
cette  déclaration  du  Comité  de  Salubrité  en  1790  :  «  Généralement 
les  chirurgiens  n'entendent  rien  à  cette  partie,  quoiqu'il  y  en  ait 
qui  osent  prendre  sur  eux  d'accoucher.  »  C'est  aux  femmes  qu'on 
abandonnait  cette  partie  dédaignée  de  l'art.  L'édit  de  1730  régle- 


^  Voir  Duméril,  Des  vœux  et  doléances  renfermés  dans  les  cahiers  de  i'iSQ  réo' 
tivenient  à  l'instruction  publique  {Mém.  de  VAcad,  des  Sciences,  1880,  pp.  35  et  s.). 

'  La  concurrence  avait  transformé  les  Facultés  en  marchés,  «  en  boutiques  ou 
magasins  de  parchemin  où  l'on  trouve,  moyennant  finance,  pro\ision  de  bachelier 
et  de  licencié  i.  Liard,  op.  cit.,  p.  72. 

3  Enquête  du  Comité  de  salubrité,  1790.  Archives  nationale»,  F.  17,  5138. 
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mentait  bien  Texercice  de  la  profession  de  sage-femme,  mais  ses 
prescriptions  étaient  restées  lettre  morte.  Çà  et  là  des  gouverneurs 
de  province  avaient  créé  des  cours  d'accouchement  ;  tous  avaient 
échoué  là  où  Tempirisme  réussissait.  De  1763  à  1774,  une  maîtresse 
sage-femme  de  Paris,  M"®  Du  Coudray,  alla  bien  de  ville  en  ville 
faire  des  leçons  d*obstétrique,  accompagnée  de  a  sa  poupée  x>  et 
former  des  élèves  :  mais  une  fois  partie,  les  cours  créés  par  elle 
eurent  vite  disparu,  faute  d'élèves.  Les  matrones  continuèrent 
à  exercer  en  vertu  d'une  pratique  aveugle. 

Tel  était  Tétat  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  dehors  des 
grandes  villes  et  dans  les  campagnes.  Il  était  si  lamentable  quMl 
arrachera  d'un  bout  à  Taulre  du  royaume,  lors  de  la  convocation  des 
Etats-Généraux,  un  vrai  cri  de  détresse  à  tous  les  ordres  de  la 
nation.  Le  mot  le  plus  saisissant  sera  dit  par  la  noblesse  de 
Montreuîl-sur-Mer  :  a  L'ignorance  des  chirurgiens  de  campagne 
t  coûte  annuellement  à  TEtat  plus  de  citoyens  que  dix  batailles  ne 
«  pourraient  lui  en  faire  perdre  ^  »  C'est  dans  cette  situation  que  la 
Révolution  trouvera  les  Universités  avec  leurs  Facultés  de  Méde- 
cine et  leurs  Collèges  de  Chirurgie.  Personne  n'aura  demandé  leur 
disparition,  mais  personne  ne  s  étonnera  de  les  voir  disparaître. 

A  l'Université  de  Toulouse,  Tune  des  plus  prospères,  voici  le 
dénombrement  des  maîtres  et  des  élèves.  La  Faculté  de  Théologie 
avait  trois  professeurs  royaux  ;  celle  de  Droit,  six  professeurs  et 
sept  agrégés;  celle  de  Médecine,  cinq  professeurs  pour  Tanatomie 
et  les  maladies  vénériennes,  la  chirurgie,  la  chimie,  la  matière 
médicale  et  la  botanique,  la  médecine  pratique  et  les  Inslitutes  de 
médecine.  En  outre,  les  six  professeurs  de  l'Ecole  Royale  de 
Chirurgie,  fondée  en  1761,  enseignaient  les  principes  de  chirurgie, 
les  maladies  des  os,  Tanatomie,  les  opérations,  la  matière  médico- 
chirurgicale  et  les  accouchements.  La  Faculté  des  Arts,  peu  im- 
portante, avait  deux  professeurs.  Le  Collège  Royal  avait  un 
professeur  de  mathématiques,  deux  dé  philosophie,  -un  de  phy- 
sique expérimentale,  un  de  chimie,  un  d'histoire  et  de  géographie, 
deux  de  belles-lettres,  quatre  de  langues  grecque,  latine  et 
française  *. 

En  1788,  la  Faculté  de  Théologie  avait  compté  250  inscriptions 
et  celle  de  Droit,  420.  En  1787,  la  Faculté  de  Médecine  n'avait  ins- 
crit que  57  élèves  à  la  fin  de  son  premier  trimestre.  On  était  loin 
des  chiffres  d'autrefois  et  le  chiffre  des  médecins  reçus  chaque 


*  Archives  parlementaires,  t.  IV,  pp.  60  et  suiv. 

*  Enqtiête  de  i79i*92y  Archives  natioûoles^  F.  17,  Houté-Garonnei 
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année  était  en  disproportion  avec  la  population  de  la  circonscrip- 
tion universitaire  et  de  la  population  totale  du  royaume. 

Les  tarifs  des  études  et  des  grades  variaient  d*une  Université  à 
Tautre.  A  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  les  frais  étaient 
énormes.  En  plus  du  droit  fixe  d'inscription  de  7  livres  10  sols  par 
trimestre,  il  y  avait  toute  une  série  de  droits  pour  les  examens, 
thèses  et  cérémonies,  à  tel  point  que  pour  être  nommé  régent,  il 
en  coûtait  près  de  7,000  livres,  non  compris  les  frais  d'inscriptions. 
On  trouve  là  la  raison  du  petit  nombre  de  candidats  aux  grades. 

A  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  le  baccalauréat  coûtait 
16  livres  et  15  sols  ;  la  licence,  58  livres,  5  sols,  9  deniers  :  les 
tarifs  n*étaient  point  trop  chers.  Ces  droits  étaient  partagés  entre 
les  maîtres  et  constituaient  parfois  leurs  seuls  émoluments;  sou* 
vent,  cependant,  il  s*y  ajoutait  un  gage  fixe  provenant  d'une 
subvention  royale  ou  privée.  A  Toulouse,  un  régent  de  médecine 
touchait  262  livres  9  sols,  ainsi  que  les  maîtres  es  arts  ou  en 
théologie ^  Leur  situation  était  donc  fort  modeste  :  on  sexplique 
pourquoi  plusieurs  n'hésitaient  pas  à  faire  de  la  pratique,  à  s'oc- 
cuper d'emplois  divers  n'ayant  aucun  rapport  avec  leur  art,  afin 
de  pouvoir  entretenir  leur  famille  et  d'avoir  une  petite  aisance. 

Les  Universités  n'avaient  jamais  été  et  n'étaient  pas  encore 
riches  :  quelques-unes  étaient  même  misérables.  Les  rentes  de  celle 
de  Toulouse  ne  dépassaient  pas  8,696  livres,  savoir  :  6,196  livres  sur 
la  gabelle  de  la  province,  500  livres  provenant  de  deux  bénéfices 
simples,  et  2,000  livres  d'une  rentrée  toujours  laborieuse,  payées 
par  les  prélats,  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiaires  du  Parlement 
de  Toulouse.  Les  gages  de  divers  professeurs  payés  par  le  Roi 
s'élevaient  à  6,430  livres.  La  Faculté  de  Médecine  possédait  en 
propre  un  capital  de  20,000  livres  et  une  rente  constituée  de  1,000. 
Les  bâtiments  où  se  donnait  l'enseignement  appartenaient  à  la 
Commune. 

® 

Dans  les  cahiers  dressés  par  les  trois  ordres  en  vue  de  la 
réunion  des  Etats-Généraux  en  1789,  la  question  de  renseignement 
et  de  réducation  publique  occupait  une  grande  place.  Les  réformes 
proposées  se  réduisaient  cependant  à  peu  de  chose  :  suppression 
des  abus,  respect  des  règlements,  sévérité  dans  les  examens.  On 

* 

<  Enquête  de  i79i,  Archives  de  la  Haute*Garonric« 


] 


L*CNSEIGNEMENT  PROVISOIRE  5 

ne  demandait  pas  de  mesure  radicale,  on  ne  proposait  pas  de  plan 
général,  méthodique  et  scientinque  :  il  suffisait  que  désormais 
renseignement  des  Universités  eût  un  caractère  national.  La  ques- 
tion posée  en  ces  termes  étroits  allait  s'élargir  et  8*élever  avec  la 
Révolution, 

On  fait  généralement  dater  de  la  Convention  la  disparition  des 
Universités  :  elles  étaient  mortellement  touchées  bien  auparavant. 
Sans  les  frapper  directement,  l'Assemblée  Constituante  les  attei- 
gnit, par  trois  mesures  générales,  dans  leurs  privilèges,  dans  leur 
indépendance  et  dans  leurs  biens.  Dès  lors,  tout  en  conservant 
leurs  vieux  noms,  elles  étaient  virtuellement  détruites. 

Elle»  avaient  été  des  corporations  privilégiées  ;  Tabolition  des 
privilèges  établit  le  droit  commun  pour  elles  comme  pour  la  nation 
tout  entière*.  Elles  étaient  des  corps  indépendants;  le  décret  du 
22  décembre  1789  les  mit  sous  la  surveillance  des  Directoires  des 
départements.  Elles  avaient  le  droit  de  posséder  et  elles  possé- 
daient; les  loisdu  9  novembre  1789  et  du  22  avril  1790  qui  mettaient 
les  biens  des  congrégations  et  des  corporations  à  la  disposition  de  la 
.nation  et  en  confiaient  l'administration  aux  départements,  respec- 
taient ceux  des  Universités,  mais  c'était  à  titre  provisoire  et  pré- 
caire ;  elles  devaient  continuer  d*administrer  leurs  biens  et  d*en 
percevoir  les  dîmes  comme  par  le  passé,  mais  seulement  a  durant 
la  présente  année,  et  jusqu  à  ce  quMl  en  eût  été  autrement  ordonné 
par  le  pouvoir  législatif  »  ;  le  principe  même  de  leurs  possessions 
était  contesté  et  méconnu.  Tout  cela  était  pour  elles  un  chan- 
gement absolu  de  régime  et  une  transformation  radicale.  La  loi  du 
25  mai  1791  par  laquelle  étaient  créés  les  ministères,  Tinstruction 
et  l'éducation  publiques  rattachées  provisoirement  au  ministère 
de  l'intérieur,  devait  l'accentuer  encore  en  liant  directement  les 
Universités  aux  pouvoirs  civils  s. 


^  Loi  du  4  août  1789.  En  abolissant  les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances 
possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  TAssemblée  déclarait  qu'il  serait  avisé 
aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la  dépense  des  établissements,  à 
Tentretien  desquels  ces  dîmes  étaient  afTectées,  et,  «  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  pourvu* 
lesdites  dîmes  continueraient  d'être  perçues  suivant  les  lois  et  la  manière  accou« 
tumée  n.  A  côté  de  la  mesure  qui  atteignait  les  Universités,  il  y  avait  donc  une 
mesure  particulière  qui  les  protégeait,  non  pour  elles,  mais  en  vue  de  Tavenir. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  lois  qui  vont  suivre,  seulement  l'atteinte  deviendra 
chaque  fois  plus  profonde  et  la  réserve  plus  étroite, 

*  Liard,  op.  cil.,  1. 1,  pp.  117  et  suiv. 
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La  constitution  civile  du  clergé  et  le  serment  qu'on  exigea 
ensuite  firent  éclater  l'antagonisme.  En  effet,  la  loi  du  27  novem- 
bre 1790  n'avait  exigé  le  serment  que  des  «  professeurs  des  sémi- 
naires et  collèges  et  de  tous,  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics.  »  Celle  du  15  avril  1791  l'exigea  de  u  toutes  personnes 
chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  département  de  l'instruc- 
tion publique.  »  Les  maîtres  qui  refusèrent  le  serment  furent 
considérés  comme  démissionnaires,  destitués  ou  interdits  par  les 
directoires  des  départements  :  aussi  le  vide  se  fit-il  dans  certaines 
Universités. 

Avant  même  la  disparition  des  Universités,  la  question  de  l'en- 
seignement médical  avait  attiré  l'attention  des  premiers  réfor- 
mateurs. Dès  le  12  septembre  1790,  l'Assemblée  Constituante  avait 
nommé  un  Comité  de  salubrité  et  en  1791,  Guillotin,  député  de 
Paris,  avait  déposé,  au  nom  de  ce  Comité,  un  projet  de  décret  sur 
l'enseignement  et  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure. 

Le  25  novembre  1790,  Vicq  d'Azyr,  au  nom  de  la  Société  Royale 
de  Médecine  de  Paris,  donnait  lecture  à  l'Assemblée  nationale 
d'un  plan  d'instruction  médicale,  rédigé  conformément  au  décret 
du  20  août  ^  Après  avoir  signalé  les  vices  et  les  abus  établis,  le 
rapporteur  demandait  la  réunion  des  Ecoles  de  Médecine  et  de 
Chirurgie,  un  plan  uniforme  d'enseigqiuaMnt  pour  les  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens  et  sçi^s-femme^,  et  la  création  de  cinq 
Collé ffes  de  Médecine,  à  Paris,  Montpellier,  Strasbourg,  Nantes  et 
Bordeaux. 

La  Société  Royale  de  Médecine  avait  invité  tous  les  médecins  et 
chirurgiens  à  concourir  k  ses  travaux.  La  Faculté  de  Médecine  de 
Toulouse  avait  demandé,  pour  perfectionner  l'enseignement  mé- 
dical, la  création  de  cliniques  dans  les  hôpitaux,  l'admission  gra- 
tuite à  tous  les  grades,  la  sévérité  des  examens,  la  fusion  des 
Ecoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  cinq  années  d'études  avant  le 
premier  grade  et  un  nombre  de  six  professeurs  par  Faculté*. 

D'après  le  projet  de  décret  présenté  par  Guillotin  au  mois  de 
septembre  1791,  il  devait  être  constitué  quatre  grandes  écoles  ou 
Collèges  de  Médecine,  —  au  lieu  de  cinq  comme  dans  le  projet  de 
Vicq  d'Azyr  —  à  Paris,  à  Montpellier,  à  Bordeaux,  à  Strasbourg; 
à  chaque  Collège  devait  être  annexé  un  hôpital  a  dans  lequel  la 


*  De  Beauchamp,  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supériew, 
XXVIII,  pp.  3  à  129. 

•  Enquêtes  et  documents,  XXVIII,  p.  190. 
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médecine,  la  chirurgie  et  l'art  des  accouchements  auraient  été 
enseignés  près  du  lit  des  malades  »  ;  c*était  en  deux  lignes  toute 
la  réforme  pratique  vainement  réclamée  par  Vicq  d'Azyr.  L'en- 
seignement réparti  entre  douze  professeurs  aurait  compris  :  la 
physique  médicale  et  Thygiène,  Tanatomie  et  la  physiologie,  la 
pharmacie  théorique  et  pratique,  la  botanique  et  la  matière 
médicale,  la  médecine  théorique,  l'histoire  de  la  médecine  et  la 
médecine  légale,  la  médecine  pratique  des  maladies  internes, 
a  faite  partie  aux  lits  des  malades,  partie  dans  une  salle  voisine 
avant  et  après  les  visites  ;  la  médecine  pratique  des  maladies 
externes,  enseignée  dans  les  mêmes  conditions,  enfin  la  théorie  et 
la  pratique  des  accouchements  ^  9 

Talleyrand  avait  reconnu  l'excellence  d*un  pareil  plan,  aussi  l'avait- 
il  incorporé  en  entier  dans  son  projet  lu  à  l'Assemblée  en  septem- 
bre 1791  *  :  la  Constituante  touchait  aux  termes  de  ses  travaux  ^  et 
l'Assemblée  Législative  qui  lui  succédait  n'allait  l'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Un  Comité  cT Instruction  publique  fut  nommé  par  elle  :  il  pro- 
posa un  nouveau  projet,  dont  Condorcet  fut  le  rapporteur,  mais 
qui  eut  le  môme  sort  que  celui  de  Talleyrand.  Lecture  en  fut  don- 
née en  partie  seulement  pendant  les  mois  d'avril  et  mai  1792  et 
l'Assemblée  se  sépara  sans  laisser  ni  une  institution  nouvelle^  ni 
une  loi.  Elle  s'était  bornée  à  accepter  le  décret  du  26  septem- 
bre 1791*  par  lequel  l'Assemblée  Constituante,  sur  sa  fin,  avait  or- 
donné le  maintien  provisoire  des  établissements  d'instruction 
publique,  lesquels  condamnés  en  principe  et  maintenus  en  fait, 
déclînèrentchaque  jourdavantage,  et  à  rendreuneloi  — 18  août  1792 
—  aux  termes  de  laquelle,  a  tous  les  membres  des  congi égations 
employés  dans  l'enseignement  public  »  pourraient  en  continuer 
l'exercice  «  à  titre  individuel.  » 

Cette  loi  atteignit  par  contre-coup  les  Universités  et  les  Facultés 
en  supprimant  les  corporations  ecclésiastiques  et  les  congréga- 
tions laïques  vouées  à  l'enseignement.  C'était  une  menace  pour 
les  établissements  universitaires  qui  devaient  survivre  encore 
quelque  temps,  au  moins  jusqu'en  1793,  puisqu'un  décret  de  la 
Convention,  à  la  date  du  13  février  disait  :  «  La  loi  concernant  la 


^  Enquêtes  et  documents^  XXVIII,  p.  159  ;  Liard^  op.  cit.,  l,  p.  138. 

*  Enquêtes  et  documents^  XXVIII,  p.  191. 

'  Nous  n^énumérons  pas  les  nombreux  projets  de  réorganisation  du  haut  ensei- 
gnement pendant  rAssembiée  Constituante  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  travaux 
éê  M.  Liard,  t.  I,  fol.  117  et  suiv. 

*  Promulgué  seulement  le  14  octobre. 
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suppresision  des  congrégations  séculiëres  ne  s'étendant  pas  aux 
établissements  d'instruction  publique  indépendants  de  ces  fonda- 
tions, la  vente  des  biens  de  ces  établissements  cessera  d*6tre  sus- 
pendue,  conformément  aux  décrets  de  TAssemblée  Constituante.  ■ 

On  brisait  les  Universités  comme  corporations,  mais  on  ne  tou- 
chait pas  aux  établissements.  De  plus,  les  lois  des  14  et  16  fé- 
vrier 1793  donnaient  pouvoir  aux  corps  administratifs  de  fixer  les 
traitements  des  professeurs  en  exercice,  se  bornant  à  en  indiquer 
les  limites  extrêmes  de  1,000  à  1,500  livres  dans  les  villes  au-des- 
sous de  3,000  âmes,  de  1,500  à  2,000  dans  celles  d'une  population 
supérieure^ 

La  loi  du  8  mars  1793  —  promulguée  le  10  avec  eiïet  à  partir  du 
1"  janvier  de  la  présente  année  —  ordonnait  la  vente  des  biens 
des  Universités,  réserve  faite  des  bâtiments  utilisables;  elle 
confisquait  les  rentes  et  arrérages  qui  leur  étaient  servis,  mais  elle 
mettait  à  la  charge  de  la  nation  le  payement  des  professeurs  et 
Tentretien  des  bâtiments.  Le  tarif  des  traitements  établi  par  1^ 
loi  du  14  février  était  maintenu;  ils  devaient  être  payés  tous  les 
trois  mois  par  les  receveurs  des  districts  à  Taide  de  fonds  fournis 
par  la  trésorerie  générale.  Cette  loi  du  8  mars  semble  avoir  été 
assez  régulièrement  exécutée. 


® 


La  liberté  des  professions,  décrétée  par  la  Constituante,  avait 
permis  aux  charlatans  et  empiriques  de  reprendre  impunément 
leur  place  au  soleil  :  tandis  que  les  médecins  et  chirurgiens  s'enrô- 
laient dans  les  armées,  des  nuées  de  médicastres  surgissaient  de 
tous  les  points,  abusant  de  la  crédulité  publique.  Mais  les  récla- 
mations arrivaient  de  toute  part  ;  le  manque  de  médecins  commen- 
çait à  se  faire  sentir  :  on  demandait  la  création  d*Ecoles  de  santé 
pour  former  des  médecins  et  chirurgiens  et  des  Conseils  de  santé 
pour  examiner  le  nombre  grossissant  des  officiera  de  santé  im- 
provisés qui  exerçaient  impunément  Fart  de  guérir  en  s'étayant 
sur  la  liberté  des  professions,  «  comme  si  la  liberté  autorisait 
Tassassinat  ». 

Depuis  trois  ans,  on  avait  condamné  les  anciennes  institutions  ; 
on  n'avait  rien  fait  pour  les  remplacer  ou  les  réformer  :  «  Les  Univer- 
sités demeuraient  debout,  comme  de  vieilles  forteresses  déclassées 
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et  sans  garnison  ^  »  La  Convention  ne  demeura  pas  indifférente  à 
ces  plaintes  et  à  ces  rëquôtes.  Son  Comité  d'Instruction  publique 
présenta  un  projet  qui  fut  vivement  combattu  par  Sieyès,  Daunou  et 
Lakanal  :  après  de  multiples  discussions,  le  15  septembre  1793,  le 
décret  suivant  était  arraché  à  TAssemblée  :  «  ...  Les  Collèges  de 
plein  exercice  et  les  Facultés  de  Théologie,  de  Médecine»  des  Arts 
et  de  Droit  sont  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  Républi- 
que. 9 

Du  même  coup,  on  anéantissait  les  Universités  et  on  créait  les 
Instituts  et  les  Lycées.  Mais  le  lendemain  même,  la  loi  était  sus- 
pendue elles  anciens  établissements  allaient  continuera  exister  en 
droit,  sinon  en  fait,  jusqu'à  la  loi  du  7  ventôse  an  III  (25  fév.  1795} 
qui  créait  les  Ecoles  centrales. 

Le  vote  du  15  septembre  avait  été  enlevé  dans  un  moment  d'en- 
thousiasme, mais  au  prix  d'un  malentendu  ;  car,  si  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  en  finir  avec  les  Universités,  beaucoup  diffé* 
raient  sur  le  caractère  des  Instituts  et  des  Lycées.  Qn  n'osa  pas 
rapporter  le  décret,  on  se  contenta  d'en  proposer  la  modification 
et  d'en  ajourner  la  discussion  des  articles.  Tacitement,  on  laissait 
subsister  les  anciens  établissements  qui  s'en  allaient  par  lam- 
beaux, faute  de  maîtres  et  d'élèves.  Pendant  ce  temps,  les  plaintes 
arrivaient  plus  nombreuses  ;  des  quatre  coins  de  la  République  on 
attendait  une  mesure  et  des  institutions. 

Dès  le  25  messidor  an  II,  le  Comité  de  Salut  Public,  «  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  former  un  établissement  propre  à  répandre 
les  connaissances  nécessaires  pour  secourir  les  citoyens  »,  char- 
geait Fourcroy  et  un  médecin  de  province,  Franck  Chaussier,  de 
préparer  «  un  plan  révolutionnaire  de  l'art  de  guérir  ».  Les  évé- 
nements du  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794)  vinrent  entraver  la 
réalisation  de  cette  pensée. 

Le  7  frimaire  an  III  (27  novembre  1794),  Fourcroy  avait  présenté 
un  projet  de  décret  instituant  une  Ecole  centrale  de  santé  à  Paris 
pour  recruter  des  oiflciers  de  santé  destinés  aux  armées:  plus  de 
six  cents  avaient  péri  depuis  dix-huit  mois^.  Quelques  jours  plus 
tard,  le  14  frimaire  an  III  (4  décembre  1794),  la  Convention  adop- 
tait le  plan  de  Fourcroy  modifié  :  trois  Ecoles  de  santé  étaient 
créées  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  pour  former  des  officiers 
de  santé  destinés  aux  hôpitaux  et  aux  armées  ;  elles  prenaient  la 
place  des  anciennes  Ecoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie. 


*  TJard,  op.  cit,,  l,  p.  166. 

*  Enquêtes  et  documents,  XXVIII,  p.  496. 
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c  La  loi  du  14  frimaire,  sans  eotrer  dans  le  détail  des  programmes,  fixait 
les  objets  de  Tenseignemeat  et  l'esprit  des  méthodes.  Ce  devaient  être  l'or- 
ganisation et  le  physique  de  l'àorniue^  les  signes  et  les  caractères  de  ses  ma- 
ladies, d'après  Tobservation,  les  moyens  curatifs  comme  les  propriétés  des 
plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie  médicinale,  les  procédés  des 
opérations,  l'application  des  appareils  et  Tusage  des  instruments,  enfin  les 
devoirs  publics  des  ofGciers  de  santé.  Les  élèves  devaient  pratiquer  les  opé- 
rations anaiomiques,  chirurgicales  et  chimiques,  observer  la  nature  des  mala- 
dies aux  lits  des  malades  et  en  suivre  le  traitement  dans  les  hôpitaux.  Chaque 
école  devait  avoir  une  bibliothè({tte,  un  cabinet  d'anatomie,  une  suite  d'ins- 
truments et  d'appareils  de  chirurgie,  une  collection  d'histoire  naturelle 
médicinale,  des  salles  et  des  laboratoires  pour  les  travaux  pratiques  des 
élèves.  G*était  toute  une  révolution  et  un  changement  d'assises  dans  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  :  les  différentes  parties  de  l'art,  jusque-là  séparées 
et  isolées,  étaient  réunies  ;  le  nombre  des  chaires  était  mis  en  rapport  avec 
les  divisions  naturelles  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  ;  les  nouvelles  écoles 
étaient  assorties  de  tout  ce  qui  pouvait  en  seconder  l'enseignement  :  hèpi- 
taux,  laboratoires,  collections  ;  enfin  à  l'instruction  jusque-là  purement  théori- 
que et  verbale,  s'ajoutaient  l'enseignement  clinique  et  l'enseignement  pratique. 
Le  moderne  enseignement  de  la  médecine  était  ainsi  définitivement  fondé'.  » 

Ce  n^était  cependant  pas  une  loi  idéale  :  sur  une  simple  dési- 
gnation des  professeurs,  les  élèves  seraient  envoyés  aux  armées 
ou  aux  hôpitaux  ;  point  d'examen  ni  de  grades  ;  pas  de  diplôme 
officiel  donnant  le  droit  d*exepcer;  c'était  la  liberté  sans  limite. 
Pourtant  les  trois  Ecoles  furent  rapidement  organisées  par  le 
Comité  d*Instruction  publique. 

Mais  créées  surtout  pour  donner  des  officiers  de  santé  capables 
aux  armées  et  aux  flottes,  les  Ecoles  de  santé  n'avaient  guère  de 
clientèle  civile.  La  plaie  devenait  si  vive  que,  dès  messidor  an  IV, 
le  Directoire  adressait  un  message  au  Corps  Législatif  pour 
«  appeler  son  attention  sur  les  obscurs  assassinats  et  les  abus 
dépopulateurs  de  Tempirisme  et  de  Tignorance  qui  sarroge  le 
droit  d*exercerle  droit  de  guérir.  »  Ce  que  Topinion  réclamait,  c^était 
tout  à  la  fois  une  organisation  de  renseignement  médical  capable 
de  donner  plus  de  médecins  au  pays  qui  en  manquait  partout,  et 
une  loi  sur  la  police  de  la  médecine,  pour  faire  rentrer  dans  Tom- 
bre  cette  foule  d'individus  «  échappés  des  hôpitaux  militaires, 
ex-prôtres,  ex-relîgieux,  ouvriers  et  autres  »,  dont  Tignoranceet 
Taudace  compromettaient  chaque  jour  la  vie  des  citoyens.  Comme 
toujours  en  pareil  cas,  les  projets  ne  manquaient  pas. 

En  môme  temps,  sous  l'empire  du  besoin  public,  on  avait  été 
conduit  à  des  mesures  illégales  et  anarchiques.  Des  administra- 

*  Liard,  op.  ct^,  I,  p.  278. 
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lions  déparlementales,  pour  remédier  à  un  mal  que  la  loi  ne  pré- 
venait pas  et  n'arrêtait  pas,  prenaient  sur  elles,  sans  en  référer  au 
gouvernement,  d'organiser  des  jurys  médicaux  et  de  leur  faire 
délivrer  des  certificats  de  capacité  I  Des  irrégularités  d*uue  autre 
sorte  se  perpétuaient  avec  la  tolérance  des  autorités  locales.  Plu- 
sieurs des  anciennes  Facultés  de  Médecine  continuaient  de  former 
ou  tout  au  moins  de  recevoir  des  docteurs.  A  Toulouse,  une  Ëcole 
provisoire  de  santé  s'était  créée  spontanément  ^ 

Il  fallait  remédier  à  ces  maux  et  mettre  ordre  à  ces  abus.  On  le 
tenta  dès  Tan  V.  Le  Directoire,  trouvant  que  Tœuvre  de  la  Conven- 
tion était  à  compléter,  reprit  le  plan  de  Condorcet  et  nomma  une 
Commission  chargée  de  préparer  un  projet  définitif  d*orgaqisatioQ 
des  Ecoles  Spéciales. 

Daunou  en  fut  le  rapporteur.  Son  plan,  présenté  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  25  floréal  an  V  (14  mai  1797)9,  établissait  des  cours 
élémentaires  de  médecine  et  d*accouchement  dans  les  grandes  vil- 
les possédant  des  hôpitaux  :  renseignement  devait  y  être  fait  par 
les  officiers  de  santé  en  chef.  Toulouse  était  compris  au  nombre  de 
ces  villes.  Le  pi*ojet  de  Daunou  fut  vivement  discuté  et  d'autres 
projets  présentés  par  divers  députés  vioreat  entraver  les  vues  de 
la  Commission. 

Dans  la  séance  du  12  prairial  an  V  (31  mai  1797),  Calès^,  député 
de  la  Haute-Garonne,  donna  lecture,  au  nom  de  la  Commission 
d'Instruction  publique,  d'un  projet  relatif  à  l'organisation  des  Eco- 
les de  Santé*.  Après  avoir  fait  à  son  tour  un  saisissant  tableau  de 
l'enseignement  de  la^  médecine  avant  1789,  il  proposait  un  nouveau 
plan  dont  le  Conseil  vota  Timpression  tout  en  ajournant  la  discus- 
sion. Mais  Cales, qui  demandait  la  création  de  cinq  Ecoles,  oubliait 
la  Faculté  de  Toulouse! 

Le  17  ventôse  an  VI  (7  mars  1798),  Vitet,  député  du  Rhône,  au 
nom  de  la  Commission  d'Instruction  dont  Cales  faisait  partie,  pré- 
senta au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  projet  analogue  à  celui  de 
Calés*  :  il  fut  vivement  combattu.  Le  17  germinal  de  la  même 
année  (6  avril  1798),  Calés  rappela  qu'à  Toulouse  le  Collège  de  Chi- 
rurgie était  très  peuplé  avant  la  Révolution  o. 

*  Archives  nalionales,  AF,  III,  107.  Cité  par  Liard,  I,  pp.  294  et  suiv.  Nous  en 
parlerons  tout  à  l'heure. 

*  Enquêtes  et  documents,  XKVIII.  p.  258. 

3  Jean-Marie  Gales  (1759-1834),  médecin  à  Toulouse  à  Tépoque  de  la  Révolution, 
fut  député  à  TAssemblée  Législative,  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents 

*  Enquêtes  et  documents,  XXVIII,  p.  271. 
s  Ihid,,  pp.  332  et  337. 

*  /6id.,  p.  408. 
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Le  38  germinal  (17  avril  1798),  Roger-Martin^  déclarait  que  trois 
Ecoles  suffisaient»  mais  que  renseignement  élémentaire  de  la 
médecine  devait  être  donné  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Il  ne  voulait  pas  voir  l'enseignement  concentré  dans  les  trois  Eco* 
les  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  :  c'est  pourquoi  il  demân- 
dait  la  création  d'Ecoles  Secondaires. 

«  Qu*on  ne  croie  pas,  disait-il,  qu'il  n'ait  existé  nulle  autre  part  en  France 
des  Ecoles  dignes  d'estime  et  d'éloge  pour  l'enseignement  de  Tart  de  guérir... 
Je  citerai,  à  mon  tour,  les  Ecoles  de  Toulouse,  qui,  dans  cette  partie  de  l'ins- 
truction, comme  dans  toutes  les  autres,  n'ont  cessé  de  bien  mériter  des  scien- 
ces et  des  arts,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ;  et  je  ne  rapporterai  à  cet 
égard  que  des  faits  de  notoriété  publique,  d'où  chacun  pourra  tirer  les  con- 
séquences qui  se  présentent  naturellement. 

Cette  Ecole,  comme  celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  embrassait  les  deux 
genres  d'enseignement  alors  distincts  et  séparés,  celui  de  la  médecine  pro- 
prement  dite  et  celui  de  la  chirurgie.  La  première  était  enseignée  par  cinq 
professeurs,  lesquels  réunissaient,  dans  les  derniers  temps,  plus  de  cent  cin- 
quante élèves  ;  les  Ecoles  de  chirurgie  étaient  également  remplies  par  cinq 
professeura  qui  donnaient  leurs  leçons  à  plus  de  trois  cents  jeunes  gens,  sans 
compter  celles  qu'ils  allaient  prendre  régulièrement  dans  deux  grands  hôpi- 
taux. Rien  ne  manquait  ni  aux  uns  ni  aux  autres  pour  l'instruction  dans  les 
sciences  essentiellement  liées  à  celles  de  la  médecine  :  plusieurs  cours  d'anato- 
mie  tant  publics  que  particuliers;  deux  cours  publics  de  chimie  et  un  de  physi- 
que expérimentale  ;  des  leçons  de  botanique  régulièrement  suivies  dans  un 
jardin  très  riche,  surtout  en  plantes  des  Pyrénées;  un  cours  de  médecine  pra- 
tique, auquel  était  spécialement  consacrée  une  chaire  publique,  qui  n'exis- 
tait peut-être  pas  ailleurs  en  France  ;  en  un  mot,  cette  commune  présentait 
un  ensemble  de  moyens  et  de  ressources  pour  l'étude  de  la  médecine,  qui 
rarement  se  trouvent  réunies  ensemble. 

Je  pense  donc  que  renoncer  à  tous  ces  avantages,  priver  de  cette  branche 
d'insû*uction  un  immense  pays  où  on  l'a  toujours  cultivée  avec  succès,  serait 
non  seulement  nuire  aux  progrès  de  la  science  et  au  succès  des  trois  grandes 
Ecoles  qui  doivent  être  alimentées  par  celles  d'un  ordre  inféneur,  mais 
encore  priver  nos  campagnes  de  tout  secours  d'ofdciers  de  santé,  lesquels, 
devenus  rares,  fixeraient  leur  séjour  uniquement  dans  les  grandes  villes  <.  > 

Après  discussion,  le  projet  d'organisation  des  Ecoles  Secondai- 
res fut  ajourné,  a  Ce  lut,  dit  M.  Liard,  le  dernier  projet  d'organi- 
sation de  renseignement  supérieur  élaboré  par  les  Assemblées 
révolutionnaires.  Il  eut  le  sort  de  presque  tous  ceux  qui  Tavaient 
précédé.  En  ce  temps  de  détresse  financière  et  d'anarchie  politi- 


^  Roger-Martin,  1741-1811,  fut  professeur  de  philosophie  au  Collège  royal  àt 
Toulouse,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  en  1795,  membre  du  Corps  Législatif 
après  le  18  brumaire  ;  en  1803.  il  rentra  dans  rinstruction  publique. 

*  Enquéteê  et  documenU,  XXVIII,  p.  417. 
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que,  c'eût  été  miracle  qu*il  aboutit.  D'ailleurs,  la  Révolution  était 
trop  afTaiblie  pour  enfanter  ce  qu'elle  avait  conçu  :  mais  Tidée  sur- 
vivait aux  tiommes  et  aux  situations  ^  » 

La  Convention  s'était  donc  trop  hâtée  de  supprimer  les  ancien- 
nes institutions  en  croyant  les  remplacer  par  de  meilleures  :  au 
milieu  de  ses  immenses  travaux,  elle  ne  sut  que  former  à  la  hâte 
des  établissements  provisoires.  L'enquête,  commencée  au  seuil  de 
la  Révolution,  devait  seulement  aboutir  aux  lois  de  Tan  XL 


® 


Nous  venons  de  voir  les  gouvernements  se  succéder  les  uns  aux 
autres  et  les  projets  d'enseignement  varier  avec  chacun  d'eux. 
Pendant  qu'on  discutait  en  haut  lieu  plans  et  programmes,  que  se 
passait-il  à  Toulouse  ? 

L'Université,  encore  debout  dans  les  premiers  mois  de  Tan- 
née 1793,  avait  été  frappée  par  le  décret  du  15  septembre  :  la  Con- 
vention ne  paraissait  pas'vouloir  écouter  une  de  ses  dernières  déli- 
bérations, par  laquelle  elle  demandait  le  maintien  de  ses  Facultés 
séculaires^.  Mais  l'administration  du  département  n'entendait  pas 
être  ainsi  dépouillée  de  ses  établissements  d'instruction  :  les  pro- 
jets discutés  par  la  Convention  ne  l'intéressaient  guère.- 

En  effet,  dès  le  29  frimaire,  an  II,  «  le  Conseil  du  Département 
étant  assemblé,  un  membre  ayant  proposé  d'organiser  un  ensei- 
gnement provisoire  à  Toulouse  en  attendant  que  la  Convention  ait 
décrété  son  grand  Institut  d'Education  nationale,  le  Conseil  déli- 
bère et  arrête  qu'il  sera  établi  provisoirement  des  Cours  publics  et 
gratuits  des  sciences  et  des  arts  à  des  heures  fixes  et  dans  des 
lieux  désignés  par  des  afBches.  Les  professeurs  seront  préalable- 
ment pourvus  de  certificats  de  civisme  et  seront  obligés  de  prêter 
serment.  Il  sera  nommé  un  Directoire  des  Etudes,  composé  de  sept 
membres,  renouvelé  chaque  mois.  Ce  Directoire  de  surveillance 
payera  les  dépenses,  donnera  les  certificats  d'assiduité  aux  pro- 
fesseurs pour  toucher  leurs  traitements,  et  s'assurera  que  les  élè- 
ves sont  assidus  et  font  des  progrès  ^.  ». 

Un  mois  après,  le  12  nivôse  an  II,  un  projet  d'établissement  d'ins- 
truction nationale  était  arrêté. 


<  L'Enseignement  9Upét*ieur  en  France,  l,  p.  306* 

^  Voir  tome  I«%  p.  296. 

3  Arch.  munie,  rggislre  Impnmés,  i792-an  IIL 
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«  L'administration  du  département  après  avoir  puî  la  lecture  du  rapport 
du  citoyen  Delherm,  administrateur,  sur  la  distribution  des  Ecoles  pour 
rinstruction  publique  gratuite  provisoire  qu'il  est  aussi  essentiel  que  pres- 
sant d'organiser  à  Toulouse,  sur  les  locaux  où  auront  lieu  les  cours  et  sur 
le  nom  des  professeut^  choisis,  Arrête,  sauf  épuration  de  la  liste  qai  sera 
soumise  au  Comité  de  Surveillance  et  à  l'approbation  des  représentants  da 
peuple.  Dans  les  bâtiments  de  la  ci-dovant  Académie  des  Sciences  :  Les  cours 
d'anatomie  et  de  physiologie  se  feront  en  hiver  par  le  citoyen  Duclos  qai  sera 
aussi  chargé  de  donner  en  été  un  cours  d'accouchement^  des  maladies  des 
femmes  en  couches  et  des  nouveaux-nés.  Le  citoyen  Villar  est  nommé  poar 
professeur  du  cours  d'accouchement  pour  les  femmes  de  la  campagne.  Le 
cours  d'opérations,  de  pathologie  chirurgicale  et  de  matière  médico-^irurgi* 
cale  sera  professé  par  le  citoyen  Brun.  Celui  de  médecine  théorique  par  le 
citoyen  Lamarque  qui  enseignera  pareillement  la  physiologie,  l'hygiène,  la 
pathologie,  la  thérapeutique  et  la  matière  médicale.  Celui  de  médecine  prati- 
que, dont  feront  spécialement  partie  les  épidémies,  par  le  citoyen  Perolle'.  » 

Duclos  avait  sollicité  sa  place  de  professeur  : 

«  Depuis  l'année  1783,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière,  le  citoyen  Dudot 
a  régulièrement  et  sans  interruption  démontré  les  cours  d'anatomie  théori* 
que  et  pratique,  d'opérations,  pathologie  chirurgicale  et  d'accouchements, 
sujets  qui  remplissaient  l'année  classique  et  ce  dans  l'amphithéâtre  de  l'hôpital 
Saint-Jacques  de  cette  ville.  Instruit  que  le  département  va  s'occuper  provi- 
soirement de  l'organisation  d'un  enseignement  public,  le  citoyen  Duclos  s'oifre 
pour  occuper  une  des  places  de  professeur  en  chirurgie,  et  dans  le  cas  où  le 
nombre  dé  concurrents  excéderait  le  nombre  de  places  à  donner,  il  désire- 
rait que  les  places  fussent  données  au  concours  par  les  examens  publicsy  » 

C'est  sur  ces  entrefaites  qu'un  Conventionnel  en  mission,  Paga- 
nel,  créait  à  Toulouse,  dès  le  début  de  Tan  II,  à  côté  de  l'Univer- 
sité, morte  en  fait  quoique  toujours  subsistante,  une  sorte  d'Ecole 
supérieure  provisoire,  presque  construite  sur  le  plan  deCondorcet. 
Voici,  d'ailleurs,  quelle  en  était  Torganisalion  : 

<  A  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  le  22me  Nivôse  de  Tan 
second  de  la  République  française  une  et  indivisible.  Le  Représentant  du 
peuple,  député  par  la  Convention  nationale,  par  les  départements  du  Lot,  de 
Lot-et-Garonne,  Haute-Garonne  et  autres  ci rcon voisins,  en  séance  à  Toulouse. 

Arrête  : 

L'enseignement  national  provisoire,  dans  la  cité  de  Toulouse,  sera  organisé 
comme  il  suit  : 

Au  ci-devant  Collège  National  :  Cours  public  d'enseignement  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  l'acte  constitutionnel  et  les  devoira  du  citoyen 
envers  la  République,  etc. 

*  Arch.  départ.,  Série  L,  liasse  358.  Reg,  de  l'Administr,  de  la  Raute^Garonne, 
«  Ibid. 
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.1  la  ci-devant  Académie  de  Peinture  et  Arts  :  Peintare,  Sculpture,  Archi- 
tecture, etc. 

A  la  ci-devant  Académie  des  Sciences  : 

Botanique  et  physique  végétale.  —  Limes  (nommé  le  23  ventôse),  2.000  1. 
Goûts  tous  les  jours  :  en  hiver,  de  1  h.  à  2  h*  de  raprës-roidi  ;  au  printemps  et 
dehors,  de  6  h.  du  matin  jusqu'à  8  h. 

Anatomie.  —  Larrey,  1,600  1.  Tous  les  jours  :  depuis  8  h.  jusqu'à  9  h.  1/2 
du  matin.  Ce  même  professeur  donnera  de  plus,  en  été,  un  cours  d'accou- 
cheraens,  des  maladies  des  femmes  en  couches  et  des  nouveaux-nés. 

Opérations,  pathologie  chirurgicale  et  matière  médico-chirurgicale.  — 
Brun,  1,600  1.  Tous  les  jours  :  depuis  9  h.  1/2  du  matin  jusqu'à  11  h. 

Médecine  théorique,  —  Lamarque,  1,600  1.  Tous  les  joui*s  :  depuis  2  h.  de 
l'après-midi  jusqu'à  3  h.  1/2.  Ce  même  professeur  enseignera  la  physiologie, 
rhygiëne,  la  pathologie,  la  thérapeutique  et  la  matière  médicale. 

Médecine  pratique,  les  épidémies.  —  PeroUe,  1,600  1.  Tous  les  jours  : 
depuis  3  h.  1/2  de  l'après-midi  jusqu'à  5  h. 

Cours  d'aecouchemens  pour  les  femmes  de  la  campagne.  — Villars,  1,6001. 
Tous  les  jours  :  provisoirement  chez  lui,  depuis  3  h.  de  l'après-midi  jus- 
qu'à 5  h. 

Culture  et  entretien  du  jardin,  leçons  pratiques  de  culture.  —  Ferrièrje, 
1,800 1.  Tous  les  jours,  en  hiver  :  depuis  9  h.  du  matin  jusqu'à  10  h.;  en  été, 
depuis  6  h.  du  soir  jusqu'à  8  h.  » 

Le  29  nivôse,  rAdministration  du  département  en  décida  Tim- 
pression  et  Tafflchage  :  le  tableau  devait  être  envoyé  dans  tous  les 
districts  et  municipalités,  ainsi  que  dans  les  départements  environ- 
nants.De  plus,  Touverture  des  cours  était  fixée  auquintidi  pluviôse, 
cinquième  moisetdevaitavoir  lieu  en  une  séance  publique  à  laquelle 
seraient  invités  les  citoyens  représentants  du  peuple,  les  corps 
administratifs  et  judiciaires,  les  citoyens  composant  la  Société 
populaire  de  Toulouse  et  les  Etats-Majors^. 

Trois  mois  plus  tard,  le  2  floréal  an  II,  Lamarque,  l'un  des  nou- 
veaux professeurs,  adressait  au  Conseil  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président, 

Choisi  par  le  département  pour  remplir  une  place  dans  renseignement  pu- 
blic, j'aurais  désiré  que  mes  occupations  m'eussent  permis  de  répondre  à  sa 
confiance,  mais  les  différents  emplois  auxquels  la  confiance  publique  m'a 
appelé  me  mettent  dans  l'impossibilité  physique  de  me  charger  de  ce  nouvel 
emploi.  Je  te  prie,  président,  de  vouloir  faire  part  des  motifs  de  mon  refus  au 

département. 

Salut  et  fraternité. 

Lamarque ^  • 


^  Ârch.  départ.^  Série  L,  liasse  358,  et  Ârch.  mun.,  Imp.^  reg.  1792-an  III. 
*  Ârch.  départ..  Série  L,  liasse  %8. 
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Quelques  jours  après,  le  7  floréal,  le  Directoire  assemblé  prenait 
connaissance  de  la  lettre  de  Lamarque  et  nommait  à  sa  place  le 
citoyen  Jacques  Dupau,  médecin  de  Carbonne,  et  le  chargeait, 
comme  lui,  du  cours  de  médecine  théorique,  aux  appointements 
de  1,600  francs*. 

8  floréal.  —  «  Le  citoyen  Dapau  s'étant  présenté  devant  le  Directoire 
assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  et  ayant  demandé  à  prêter  le 
serment  requis,  le  président  a  prononcé  la  formule  suivante  .  «  Tu  jores 
d'être  fidèle  à  la  République  une  et  indivisible,  de  maintenir  de  tout  ton 
pouvoir  l'égalité  et  la  liberté,  de  respecter  la  propriété  des  personnes  et  de 
remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  fonctions  qui  te  sont  confiées.  »  A  quoi  le 
citoyen  Dupau  a  répondu  :  Je  le  jure.  Arrêté  qu'il  professera  provisoirement 
son  cours  aux  cy-devant  Ecoles  de  médecine  *.  » 

Ce  Dupau  avait  songé  à  établir  à  Toulouse  une  Ecole  de  Méde- 
cine. Voici,  en  effet,  ce  que  nous  avons  trouvé  à  ce  sujet  : 

An  II  - 15  plaviôse.  —  «  Le  Conseil  général  assemblé. . .  Lecture  faite  de 
la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Dupau,  docteur  en  médecine  de  la 
ci-devant  Faculté  de  Toulouse,  par  laquelle  il  expose  qu'en  exécution  da 
décret  de  la  Convention  Nationale  du  .30  frimaire,  conceraant  l'enseignement 
en  général,  il  déclare  que  son  intention  est  d'ouvrir  à  Toulouse  une  Ecole  de 
Médecine  dans  laquelle  il  donnera  des  leçons  élémentaires  sur  la  Physique 
animale,  l'Histoire  naturelle  de  l'homme  et  sur  la  Médecine  expérimentale. 
Il  prie  à  cet  effet  la  Municipalité  de  vouloir  bien  Tautoriser  à  donner  ses 
leçons  dans  une  salle  d'une  maison  nationale  quelconque  à  Toulouse,  mais 
préférablement  à  l'Hôpital  appelé  Saint-Jacques,  et  de  lui  permettre  de  voir 
et  traiter  une  douzaine  des  malades  sous  les  yeux  de  ses  disciples,  afin  de 
pouvoir  appuyer  ainsi  sur  la  pratique  ses  leçons  sur  la  médecine. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  d'accorder  au  pétitionnaire  sa  demande  et  de 
renvoyer  à  des  commissaires  pour  consulter  les  localités  avec  radministratioo 
dudit  Hôpital.  Et  à  cet  effet,  les  citoyens  Corail  et  Laparre  ont  été  nommés 
commissaires^.  » 

In  iy*4  floréal.  —  «  Toulouse,  le  4»«  floréal,  4»»  année  républicaine. 

c  Le  chirurgien  Larrey^  professeur  d'anatomie,  aux  citoyen»  administrateurs 

du  d^arlemetU  de  la  Haute^Garonne. 

«  Citoyens, 
•  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  mavés  fait  Thonneur  de  menvoyer 
en  date  du  l^f  du  courant,  dans  laquelle  vous  me  dites  que  vous  avés  appris 
avec  peine  que  mes  occupations  particulières  me  faisoient  négliger  la  partie 
de  lenseignement  qui  ma  été  confiée,  et  que  vous  croyiés  avec  raison  que  la 
distraction  de  mes  fonctions  est  plutôt  leffet  de  quelque  cause  secrette  que 


^  Ârch.  départ,  Série  L,  liasse  358. 

Wfeid. 

^  Ârch.  munie,  DélibératwiUf  fol.  9081 
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d'une  apathie  réprochable  que  vous  ne  pouvés  tol1erer...etqae  vous  minvités 
à  vous  faire  connoitre  les  dégoûts  quon  peut  me  faire  éprouver,  afin  que  par 
des  mesures  nécessaires  je  puisse  rendre  à  cette  partie  toute  lactivité  que 
lintérét  des  élèves  comande. 

Il  est  bien  desagréable  pour  moi  citoyens  qui  me  suis  consacré  à  lensei- 
gnement  public  et  particulier  de  lanatomic  depuis  plus  de  vingt  ans  qui  me 
suis  distingué  jose  le  dire  (sans  flater  mon  amour  propre)  soit  par  mon  zèle 
mon  exactitude  et  ma  manière  de  démontrer  ce  que  je  puis  prouver  par  le 
grand  nombre  detudiants  la  médecine  ou  en  chirurgie  qui  mon  suivi,  de 
recevoir  aujourd'huy  des  reproches  que  je  nai  jamais  mérité,  non  citoyens  je 
nai  jamais  manqué  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  pénibles  qui  me 
sont  confiées,  jai  môme  fait  plus  que  je  ne  devois  et  je  vais  le  prouver. 

Je  suis  obligé  de  faire  une  démonstration  par  jour  excepté  les  jours  de 
décade.  Mais  pour  lenseignement  de  lanatomie  il  faut  nécessairement  des 
cadavres^  jai  commencé  mon  cours  le  23  frimaire  dernier  a  lépoque  de  la 
rentrée  des  classes,  jai  fait  35  leçons  d'ostéologie  sèche  jusques  au  30  nivoze 
suivant  ;  alors  privé  de  cadavre  jai  été  obligé  de  me  procurer  aux  dépens  de 
ma  bourse  des  bras  et  des  jambes  détachées  parceque  les  domestiques 
de  Thospice  d'humanité  (Hôtel-Dieu)  refuzèrent  de  porter  des  cadavres  a 
Tamphitéatre  dizant  qu'ils  vouloient  être  mieux  payés  que  lannée  dernière 
à  cause  de  la  perte  des  assignats  ;  les  dépenses  que  je  faisois  de  ma  poche 
me  devinrent  insuffisantes  et  onéreuses,  je  fis  mes  reprézentations  au  Direc- 
toire des  études  qui  vous  les  transmit  officiellement  jen  parlé  au  citoyen 
Lacroix  administrateur,  vous  rendites  un  arretté  par  lequel  vous  accordés  aux 
domestiques  dudit  hospice  une  somme  de  3  livr.  pour  le  transport  de  chaque 
cadavre  a  l'amphitéatre  public  ;  je  le  leur  communiqué  ils  me  répondirent 
que  cette  somme  estoit  insuffisante,  et  ce  ne  fut  quen  leur  faisant  une  cer- 
taine somme  en  numéraire  aux  dépens  de  ma  bourse  et  aux  dépens  de  celle 
des  élèves  quils  se  décidèrent.  Y  a-t-il  jusque  la  de  la  négligence  de  ma  part 
je  vous  le  demande  citoyens  administrateurs  ? 

Ces  domestiques  ont  transporté  a  différentes  époques  quatre  cadavres  des 
plus  mauvais  et  presque  demi  pourris  chaque  fois  jai  ete  obligé  de  mètre  ma 
bourse  a  contribution  et  celle  des  élèves. 

Pendant  le  mois  pluvioze  jai  fait  24  leçons  de  miologie»  En  ventoze 
25  leçons  de  splanchnologie^  en  germinal  14  leçons  de  petite  miologie  ou  de 
splanchnologie  ;  plus  5  leçons  dostéologie  fraîche  ;  en  tout  j'ai  fait  108  dé- 
monstrations. C'est  ce  que  je  prouveré  au  citoyen  Lacroix  administrateur  ou 
a  tout  autre  que  l'administration  jugera  a  propos  par  mon  registre  ou  par 
lattestation  de  plus  de  cent  élèves  qui  suivent  mon  cours. 

n  faut  observer  citoyens  que  j'ai  fait  cent  et  quelques  démonstrations  sur 
des  cadavres  à  demi  pourris,  même  l'orsquon  les  portoient  de  l'hôpital  au 
point  que  les  élèves  ne  pouvoient  rester  auprès  de  la  table  ils  se  tenoient 
aux  endroits  les  plus  reculez  de  l'amphitéatre  et  plusieurs  étoient  obligés 
d'abandonner  les  leçons  par  la  puanteur  insupportable  qui  sen  exhaloit, 
jetois  cependant  obligé  de  toucher,  de  disséquer,  de  parler  pendant  des 
heures  entières  et  de  humer  les  vapeurs  putrides  ;  je  n'ai  jamais  laissé  aucune 
partie  à  décrire  et  à  démontrer  complettement,  je  nai  jamais  renvoyé  aucun 
cadavre  pour  si  mauvais  qu'il  fut,  jai  travaillé  pendant  plus  de  quinze  jours 

mOkOn.    DE  LA    PAC,    DE  ^iA>.  1t 
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sur  le  même  ;  je  le  prouveré  par  plus  de  cent  élèves  qui  me  suivent  Y  a-t-il 
ici  de  quoi  minculper  de  négligence  etdapathie?  Lorsque  je  n*aipu  avoir  des 
cadavres  d'aucune  espèce  de  l'hôpital,  soit  parcequ'on  sen  servoit  dans  Tarn- 
phitéatre  de  cet  hospice  soit  parce  que  les  personnes  qui  y  mourroient  étoient 
connues  ;  je  n'ai  rien  négligé  pour  m*en  procurer  ailleurs.  Quand  un  homme 
de  la  commune  de  Thil  fut  condamné  à  mort  je  présenté  une  pétition  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  ;  son  cadavre  me 
fut  accordé  je  mis  la  main  à  la  poche  pour  payer  ceux  qui  le  transportèrent 
à  l'amphitéatre  de  même  que  les  élèves  ;  ce  cadavre  me  servit  pendant  plus 
de  vingt  jours  et  pour  profiter  de  ce  cadavre  et  du  temps  qui  etoit  très 
propre  (observés  citoyens  administrateurs)  que  je  ne  me  borné  pas  a  faire 
comme  les  devoirs  de  ma  place  mi  obligent  une  leçon  par  jour,  mais  deux 
leçons  par  jour  au  point  que  je  passois  des  journées  entières  a  l'amphitéatre 
c'est  ce  que  je  puis  prouver  par  l'attestation  de  ceux  qui  mont  suivi,  si  Ion 
révoque  en  doutte  mon  assertion.  Y  a-t-il  la  je  vous  le  demande  citoyens 
administrateurs  «  des  occupations  particulières  qui  me  font  négliger  la  partie 
de  lenseignement  dont  je  suis  chargé  »  je  vous  le  demande  prononcés. 

Mais  vous  me  dites  dans  votre  lettre  que  je  fais  de  lacuties  mais  qa*and  es 
que  je  me  repose  ?  Qu'and  jai  de  cadavre  jentre  tous  les  jours  même  les  jours 
de  décade  ;  le  jour  de  la  fête  de  la  jeunesse  je  fis  de  leçon  après  que  la  fêle 
fut  finie  que  je  renvoyé  à  quatre  heures  du  soir,  mais  dira  ton  je  n'ai  pas  fait 
depuis  le  23  germinal  dernier.  Mais  ce  nest  pas  ma  faute  jai  été  plusieurs 
fois  à  l'hôpital  je  nai  pas  pu  obtenir  aucun  cadavre  ce  n'est  pas  ma  faute  jy 
ai  été.  Il  y  a  huit  jours  quon  me  dit  qu'un  homme  était  condamné  à  mort  je 
me  transporte  au  tribunal  je  laisse  ma  pétition  au  greffe,  des  circonstances 
ont  retardé  l'exécution  de  ce  jugement  ;  ce  matin  on  mavertit  qu'on  doit 
l'exécuter  je  reviens  au  greffe  ma  pétition  se  trouve  égarée,  jen  fais  une  autre, 
le  cadavre  m'est  accordé  on  vient  de  le  transporter  a  l'amphitéatre  demain  je 
serai  obligé  de  mètre  la  main  a  la  poche  pour  payer  les  porteurs,  et  cepen- 
dant me  voila  inculpé  de  négligence  et  dapathie  reprochable  ! 

Voila  citoyens  administrateurs  un  tableau  exact  et  fidelle  de  ma  conduite  et 
de  la  manière  dont  jai  rempli  les  devoirs  de  ma  place  demain  je  continueré 
mon  cours  par  la  névrolopie  ou  le  traité  des  nerfs  je  ferai  (comme  jai  fait 
jusqua  piesent)  mes  leçons  avec  même  zèle  la  même  exactitude  et  malgré 
tous  les  desagremens  que  jai  a  essuyer  je  tacheré  de  mériter  la  continuation 
de  la  confiance  et  de  lestime  de  mes  concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 

LiOlREY, 

Professeur  d'qnatomie. 

P.  S,  Lorsque  je  naurai  point  de  cadavre  je  prendre  la  précaution  d'oré* 
navant  de  vous  en  instruire  pour  que  vous  donniez  les  ordres  convenables 
pour  men  procurer,  et  pour  me  mettre  à  labri  des  fausses  inculpations  que 
je  nai  jamais  mérité  ^  » 


^  Publié  par  Ripoll^  dans  le  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  de  MédeàM 
1876. 
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Si,  malgré  son  étendue,  nous  avons  reproduit  in  extenso  ce 
document,  c'est  que  renseignement  provisoire  établi  à  Toulouse 
durait  encore  en  Tan  IV  ;  de  plus,  il  nous  montre  comment,  à  cette 
époque,  un  professeur  entendait  s  acquitter  de  sa  charge,  dans 
quelles  lamentables  conditions  s'enseignait  Tanatomie  et  comment 
renseignement  était  à  la  fois  théorique  et  pratique,  puisque  le 
maître  expliquait  pièces  en  mains.  Enfin,  la  Faculté  n'était  point 
désertée  dans  ces  temps  troublés,  puisque  plus  de  cent  élèves  se 
pressaient  dans  Taraphithéâtre  où  Larrey  faisait  ses  démons- 
trations. 

An  IV  -  18  messidor.  —  La  municipalité  demande  à  Tadminis- 
tration  centrale  de  conserver  parmi  les  bâtiments  nationaux  l'Ecole 
de  Médecine  et  un  local  pour  la  chirurgie'. 

21  thermidor.  —  Un  membre  rappelle  les  bâtiments  qui  doivent 
être  conservés  :  l'Ecole  de  Médecine  et  VEscola  Matrix  pour  loger 
l'Ecole  de  Chirurgie*. 

Dans  une  pièce  non  datée  des  Archives  de  la  Haute-Gardnne^, 
on  trouve  un  document  qui  semble  prouver  que  l'enseignement 
provisoire  organisé  parPaganel  existait  encore  trois  ou  quatre  ans 
après,  à  peine  modifié.  C'est  une  réponse  adressée  par  l'adminis- 
tration du  département  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  demandait 
combien  il  existait  d'établissements  d'instruction  et  ce  quMl  fallait 
faire  pour  les  perfectionner. 

A  l'Académie  des  Sciences,  pour  l'enseignement  de  la  médecine, 
il  y  avait  alors  :  anatomie,  un  professeur;  botanique  et  physique 
végétale  au  jardin  des  plantes,  un  professeur;  pathologie  chirur- 
gicale et  matière  médico-chirurgicale,  un  professeur;  médecine 
pratique,  un  professeur;  pour  les  épidémies,  un  professeur;  un 
cours  d'accouchement,  un  professeur. 

Le  personnel  était  donc  à  peu  près  resté  le  même,  mais  les 
administrateurs  proposaient  quelques  réformes  : 

t  Les  Ecoles  de  santé  précédemment  établies  à  Paris,  Strasbourg  et  Mont- 
pellier pour  cinq  cent  cinquante  boursiers  ou  pensionnaires  du  gouverne- 
ment, destinés  pour  les  hôpitaux  militaires  ou  de  la  marine  ne  suffisant  pas. 


^  Ârch.  munie,  Délibérations,  fol.  441. 

*  Ibid,,  p.  460. 

'  D'après  Liard,  ell<  serait  de  l'an  VI  ou  de  Tan  VIL 
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il  a  fallu  établir  une  Ecole  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  dans  d'an- 
tres communes.  Toulouse  est  en  droit  de  réclamer  cette  Ecole  spéciale  à  rai- 
son de  ses  succès  dans  l'enseignement  de  ces  divers  établissements  qui  exis- 
tent encore,  et  des  prix  modérés  de  l'entretien  des  élèves  qui  y  affluent.  La 
Convention  ayant  remis  l'enseignement  de  la  médecine  et  celui  de  la  chinir- 
gie,  dont  les.  Ecoles  ont  produit  de  si  grands  biens,  dans  nos  contrées  et  dont 
la  suppression  y  causerait  des  maux  infinis,  rend  ses  établissements  indispen- 
sables. 

Après  avoir  consulté  les  professeurs  de  ces  deux  sciences,  nous  croyons 
que  la  manière  dont  TEcole  de  Santé  de  Montpellier  est  composée  doit  servir 
de  règle  pour  l'organisation  des  Ecoles  spéciales  des  départements.  Les  trois 
Ecoles  établies  jusqu'ici  sont  insuffisantes  pour  former  des  médecins  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  Il  semble  que  la  seule  différence  qu'il 
devrait  y  avoir  entre  l'instruction  que  la  Convention  a  cru  devoir  aux  cent 
cinquante  Elèves  de  la  République  à  Montpellier,  et  celle  qu'exige  l'établis- 
sement des  Ecoles  Spéciales  est  que  dans  les  Ecoles  il  n'y  aura  pas  d'ElèTes 
qui  reçoivent  un  traitement  de  la  nation  :  l'art  de  conserver  et  de  rétablir  la 
santé  veut  une  égale  distribution  de  lumières  pour  tous  les  citoyens. 

Cependant,  dans  la  vue  de  ménager  les  dépenses  publiques,  an  liea  de 
onse  professeurs  et  de  huit  adjoints  établis  à  Montpellier,  on  peut  absolument 
(en  étranglant  un  peu  l'enseignement)  réduire  l'Ecole  spéciale  de  méde- 
cine qu'on  ne  peut  refuser  au  département  de  la  Haute-Garonne  à  sept  pro- 
fesseurs et  trois  adjoints,  savoir  :  Un  professeur  pour  l'anathomie,  les  opéra- 
tions chirurgicales  et  les  accouchements  ;  un  professeur  pour  la  phisiolog-ie 
et  l'higiène  ;  un  professeur  pour  la  pathologie  et  la  thérapeutique  des  mala- 
dies internes  ;  un  professeur  pour  la  pathologie,  la  thérapeutique  des  mala- 
dies externes  et  pour  les  maladies  des  os  ;  un  professeur  pour  la  Bolbanique, 
la  matière  médicale  des  trois  règnes  et  pour  la  chimie  médicale  ;  un  profes- 
seur pour  la  médecine  clinique  et  interne  ;  un  professeur  pour  la  médecine 
clinique  externe,  chargé  aussi  de  donner  un  cours  d'accouchement  aux  sages- 
femmes  des  campaignes  que  les  cantons  envoient  à  Toulouse  pour  y  recevoir 
leur  instruction  particulière.  11  faut  nécessairement  de  plus  trois  adjoints 
capables  de  seconder  et  de  remplacer  les  professeurs  malades  ou  absents 
pour  cause  légitime. 

L'enseignement  pour  la  médecine  et  la  chirurgie  à  Toulouse  était  ci-devant 
composé  de  dix-huit  personnes,  dont  onze  professeurs,  sçavoir  six  aux  écoles 
de  chirurgie,  cinq  à  celles  de  médecine,  avec  un  démonstrateur  d'anathomie 
et  un  de  chirurgie  et  cinq  docteurs  nommés  par  les  professeurs  de  médecine 
pour  les  remplacer. 

Quoique  la  Botanique  fasse  partie  de  l'Histoire  Naturelle,  ces  trois  reignes 
sont  si  étendus  que  chacun  pourroit  occuper  un  professeur.  L'enseignement 
de  la  minéralogie  et  de  la  zoologie  est  spécialement  affecté  à  ce  département 
à  cause  du  voisinage  des  Pyrénées  ^  qui,  par  leur  étendue  et  leur  élévation, 
présentent  dans  cette  espèce  de  coupe  du  globe  une  infinité  de  fossiles  peu 


^  Cent  ans  plus  tard,  à  cause  du  voisinage  des  Pyrénées^  on  réclamera  la  création 
d'une  cltairc  d'hydrologie. 
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connus  et  qai  deviendront  plus  utiles  à  la  République  lorsque  les  connais- 
sances sur  les  minéraux  seront  plus  étendues.  La  Botanique,  par  ses  diffé- 
rents rapports  avec  la  médecine  à  laquelle  elle  semble  devoir  être  attachée, 
exige  un  professeur  choisi  dans  cette  Faculté  et  un  jardinier  intelligent  pour 
la  culture  et  l'entretien  des  plantes.  Au  surplus,  le  décret  du  13  pluviôse, 
troisième  année  républicaine  S  ^  préjugé  la  connexité  des  écoles  de  méde- 
cine et  de  celle  de  Botanique,  en  attachant  aux  Ecoles  de  Santé  de  Paris, 

Strasbourg  et  Montpellier,  le  jardin  de  botanique  de  cette  commune 

A  l'égard  du  cours  de  chimie  médicinale,  on  observe  qu'il  ne  peut  pas 
être  suppléé  par  le  cours  général  de  chimie  qui  est  dirigé  principalement 
vers  les  arts  et  les  minéraux  de  nos  contrées,  au  lieu  que  le  cours  de  chimie 
médicinale,  destiné  à  donner  les  connaissances  chimiques  d'économie  ani- 
male et  la  préparation  des  médicaments,  est  établi  dans  toutes  les  écoles  de 
médecine  bien  ordonnées  ;  d^ailleurs,  ce  cours,  qui  a  contribué  à  tirer  les 
écoles  de  médecine  de  Toulouse  de  l'obscurité  où  elles  étaient  autrefois  avec 
celui  de  botanique,  la  seule  école  ouverte  aux  élèves  de  pharmacie  obligés 
autrefois  d'aller  chercher  au  loin  ce  genre  d'instruction...^  » 

Jusqu'au  6  frimaire  an  H,  le  service  roédical  de  l'Hôtel-Dieu 
n*avait  subi  aucun  changement  :  la  Convention,  à  cette  date, 
nomma  un  personnel  dont  elle  connaissait  les  sentiments  civiques. 
Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  les  Procès-Verbaux  des  Séances 
publiques  du  Conseil  Général  de  la  Haute-Garonne  : 

«  Les  citoyens  Grimaud,  Larrey,  Lamarque,  Pérolle  remettent  au  Procu- 
reur de  la  Commune  l'extrait  des  registres  du  Conseil  Général,  en  date  du 
2  frimaire,  portant  les  nominations  suivantes  :  Le  citoyen  Grimaud,  pour  offi- 
cier de  ^anté,  attaché  à  l'Hôpital  Saint-Jacques  en  qualité  d'apothicaire;  le 
citoyen  Larrey,  pour  off.  de  santé,  attaché  audit  Hôpital  en  qualité  de  chirur- 
gien à  la  place  de  Viguerie;  le  citoyen  Lamarque,  pour  off.  de  santé,  attaché 
audit  Hôpital  en  qualité  de  médecin  à  la  place  de  Dubemard;  le  citoyen 
Perollc  attaché  aussi  audit  hôpital  en  qualité  de  médecin,  à  la  place  de 
Dubor.  Le  greffier  donne  lecture  de  ces  nominations  :  les  quatre  citoyens 
nommés  prêtent  le  serment  requis  par  la  loi.  Il  est  procédé  à  l'enregistre- 
ment des  quatre  nominations  et  acte  est  donné  aux  citoyens  de  leur  presta- 
tion de  serment  pour  être  ensuite  installés  à  leurs  fonctions  respectives^.  » 

De  plus,  THôtel-Dieu  devient  V Hospice  d'Humanité  et  la  Grave 
V Hospice  de  la  Bienfaisance;  on  débaptise  le  nom  des  salles  de 
THôtel-Dieu  :  il  y  aura  la  salle  de  la  Révolutionnât  la  Justice^  A^% 


^  Décret  du  !•'  février  1796. 

*  Liard,  (^,  cit,  I,  Pièce»  justificaHves^  p.  398. 

<  Arch.  munia,  Délibératiom,  fol.  92. 
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Droits  de  l'Homme^  de  VEgalité,  de  la  Liberté,  de  la  Régénéra- 
tion, etc.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  citoyen  Malbol  dit  que  les  tableaux 
des  bienfaiteurs  rappellent  les  tristes  souvenirs  de  l'ancien  régime 
par  les  bigarrures  des  costumes  et  qu'il  faut  les  effacer.  On  décide 
qu'on  leur  mettra  «  un  habit  simple  et  ordinaire.  »  Le  citoyen 
Malhol  doit  y  pourvoir  lui-même  :  il  modifiera  surtout  les  costu- 
mes religieux  et  antirépublicains  ! 

Mais  les  nouveaux  fonctionnaires  de  THôtel-Dieu  ne  restent  pas 
longtemps  en  place;  le  14  nivôse  an  III,  il  est  donné  lecture, devant 
le  Conseil  général  de  la  Commune,  de  a  Tarrété  des  Représentans 
du  peuple  en  séance  à  Toulouse,  du  12  nivôse  courant,  qui  réintè- 
gre les  citoyens  Dubernard,  Dubord^  médecins,  et  Viguerie,  chi- 
inirgien,  dans  les  fonctions  qu*ils  occupaient  précédemment  à 
THospice  du  ci-devnnt  Saint-Jacques  et  qui  charge  le  Conseil  de 
la  Commune  de  présenter  un  sujet  digne  de  remplacer  le  citoyen 
Vîguerie  dans  les  fonctions  de  notable.  L'agent  national  requiert 
Tenregistrement  de  cet  arrêté  et  son  exécution.  Ce  qui  a  été  déli- 
béré^. » 

Perolle,  chargé  de  l'enseignement  provisoire,  fait  des  leçons  de 
médecine  pratique  à  THôpital,  au  lit  du  malade. 

En  Tan  IV,  le  personnel  est  le  même,  ainsi  que  l'atteste  un  Etat 
des  Employés  et  Elèves  de  l* Hôtel-Dieu  du  11  nivôse  an  /V,  où 
on  trouve  les  détails  suivants  :  Médecin,  Louis-Guillaume  Duber- 
nard,  ftgé  de  67  ans  (de  Toulouse);  médecin,  Jean -François  Bru- 
net,  âgé  de  54  ans  (né  à  Saint-Lys,  district  de  Muret);  cbirur- 
gien-chef,  Jean  Viguerie,  âgé  de  47  ans  (d*Echetes,  district  de 
Salnt-Gaudens)  ;  premier  aide-chirurgien,  François  Vives,  âgé  de 
96  ans;  deuxième  aide-chirurgien,  Joseph-Jean  Amiel,  âgé  de 
96  ans  (docteur  en  médecine);  troisième  aide-chirurgien,  Alexis 
Vlolle,  âgé  de  26  ans;  quatrième  aide-chirurgien,  Pierre  Sormiè- 
res,  âgé  de  30  ans  ;  pileur  à  la  pharmacie,  Jean  Rouane.  Suivent 
les  noms  de  vingt  élèves  en  chirurgie,  dont  Tâge  varie  de  quinze  à 
vingt  ans  et  les  années  d*études  de  quelques  mois  à  trois  ans  et 
même  quatre. 

Brunety  médecin  de  THôpital,  absent  depuis  longtemps,  faisait 
taire  son  service  par  Roaldès  :  l'administration  Tinvite  à  repren- 
dre ses  fonctions  3.  Il  est  probable  que  son  service  fut  supprimé, 
car,  à  la  date  du  21  germinal  an  VIII,  on  voit  que  Brunet  est  réin- 


*  Dubor  démissionne  le  17  germinal  et  est  remplacé  par  Brunet« 

*  Arch.  munie,  Délibérationê,  p.  183. 

*  Arch.  hosp.,  DélibératUmSi  reg.  SS^ 
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tégré  à  l'Hôtel-Dieu  où  il  y  a  affluence  de  malades,  par  suite  de  la 
suppression  de  l'Hôpital  militaire. 

Au  mois  de  ventôse  de  la  môme  année,  THôtel-Dieu  avait  encore 
un  lithotomiste,  Lamarque,  qui  demandait  à  recevoir  une  pen- 
sion ^ 


® 


L'administration  du  département  ava|t  reçu  de  nombreuses 
plaintes  au  sujet  des  sages-femmes  dont  le  nombre  avait  considé- 
rablement augmenté  depuis  que  la  Constituante  avait  décrété  la 
liberté  des  professions,  mais  dont  la  hardiesse  et  l'ignorance 
étaient  toujours  aussi  grandes.  Le  Cours  d'accouchement  établi 
par  le  diocèse  avait  subi  le  sort  des  maisons  d'éducation  :  il  ne 
fallait  pas  pourtant  laisser  l'empirisme  s'étendre  davantage,  au 
grand  dommage  de  la  population  toulousaine  et  surtout  de  celle 
des  campagnes. 

C'est  pourquoi,  le  18  pluviôse  an  HI,  les  administrateurs  du 
déparlement  publiaient  et  faisaient  afficher  l'arrêté  suivant,  concer- 
nant le  rétablissement  du  cours  d'accouchement,  Interrompu  par 
les  événements  de  89. 

La  perte  d*an  grand  nombre  d^cnfants,  et  celle  des  mères  immolées  à 
rimpéritie  des  sages-femmes,  avoient  déterminé  le  Directoire  du  Départe- 
ment de  prendre  un  arrêt  le  6  janvier  1792,  pour  seconder  un  établissement 
aussi  essentiel  qu'utile  à  Thumanité.  L'absence  de  Voflicier  de  santé,  chargé 
de  l'instruction  des  sages-femmes,  ayant  suspendu  l'effet  salutaire  de  cet 
établissement,  l'administration  s'est  empressée  de  charger  provisoirement  le 
citoyen  Yiguerie  de  cette  instruction;  et  en  rappelant  les  règles  déjà  établies 
sur  cet  objet,  l'administration  a  cru  devoir  y  faire  quelques  changements 
relatifs  aux  circonstances.  En  conséquence,  arrête  : 

L  II  continuera  d'y  avoir  chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  département 
une  instruction  gratuite  dans  l'art  des  accouchements,  en  faveur  des  femmes 
qui  voudront  se  livrer  à  cet  état. 

IL  Cette  école  sera  ouverte  pour  le  premier  cours  pendant  tous  les  mois  de 
pluviôse  et  ventôse;  et  pour  le  second,  pendant  les  mois  de  floréal  et  prairial; 
et  néanmoins  pour  cette  année,  vu  la  difQculté  de  faire  parvenir  le  présent 
arrêt  aux  districts  avant  le  premier  pluviôse  prochain,  le  premier  cours  de 
cette  année  commencera  le  15  pluviôse  et  fmira  le  15  germinal. 

ni.  Ce  cours  sera  fait  et  dirigé  provisoirement  par  le  citoyen  Yiguerie,  que 
l'administration  a  nommé  par  son  arrêté  du  16  courant. 

^  Arch.  hosp.,  Délibérations  de  Van  Vil  à  Van  XIL 
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IV.  Chaque  cours  sera  composé  de  36  femmes,  qui  seront  choisies  par  les 
directoires  des  districts  dans  les  différents  cantons,  et  ce  dans  la  proportion 
suivante  : 

Montsarrasin 4 

Grenade-Beaumont 5 

Rieux 4 

Revel 3 

Montunité 7 

Villefranche 3 

Muret 4 

Toulouse 6 

"36 

V.  Les  élèves  qui  se  destineront  à  exercer  la  profession  de  sage-femme 
auront  l'âge  au  moins  de  vingt-un  ans  ;  celles  qui  sauront  lire  seront  admises 
de  préférence,  et  toutes  justifieront  de  leurs  bonnes  mœurs  par  une  attesta- 
tion de  la  municipalité  de  leur  résidence. 

VI.  Lesdites  élèves  seront  tenues  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département 
aux  époques  ci-dessus  fixées,  et  il  leur  sera  payé  à  chacune  trente  soos  par 
jour,  tant  en  voyage  'qu'en  séjour,  pour  les  indemniser  de  leurs  dépenses. 

VII.  Ce  payement  sera  fait  par  la  personne  qui  sera  désignée  par  l'admi- 
nistration sur  le  certificat  du  professeur,  savoir,  l'indemnité  du  voyage  dès 
l'arrivée  des  élèves  ;  et  celle  du  séjour,  dans  les  cinq  jour?,  terme  écho. 

VIII.  Le  professeur  donnera  tous  les  jours  deux  instructions,  une  le  matin 
depuis  dix  heures  jusqu'à  onze,  et  le  soir  depuis  trois  heures  jusquesi  quatre. 

IX.  Les  élèves  seront  tenues  d'y  assister,  sous  peine  d'être  privées  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  accordée  pour  autant  de  journées  qu'elles  auront 
manqué. 

X.  Il  sera  délivré  par  le  professeur  à  !a  fin  de  chaque  cours  un  certificat 
d'assiduité  à  celles  qui  auront  suivi  ledit  cours,  et  qui  s'y  seront  comportées 
avec  décence,  lequel  sera  visé  par  l'administration. 

XI.  Â  la  fin  de  chaque  cours  il  y  aura  un  examen  public  en  présence  de 
deux  membres  de  chaque  corps  administratif  et  des  gens  de  l'art  que  le  pro- 
fesseur appellera,  et  les  élèves  qui  se  présenteront  pour  subir  cet  examen  y 
seront  admises.  Il  sera  délivré,  tant  par  lesdits  membres  des  corps  admi- 
nistratifs que  par  les  professeurs  et  les  gens  de  l'art  présens  à  l'examen,  un 
certificat  honoi*able^  constatant  la  capacité  de  celles  qui  l'auront  mérité. 

XII.  Les  élèves  qui  ne  se  seront  pas  présentées  à  l'examen ,  ou  qui  après 
l'avoir  subi  n'auront  pas  été  reconnues  capables,  seront  admises  de  préférence 
à  suivre  le  cours  le  plus  prochain,  sans  néanmoins  qu'elles  puissent  être 
reçues  à  en  suivre  au-delà  de  trois. 

XIII .  Les  dites  élèves  seront  averties  quinze  jours  avant  l'ouvertare  de 
chaque  cours  par  une  lettre  circulaire  du  district  ;  aussitôt  après  leur  arrivée, 
elles  seront  tenues  d'aller  se  faire  inscrire  aux  archives  du  département  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet,  et  chez  le  professeur. 
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XIV.  Il  sera  accordé  audit  professeur,  conformémeut  à  rarrété  du  5  plu* 
viôse,  relatif  aux  traitements  accordés  pour  l'enseignement  provisoire,  un 
traitement  de  1,600  livres,  et  en  outre  60  livres  pour  le  feu  et  la  lumière. 

Dehoet,  président;  Olivier,  Ponsdevier, 
Deville,  Gary  le  fils,  Tatareau  et  Glau- 
80LLE8,  administrateurs;  Beguilhet,  se^ 
taire  général  *. 

Le  6  ventôse  de  la  môme  année,  les  administrateurs  ajoutaient 
une  modification  à  ce  règlement. 

An  III  -  6  ventôse.  —  c  L'article  VI  de  l'arrêté  du  département  du  18  nU 
v6se,  concernant  le  cours  d'accouchement,  fixait  à  trente  sous  par  jour  l'in- 
demnité à  accorder  aux  élèves  qui  suivraient  cet  enseignement,  somme  insuf- 
fisante à  cause  de  la  cherté  des  vivres  et  qui  faisait  que  certains  districts  ne 
pouvaient  trouver  de  femmes  voulant  venir  à  Toulouse.  L'administration  du 
département  voulant  seconder  un  établissement  aussi  avantageux  à  l'hunia- 
nité  décide  de  donner  à  chaque  femme  qui  viendra  à  Toulouse,  trois  livres 
par  jour,  tant  en  voyage  qu'en  séjour,  pour  les  indemniser  de  leurs  dé^ 
penses.  La  citoyenne  du  district  de  Toulouse  ne  recevra  que  trente  sols, 
attendu  qu'elle  est  dans  ses  foyers  *.  » 

Copie  de  cet  arrêté  fut  adressée  aux  administrateurs  des  dis* 
tricts.  Il  est  donc  probable  que  le  cours  établi  des  Tan  II,  par 
Paganel,  à  l'usage  des  femmes  de  la  campagne  n'avait  pas  fonc- 
tionné ou  que  Villars  qui  en  avait  été  chargé  avait  démissionné 
peu  après  sa  nomination  :  peut-être  avait-il  manqué  d'auditeurs. 

Nous  ignorons  d^ailleurs  quel  fut  le  résultat  de  Tarrôté  des  admi- 
nistrateurs du  département  :  mais  tout  laisse  à  supposer  que, 
dans  le  désarroi  de  l'époque,  ses  tentatives  pour  rétablir  le  cours 
du  diocèse  restèrent  infructueuses  et  que  les  sages-femmes  conti- 
nuèrent à  exercer  impunément  leurs  pratiques  meurtrières  et 
routinières. 


*  Arch.  départ.,  Série  L,  liasse  3. 
'  Arch.  départ.^  Série  L,  liasse  359. 


CHAPITRE  11 

Le  Consulat  et  l'Empire 

La  Société  de  Médecine  (1800-1807) 


Loi  du  II  florcal  tn  X.  ---  Le*  pr^cM  de  Fourcroy.  ^Lol  du  19  vcn(d*«  an  XI 
lUT  rcx<Tclcc  de  la  m£dcc)nc.  —  Lc«  Juryt  médictnix.  —  Le*  Offidtn  dt 
tgnU.  —  Loi  du  11  germinal  an  XI  lur  l'organliatlon  dei  Ccoic*  de  Phar- 
ntclc.  —  L'Unlvcrrit£  inip£ri*l(. 

Crcarion  1  T«u1ouM  d'une  SodiU  dtXiJtcbit.  —  Couri  pubilci  et  gntuln.  — 
Profc«*eiin  et  ilivci.  —  Le  Contell  Géncnl,  la  Municipalité  cl  la  Socl<t<  de 
M^ecinc  demandent  la  création  d'une  Ecole  *p<cl«lc  de  Mtdccine. 

LitTcy,  chirurgien  de  la  Garde,  oMent  une  Ecole  pour  Toulouie.  —  Le  Dicret 
du  1"  mai  1806. 

Le  lervlce  médical  à  l'HAtcl-Dlcu.  —  Coura  d'anatomlc  dani  lea  hôpitaux. 

Projet  d'4tabll)*emcnt  d'un  Coun  d'accouchement  11 'HAtel- Dieu  et  d'unPenilon- 
nat  pour  les  divci  «age*-fcmme*. 


LB29pluviôse  an  IX  (18lévrier  1801),  Fourcroy,  conseiller  d'Etat, 
présentait  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'enseignement  et  ta 
police  de  la  médecine:  les  trois  Ecoles  de  aantê  élahWss-^&r  la  loi  du 
14  irimaire  prenaient  le  nomà.'  Ecoles  de  Médecine  ;  la  chirurgie  et  la 
médecine  étaient  réunies  ;  quinze  villes,  dont  Toulouse,  organisaient 
dans  leurs  hôpitaux  un  cours  élémentaire  de  médecine  et  d'accou- 
chement <. 

Cinq  moisapvès,  le  13  messidor  an  X  [1"  juillet  1801),  Fourcroy 
apportait  un  autre  projet  relatil  au  mode  d'examen  et  de  réception 

'  Snquiiei  tt  doeumenli,  XXVIU,  p.  480. 


28  LE  CONSULAT  ET  L*fiMPlhE 

des  Médecins,  Chirurgiens  et  OfQciers  de  santé;  les  premiers  pou- 
vant exercer  sur  tout  le  territoire  et  les  officiers  de  santé,  formés 
dans  les  Ecoles  établies  dans  les  hôpitaux  de  province,  ayant  seule- 
ment le  droit  de  pratiquer  dans  les  communes  rurales  ou  les  villes 
au-dessous  de  2,000  habitants  *.  Enfin,  le  6  vendémiaire  an  X (28 sep- 
tembre 1801),  un  projet  d'arrêté  sur  l'organisation  et  la  police  delà 
Pharmacie  prévoyait  la  création  de  vingt-trois  Collèges  de  Phar- 
macie, dont  un  à  Toulouse  «, 

Mais  le  Consulat  rie  pouvait  accepter  Théritage  de  la  Révolution  : 
il  ferm^  les  Ecoles  centrales  et  conserva,  en  les  multipliant,  les 
Ecoles  spéciales.  La  loi  du  11  floréal  an  X  (1"  mai  1802)  vint  assu- 
rer  lexistence  de  ces  dernières  formant  le  sommet  de  renseigne- 
ment après  les  écoles  primaires  établies  par  les  communes,  les 
écoles  secondaires  et  les  lycées.  L'organisation  de  ces  Ecoles  spé- 
ciales fut  poursuivie  pendant  quatreannées,  de  Tan  X  à  la  création 
de  rUnlversité  Impériale. 

La  nouvelle  loi  prévoyait  la  création  de  trois  autres  Ecoles  de 
Médecine,  car  pour  suffire  aux  besoins  de  la  santé  publique,  surtout 
dans  les  campagnes,  il  eût  fallu  beaucoup  plus  de  praticiens  que 
n'en  formaient  les  Ecoles  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg. 

Les  professions  étant  libres  depuis  que  l'Assemblée  Constituante 
en  avait  décidé  ainsi,  toute  une  génération  de  charlatans  avait  surgi 
à  côté  des  docteurs  des  anciennes  Universités  et  des  gradués  des 
nouvelles  Ecoles.  Pendant  le  Directoire  on  avait  bien  élaboré  une 
loi  sur  Texercice  de  la  médecine;  mais  renvoyée  de  commission  en 
commission,  elle  n'avait  pas  abouti  :  çà  et  là,  pour  enrayer  le  mal, 
les  autorités  locales  avaient  essayé  de  faire  passer  les  praticiens 
devant  une  sorte  de  Jury  médical  :  mais  c'était  une  mesure  dépour- 
vue de  sanction  officielle  et  par  conséquent  sans  efficacité.  Aussi 
le  mal  n'avait-il  fait  que  progresser,  et  le  tableau  qu'en  traçait 
le  Conseiller  d*ElatFourcroy  dans  ï Exposé  des  mot i/s  du  projet  de 
^oi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine^,  p.résenté  au  Corps  Législatii 
le  7  ventôse  an  XI  (26  février  1803),  n'était-il  pas  exagéré  : 

€  Depuis  le  décret  du  18  août  1793,  qui  a  supprimé  les  Universités,  la 
Facultés  et  les  Corporations  savantes,  il  n'y  a  plus  de  réceptions  régulièresde 
médecins  ni  de  chirurgiens.  L'anarchie  la  plus  complète  a  pris  la  place  de 
Tancienne  organisation.  Ceux  qui  ont  appris  leur  art  se  trouvent  confondos 
avec  ceux  qui  n*en  ont  pas  la  moindre  notion.  Presque  partout  on  accorde  des 


*  Enquêtes  et  documents,  XXVUI,  p.  523. 
«  Ibid.,  p.  505. 
a  Ibid^  p.  528. 
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patentes  également  aux  uns  et  aux  autres.  La  vie  des  citoyens  est  entre  les 
mains  d'hommes  avides  autant  qu'ignorants.  L'empirisme  le  plus  dangereux, 
le  charlatanisme  le  plus  éhonté  abusent  partout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne 
foi.  Aucune  preuve  de  savoir  et  d'habileté  n'est  exigée.  Ceux  qui  étudient 
depuis  sept  ans  et  demi  dans  les  trois  Ecoles  de  médecine  instituées  par  la  loi 
du  14  Frimaire  an  III,  peuvent  à  peine  faire  constater  les  connaissances  qu'ils 
ont  acquises,  et  se  distinguer  des  prétendus  guérisseurs  au'on  voit  de  toutes 
parts. 

Les  campagnes  et  les  villes  sont  également  peuplées  de  charlatans  qui  distri- 
buent les  poisons  et  la  moii  avec  une  audace  que  les  anciennes  lois  ne  peuvent 
plus  réprimer.  Les  pratiques  les  plus  meurtrières  ont  pris  la  place  des  principes 
de  Fart  des  accouchements.  Des  rebouteurs  et  des  maiges  impudents  abusent  du 
titre  d'officiers  de  santé  pour  couvrir  leur  ignorance  et  leur  avidité.  Jamais  la 
foule  des  remèdes  secrets,  toujours  si  dangereux,  n'a  été  aussi  nombreuse  que 
depuis  l'époque  de  la  suppression  des  Facultés  de  Médecine.  Le  mal  est  si 
grave  et  si  multiplié,  que  beaucoup  de  préfets  ont  cherché  les  moyens  d'y 
remédier,  en  instituant  des  espèces  de  jurys,  chargés  d'examiner  les  hommes 
qui  veulent  exercer  l'art  de  guérir  dans  leurs  départements. 

Mais  cette  institution  départementale,  outre  qu'elle  a  le  grave  inconvénient 
d'admettre  une  diversité  fâcheuse  de  mesures  administratives,  ouvre  la  porte 
à  de  nouveaux  abus,  nés  de  la  facilité  trop  grande  ou  du  trop  peu  de  sévérité 
des  examens,  et  quelquefois  d'une  source  encore  plus  impure.  Le  Ministre  de 
rintérieur  s'est  vu  forcé  de  casser  des  arrêtés  de  plusieurs  préfets,  relatifs  à 
ces  espèces  de  réceptions,  souvent  aussi  abusives  qu'elles  sont  irrégulières.  Il 
est  donc  pressant,  pour  détruire  tous  ces  maux  à  la  fois,  d'organiser  un 
mode  uniforme  et  régulier  d'examen  et  de  réception  pour  ceux  qui  se  desti- 
nent à  soigner  les  malades.  » 

Rappelant  les  règlements  variés  qui  existaient  dans  les  dix-huit 
Facultés  de  Médecine  avant  le  décret  du  18  août  1792,  les  divers 
modes  d*études  ou  de  réception  particuliers  à  chacune  d*elle, 
la  cherté  des  diplômes,  Fourcroy  ajoutait  : 

«  Malgré  cet  ordre  apparent,  le  temps  avait  amené  des  irrégularités  et  des 
abus  dans  les  réceptions  ;  depuis  plus  de  trente  ans,  tous  les  hommes  éclairés 
les  avaient  dénoncés  à  l'opinion  publique.  Telle  était  surtout  la  différence  des 
deux  genres  de  réceptions,  des  docteurs  intra  muroSf  extra  muros,  des  ubi- 
quistes  ;  les  dénominations  de  bacheliers,  de  licenciés,  d'agrégés,  de  docteurs- 
régents  et  de  non  régents,  ainsi  que  les  diverses  prérogatives  attachées  à  ces 
degrés  ou  à  ces  variétés  de  grades.  Le  régime  intérieur  des  Facultés  de  Méde- 
cine, autrefois  lié  à  l'ordre  de  la  cléricature,  se  ressentait  encore,  en  1790  et 
4792,  du  caractère  de  monachisme  qui  leur  avait  si  longtemps  appartenu.  Sous 
prétexte  de  discipline  de  corps,  les  membres  étaient  recherchés,  persécutés 
même  pour  leurs  opinions  médicales  comme  pour  leur  conduite  privée.  A 
côté  de  quelques  avantages  dus  à  ce  régime,  les  passions,  les  jalousies  se 
couvraient  trop  souvent  du  voile  de  l'ordre  et  de  la  noblesse  de  l'état  de  médecin, 
pour  tourmenter  ceux  d'entre  eux  que  des  idées  nouvelles  et  des  succès  trop 
prompts  distinguaient  et  tiraient  de  la  classe  commune.  On  se  souvient  des 
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guerres  allumées  à  Toccasion  de  rantîmoine,  de  Tinoculation,  des  Académies 
de  Médecine  séparées  des  Facultés,  des  médecins  de  la  Gour^  des  chirurgiens 
pratiquant  la  médecine.  Une  pédanterie  magistrale  s'associait  même  aa mérite 
saillant  et  le  couvrait  même  d'un  ridicule  qui  retardait  le  progrès  de  Tart. 
D'ailleure,  si  deux  Facultés,  surtout  celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  avaient 
conservé  la  sincérité  et  la  dignité  dans  les  examens  et  les  réceptions,  presque 
toutes  les  autres  étaient  devenues  si  faciles  pour  les  récipiendaires,  qu'oa  a 
vu  le  titre  de  docteur  conféré  à  des  absents,  et  des  lettres  de  réception  envoyées 
par  la  poste. 

Il  faut  en  dire  autant  des  réceptions  de  chirurgiens  qui,  bien. faites  à  Paris 
et  dans  deux  ou  trois  autres  grandes  villes,  présentaient  encore  plus  d'abus, 
plus  d'arbitraire  et  moins  de  sévérité  pour  leurs  choix  que  celles  des  méde- 
cins, parce  que  les  Ckimmunautés  de  chirurgiens  trop  multipliées,  et  le  droit 
de  recevoir  trop  répandu,  admettaient  à  des  épreuves  trop  simples  et  à  des 
expériences  trop  légères,  comme  on  les  appelait,  des  sujets  trop  peu  iostraita 
pour  leur  confier  la  vie  des  hommes. 

Il  y  a  sans  doute  plus  de  mal  et  d'abus  encore  depuis  que  ces  épreuves 
sont  abolies,  depuis  qu'il  n'existe  plus  ni  examen  ni  réception,  depuis  qu'il  C!»t 
permis  à  tout  homme  sans  études,  sans  lumières,  sans  instruction,  d'exercer 
et  de  pratiquer  la  médecine  et  la  chirurgie  ;  depuis  enfin  que  les  patentes  de 
médecin  et  de  chirurgien  sont  indifféremment  délivrées,  sans  titre  et  sans 
précaution,  à  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  les  obtenir.  Tout  le  monde 
convient  donc  aujourd'hui  de  la  nécessité  de  rétablir  les  examens  et  les 
réceptions...  > 

Quelques  jours  après,  le  19  ventôse  an  XI  (10  mars  1803),  Four- 
croy  insistait  sur  la  nécessité  d*établir  deux  ordres  de  médecins  : 
les  docteurs  et  les  officiers  de  santé.  Le  même  jour,  la  Loi  sur  textr- 
cice  de  la  médecine  était  votée  ^  En  voici  l'exposé  rapide. 

Nul  ne  pourra  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  s*il  n  a,  après 
quatre  années  d'études  et  les  frais  régulièrement  payés,  subi  dans 
une  des  six  Ecoles  spéciales  cinq  examens,  savoir  :  un,  surTana" 
tomie  et  la  physiologie;  le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la 
nosologie  ;  le  troisième,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 
pharmacie;  le  quatrième,  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale;  le 
cinquième,  sur  la  clinique  interne  ou  externe  suivant  que  le  can- 
didat voudra  acquérir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  doc- 
teur en  chirurgie.  Les  examens  seront  publics  :  deux  d'entre  eux 
seront  nécessairement  soutenus  en  latin  ^.  La  thèse,  obligatoire, 
sera  écrite  en  français  ou  en  latin. 


*  Voir  Enquête»  et  documents,  XXVIII,  p.  573. 

*  Le  baccalauréat  n'étant  pas  encore  inventé  à  la  sortie  des  lycées,  pour  entrer 
aux  Ecoles  de  Médecine  et  Pharmacie,  il  suffisait  d'un  acte  de  naissance,  d*nii  certi- 
ficat de  bonnes  mœurs  et  d'un  certificat  d'études  antérieures  ;  mais  il  follait  lavoir 
son  latin. 
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Les  aspirants  à  rofficiat  de  santé  ne  seront  pas  tenus  d*étudier 
dans  les  Ecoles:  il  leur  suffira  d*avoir  été  attachés  pendant  six  ans 
à  un  docteur  ou  d'avoir  suivi  pendant  cinq  ans  la  pratique  des 
hôpitaux.  Un  Jury  médical  ^^  composé  de  deux  docteurs  et  d*un 
commissaire  pris  parmi  les  professeurs  des  Ecoles  de  Médecine, 
recevra  chaque  année,  dans  chaque  département,  les  officiers  de 
santé.  Les  candidats  seront  interrogés  en  français  aux  trois  exa- 
mens :  le  premier,  sur  l'anatomie  ;  le  second,  sur  les  éléments  de 
la  médecine  ;  le  troisième,  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances 
les  plus  usuelles  de  la  pharmacie.  Le  titre  d*offlcier  ne  permet  pas 
la  pratique  des  grandes  opérations  chirurgicales  et  ne  donne  droit 
d*exercer  que  dans  un  seul  département. 

L*article  V  détermine  enfin  le  mode  de  réception  des  sages- 
femmes,  rétablissement  d*un  cours  annuel  gratuit  d'accouchement 
théorique  et  pratique  dans  chaque  département  ;  les  élèves  devront 
avoir  suivi  le  cours  deux  ans  et  pratiqué  ou  vu  pratiquer  pendant 
six  mois  dans  un  hospice.  Une  fois  reçues,  elles  ne  pourront 
employer  les  instruments  dans  les  accouchements  laborieux  sans 
appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien. 

Le  décret  complémentaire  du  20  prairial  (9  juin  1803)  renseigne 
sur  d'autres  points  intéressants  de  la  discipline  intérieure.  Au 
commencement  de  chaque  trimestre,  les  élèves  s'inscriront  au 
secrétariat  ;  les  examens  auront  lieu  aux  premier  et  troisième  tri- 
mestres. Les  frais  d'inscriptions  et  d'examens  sont  ainsi  fixés  : 

INSCRIPTIONS  EXAMENS 

Première  année 100  fr.  Premier 60  fr. 

Deuxième    —     120  —  Deuxième 70  — 

Troisième    —    140  —  Troisième 70  — 

Quatrième   —    140  —  Quatrième 80  — 

TOTAL loôlT  Cinquième m- 

TOTAL 380  fr. 

Thbsb 120  fr.  Total 1.000  fr. 

Les  frais  d'examens,  pour  les  officiers  de  santé,  s'élevaient  à 
200  francs  :  60  francs  pour  le  premier  et  70  francs  pour  chacun  des 
deux  autres.  Les  frais  de  réception  pour  les  sages-femmes  étaient 
fixés  à  120  francs.  Le  produit  de  ces  diverses  rétributions  était 
affecté  au  traitement  des   professeurs,  à   l'entretien  des  bâti- 


^  11  devait,  d'après  la  loi,  6tre  renouvelé  tons  les  cinq  ans,  mais  cette  règle  ne  fût 
point  observée. 
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inents,  etc.  ;  seul,  le  professeur  d*accoucheinent  avait  un  salaire 
prélevé  sur  les  rétributions  des  officiers  de  santé.  «  C'était  trop 
peu  pour  les  études,  assorties  souvent  de  pratiques  coûteuses; 
c'était  beaucoup  trop  pour  un  parchemin.  Par  là  on  avait  le  grand 
tort  de  donner  une  apparence  de  fiscalité  à  la  rétribution,  et  den 
faire,  du  moins  pour  les  grades,  un  vértable  impôt,  retour  fâcheux 
aux  usages  du  vieux  temps,  où  trop  souvent  les  Facultés  avalent 
battu  monnaie  avec  les  degrés.  La  seule  difFérence  d'avec  le  passé, 
c'était,  dans  toute  la  France,  l'uniformité  des  tarifs  *.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  réglementer  l'enseignement  et  Texercice 
de  la  pharmacie.  Le  10  germinal  an  XI  (31  mars  1803),  Fourcroy 
présenta  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  Phar- 
macie. Dans  l'exposé  des  motifs,  il  montra  les  abus  établis  et  les 
réformes  à  accomplir. 

«  Avant  la  Révolution,  la  pharmacie  était  soumise  en  France  à  une  foule 
de  modes,  variés  suivant  les  différentes  provinces,  soit  pour  la  réception  de 
ceux  qui  voulaient  Pexercer,  soit  pour  la  surveillance  de  la  préparation  et  de 
la  vente  des  drogues  simples  et  composées.  Des  abus  sans  nombre  existaient 
dans  cette  partie  qui  intéresse  la  vie  des  hommes.  On  colportait  impunément 
dans  les  villes,  on  vendait  dans  toutes  les  places,  et  surtout  dans  les  foires, 
des  préparations  mal  faites  ou  sophistiquées,  qui  ajoutaient  encore  aux  ravaf:e8 
produits  par  Timpéritie  des  guérisseurs.  Dans  les  grandes  villes  seulement, 
les  pharmaciens,  établis  après  un  apprentissage  assez  long  et  des  épreuves 
assez  rigoureuses  pour  assurer  leur  capacité,  préparaient  des  médicaments 
qui  méritaient  la  confiance  des  médecins...'  > 

La  nouvelle  loi  devait  faire  cesser  la  vente  des  remèdes  secrels 
prônés  par  les  journaux,  le  commerce  des  épiciers  débitant  poisons 
et  médicaments  tout  à  la  fois,  empêcher  les  abus  et  prévenir  les 
accidents  si  nombreux  à  cette  époque  qu'ils  devenaient  inquiétants. 
Il  ne  sufflrait  plus  désormais  de  payer  patente  pour  tenir  boutique 
d'apothicaire  ou  d'herboriste.  Le  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803) 
le  projet  de  Fourcroy  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  Pharmacie 
était  adopté  \ 

La  nouvelle  loi  relative  à  la  pharmacie  avait  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle  concernant  la  médecine,  par  la  raison  bien  simple 
que  les  deux  enseignements  sont  complémentaires  l'un  de  l'autre. 
Les  études  durent  trois  ans  avec  trois  examens  dont  deux  de  théorie 


^  Liard,  op.  cit,,  II,  p.  51. 

*  De  Beaucharap,*  Lois  et  réglementé  sur  renseignement  supérieur,  I,  p.  i03. 

3  La  Loi  de  germinal  fut  complétée  par  le  décret  do  25  thermidor  an  XI  (13  août 
1803)  portant  règlement  pour  les  Ecoles  de  Pharmacie.  Enquêtes  et  dorumentSt 
p.  610. 
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et  un  de  pratique  ;  les  deux  premiers  sur  les  prinoipes  de  l'art,  la 
botanique  et  Thistoire  naturelle  des  drogues  simples  ;  le  troisième 
comprenant  neuf  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques  dési- 
gnées par  le  jury.  On  crée  deux  diplômes  :  l'un  de  première  classe, 
conféré  par  les  Ecoles,  donnant  droit  d'exercice  sur  tout  le  terri- 
toire; l'autre,  de  seconde  classe,  délivré  par  les  jurys  médicaux, 
analogue  à  Tofficiat  et  n'autorisant  l'exercice  de  la  profession  que 
dans  un  seul  département.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à  neuf 
cents  francs  dans  les  six  Ecoles  de  Pharmacie  et  à  deux  cents  francs 
pour  les  jurys  ;  les  frais  de  démonstration,  pour  les  pharmaciens 
de  première  classe,  au  moment  du  dernier  examen,  ne  peuvent 
dépasser  trois  cents  francs. 


® 


La  loi  du  1^'  mai  1802,  organisant  l'enseignement  suivant  les 
idées  du  Premier  Consul,  établissait  toute  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires dévoués,  une  administration  publique  mais  sans  unité 
morale.  En  créant  Y  Université,  l'intention  de  l'Empereur  fut  de 
transformer  cette  administration  en  corporation,  de  faire  de  l'Etat 
enseignant,  TEtat  chef  d'école,  imposant  sa  doctrine  :  le  10  mai  1806, 
la  loi  fut  votée.  On  avait  quatre  ans  pour  organiser  :  tout  fut  prêt 
et  décrété  le  17  mars  1808  «. 

Un  Grand-Maitre  et  un  Conseil  nommés  par  TEmpereur  ;  des 
Académies  dans  les  villes  ayant  Cours  d'appel,  un  Recteur  à  leur 
tête  et  un  Conseil  académique  ;  dans  chaque  Académie,  des  établis- 
sements publics^  et  privés,  administrés  ou  surveillés  par  l'Univer- 
sité; des  Inspecteurs  généraux  et  particuliers  d'Académie;  toute 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires  ;  des  ressources  personnelles  et 
une  rente  de  400,000  francs  ;  telle  était  la  Constitution  de  l'Univer- 
sité impériale. 

Les  Ecoles  spéciales  créées  par  la  loi  du  14  frimaire,  maintenues 
et  complétées  par  la  loi  de  l'an  XI,  changeaient  de  nom  et  prenaient 
celui  de  Facultés,  formant  chacune  un  tout  indépendant,  bien  que 
par  la  hiérarchie  de  leur  personnel  elles  aboutissent  au  Qrand-» 
Maître.  Le  système  entier  des  études  n'avait  d'autre  but  que  de 
préparer  aux  fonctions  publiques,  aux  professions  libérales  d'avocat 


*  Enquêtes  et  documents^  XXXVII,  p.  32. 

*  Les  Collèges  communaux,  les  Lycées  et  les  Facultés. 
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et  de  médecin  ;  la  science  n'était  pas  un  but,  mais  un  moyen  de 
parvenir  ;  les  écoles  devaient  être  professionnelles  avant  tout. 

De  par  leur  acte  de  constitution,  Tobjet  des  Facultés  était  double  : 
renseignement  des  sciences  approfondies  et  la  collation  des  grades. 
De  1809  à  1814,  les  Facultés  de  Médecine  enseignèrent  sans  grand 
éclat  ;  il  en  sortit  cependant  1,456  docteurs  en  médecine  et  52  doc- 
teurs en  chirurgie. 


® 


En  dépit  du  dicton  qui  prétend  que  a  rien  ne  dure  autant  que  le 
provisoire  »,  Tinstitution  du  conventionnel  Paganel  vécut  peu  de 
temps  et  subit  le  sort  de  tous  les  établissements  publics,  des  mai- 
sons d'éducation  et  des  corporations  savantes  emportés  par  la 
grande  tourmente  révolutionnaire.  L'œuvre  allait  être  reprise 
cependant  et  Tinitiative  privée  devait  triompher  là  où  les  pouvoirs 
officiels  n'avaient  pour  ainsi  dire  abouti  à  rien,  mais  seulement  à 
créer  du  désordre. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1801,  quelques  docteurs,  Cal- 
mettes,  Montespan,  Delpcch  et  Dufourc  s'assemblaient  chez  leur 
confrère  Reverbel,  habitant  au  n®  71  de  la  rue  Pargaminières*.  Ils 
décidaient  d'adresser  une  circulaire  aux  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  de  Toulouse  pour  les  inviter  à  former  une  Société 
dans  le  but  de  secourir  les  indigents  tout  d'abord  et  ensuite  de 
relever  les  établissements  scientifiques  anéantis.  I/appel  fut 
entendu.  Les  plus  habiles  praticiens  et  quelques  hommes  éclairés 
envoyèrent  leur  adhésion.  Une  fois  un  local  de  réunion  trouyé,ras- 
sociation  s'adressa  aux  pouvoirs  publics  et,  après  de  nombreuses 
démarches,  le  13  messidor  an  IX  (3  juillet  1801),  le  Préfet  de  la 
Haute-Garonne  prenait  un  arrêté  dont  voici  le  préambule  : 

«  Le  Préfet,  vu  les  ravages  que  le  charlatanisme  exerce  sur  la 
partie  du  peuple  que  ses  moyens  mettent  hors  d'état  de  pouvoir 
consulter;  —  considérant  combien  il  importe  de  propager  les  con- 
naissances dans  Tart  de  guérir  et  de  mettre  à  même  les  jeunes 
élèves  qui  cultivent  particulièrement  cette  partie  essentielle  des 
sciences  d'y  faire  de  nouveaux  progrès,  arrête,  etc..  » 

Suivent  vingt  articles  qu'il  serait  trop  long  de  rapi.orter,  mais 


*  A.  Larrey,  Revue  rétt*ospective  des  travaux  de  la  Société  de  Médecine,  Clnruf' 
gie  et  Pharmacie  de  Toulouse  de  iSOi  à  Î85i,  in  Société  de  Médecine,  année  1851. 
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dont  voici  un  aperçu  :  Par  rarticle  I,  le  Préfet  élablit  à  Toulouse 
une  Société  de  Médecine^  composée  de  trente-six  membres;  Tarli- 
cle  II  fixe  les  attributions  de  cette  compagnie.  Les  douze  articles 
suivants  concernent  le  bureau,  le  local,  les  nominations,  les  devoirs 
des  sociétaires.  Le  quatorzième  institue  les  consultations  gratui- 
tes. L'article  XV,  le  plus  important,  est  relatif  à  la  création  de 
cours  publics  et  gratuits. 

Dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance*,  tenue  le  23  bru- 
maire an  X  (14  novembre  1801),  on  trouve  lé  nom  des  fondateurs 
de  la  Société  :  ils  étaient  au  nombre  de  quinze  et  avaient  élu  pour 
président  Carrère.  On  procéda  à  Tinstallation  de  la  Société  dans  le 
local  précédemment  occupé  par  les  Ecoles  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine 3.  Puis,  il  fut  arrêté  que  lorsque  les  règleiuents,  préparés  par 
une  Commission,  auraient  reçu  l'approbation  de  la  Société,  il  en 
serait  adressé  un  exemplaire  à  toutes  les  Sociétés  de  Médecine  de 
la  République  dans  le  dessein  de  faire  connaître  son  existence  et 
de  provoquer  une  correspondance  utile  et  avantageuse  pour  tou- 
tes. Enfin,  et  pour  le  môme  motif,  il  fut  encore  décidé  qu'une  cir- 
culaire serait  envoyée  à  tous  les  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens et  officiers  de  santé  du  département. 

Nous  laisserons  de  côté  les  premiers  actes  de  la  Société  qui 
affirmèrent  les  résolutions  de  ses  fondateurs  et  lui  conquirent 
d'universelles  sympathies*.  Ce  qui  restera  surtout  à  l'honneur  de 
la  Société  de  Médecine,  c'est  d'avoir  dès  la  première  heure  réparé 
la  perte  de  l'enseignement  et  réorganisé  les  études  médicales  avant 
que  les  corporations  et  Sociétés  savantes  détruites  par  la  Révolu- 
tion eussent  repris  leurs  travaux. 

Dès  le  début  de  ses  séances,  — 16, 19  et  23  frimaire  an  X,  —  elle 
nomma  le  personnel  chargé  de  renseignement  :  Delpech,  pour 


^  Cési  la  Société  de  Médecine  actuelle  dont  le  siège  esl  à  Thôtel  d'Âsséziit. 

'  Le  premier  registre  des  Délibérations  de  la  Société  commence  à  cetle  date. 
Le  lecteur  y  trouvera  en  détail  tous  les  actes  de  la  Société  en  formation;  mais  il  est 
regrettable  que  les  comptes  rendus  des  séances  n'aient  pas  été  rédigés  plus  minu- 
tieusement et  surtout  que  les  pièces  relatives  à  renseignement  et  les  Archives  de  la 
Société  aient  été  en  majeure  partie  perdues. 

*  Hue  des  Lois,  no  30,  «  rue  des  ci -devant  pénitents-gris  ».  Sur  la  façade  se  trou- 
vait rinscription  placée  aujourd'hui  dans  le  vestibule  de  la  nouvelle  Faculté  : 
ScholiB  Facultatis  Medicinœ. 

*  L'Administration  elle-même  prouva  la  confiance  qu'elle  avait  en  la  science  des 
membres  de  la  Société  en  lui  demandant,  le  15  pluviôse  an  X,  de  présenter  un 
programme  d'organisation  du  service  médical  dans  les  hôpitaux,  et  le  22  nivôse  de 
la  même  année,  en  lui  confiant  une  expertise  médico-légale.  Reg  des  Délibéra-^ 
ttons,  pp.  23  et  24. 
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Vanatomie^;  Lafont,  physiologie  et  hygiène;  Delibes,  opérations chi- 
rurgicales ;  Duclos,  accouchements;  Francès,  pathologie  interne; 
Tarbès,  pathologie  externe;  Tournon,  matière  médicale. 

Lamarque  s'offrit  à  faire  des  leçons  sur  la  lithotomie.  Sa  propo- 
sition fut  acceptée. 

Indépendamment  de  ces  cours,  elle  invita  les  médecins  des  hôpi- 
taux (Vîguerie  et  Gaugiran)  à  faire  dans  leurs  services  respectifs 
des  cours  de  clinique. 

Le  3  ventôse  an  X  (24  décembre  1801),  le  président  communi- 
quait à  la  Société  un  projet  d'affiche  pour  instruire  le  public  des 
raisons  qui  Pavaient  déterminée  à  organiser  dans  son  sein  un  ensei- 
gnement provisoire.  La  Société  approuva  le  projet  après  quelques 
modifications. 

Le  20  ventôse  (11  mars  1802),  Duclos  invitait  ses  collègues  à 
assister  au  cours  d'accouchement  qu'il  devait  inaugurer  le  24  du 
même  mois.  Le  19  messidor  (8  juillet  1802),  son  cours  étant  ter- 
miné, Duclos  proposait  de  donner  des  prix  aux  élèves  qui  y  avaient 
été  les  plus  assidus  :  chaque  élève  serait  tenu  de  faire  un  exercice 
public  et  les  professeurs  étaient  invités  à  se  rendre  à  cetJLe  séance. 

En  Tan  X,  Tarbès,  ancien  prévôt  et  professeur  du  ci-devant  Col- 
lège de  Chirurgie  de  Toulouse  (plus  tard  professeur  de  pathologie 
externe  et  correspondant  de  nombreuses  Sociétés  scientifiques),  fit 
un  cours  de  chirurgie  et  de  vaccination  *.  Quatre  mois  lui  suffirent 
à  peine  pour  traiter  des  tumeurs,  des  plaies  et  des  ulcères.  Sou- 
vent, il  y  avait  leçon  tous  les  jours  :  «  Le  mode  de  les  faire,  sans 
cahier,  a  paru  le  plus  propre  à  favoriser  l'émulation  des  élèves.  » 
Comme  il  y  avait  cette  année-là  plus  de  deux  cent  cinquante  étu- 
diants, il  établit  trois  prix^  afin  d'exciter  leur  émulation  :  les  con- 
currents, au  nombre  de  sept,  firent  sur  les  matières  données  des 
essais  qui  furent  imprimés.  Il  semble  que  les  disputationes  ou 
questiones  de  l'ancien  régime  aient  été  encore  remises  en  honneur, 
car  on  lit  : 

«  Dans  les  sept  séances  qui  ont  eu  lieu,  les  concurrens  ont  com- 
mencé par  argumenter  chaque  soutenant;  ensuite,  en  ont  fait 


*  Dans  la  séance  du  5  frimairei  après  avoir  examiné  les  diplômes  rapportés  par 
Delpech  de  Montpellier,  la  Société  l'avait  admis  comme  adjoint.  Reg,  des  D&ibéra- 
tionSj  p.  4. 

>  Eloge  historique  de  la  Société  de  Médecine,  lu  le  14  mai  1876,  in  Compte  rendu 
des  travaux,  p.  il. 

3  Le  24  thermidor  de  cette  année  (12  août  1802),  Tarbès,  ayant  terminé  son  cours, 
avait  prié  la  Société  de  nommer  une  Commission  pour  examiner  les  élèves  auxquels 
devaient  être  attribués  los  prix  qu'il  so  proposait  de  donnera 
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autant  et  avec  assiduité  les  professeurs  Francës,  Lafont,  Délibes, 
Duclos  et  Delpech  (Tournon  était  en  voyage)  ;  souvent,  le  Prési- 
dent et  d'autres  membres  de  la  Société  médicale  ont  aussi  argu- 
ironté,  sans  que  les  questions  aient  été  communiquées  par  per- 
sonne. Chaque  séance  tenait  à  peu  près  trois  heures.  Le  15  fructidor, 
tous  les  exercices  étant  finis,  le  citoyen  Charles,  étudiant,  parlant 
au  nom  de  tous  ses  condisciples,  adressa  des  remerciments  à  la 
Société  et  à  ceux  de  ses  membres  qui  s'étaient  généreusement 
dévoués  pour  l'enseignement  public.  » 

Le  programme  des  Cours  était  envoyé  tous  les  ans  aux  préfets 
des  départements  méridionaux;  aussi,  le  nombre  des  élèves  répon- 
dait-il au  zèle  des  professeurs  qui  trouvaient  dans  le  succès  de 
leurs  travaux  la  plus  douce  et  la  plus  flatteuse  récompense. 

Les  administrateurs  du  département  n'oubliaient  pas  les  établis- 
sements disparus.  Le  4  prairial  an  X,  le  Conseil  municipal  extra- 
ordinairement  assemblé  entend  un  rapport  du  Maire  sur  les  res- 
sources de  la  ville,  l'ancienneté  et  la  prospérité  de  ses  Ecoles, 
Taffluence  des  Elèves  aux  cours  de  l'Ecole  Centrale,  la  nécessité  de 
faire  revivre  les  grands  établissements  disparus  où  88  professeurs 
prodiguaient  l'instruction  à  près  de  4,000 étudiants  à  l'Université, 
1,400  écoliers  dans  les  Collèges  de  plein  exercice  et  400  dans  les  au- 
tres établissements.  Ecoles  et  Collèges  ont  des  revenus  ;  la  ville 
possède  de  beaux  laboratoires  fondés  à  grands  frais,  un  superbe 
jardin  botanique,  deux  hospices  civils,  un  hôpital  militaire,  etc. 

A  l'unanimité  le  Conseil  délibère  d'adresser  au  Préfet  les  titres, 
droits  et  motifs  que  la  ville  réunit  pour  obtenir  du  Gouvernement, 
dans  le  placement  des  différentes  Ecoles  supérieures,  une  Ecole 
spéciale  de  Médecine Il  prie  le  Préfet  d'autoriser  la  délibéra- 
tion, de  la  transmettre  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'appuyer  de 
tous  ses  moyens  ^  On  verra  tout  à  l'heure  que  la  municipalité  de 
Tépoque  suivait  attentivement  le  développement  de  la  Société  de 
Médecine. 

An  XI,  22  vendémiaire  (14  oct.  1802).  —  L'ouverture  des  classes 
de  la  Société  doit  avoir  lieu  le  lundi,  premier  brumaire,  à  trois 
heures  de  l'après-midi.  Le  programme  des  cours  est  ainsi  établi  : 

Anaiomie,  —  Duclos.  Le  2  brumaire,  chaque  jour. 

Physiologie  et  hygiène,  —  Lafont.  Le  7  brumaire,  lundi,  mer- 
credi et  vendredi. 


Ârch.  muoicip.,  Délibérations,  pp.  139-141. 
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Opérations.  —  Delibes.  1*'  pluviôse,  chaque  jour. 

Accouchements  \  ..  ^,,  .     , 

,^  ,    ,.     ,     >.  /  N...         T' germinal, 

Maladies  des  femmea  ]  ,      ,.  .?  <.    j. 

.  ,        y  ,         \  lundi,  mercredi,  vendredi. 
et  des  enfants.        )  * 

Pathologie  chirurgicale,  —  Tarbès.  2  germinal,  mardi,  jeudi, 
samedi. 

Pathologie  interne,  —  Francès.  T'  prairial,  lundi,  mercredi, 
vendredi. 

Matière  médicale.  —  Tournon.  2  prairial,  mardi,  jeudi,  samedi. 

Cours  d* accouchement  pour  les  sages- femmes.  —  Duclos.  8  ger- 
minal à  10  h.  du  matin,  mardi,  jeudi  et  samedi  ^ 

An  XI,  5  ventôse  (23  février  1803).  —  D'un  rapport  sur  Tlnstruc- 
lion  publique,  lu  dans  celte  séance,  nous  détachons  les  lignes  sui' 
vantes  : 

«  ...  Plusieurs  Ecoles  libres  se  sont  formées  à  Toulouse,  principalement 
dans  Tari  de  guérir.  La  Société  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  de  Pharmacie 
continue  avec  ardeur  les  cours  qu'elle  donne  déjà  pour  la  troisième  fois.  Le 
Préfet  et  moi,  avons  assisté  Tannée  dernière  à  leurs  exercices  publics.  Nous 
avons  été  témoins  des  succès  des  maîtres  et  des  progrès  des  Elèves.  Le  Pré- 
fet s'est  si  fortement  convaincu  du  bien  que  cette  institution  peut  procurer, 
qu'il  s'est  engagé  à  faire  les  fonds  des  prix  que  la  Société  doit  distribuer 
dans  le  courant  de  cette  année. 

«  Le  Chirurgien  en  Chef  des  Hospices  civils  continue  toujours  avec  le 
même  zèle  et  le  même  fruit,  dans  l'amphithéâtre  de  l'Hôpital  Saint-Jacques, 
les  leçons  d'anatomie  et  de  clinique  externe,  que  la  célébrité  si  bien  méritée 
de  son  père  faisait  rechercher  avec  tant  d'empressement. 

«  Gomment  peut-il  se  faire  que  la  ville  de  Toulouse,  qui  possède  déjà  des 
moyens  si  puissants  d'instruction  dans  Fart  de  guérir,  n'obtienne  pas  des 
Ëcoles  spéciales  de  ce  genre,  surtout  lorsqu'on  considère  que  ses  hôpitaux 
réunis  renferment  une  masse  de  treize  à  quinze  cents  lits,  ressource  pré- 
cieuse qui,  jointe  à  sa  population  de  plus  de  cinquante  mille  âmes,  offre  à 
la  clinique  des  moyens  d'instruction  que  les  villes  moins  populeuses  ne  four- 
niront jamais...'  » 

An  XI,  15  ventôse  (6  mars  1803).  —  Dubernard,  médecin  de 
THôtel-Dieu  et  Président  de  la  Société  de  Médecine,  communique 
à  ses  Collègues  un  projet  de  pétition  tendant  à  obtenir  du  Conseil 
Général  de  la  Commune  les  moyens  de  faire,  au  bâtiment 
qu'occupe  la  Société,  des  réparations  indispensables  et  de  pourvoir 
aux  frais  des  différents  cours  qui  se  font  dans  son  sein^. 

^  Heg.  des  Délibérations  de  la  Soc.  de  Médecine^  pp.  48  et  49. 

•  Ârch.  munie,  Délibérations  y  p.  t28  v«.  ^-      .• 

*  Reg.  des  Délibérations  de  la  Soc.  de  Méd«cine^  p.  60^ 
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An  XI,  26  ventôse.  —  Extrait  du  rapport  lu,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  rinstruction  publique,  par  le  citoyen  Monna,  aux  Mem- 
bres du  Ck)nseil  Municipal  : 

c  ...  Que  d'après  le  compte-renda  par  la  Société  libre  de  Médecine  et  les 
travaux  pénibles  ainsi  que  fructueux  auxquels  elle  8*est  livrée  gratuitement 
depuis  la  suppression  des  Ecoles  connues  avant  la  Révolution  sous  le  nom  de 
Facultés,  doit  non  seulement  mériter  don  éloges  aux  citoyens  recommanda- 
bles  par  leurs  talens  qui  font  partie  de  cette  philanthropique  association  dans 
la  seule  vue  d'être  utile  à  rhumanité  et  à  leurs  concitoyens,  mais  encore 
intéresser  le  Conseil  Municipal  en  accordant  à  cette  Société  une  somme  de 
500  firancs  pour  Tan  XII  à  titre  d'encouragement,  laquelle  leur  devient  indis- 
pensable pour  parer  aux  frais  dé  bois,  de  lumière,  correspondances  et  répa- 
rations locatives. . .  ^  » 

Le  conseil  délibère  d'accorder  les  cinq  cent  francs  sur  les  fonds 
imprévus  de  Tan  XII,  à  la  charge  par  la  Société  d'en  rendre 
compte  au  Maire. 

An  Zn.  —  Un  Jury  Médical  avait  été  établi  dans  le  Départe- 
tement,  conformément  aux  décrets  de  l'an  XI  ;  voici  ce  que  nous 
avons  trouvé  à  son  sujet  : 

«  Ce  Jury  créé  par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  relative  à  Texercice  de  la 
médecine  et  chirurgie,  et  par  celle  du  21  germinal  de  la  même  année,  rela- 
tive à  l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie,  s'occupe  chaque  année  de 
l'examen  des  aspirans  aux  titres  d'officiers  de  santé,  de  pharmacien,  de  sage- 
femme  et  d'herboriste.  Il  est  présidé  par  un  professeur  de  l'Ecole  de  méde- 
cine de  Montpellier.  Les  examens  de  l'an  XII  et  de  l'an  XIII  ont  eu  lieu,  con- 
formément aux  susdites  lois,  dans  une  des  salles  de  la  préfecture,  sous  la 
présidence  de  M.  Dumas,  célèbi*e  professeur  à  cette  Ecole,  et  membre  de 
l'Institut  national. 

Ce  même  jury  est  autorisé  à  visiter  et  inspecter  les  pharmacies,  labora- 
toires et  magasins  de  médicamens,  tant  simples  que  composés,  situés  dans 
l'étendue  du  département,  assisté  d'un  commissaire  de  police  du  lieu.  Les 
autres  examinateurs ,  Membres  du  Jury  sont: 

MM.  Dubemard,  professeur  de  médecine,  rue  de  la  Fonderie; 
Larrey,  professeur  d'anatomie,  rue  du  Taur  ; 
Yidailhan,  pharmacien,  rue  Tour-Najac  ; 
Lussan,  pharmacien,  place  Rouaix  ; 
Magnes,  pharmacien,  membre  du    Collège  de  pharmacie  de  Paris, 

successeur  de  M.  Lahens,  rue  des  Couteliers. 
Save,   pharmacien,   à   Saint-Plancard ,    arrondissement    de   Saint- 
Gaudens^  » 


^  Arch.  manie,  Délihéradons,  p.  900. 

*  Calendrier  de  Toulouse  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'an  XIV  et  l'an  1800, 
p.  91. 
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An  XII.  -*  20  vendémiaire  (12  octobre  1803).  —  Un  membre  de 
la  Société  de  Médecine,  Carrëre,  propose  un  plan  d'organisatioa 
provisoire  de  l'enseignement  que  la  Société  fait  faire  dans  son  sein. 
Le  plan  est  adopté  et  il  est  décidé  que  copie  en  sera  adressée  au 
Conseiller  d*Etat  Fourcroy,  chargé  de  la  direction  générale  de 
rinstruction  publique  ^ 

An  XII  -  25  vendémiaire  (17  octobre  1803).  —  Alexis  Larrey  est 
nommé  professeur  d'anatomie^. 

An  XII.  - 15  frimaire  (6  décembre  1803).  —  Les  élèves  qui  ont 
suivi  les  cours  et  subi  les  examens  réclament  les  prix  annoncés. 
Une  commission  est  chargée  de  s*entendre  avec  le  Préfet  à  ce 
sujet  3.  Un  certain  nombre  de  membres  étaient  délégués  pour  exa- 
miner les  élèves  et  accorder  aux  plus  studieux  les  prix  fournis 
jusqu'alors  par  les  professeurs  eux-mêmes. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE,  CHIRURGIE  ET  PHARMACIE  DE  TOULOUSE 

Toulouse,  le  10  prairial  an  XII. 

a  A  Monsieur  le  Maire  de  la  Commune  de  Toidouse  et  à  Monsieur  le  Préfet 

du  Département  de  la  Haute-Garonne, 

Messieurs, 

La  Société  de  Médecine  de  cette  ville  a  rhonneur  de  vous  exposer  qu'elle 
fait,  depuis  trois  ans,  des  cours  gratuits  dans  ses  Ecoles,  conformément  aa 
programme  ci-joint,  puisqu'à  la  fin  de  Tan  dix  vous  voulûtes  bien  assister  i 
la  distribution  des  prix  décernés  aux  Elèves  qui  s'étoient  le  plus  distingués 
dans  leurs  études. 

Que  Futilité  de  rétablissement  d'une  Ecole  spéciale  de  Médecine  à  Tou- 
louse avait  déjà  été  sentie  et  demandée  au  Gouvernement  par  le  Conseil 
Municipal  de  cette  commune,  ainsi  qu'il  conste  de  sa  délibération  do 
4  prairial  an  X,  et  des  observations  présentées  aux  Consuls  de  la  République 
par  M.  Dispan,  adjoint  à  la  Mairie.  Que  le  Conseil  Général  du  Département 
de  la  Haute-Garonne,  dans  sa  séance  du  5  prairial  an  dix,  adbéra  complette- 
ment  au  veu  du  Conseil  municipal.  Que  malgré  ces  deux  délibérations,  et 
quoique  les  Cours  de  la  Société  soient  encore  suivis  par  environ  deux  cens 
Elèves,  le  Conseil  municipal  vient  d'oublier  les  Ecoles  de  la  Société  de 
Médecine  lorsqu'il  s'est  chargé,  en  dernier  lieu,  de  renseignement  qu'il  veut 
entretenir  dans  le  sein  de  la  ville. 

Comme  le  Conseil  municipal  vient  d'accorder  un  traitement  annuel  aux 


^  Reg.  des  Délihérations  de  la  Soc.  de  Médecine,  p.  84, 
s  md,,  p.  84. 
•  md,,  p.  88. 
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Professeurs  d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  physique  expérimentale,  la 
Société  de  Médecine,  dont  le  zèle  ne  s*est  point  démenti,  vous  prie,  Messieurs, 
d'accorder  la  même  faveur  à  ses  Professeurs,  en  vous  observant  que  les 
Ecoles  que  vous  avez  déjà  dotées,  comptent  la  plus  grande  partie  de  leurs 
auditeurs  parmi  les  Etudiants  en  Médecine  et  en  Chirurgie;  ce  qui  fait  espérer 
que  ces  établissements  qui  ont  une  connexion  immédiate,  seront  tous 
encouragés  par  les  Savans  qui  savent  les  apprécier  et  qui  cherchent  à  rendre 
à  Toulouse  son  antique  splendeur.  —  Iafont,  Préêident.  Tarbês,  5ecr^aire- 
GénéraV,  » 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE,  CHIRURGIE  ETPHARMAQE 

DE  TOULOUSE 

An  XIII 

Les  Cours  que  la  Société  fait  dans  son  sein,  continueront  d'avoir  lieu  on 
Tan  XIII  dans  l'ordre  suivant  : 

ANATOMIE 

M.  A.  Larrey  entrera  le  14  brumaire,  et  continuera  chaque  jour  à  trois 
heures  de  l'après-midi. 

NOSOLOGIE  ET  PATHOLOGIE  INTERNE 

M.  Franges  entrera  le  12  frimaire,  à  dix  heures  du  matin,  et  continuera 
chaque  jour  à  la  même  heure. 

PHYSIOLOGIE  ET  HYGIÈNE 

« 

M.  J.-Â.  Lafont  entrera  le  19  frimaire,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et 
continuera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  ^semaine,  à  la  même 
heure. 

ACCOUCHEMENS 

M.  J.-M.  DuGLOS  entrera  le  10  nivôse,  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  conti- 
nuera les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 
Il  fera  aussi  un  Cours  d'accouchemens  pour  les  sages-femmes,   qui  sera 
annoncé  par  une  affiche  particulière. 

OPÉRATIONS 

M.  Délires  entrera  le  6  ventôse,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  et  conti 
nuera  chaque  jour,  à  la  même  heure. 

PATHOLOGIE  CHIRURGICALE 

M.  Tarées  entrera  le  20  ventôse,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  et  conti- 
nuera  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 


*  Avch.  munie.,  reg.  InstrttcHon  pubUgue,  Révolution* 
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MATIÈRE  MÉDICALE 

M.  TouRNON  entrera  le  16  floréal,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  con- 
tinuera les  lundi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 

A.  Larret,  Président. 

TxRBés,  Secrétaire  G^érai. 

N.-6.  —  Les  consultations  gratuites  continueront  d'avoir  lieu  chaque 
lundif  à  quatre  heures  précises  du  soir,  dans  le  Heu  ordinaire  des  assem- 
hlées  de  la  Société^  rue  des  Pénitens-Gris^. 

An  XIII  -  11  ventôse  (mars  1805).  —  La  Société  de  Médecine 
avait  adressé  au  Conseil  municipal  un  Mémoire  dans  lequel  elle 
exposait  que  depuis  la  suppression  de  la  Faculté  de  Médecine  elle 
faisait  des  cours  gratuits,  très  fréquentés  et  où  étaient  fonoatede 
bons  élèves  ;  que  la  modeste  fonction  des  sociétairôa  oa  leur  per- 
mettait plus  de  faire  les  cours  assidûment  :  que  de  l^teole  daTou* 
louse  étaient  sortis  Daron,  Pibrac,  Portai,  Peyrille,  Larrey, 
Viguerie,  Pinel  et  autres  savants  dans  t*art  de  guérir;  que  Ment- 
pellier  ofTrait  peu  de  ressources  aux  jeunes  gens  peu  fortunés,  la 
vie  y  étant  fort  chère;  que  la  ville  avait  déjà  assuré  le  sort  des 
autres  établissements  d'instruction,  etc. 

La  Société  demandait  rétablissement  d*une  Ecole  secondsire 
avec  six  professeurs  et  une  subvention  de  5.700  francs  qui»  ajoutée 
au  produit  des  inscriptions  que  prendraient  les  élèves,  suffirait  à 
faire  vivre  les  professeurs.  Une  Commission  avait  été  chargée 
d'examiner  ce  Méjiioire;  elle  conclut  à  Tadoption  duprojeldela 
Société,  modifié  quelque  peu.  Après  lecture  du  rapport,  le  Conseil 
délibéra  les  propositions  suivantes  : 

«  io  II  sera  demandé  au  Gouvernement  rétablissement  d'une  Ecole  secon- 
daire de  médecine  et  chirurgie  à  Toulouse,  et  la  concession  gratuite  des 
bâtiments  des  anciennes  Ecoles  de  médecine. 

2o  L*Eco1e  secondaire  sera  composée  de  six  professeurs,  savoir  :  Anatomie 
et  Physiologie;  Pathologie  chirurgicale  ;  Opérations  et  Accouchemens;  Théra- 
peutique et  Matière  médicale  ;  Clinique  interne  ;  Clinique  externe. 

3o  Les  deux  chaires  de  clinique  interne  et  externe  seront  affectées  exclu- 
sivement au  médecin  et  chirurgien  en  chef  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  les- 
quels continueront  d'être  nommés  conformément  aux  Règlemens  existaos. 
Après  la  première  nomination,  chacune  des  quatre  chaires  qui  viendront  i 
vaquer  par  mort,  démission  ou  autrement,  seront  mises  au  concours. 

4<>  Il  est  accordé  provisoirement  une  somme  de  4.200  francs  pour  le  traite* 
ment  des  six  professeurs.  Cette  somme  sera  répartie  par  le  Conseil  d*admi- 

^  Ârch.  munie,  liasse  R,  Si 
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nistration  des  Ecoles  et  dans  les  proportions  qui  lui  paraîtront  les  plut 
convenables. 

5»  Chaque  élève  sera  tenu  de  payer  par  trimestre  une  inscription  annuelle 
de  24  francs.  Le  produit  en  sera  distribué  entre  les  six  professeurs  par  por- 
tions égales. 

6o  Le  Gouvernement  sera  sollicité  d*autoriser  les  professeurs  de  cette 
Ecole  secondaire  à  délivrer  aux  Elèves  des  certificats  d*étude  et  d'asBÎ<l»ité| 
admissibles  dans  les  grades  à  prendre  dans  les  Ecoles  spéciales;  comme 
aussi  à  rendre  la  fréquentation  de  ces  Ecoles  nécessaire  pour  obtenir  du  Jury 
Départemental  la  qualité  d'oflicier  de  santé. 

70  Les  professeurs  demeurent  chargés  de  tous  les  frais  d'impression,  dîs- 
tiibution  de  prix,  réparations  locatives  et  fournitures,  clause  spéciale  sur  la* 
quelle  la  situation  de  la  Commune  oblige  d'insister. 

8<*  Les  Ecoles  de  médecine  seront  soumises  aux  mêmes  règlemans  que  les 
autres  établissemens  d'instruction  publique  dotés  par  la  commune  et  seront 
sous  la  surveillance  du  Conseil  des  Ecoles. 

M.  le  Maire  est  invité  de  ti^nftmettre  la  présente  délibération  à  M.  \» 
Préfet  et  d'en  solliciter  l'autorisation  auprès  du  Gouvernement  ^  » 

An  Xin  - 1*'  germinal  (23  mars  1805).  ^  Dominique  Larrey,  chi- 
rurgien en  chef  de  la  Garde  Impériale,  lait  part  à  la  Soelété  d*un 
entretien  qu*il  a  eu  avec  son  Excellence  le  Ministre  de  Tlntérieur, 
diaprés  lequel  il  pense  que  le  Gouvernement  autorisera  rétablis- 
soment  d'une  Ecole  spéciale  de  Médecine  à  Toulouse,  pourvu  que 
la  ville  en  lasse  les  frais  ^. 

1806  -  2SféTrier.  —  «  Le  Conseil  municipal  assemblé M.  le  Maire 

ayant  été  invité  par  l'assemblée  à  lui  faire  connaître  les  suites  qui  ont  été 
données  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  ventôse  an  XIII,  et 
M.  le  Maire  ayant  déclaré  que  cette  délibération,  envoyée  d'abord  à  M.  le 
Préfet  et  par  lui  adressée  à  Son  Exe.  le  Ministi^e  de  l'Intérieur,  est  restée  sans 
effet. 

Le  Conseil  municipal  considérant  que  par  sa  délibération  du  11  ventôse 
an  XIII,  il  a  voté  une  somme  annuelle  de  4.S00  fr.  pour  l'instauration  d'une 
Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie;  qu'en  délibérant  cette  dépense,  il  a  eu  en 
vue  de  fixer  à  Toulouse  un  enseignement  aussi  utile  qu'avantageux  pour  la 
cité  et  qui  y  est  presque  naturalisé  ;  que  la  ville  de  Toulouse,  jouissant  plus 
que  toute  autre  du  précieux  avantage  de  posséder  dans  son  sein  tous  les  élé- 
mens  nécessaires  pour  former  un  grand  enseignement  de  l'art  de  guérir,  elle 
a  droit  d'espérer  que  les  sacrifices  qu'elle  fait  pour  l'y  fixer  seront  pris  en 
très  grande  considération  par  le  Gouvernement. 

Que  la  confiance  du  Conseil  dans  sa  justice  est  d'autant  plus  grande  qu'il 
voit  avec  satisfaction  et  sans  jalousie  que  la  ville  de  Toulouse  vient  d'obtenir 
un  établissement  d'instruction  pour  les  différentes  parties  de  l'art  de  guérir, 


«  Arch.  munic.^  DélihérationB,  an  XM8Û6,  pp.  324-227. 
•  Délibérations  de  la  Société  de  Médecine,  p.  120. 
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ce  qui  doit  faire  espérer  que  le  vœu  des  habitants  de  la  ville  de  Toulouse, 
accueilli  favorablement  par  Son  Exe.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  sera  égale- 
ment  agréable  à  Sa  Majesté  l'Empereur  par  une  suite  de  son  amour  et  de  la 
protection  spéciale  qu'il  accorde  aux  sciences  et  aux  arts. 

Par  tous  ces  motifs  et  ceux  ramenés  dans  la  délibération  du  11  ventôse 
an  XIII,  le  Conseil  municipal  délibère  que  M.  le  Maire  est  invité  à  doimer 
les  plus  grandes  suites  à  la  délibération  du  il  ventôse  an  XIII,  de  prier  M.  le 
Préfet  d'en  solliciter  avec  insistance  l'autorisation  auprès  du  Gouvernement 
et  de  vouloir  bien  informer  le  Conseil  du  résultat  de  ses  démarches*.  > 

1806  -  U  mars.  —  Le  Préfet  du  Département  écrit  au  Maire  de 
Toulouse  : 

«  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  décidé,  Monsieur  le  Maire,  le 
7  floréal  an  XIII,  que  les  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Toulouse  m 
contenteroient  de  la  rétribution  que  leur  foumiroient  les  élèves  qui  suivroient 
leurs  cours  et  qu'ils  ne  pourroient  prétendre  à  aucun  autre  traitement  &  rai- 
son de  leurs  leçons,  cet  enseignement  ne  pouvant  être  considéré  que  comme 
une  entreprise  particulière. 

Cependant,  Monsieur,  je  n'en  appuierai  pas  avec  moins  de  zèle  auprès  du 
Gouvernement  la  demande  que  le  Conseil  municipal  forme  en  faveur  des 
professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine  et  je  m'intéresserai  vivement  à  ce  que  la 
délibération  qui  les  concerne  obtienne  l'approbation  de  Son  Excellence  le 
Ministre  de  Tlntérieur. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  connaître  mes  intentions  i  cet 
égard*.  » 

1806  •  15  mars.  —  «  Le  Conseil  municipal  assemblé Sur  la  communi* 

cation  qui  lui  a  été  donnée  par  M.  le  Maire  de  la  lettre  de  M.  le  Préfet  du  il 
du  présent  mois,  contenant  la  décision  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, en  date  du  7  floréal  an  XIII,  sur  la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  11  ventôse  an  XIII,  relative  aux  Ecoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie; 

Considérant  qu'il  parait  par  cette  décision,  que  Son  Exe.  le  Ministre  en 
envisageant  ces  Ecoles  comme  une  espèce  d'entreprise  particulière  de  la  part 
des  professeurs  n'a  pas  une  juste  idée  de  l'origine  et  de  l'importance  de  cet 
établissement;  qu'il  suffit  de  savoir  que  parmi  tous  les  grands  établissements 
d'enseignement  dont  la  ville  était  en  possession  depuis  plusieurs  siècles, 
l'Ecole  de  Médecine,  érigée  en  Faculté,  était  une  des  quatre  grandes  Facultés 
qui  composaient  l'Université  de  Toulouse,  si  célèbre  par  les  grands  hommes 
qui  l'ont  illustrée  ; 

Que  la  ville  de  Toulouse,  en  réclamant  le  rétablissement  de  ces  Ecoles  et 
en  offrant  de  les  doter,  ne  fait  que  revendiquer  en  quelque  sorte  les  droits 
acquis  de  la  propriété  et  qu'il  n'est  pas  de  sacrifice  qu'elle  ne  soit  disposée  à 
faire  pour  recouvrer  son  ancien  lustre  et  reparaître  aux  yeux  de  toute  l'Eu- 
rope avec  tout  l'avantage  que  lui  donne  sa  situation,  la  fertilité  de  son  sol  et 
le>  goût  décidé  de  ses  habitans  pour  les  sciences  et  les  arts  ;  que  dans  l'espoir 


<  Ârch.|munic.,  Délib,,  an  XM806^  p.  319. 

<  Arch.  munie,  liasse  R.  1. 
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encore  que  ses  vœux  ne  seront  pas  rojetés  par  le  Gouvernement,  le  Conseil 
doit  persister  dans  la  demande  qu'il  a  faite,  avec  cette  confiance  que  la  ville 
de  Toulouse,  non  moins  recommandable  par  sa  fidélité  que  par  son  dévoue- 
ment au  Prince,  est  digne  de  la  même  faveur  qu'a  obtenu  la  ville  d'Anvers; 
En  conséquence,  il  a  été  délibéré  de  transmettre  à  M.  le  Préfet  les  témoi- 
gnages de  la  vive  reconnaissance  du  Conseil  municipal  pour  le  zèle  et  Tinté- 
rôt  qu'il  met  au  succès  de  la  demande  de  la  Commune;  que  M.  le  Préfet  est 
prié  de  vouloir  bien  renouveler  ses  sollicitations  auprès  de  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  pour  qu'il  veuille  bien  autoriser  la  délibération  qui  vote  un 
traitement  pour  les  professeurs  des  Ecoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  seul 
moyen  d'assurer  la  durée  d'un  établissement  dont  l'utilité  est  attestée  par  les 
succès  éclatants  qu'il  a  obtenus  jusqu'à  ce  jour  *.  » 

Le  gouvernement  allait-il  répondre  favorablement  aux  deman- 
des des  administrateurs  de  la  cité  et  applaudir  à  tous  les  efforts 
de  la  Société?  A  Toulouse,  on  espérait,  ainsi  que  le  Conseiller 
d'Etat  Fourcroy  en  avait  donné  l'assurance  en  Tan  XI,  qu'une  Ecole 
de  Médecine  remplacerait  bientôt  la  Faculté  disparue.  L'enseigne- 
ment organisé  par  la  Société  de  Médecine  fonctionnait  régulière- 
ment depuis  près  de  six  années  :  les  cours  étaient  suivis  par  de 
nombreux  auditeurs  et  la  libéralité  des  maîtres  sanctionnait  cha^ 
que  année  par  des  prix  les  efforts  des  élèves  les  plus  méritants. 

Mais  les  professeurs,  dans  un  temps  où  la  licence  ne  connaissait 
plus  de  bornes,  n'avaient  point  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  ni 
la  douce  satisfaction  de  couronner  les  élèves,  les  futurs  docteurs 
formés  sous  leur  habile  direction  :  Paris  et  Montpellier  avaient 
encore  le  monopole  exclusif  des  parchemins.  Cependant,  tant 
d'abnégation  et  de  dévouement  méritaient  une  récompense. 

Le  baron  Larrey,  l'ami  de  l'Empereur,  se  rappela  qu'il  avait 
appris,  dans  la  ville  de  Toulouse,  les  premiers  principes  de  l'art 
de  guérir.  Il  plaida  la  cause  des  professeurs  distingués  de  la 
Société  et,  le  !•'  mai  1806,  par  un  décret  daté  de  Schœnbrun, 
l'Empereur  érigeait  en  Ecole  Impériale  l'enseignement  gratuit  de 
la  Société  de  Médecine^.  La  nomination  des  professeurs  de  la 
nouvelle  Ecole  fut  faite  sur  une  liste  de  présentation  demandée  à 
la  Société  de  Médecine  par  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  ^  : 
Larrey  succédait  à  Delpech  à  la  chaire  d  anatomie  réunie  à  celle 
de  physiologie  occupée  par  Lafont;  Lafont  était  chargé  de  la  thé- 


^  Arch.  munie,  Bélib.^  p.  324. 

'  Voir  le  tableau,  p.  41. 

*  Le  préfet  avait  envoyé  une  liste  de  candidats,  et  Alexis  Larrey,  oncle  de  Donii« 
nique,  avait  exposé  les  titres,  les  mérites  et  les  défauts  des  uns  et  des  autres. 
Voir  La  Chroniqïie  médicale,  15  oct.  1897. 
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rapeutique  générale  et  de  la  matière  médicale,  cette  dernière 
enseignée  précédemment  par  Tournon;  Dubernard  remplaçait 
Francès  et  Viguerie  succédait  à  Délibes.  11  n'y  avait  plus  que  six 
chaires  au  lieu  de  sept,  mais  l^cole  avait  quatre  professeurs  sup- 
pléants ^ 

Cette  nomination  n'eut  lieu  que  bien  après  la  promulgation  du 
décret  du  1*'  mai  1806,  —  l'Ecole  ne  fut  d'ailleurs  Inaugurée  que  le 
7  mai  1807,  —  de  telle  sorte  que,  le  5  novembre  1806,  la  somme  de 
4.200  francs,  votée  le  11  ventôse  an  XIII  par  le  Conseil  municipal 
pour  faciliter  le  succès  de  sa  demande  d'établissement  de  l'Ecole, 
se  trouvant  sans  emploi,  M.  de  Bellegarde,  maire  de  Toulouse, 
demanda  au  Préfet  de  la  Haute-Garonne  l'autorisation,  qu'il  obtint 
d'aUteurs,  de  distribuer  celte  somme,  à  titre  de  gratification,  aui 
professeurs  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  enseigné  gratuitement, 
tt  11  faut  convenir,  disait  M.  de  Bellegarde,  qu'ils  l'ont  bien  méritée 
si  l'on  rend  la  justice  qui  est  due  au  zèle,  au  désintéressement  et  a 
l'assiduité  des  professeurs  composant  la  Société  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  qui,  depuis  six  ans,  n'ont  cessé  de  donner  gratuitement 
des  leçons  et  des  consultations,  et  à  qui  l'on  doit  la  conservation  et 
le  maintien  de  cet  établissement  d'instruction  publique  si  précieux 
pour  cette  ville  et  rtiumanîté  en  général.  » 

La  Société  de  Médecine  perdit  l'une  de  ses  attributions  princi- 
pales, l'enseignement  des  sciences  médicales;  mais  il  devait  lui 
rester  l'honneur  d'en  avoir  préparé  la  réorganisation  après  la  dis- 
parition de  l'ancienne  Faculté  2. 

A  côté  du  nom  de  Larrey,  les  noms  des  fondateurs  de  la  Société 
de  Médecine  mériteraient  d'être  gravés  en  lettres  d'or  sur  les  murs 
de  la  Faculté  actuelle. 

An  Xni.  —  Du  Compte  moral  et  explicatif  de  THôtel-Dieu', 


1  «  Après  une  célèbre  victoire,  l'Empereur,  ému  du  dévouement  de  Larrey, 
lui  dit  : 

^  Mais  que  puis-je  donc  faire  pour  vous,  qui  faites  tant  pour  mes  braves  soldats, 
vous  ne  me  demandez  jamais  rien  I 

—  Sire,  répondit  Larrey,  j*ai  une  grâce  à  vous  demander. 

—  Je  vous  l'accorde  sur  l'heure. 

»  Sire,  c'est  le  rétablissement  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  j'y  ai  fait 
mes  études  ;  Toulouse  est  presque  ma  ville  natale. 

L'Empereur,  séance  tenante,  dicta  le  décret  si  son  secrétaire  qui  l'écrivit  sur  le 
champ  de  bataille,  un  genou  en  terre.  »  La  Chronique  ttiédicale,  \*'  nov.  1897. 
Triaire,  le  biographe  de  larrey,  ne  dit  rien  de  cet  épisode. 

s  Malgré  ce  glorieux  titre,  ce  n'est  que  cinquante  ans  plus  tard  que  la  Société  de 
Médecine  a  été  reconnue  d'utilité  publique  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  daigné 
s'intéresser  à  elle  en  lui  attribuant  de  légères  subventions. 

3  Arch.  hosp.,  Sérié  J?,  liasse  B  (travée  12). 
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nous  citons  la  partie  qui  concerne  le  service  médical  de  cet  établis- 
sement. Les  malades  occupent  quatorze  salles  :  deux  médecins, 
auxquels  le  Prëlet  vient  d'en  adjoindre  un  troisième,  font  la  visite, 
suivis  des  élèves  en  chirurgie  qui  tiennent  le  registre  des  pres- 
criptions. 


J.-D.    LARREY 


■  Un  chirurgieD  en  chef,  exercé  dans  son  ari  et  dans  les  opérations  les 
pins  délicates,  est  chargé  du  service  des  blessés  des  deux  sexes,  du  trai- 
tenient  des  TilleB  ou  femmes  atteintes  de  maladies  fénériennea  et  de  l'accou- 
cheraent  des  femmes  enceintes  ;  il  a  sous  son  inspection  trois  aides  en 
chirurgie  qui  l'assistent  et  le  secondent  dans  les  opérations  et  pansements 
journaliers,  et  ces  places,  pour  exciter  l'émulation  parmi  les  sujets  voués  à 
cette  profession,  comme  pour  obtenir  la  garantie  de  leurs  talents  acquis  dans 
cette  partie,  sont  données  au  concours  aprâs  examen  public,  en  présence  de 
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rapeutique  généraJe  et  de  la  matière  méf^  hirureiedc» 
enseignée  prAîédemment  par  Tournon;^ 

Francès  et  Viguerie  succédait  à  Délibes.  i  attaché  à  cet 

chaires  au  lieu  de  sept,  mais  l^cole  a^'  -^iie  et  du  trai- 

pléants*.  àe  ce  rajel,  le 

Cette  nomination  n'eut  lieu  que  '  nellemeiit  avec  le 
4écret  du  !•'  mai  1806,  -  l'Ecole                      ,  «.^h-^T]  tl^'' 

fv        •  ^Qrt-*         j        11  *  "^"»^  i)ar  la  difficulté  de  troaver 

7  mai  1807,  —  de  telle  sorte  qu'  .ons,  qui  exigent  de  grandes 

4.200  francs,  votée  le  11  vent 

pour  faciliter  le  succès  de  '  <ie  ses  trois  aides  et  d'an  nombre 

se  trouvant  sans  emploi  '^  tablier  après  avoir  acquis  la  certitude 

demanda  au  Préfet  de  1  "^  ^^^^  assiduité  aux  cours,  fait  sa  Tisite  deux 

d'aUteHW,  de distrib.         '"*"" f /?!'" ^T'^ **"  fl " "^ *!* 

4^  .  .  sîinents  et  fait  les  opérations  relatives  a  son  art. 

proïMseurs  qui  jusr       ^^^j^^  j,  ^^  g^ppi^é  par  le  premier  aide,  qui  pos- 
«  Il  tant  convenir      ^^.^nces  les  plus  étendues, 
si  l'on  rend  la  j^        ^  oà  des  cas  graves  et  fractures  compliquées  exigent 
l'assiduité  de'    .    "î  .««équentes  que  délicates^  le  chirurgien  en  chef  est  tenu 
Chirurgie  a  itères  et  des  avis  de  MM.  les  Médecins,  de  M.  l'Inten- 

des  leoon*^  •  î*'"^®'**  même  des  docteurs  en  chirurgie  de  la  ville, 

I  .   ,  'j  jratique  de  leur  art,  et  c'est  d'après  leur  décision  que  les 

*,  '     1j«m^  ^^^  opérés  par  le  chirurgien  en  chef.  C'est  en  leur 
popp  r      ^\     \  jiiupart  du  temps. 

L^        ^^.    ^^ji^morial,  les  règlements  de  cet  hôpital  établissent  un  inten- 

pa'  "''  ^^,e  chargé  de  la  surveillance  des  opérations  chirurgicales,  de 

r'  ^.      ^  i^aies  des  blessés  et  de  communiquer  ses  lumières  au  chimrgien 

M  assister  régulièrement  à  la  visite  générale  des  malades  qui  a 

'  ^.  «Htdl  matin  en  présence  de  MM.  les  Médecins  de  l'hôpital,  des 

'"     j*:>et^  de  santé  et  d'un  administrateur  qui  recueille  les  demandes  ou 

joii^  qui  concernent  cette  partie  du  service,  et  qui  en  fait  son  rapport 

..aiaission  dans  la  séance  subséquente.  Les  fonctions  d'intendant  de 

'  '    ,e  sont  confiées  à  un  docteur'  qui  réunit  à  des  talents  acquis  et  i  une 

'c  .>x^riencela  circonspection  et  la  prudence  nécessaires  pour  garantir 

'^^auvres  les  soulagements  et  la  consolation  qui  peuvent  adoucir  leur  sort 

**  ^>ai  t^ire  plus  patiemment  supporter  leurs  infortunes. 

I  ^  a,  dans  le  même  hôpital,  un  amphithéâtre  d'anatomie,  vaste  et  bien 

.K>^^>  <1^U8  lequel  le  chirurgien  en  chef  ou  ses  premiers  aides  professent 

^  Jivers   cours  relatifs  à  cet  art,  aux  époques  les  plus  convenables  de 

:uiii^'.  Il  y  assiste  un  nombre  considérable  d'élèves  qui  viennent  |y  puiser 

;  instruction  et,  afin  de  la  favoriser,  la  Commission,  sur  la  demande  du  Ghi- 

*  Bien  souvent,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  DélibércUionê  de  l'Hôtel-Dieo, 
tu  Direction  était  obligée  de  sévir  contre  ces  élèves  qui  provoquaient  des  scènes 
scandaleuses  ou  négligeaient  d'observer  les  règlements  de  la  maison. 

s  Lerrey  fut  nommé  Intendant  de  Chirurgie  le  14  brumaire  an  XIll. 

3  Un  cours  d'anatomie  était  établi  à  l'Hôtel^Dieu  et  à  la  Grave  ;  il  avait  lieu  après 
la  visite  des  malades  et  les  pansements.  A  l'Hôtel-Dieu,  Vives  pratiquait  les  autop' 
sies  et  dissections» 
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'  ^s  cadavres  nécessaires  pour  la  dissection,  avec 

"enables'.  Pour  faciliter  et  hâter  également 

nédecin  de  cet  hôpital  professe  un  cours 

"^s  et  sijgets  qui  se  destinent  à  cet  art  ; 

*ans  une  des  salles  de  cet  hôpital.  » 

jNipte  moral ^  que  la  pharmacie 
intendant  en  pharmacie  surveille  la 
.  Il  ne  manque  à  Thôpital  qu*un  vaste 
scents. 

.idémiaire.  —  Un  arrêté  du  Préfet  fixe  à  trois  le 

'^ médecins  des  hospices  de  Toulouse;  ils  doivent  bire 

*^^Ueni  le  service  des  deux  établissements  3.  Il  n'y  en  avait 

.eu^  ^^paravant  :  Dubemard  et  Brunel;  on  y  ajoute  Dubor 

^a\,  ^^  ^^  Wmaire,  commence  un  cours  de  médecine  clinique. 

iM8-9  terrier.  —  Brunet  donne  sa  démission  ;  il  est  nommé 
^édecin  honoraire.  Roaldès,  médecin  suppléant,  le  remplace. 

Au  moment  de  la  création  de  l'Ecole  Impériale  de  Médecine  et 
de  Chirurgie,  le  personnel  de  THôtel-Dieu  comprend  donc  :  Duber* 
nard,  Dubor  et  Roaldës,  médecins  ;  Viguerie,  chirurgien  ;  Larrey, 
/ntendant  de  chirurgie;  Vidailhan,  intendant  de  pharmacie.  A 
l'Hospice  de  la  Grave,  Amiel  est  chirurgien-chef. 


® 


Bien  avant  que  Fourcroy,  dans  son  Exposé  de  l'an  XI,  eût 
demandé  à  ce  qu'on  réglementât  la  profession  de  sage-femme,  on 
avait  cherché  à  Toulouse  à  mettre  un  terme  à  la  hardiesse  des 
accoucheuses,  dont  Timpéritie  soulevait  partout  des  plaintes.  Dans 
ce  but,  dès  le  13  prairial  an  IX,  le  Maire  de  la  ville  avait  pris 
l'arrêté  suivant,  dont  nous  reproduisons  les  principaux  articles  : 

ART.  I.  —  Nul  ne  pourra  exercer  à  Tavenir  Part  des  accouchemena  sans 
en  avoir  été  jugé  capable  par  un  jury  et  y  être  autorisé  par  le  Maire. 


*  Le  16  floréal  an  XIII,  on  fut  obligé  de  construire  une  barrière  dans  la  salle 
pour  empêcher  les  étudiants  de  trop  s*approcher  du  chirurgien. 

*  L*Hôtel-Dieu  accordait  souvent  des  cadavres  soit  à  la  Société  de  Médecine,  soit 
aux  chirurgiens  Amiel  et  Viguerie  pour  les  démonstrations  à  la  Grave  et  à  THôtel* 
Dien.  De  temps  à  autre,  les  professeurs  demandaient  des  cadavres  du  sexe  féminin* 
Âffcb.  hosp.i  Série  F,  liasse  11* 

'  Ârch.  hosp.,  Série  F,  liasse  11* 
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radministration,  par  Messieurs  les  médecins  et  intendant  de  chirurgie  dei 
hospices. 

Il  y  avait,  il  y  a  quelques  années,  un  chirurgien  lithotomiste  attaché  à  cet 
hôpital  qui  était  spécialement  chargé  des  opérations  de  la  taille  et  da  trai- 
tement des  maladies  des  voies  urinaires.  Après  le  décès  de  ce  sujet,  le 
chirurgien  en  chef  s*est  attaché  à  cette  partie  et  opère  journellement  atec  le 
plus  grand  succès  les  individus  frappés  de  cette  maladie  qui  viennent  chercher 
du  secours  à  une  distance  de  plus  de  trente  lieues,  par  la  difficulté  de  troaTer 
des  officiers  de  santé  exercés  dans  ces  opérations,  qui  exigent  de  grandes 
connaissances  et  la  plus  parfaite  dextérité. 

Le  chirurgien  en  chef,  accompagné  de  ses  trois  aides  et  d'un  nombre 
d'élèves  *  à  qui  il  donne  et  accùrds  le  tablier  après  avoir  acquis  la  certitude 
de  leurs  bonnes  dispositions  et  de  leur  assiduité  aux  cours,  fait  sa  visite  deux 
fois  par  jour,  à  huit  heures  du  matin  et  à  deux  heures  du  soir;  il  assiste  à  la 
levée  des  appareils,  aux  pansements  et  fait  les  opérations  relatives  i  son  art 
En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est  suppléé  par  le  premier  aide,  qui  pos- 
sède également  les  connaissances  les  plus  étendues. 

Dans  les  circonstances  où  des  cas  graves  et  fractures  compliquées  exigent 
des  opérations  aussi  conséquentes  que  délicates,  le  chirurgien  en  chef  est  tenu 
de  s'entourer  des  lumières  et  des  avis  de  MM.  les  Médecins,  de  M.  l'Inten- 
dant de  chirurgie,  souvent  même  des  docteurs  en  chirurgie  de  la  ville, 
consommés  dans  la  pratique  de  leur  art,  et  c'est  d'après  leur  décision  que  les 
blessés  et  les  malades  sont  opérés  par  le  chirurgien  en  chef.  C'est  en  leur 
présence  pour  la  plupart  du  temps. 

De  temps  immémorial,  les  règlements  de  cet  hôpital  établissent  un  inten- 
dant de  chirurgie  chargé  de  la  surveillance  des  opérations  chirurgicales,  de 
l'examen  des  plaies  des  blessés  et  de  communiquer  ses  lumières  au  chirurgien 
en  chef.  11  doit  assister  régulièrement  à  la  visite  générale  des  malades  qui  a 
lieu  chaque  jeudi  matin  en  présence  de  MM.  les  Médecins  de  l'hôpital,  des 
autres  officiers  de  santé  et  d'un  administrateur  qui  recueille  les  demandes  ou 
réclamations  qui  concernent  cette  partie  du  service,  et  qui  en  fiiit  son  rapport 
à  la  Ciommission  dans  la  séance  subséquente.  Les  fonctions  d'intendant  de 
chirurgie  sont  confiées  à  un  docteur'  qui  réunit  à  des  talents  acquis  et  i  une 
longue  expérience  la  circonspection  et  la  prudence  nécessaires  pour  garantir 
aux  pauvres  les  soulagements  et  la  consolation  qui  peuvent  adoucir  leur  sort 
et  leur  faire  plus  patiemment  supporter  leurs  infortunes. 

Il  y  a,  dans  le  même  hôpital,  un  amphithéâtre  d'anatomie,  vaste  et  bien 
disposé,  dans  lequel  le  chirurgien  en  chef  ou  ses  premiers  aides  professent 
les  divers  cours  relatifs  à  cet  art,  aux  époques  les  plus  convenables  de 
l'année'.  Il  y  assiste  un  nombre  considérable  d'élèves  qui  viennent |y  puiser 
l'instruction  et,  afin  de  la  favoriser,  la  Commission,  sur  la  demande  du  Ghi- 


^  Bien  souvent^  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  Délibérations  de  THôtel-Dieu, 
la  Direction  était  obligée  de  sévir  contre  ces  élèves  qui  provoquaient  des  scénoc 
scandaleuses  ou  négligeaient  d'observer  les  règlements  de  la  maison. 

'  Lerrey  fut  nommé  Intendant  de  Chirurgie  le  14  brumaire  an  Xltl. 

3  Un  cours  d'anatomie  était  établi  à  l'Hôtel-^Dieu  et  à  la  Grave;  il  avait  lieu  après 
la  visite  des  malades  et  les  pansements.  A  THôtel-Dieu,  Vives  pratiquait  les  autop* 
sies  et  dissections. 
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rargien  en  chef ,  fait  délivrer  les  cadavres  nécessaires  pour  la  dissection,  avec 
le  ménagement  et  la  discrétion  convenables*.  Pour  faciliter  et  hâter  également 
les  progrès  dans  Tart  de  guérir,  un  médecin  de  cet  hôpital  professe  un  cours 
de  naédecine  clinique,  suivi  par  des  élèves  et  sujets  qui  se  destinent  à  cet  art; 
les  leçons  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  dans  une  des  salles  de  cet  hôpital.  > 

On  voit  enfin,  dans  le  même  Compte  moral,  que  la  pharmacie 
est  confiée  aux  sœurs  et  que  Tlntendanl  en  pharmacie  surveille  la 
composition  des  remèdes.  Il  ne  manque  à  Thôpital  qu*un  vaste 
jardin  pour  les  convalescents. 

An  XIV-28  vendémiaire.  —  Un  arrêté  du  Préfet  fixe  à  trois  le 
nombre  des  médecins  des  hospices  de  Toulouse;  ils  doivent  faire 
concurremment  le  service  des  deux  établissements 3.  Il  n'y  en  avait 
que  deux  auparavant  :  Dubernard  et  Brunel;  on  y  ajoute  Dubor 
qui,  le  11  frimaire,  commence  un  cours  de  médecine  clinique. 

1806-9  lévrier.  —  Brunet  donne  sa  démission;  il  est  nommé 
médecin  honoraire.  Roaldès,  médecin  suppléant,  le  remplace. 

Au  moment  de  la  création  de  l'Ecole  Impériale  de  Médecine  et 
de  Chirurgie,  le  personnel  de  FHôtel-Dieu  comprend  donc  :  Duber- 
nard, Dubor  et  Roaldës,  médecins  ;  Viguerie»  chirurgien  ;  Larrey, 
intendant  de  chirurgie;  Vidailhan,  intendant  de  pharmacie.  A 
THospice  de  la  Grave,  Amiel  est  chirurgien-chef. 


® 


Bien  avant  que  Fourcroy,  dans  son  Exposé  de  l'an  XI,  eût 
demandé  à  ce  qu'on  réglementât  la  profession  de  sage-femme,  on 
avait  cherché  à  Toulouse  à  mettre  un  terme  à  la  hardiesse  des 
accoucheuses,  dont  Timpéritie  soulevait  partout  des  plaintes.  Dans 
ce  but,  des  le  13  prairial  an  IX,  le  Maire  de  la  ville  avait  pris 
l'arrêté  suivant,  dont  nous  reproduisons  les  principaux  articles  : 

Art.  I.  —  Nul  ne  pourra  exercer  à  Tavenir  Fart  des  accouchemens  sans 
en  avoir  été  jugé  capable  par  un  jury  et  y  être  autorisé  par  le  Maire. 


*  Le  16  floré»l  an  XIH,  on  fut  obligé  de  construire  une  barrière  dans  la  salle 
pour  empêcher  les  étudiants  da  trop  s*approcher  du  chirurgien. 

*  L*Hôtel-Dieu  accordait  souvent  des  cadavres  soit  à  la  Société  de  Médecine,  soit 
aux  chirurgiens  Âmiel  et  Viguerie  pour  les  démonstrations  à  la  Grave  et  à  THÔtel* 
Dieu.  De  temps  à  autre,  les  professeurs  demandaient  des  cadavres  du  sexe  féminin* 
Arcb.  hosp.,  Série  F,  liasse  lit 

*  Arch.  hosp.,  Série  F,  liasse  lié 
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CHAPITRE  111 

L'Ecole  Impériale 

de  Médecine  et  de  Chirurgie  (1806-1820) 


L«  Dccret  du  i"  nu)  1806.  —  Le  Rcglimcnt  de  novembre.  —  Intuguntlon  de 
l'Ecole  Intpéritle.  —  Programme  de  l'innëe  Kolilrc.  —  Dominique  Lirrcy  k 
ToidouK.  —  L'Ecole  demande  k  être  irigit  en  Fieultc.  —  Riptntlon)  à 
l'Ecole.  —  Lu  troubleidc  181$.  —  Dubcmard  filt  nommé  Directeur  en  1816 
k  ta  place  d'Alcxlt  Larrcy.  —  Une  émeute  dei  ctudlanticn  médecine  en  1819. 
—  Tableau  du  peraonncl  de  1S07  i  1810. 

Le  acnrice  médical  i  l'HMel-Dleuet  àl'Hoipice  de  la  Grave. 

Le  Cour*  d'accouchement  et  le  Pcnilonnat  de*  ékvei  lagci-Fcmme*  ctiblii  1 
rH6tel-D)Eu. 


LB  15  mai  1806,  il  fut  donné  lecture  à  la  Société  de  Médecine 
du  décret  impérial  portant  que  la  médecine  et  la  chirurgie 
seraient  enseignées  k  Toulouse,  dans  une  Ecole  spéciale,  et  d'une 
lettre  de  Dominique  Larrey  neveu,  qui  disait  s'être  donné  beaucoup 
de  peine  pour  obtenir  le  susdit  décret.  Le  bureau  annonça  qu'il  avait 
été  déjà  adressé  des  lettres  de  remerciement,  au  nom  de  la  Société, 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  au  Conseiller  d'Etat  et  à  Larrey*.  Le 
24  mai,  le  Prélet  de  la  Haute-Garonne  envoyait  au  Maire  de  Tou- 
louse le  décret  impérial  et  l'arrêté  qu'il  venait  de  prendre  pour 
faciliter  sa  mise  à  exécution.  Voici  ces  deux  documents  : 


t  R<«.  du  Délibéraliotu  de  la  Société  de  Médetine,  fol.  147. 


54  l'école  impériale  de  médecine 

BUREAU  PRÉFECTURE 

"^  DU  DÂPABtVMBNT  DE  LA  HAUTB-QABOMNB 

I4  INSTRUCTION  PUBUQUE  *^Bt«.»x»««x^  *    v«   a^xk   uav»««   uAw/niia 

ET  DES  CULTES  -^  ^  wiai,  an,.,  1806. 

DÉCRET  IMPÉRIAL 

Au  Palais  de  Sainê^loud,  le  i»  mai  i806, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  : 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Flntérieur, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  à  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  dans  Tancienne  Ecole  de  Médecine  de  cette  ville,  des  cours  gratuits 
de  médecine  et  de  chirurgie,  destinés  spécialement  à  Tinstraction  desofBcien 
de  santé. 

Art.  II.  —  Six  professeurs  au  plus  seront  chargés  de  faire  des  leçona  sur 
les  différentes  parties  de  l'art  de  guérir.  Ces  Professeurs  seront  présentés 
par  notre  Préfet  et  nommés  par  notre  Ministre  de  rintérienr. 

Art.  III.  —  Outre  Tinscrlption  annuelle  des  Elèves  payable  par  chacua 
d'eux,  il  sera  affecté  aux  traitemens  et  indemnités  des  professeurs  et  aux 
frais  des  cours,  une  somme  qui  sera  prise  sur  le  revenu  de  la  ville  de 
Toulouse. 

Art.  IV.  —  Les  Règlemens  nécessaires  pour  l'enseignement  par  les  pro- 
fesseurs et  pour  la  discipline  et  l'inscription  des  études  seront  soumis  par  le 
Préfet  de  la  Haute-Garonne  à  l'approbation  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  V.  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 

Signé  :  Hugues  Maret. 

Pour  ampliatwn  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Ghampagnt. 

Le  Conseiller  d'Etat  à  vie,  Directeur  général 
de  l'Instruction  publique. 

Signé  :  Fourcrot. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller  de  Préfecture, 

Préfet  par  intérim, 

Poms-Dbvisr^ 
*  Ar«h.  munie,  Série  M,  liasse  1« 
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BUREAU 


DE 


PRÉFECTURE 


L*nfSTRUCnON  PUBUÛUE  » 

BT  DES  CULTES  ^^  DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTB-GABONNB 


Du  24  mai,  an...  i806. 


Le  Préfet, 


Vu  le  Décret  Impérial  du  1^  mai  1808,  qui  établit  à  Toulouse  des  cours 
gratuits  de  médecine  et  de  chirurgie,  destinés  spécialement  à  l'instruction 
des  oniciers  de  santé, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  Dureau  de  la  Société  de  Médecine,  Chirurgie  et 
Pharmacie  de  Toulouse  sera  assemblé  extraordinairement  jeudi  29  de  ce  mois. 

Art.  II.  —  Il  sera  donné  au  Bureau  communication  du  Décret  Impérial 
précité. 

Art.  III.  —  Le  Bureau  sera  invité  à  former  et  à  transmettre  au  Préfet  de 
ce  département  une  liste  double  de  six  ;  rofesseurs  au  plus.  D'après  cette 
liste,  le  Préfet  fera  la  présentation  et  provoquera  la  nomination  des  pro- 
fesseurs. 

Art.  IV.  —  Le  même  Bureau  sera  également  invité  à  dresser  le  plus  tôt 
possible  un  projet  de  Règlement  relatif  tant  à  l'enseignement  dont  les  pro- 
fesseurs seront  chargés  qu'à  la  discipline  et  à  l'inscription  des  études. 

Art.  V.  —  Le  projet  de  Règlement  sera  communiqué  au  Préfet,  examiné 
par  lui  et  soumis  ensuite  à  l'approbation  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  VI.  —  Le  Maire  de  Toulouse  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
aiTété. 

Fait  à  Toulouse,  à  l'Hôtel  de  la  Préfecture,  le  24  mai  1806. 

Le  Cotiseiller  de  Préfecture  y 
Préfet  par  intérim, 

Pons-Devier*. 

On  a  vu,  quelques  lignes  plus  haut,  que  lecture  du  décret  fut 
donnée  à  la  Société  le  15  mai  et  non  le  29,  comme  le  porte  l'arrêté 
préfectoral. 

L'Ecole  ne  fut  pas  ouverte  tout  de  suite  ;  aussi  les  cours  de  la 
Société  de  Médecine  continuèrent-ils,  ainsi  que  l'atteste  cet  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  publique  de  la  Société,  en  date  du 
10  novembre  1806  : 


^  Arch.  munie,  Série  3f,  liasse  i. 
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«  M.  Larrey,  président,  a  oavsrt  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il  a 
assuré  aux  Elèves  que  les  professeurs  qui,  depuis  six  ans,  ont  fait  le  cours 
dans  le  sein  de  la  Société  les  continueraient  régulièrement  jusqu'à  ce  que 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  établie  à  Toulouse  par  décret  impérial, 
fût  déûnitivement  organisée.  Il  a  engagé  en  même  temps  les  élèves  préseoti 
et  en  très  grand  nombre  à  suivre  les  cours  avec  assiduité,  afin  de  retirer  plus 
de  fruit  des  leçons  de  clinique. . . 

M.  Tarbès,  secrétaire  général,  a  fait  sentir  dans  son  discours  que  la  ville  de 
Toulouse  devait  la  nouvelle  Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  au  sèle  de 
M.  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  la  garde  impériale,  inspecteur  du  service 
de  santé  des  armées...^  » 

Le  22  novembre  parut  le  Règlement  concernant  les  cours  publics 
de  médecine  et  de  chirurgie^  pour  r instruction  des  officiers  de 
santé,  établis  à  Toulouse,  par  décret  du  ï"  mai  1806. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  le  décret  du  l«r  mai  1806  et  sur  la  proposi^ 
tion  du  Préfet  de  la  Haute-Garonne, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'enseignement  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  On- 
rurgie  de  Toulouse  est  partagé  entre  six  professeurs  et  divisé  en  six  cours, 
savoir  : 

io  Anatomie  et  Physiologie  ; 

So  Pathologie  chirurgicale  ; 

3o  Opérations  et  accouchements  ; 

4o  Thérapeutique  et  matière  médicale  ; 

&>  Clinique  interne  ; 

6«>  Clinique  externe. 

Art.  il  —  Outre  les  six  professeurs  ci-dessus  dénommés,  quatre  adjoints 
sont  chargés  de  suppléer  les  titulaires  en  cas  d'empêchement  légitime.  Us 
sont  nommés,  ainsi  que  les  professeurs,  par  le  Ministre,  sur  la  présentation 
du  Préfet,  et  ils  jouiront  de  la  moitié  du  traitement  des  professeurs  pendant 
le  temps  où  ils  seront  appelés  à  lés  remplacer. 

Art.  IIL  —  L'administration,  la  direction  et  la  discipline  de  l'Ecole  sont 
confiées,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  Préfet,  à  l'un  des  professeouB 
choisi  entre  eux  au  scrutin,  et  nommé  par  le  Préfet  pour  l'espace  de  cinq 
ans.  Le  directeur  est  en  même  temps  trésorier  de  l'Ecole  et  peut  être  immé- 
diatement réélu  *. 

Art.  IV.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  :  1»  un  prosecteur  nommé  par 
les  professeurs  ;  29  an  concierge  chargé  de  la  garde  et  de  la  propreté  du 
local  occupé  par  l'Ecole. 


*  Reg.  des  Délibérationê  de  la  Société  de  Médecine,  fol.  161 . 

*  Ce  fut  Larrey  qui  fut  nommé  directeur  et  trésorier  pour  cinq  années;  ses 
fonctions  devaient  expirer  le  15  décembre  1811,  mais  elles  furent  renouvelées  et  ne 
cessèrent  qu'en  1816,  quand  Dubemard  prit  sa  place. 
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Art.  V.  —  Conformément  au  décret  da  i«'  mai,  la  ville  de  Toulouse 
mettra  les  bâtiments  de  Tancienne  Ecole  de  Médecine  en  état  de  recevoir  les 
nouveaux  cours  qui  y  seront  établis  et  elle  pourvoira  à  leur  entretien. 

ART.  VI.  —  Le  Conseil  municipal  de  cette  ville,  aux  termes  de  l'article  III 
du  môme  décret,  affectera  annuellement  dans  son  budget,  aux  dépenses 

intérieures  de  l'Ecole,  une  somme  de  cinq  mille  six  cents  francs,  qui  sera 
ainsi  partagée,  savoir  : 

A  cinq  professeurs  à  raison  de  500  francs,  fixe. . .  2.500  fr. 

Su  professeur  directeur  et  trésorier 700 

Au  prosecteur 500 

Au  concierge 400 

Pour  frais  courants  et  prix. i  .500 

Total 5.600  fr. 

ART.  VII.  —  Le  traitement  des  professeurs  s'augmentera  du  produit  éven- 
tael  des  inscriptions,  lequel  sera  partagé  entre  eux  par  portions  égales  à  la 
fin  de  Tannée  scolaire. 

ART.  Vni.  —  Pour  être  admis  à  suivre  les  cours,  les  Elèves  sont  tenus  de 
prouver  à  l'Ecole  qu'ils  parlent  et  écrivent  correctement  la  langue  française, 
qu'ils  savent  l'arithmétique  et  connaissent  au  moins  les  éléments  de  la  langue 
latine,  de  manière  à  entendre  les  auteurs  de  la  basse  latinité. 

Art.  IX.  —  Chaque  élève  est  tenu  de  plus  à  une  inscription  annuelle  dont 
les  frais  sont  fixés  à  la  somme  de  soixante  francs.  Cette  somme  sera  acquittée 
entre  les  mains  du  trésorier  en  quatre  termes  et  par  trimestre. 

Art.  X.  —  La  durée  des  cours  est  de  quatre  ans  ;  les  élèves  ne  seront 
admis  à  celui  de  clinique  qu'à  leur  dernière  année  d'études  et  après  avoir 
justifié  de  leur  capacité  dans  un  examen  de  l'Ecole. 

ART.  XI.  —  L'ouverture  des  cours  est  fixée  au  premier  lundi  de  novembre 
de  chaque  année,  d'après  le  programme  qui  sera  arrêté  par  les  professeurs  et 
approuvé  par  le  Préfet. 

Art.  XII.  —  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  directeur  trésorier  soumet 
à  Tapprobation  du  Préfet  le  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  ont  été  versés 
dans  sa  caisse,  tant  sur  les  mandats  du  Maire  de  Toulouse  que  d'après  les 
délivrances  d'inscriptions 

Art.  XIII.  —  Un  règlement  particulier  sera  présenté  par  les  professeurs 
et  arrêté  par  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  pour  assurer  à  la  fois  l'ordre  de 
la  comptabilité  de  l'Ecole  et  celui  de  la  discipline  intérieure  ^ 

Le  23  décembre,  le  programme  des  cours  était  affiché  sur  les 
murs  de  Toulouse. 


*  De  Beauchamp,  LoU  et  règlements  pour  Vemeignemeni  supérieur ,  1. 1,  p.  43i* 


58 


L*ÉCOL£  IMPÉRIALE  DE  MÉDECINE 


ÉCOLE 

DE  MÉDECINE  ET  CHIRURGIE 
ÉTABLIE  À  TOULOUSE 

Par  Décret  Impérial  du  i«r  MoA  i806 


L'enseignement  de  TEcole  est  divisé 
en  plusieurs  cours  qui  se  feront  dans 
l'ordre  suivant  : 

M.  Larrey,  Professeur  d'Ajuatomie 
et  de  Physiologie,  continuera  ses  le- 
çons chaque  jour  à  trois  heures  de 
Taprès-midi. 

M.  DuGLOs,  Professeur  d'Opérations 
et  d'Accouchemens,  commencera,  le 
S  janvier  1807,  par  le  cours  d'Accou- 
chemens,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

M.  Tahbés,  Professeur  de  Patho- 
logie Chirurgicale,  commencera  le 
premier  avril,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi. 

M.  Lafont^  Professeur  de  Théra- 
peutique et  de  Matière  Médicale,  corn* 
mencera  aussi  le  premier  avril,  à 
quatre  heures  de  l'après-midi. 

M.  DuBERNARD  père,  Professeur 
de  Clinique  interne,  commencera  le 
2  janvier,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  ViGUERiE,  Professeur  de  Cli- 
nique externe,  commencera  de  même 


le  2  janvier,  à  huit  heures  da  ma- 
tin. 

Les  quatre  premiers  cours  se  feront 
dans  l'Ecole,  rue  des  ci-devant  Péni- 
tens-Gris,  et  les  deux  derniers,  dans 
l'Hospice  Saint-Jacques. 

Les  Elèves  qui  voudront  suivre  les 
cours  de  clinique,  se  présenteront  à 
l'Ecole  le  29  décembre  courant  et 
jours  suivanS)  à  onze  heures  du  ma- 
tin, pour  y  subir  l'exaraen  présent 
par  le  Règlement. 

Ils  sont  prévenus  aussi  que  l'Ecole 
donnera  des  prix  d'encouragemeoten 
médailles  et  en  livres,  et  que  les  exa- 
mens, pour  les  prix,  auront  lien  dans 
le  mois  d'août  1807. 

Le  Directeur  de  VÉcok, 
Larret. 

Vu  et  approuvé  par  le  Préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne. 

A  Toulouse,  le  23  décembre  i806. 

Le  Préfet, 
Desmousseaux*. 


® 


L'inauguration  de  Y  Ecole  Impériale  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Toulouse  eut  lieu  le  7  mai  1807. 

Dans  le  local  des  Ecoles,  en  présence  du  Préfet  et  de  son  Conseil, 
de  nombreuses  autorités  militaires,  judiciaires  et  civiles,  des  doc- 
teurs en  médecine  et  en  chirurgie,  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
Fecture  donna  lecture  du  Décret  impérial  établissant  dans  la  ville 


^  Arch.  mtinic,  fiéHe  M,  liasse  i. 
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de  Toulouse  des  cours  gratuits  de  médecine  et  de  chirurgie,  ainsi 
que  des  divers  règlements  et  arrêtés  du  Ministre  de  l'Intérieur  et 
du  Préfet  concernant  la  nomination  des  professeurs»  le  fonction* 
nement  des  cours  et  la  discipline  des  Ecoles  ^ 

«  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  ayant  fixé  le  jour  de  cette 
inauguration,  la  grande  salle  des  écoles  fut  décorée  d'une  manière 
convenable  à  cette  cérémonie.  Le  buste  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  faisait  le  principal  ornement  de  la  salle;  cette  image  chérie 
des  Français  était  sur  un  piédestal  en  marbre,  placé  sur  une 
estrade  et  sous  un  dais  en  satin  cramoisi,  orné  de  galons,  de 
franges  et  de  glands  en  or  ;  au-dessus  du  dais,  on  lisait  en  lettres 
d  or  : 

NAPOLÉON  I" 

EMPEREUR  ET  ROI 

FONDATEUR  DE  I/ÉCOLE 

Les  inscriptions  suivantes,  dictées  aussi  par  la  reconnaissance, 
régnaient  autour  de  la  salle  : 

Aux  membres  du  Sénat. 

Aux  membres  du  Tribunal. 

Aux  membres  du  Corps  législatif. 

Aux  Armées  Françaises. 

A  son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Champagnt. 

A  M.  le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'Instruction  publique, 

FOUBCBOY. 

A  M.  Dbsmôussbaux,  Préfet  du  Département  de  la  Haute-Garonne, 

Membre  de  la  Légion  d'Honneur. 

A  M.  Chabran,  général  de  la  dixième  division  militaire. 
Commandant  de  la  Légion  d'Honneur. 

A  M.  Bbllbqabdb,  Maire  de  Toulouse. 

Dans  l'intervalle  de  ces  inscriptions,  se  trouvaient  des  tableaux, 
qui  sont  à  demeure  dans  la  salle,  représentant  des  personnages 


*  Un  Arrête  du  90  brumaire  an  XII  (12  novembre  1806)  avait  fixé  le  costume  que 
les  professeurs  devaient  porter  dans  Teiercice  de  leurs  fonctions  : 

«  Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens,  aux  thèses,  lors  des  prestations  de 
serment  et  des  rapports  aux  tribunaux,  ainsi  que  dans  toutes  les  ffttea  et  eérémomes 
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qui  ont  professé  la  médecine  dans  Toulouse,  et  dont  certains 
datent  de  1422.  Des  lestons  de  laurier  enlaçaient  les  tableaux  et  les 
devises,  le  tout  surmonté  d'une  étoffe  cramoisie,  bordée  en  blanc. 
Une  galerie  avait  été  pratiquée  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de 
la  salle,  où  Ton  plaça  un  grand  nombre  de  musiciens.  Au  devant 
et  dans  le  milieu  de  cette  galerie,  on  voyait  un  portrait  antique 
d*Hippocrate  ;  à  la  droite  et  à  la  gauche  de  ce  divin  vieillard, 
étaient  ces  deux  inscriptions  : 

A  la  Société  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmacie 

de  Toulouse. 

A  M.  D.-J.  Larrey,  Inspecteur  général  du  service  de  santé 
des  armées,  officier  de  la  Légion  d* Honneur. 

Tous  les  professeurs  s'étant  rendus  en  costume  à  l'heure  fixée, 
deux  de  leurs  membres  furent  députés  pour  aller  chercher  à  rbôtel 
de  la  Préfecture  M.  le  Préfet.  » 

Plusieurs  discours  furent  prononcés  :  par  le  préfet  Desmous- 
seaux,  qui  fit  un  éloge  pompeux  du  corps  médical  et  de  la  profes- 
sion médicale  ;  par  Larrey,  professeur  d'anatomie  et  de  physiologie, 
directeur  de  TEcole;  par  Dubernard,  professeur  de  clinique  interne, 
qui  rappela  les  titres  de  la  Cité  à  la  restauration  de  son  Ecole;  par 
Saignes,  étudiant  en  médecine,  au  nom  de  ses  condisciples  ;  enfin, 
par  Latour,  chirurgien  à  Revel,  auquel  le  Ministre  de  l'Intérieur 
venait  de  décerner  une  médaille  pour  le  récompenser  de  son  zèle 
à  propager  la  vaccine. 

Dans  son  admirable  discours,  Larrey  glorifia  magnifiquement 
l'Empereur  et,  oubliant  son  intervention  personnelle  auprès  de  son 
neveu,  rappela  que  les  titres  seuls  de  la  cilé  eussent  suffi  à  lui 
faire  rendre  son  Ecole  de  Médecine.  Déjà  l'habile  conseiller  d'Elat 
Fourcroy,  confident  du  monarque,  avait  daigné  s'intéresser  au  sort 
de  la  tt  ville  savante  »  ;  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
(4  prairial  an  X  ;  11  ventôse  an  XIII  ;  3  et  15  mars  1806)  ;  celles  du 


publiques.  Il  se  composera  d'un  habit  noir  à  la  française,  d'une  robe  de  soie  cra- 
moisie en  satin  avec  des  devants  en  soie  noire,  d'une  cravate  de  batiste  tombante, 
d'une  toque  en  sole  cramoisie  avec  un  galon  d*or,  et  deux  galons  pour  celle  du 
directeur,  d'une  chausse  cramoisie  en  soie  et  bordée  d'hermine. 

«  Le  petit  costume  porté  aux  leçons  et  aux  assemblées  particulières  comprendra  : 
une  robe  noire  d'étamine  avec  dos^  des  devants  de  soie  cramoisie,  la  même  chausie 
de  soie  cramoisie  bordée  d'hermine,  les  cravate  et  toque  comme  ci-deesus. 

«  Les  professeurs  auront  à  leur  service  un  appariteur,  vêtu  d'un  habit  noir  avec 
un  manteau  de  même  couleur  et  porteur  d'une  masse  d'argent.  >  (De  Beauchampi 
op.  cit.,  t.  J,  p.  132.) 


TABLEAU  DE  L'ÉCOLE 


PROFESSEURS 

MM. 

LARREY,  TUnchur Anatomie  et  Phyuologic 

TARBÉS Pathologie  Chinxrgicale 

DUCLOS Opérations  et  Accouchemens 

LAFONT Thérapeutique   et  Matière  Médiade 

DUBERNARD  père Clinique  interne 

VIQUERIE Clinique  externe 

SUPPLÉANS-ADJOINTS 
ÇT{AT7{ES  MM. 

Première  et  seconde AMIEL 

Troi^ème  et  sixième ■. ADOUE 

Quatrième TOURNON 

Cinquième DUBERNARD  lîls 

M.   NAUDIN,  Protecteur 
M.     GUINET,    Secrétaire 


Affiche  des  Cours  de  l'Ecole  ]  mpériale  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
{Année  scolaire  1807-1808) 
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Conseil  général  du  départen\ent  (5  prairial  an  X)  et  du  Conseil 
d'arrondissement  (2  floréal  an  XI),  établissant  les  titres  et  les  droits 
de  la  cité  d'Isaure  et  les  avantages  qu'elle  devait  en  retirer,  lui 
avaient  assuré  la  protection  des  aulorités.  Aussi,  quand  le  Ministm 
de  rintérieur,  De  Champagny,  eut  appris  de  la  bouche  môme  des 
députés  la  longue  ôuite  des  médecins  et  des  chirurgiens  éminents 
formés  à  TEcole  de  Toulouse,  il  répondit  sans  hésitation  «  qu'il 
^suffisait  que  cette  Ecole  eût  compté  des  sujets  si  distingués  pour  la 
rétablir.  » 

V Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  subsista  sous  ce  titre  jus- 
qu'au mois  d'avril  1820,  époque  à  laquelle  elle  prit  le  nom  d^Ecole 
secondaire  de  Médecine;  nous  allons  rapporter  quelques  documents 
relatifs  à  cette  période. 

Dans  les  Calendriers  de  la  ville  de  Toulouse,  il  est  curieux  de 
voir  l'Ecole  de  Médecine  placée  en  dehors  de  l'Université,  après  les 
Sociétés  savantes  et  même  après  l'Ecole  royale  d'équitation  I 


® 


1807  -  6  novembre.  —  Le  Cons.eil  municipal,,  exti-aordinairement 
assemblé,  en  vertu  de  l'autorisation  du  Préfet  du  14  septembre 
dernier,  pour  délibérer  sur  Tutilité  de  la  reconstruction  projetée  du 
bâtiment  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  et  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  leur  exécution. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner la  question,  le  Conseil,  considérant  l'utilité  des  grands  éta- 
blissements scientifiques  et  les  progrès  constants  de  l'Ecole  ac- 
tuelle, délibère  d'engager  le  Maire  à  prier  le  Préfet  d'obtenir  de 
l'Empereur  l'érection  de  TEcole  en  Ecole  spéciale;  de  réparer  et 
d'agrandir  les  bâtiments  actuels,  de  faire  un  nouvel  amphithéâtre. 
Le  Conseil  adopte  les  plans  déjà  approuvés  par  le  Maire  le 
9  mai  1807  et  par  le  Préfet  le  9  juin  suivant,  ainsi  que  le  devis  esti- 
matif portant  à  47.147  fr.  84  cent.,  la  totalité  des  réparations  à 
efTectuer  *. 

1807  -  24  décembre.  —  Lettre  de  Larrey,  Directeur,  au  Maire  de 
Toulouse. 


^  Ârch.  Qiunic,  Délibérations ^  fol.  76  vo. 
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c  J*ai  fait  lecture  delà  lettre  que  vous  m'avés  fait  Thonneur  de  m'écrire,  à 
Messieurs  les  Ëtudians  en  médecine  et  en  chirurgie.  Tous  désireroient  faire 
partie  de  la  garde  d'honneur  que  vous  vous  proposés  d'organizer  à  Foc- 
casion  du  passage  de  S.  M.  TEmpereur  et  roi.  Mais  Ton  ma  observé  qu'il  y 
en  a  plusieurs  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  faire  les  dépense^  que  cela  peut 
exiger.  Quand  à  ceux  qui  sont  en  état  de  le  faire  ils  doivent  se  présenter  eux- 
mêmes  à  l'Hôtel  de  la  mairie  pour  se  faire  inscrire.  —  Iarrey  '  •  > 

1808  -  13  janvier.  —  Lettre  du  Préfet  au  Maire  de  Toulouse. 

<  Il  résulte  de  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  que  certains  particuliers,  non* 
inscrits  comme  élèves  de  l'Ecole  de  médecine,  se  sont  plaints  de  ce  que  l'en- 
trée des  classes  de  cette  Ecole  leur  a  été  refusée.  Cette  mesure  à  laquelle  a 
donné  lieu  le  désordre  occasionné  par  ce  qu'on  appelle  les  auditeurSy  n'a 
été  ordonnée  que  momentanément  ;  et  l'on  n'a  pas  entendu  exclure  le  public 
des  cours  de  ladite  Ecole.  Je  vous  recommande  de  nouveau  de  veiller  atten- 
tivement à  ce  que  le  bon  ordre  soit  constamment  observé,  pendant  la  durée 
de  ces  cours,  soit  par  les  élèves,  soit  par  les  assistants.  —  Desm ousseaux  *.  » 

1808  -  fémer.  —  Les  Professeurs  de  l'Ecole  reçoivent  Larrey, 
chirurgien  de  la  Garde,  de  passage  à  Toulouse. 

«  Le  séjour  de  Larrey  à  Paris  fut  de  courte  durée.  Arrivé  à  la  fin  d'oc- 
d'octobre  1807,  il  repartait,  accompagné  de  son  élève  Frizac,  pour  l'Espagne 
le  il  février  4808.  Un  ordre  de  l'Empereur  l'attachait  à  l'armée  d'occupation 
commandée  par  Murât.  Il  passa  à  Toulouse,  où  il  fut  reçu  solennellement  par 
les  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine.  Il  avait  obtenu,  par  l'influence  de 
Chaptal,  la  création  de  cette  Ecole,  au  moment  de  la  réorganisation  de  l'en- 
seignement de  la  médecine,  et  fait  nommer  directeur  son  oncle  Alexis  Larrey. 

Les  maîtres  et  les  élèves  lui  firent  une  réception  triomphale.  On  lui 
demanda,  comme  au  temps  de  sa  jeunesse  3,  de  faire  une  leçon  dans  l'am- 
phithéâtre. Il  exposa  le  système  de  Gall,  qui  occupait  alors  les  esprits  nova- 
teurs, et  donna  une  belle  démonstration  de  la  physiologie  et  de  l'anatomie 
du  cerveau.  De  Toulouse,  les  voyageurs  gagnèrent  Baudéan,  où  Larrey  em- 
brassa sa  vieille  mère^...  9 

1808  -  17  mars.  —  Le  décret  portant  organisation  de  TUniversité 
et  la  transformation  des  Ecoles  en  Facultés,  prescritque  le  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  sera  indispensable,  à  partir  de  novembre 
1885,  aux  étudiants  qui  désireront  suivre  les  cours  des  Facultés  de 
Droit  et  de  Médecine  s. 


<  Arch.  munie,  SéiHe  if,  liasse  1. 

•  Ihid. 

3  Larrey  était  déjà  passé  à  Toulouse  en  mars  1794,  en  allant  vers  Toulon.  Sur 
l'invitation  de  son  oncle  Alexis  Larrey,  il  fit  une  leçon  publique  sur  l'anatomie  du 
cœur.  Il  obtint  un  brillant  succès.  Triaire,  Dominique  Larrey^  p.  64. 

*  Triaire,  op,  cit.,  p.  442. 

^  Enquêtes  et  documents,  XXXVII,  p.  32. 
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1809  -  juin.  —  Une  Instruction  du  Grand-Maître  de  l'Université 
porte  que  tous  les  ans  le  Recteur  ouvrira  avec  solennité  la  rentrée 
des  classes.  Les  membres  des  Facultés,  les  Directeurs  et  Proles- 
seurs  de  TEcole  de  Médecine  sont  invités  à  se  rendre  en  grand 
costume  au  lycée  d*où  un  cortège  partira  pour  aller  à  l'Eglise 
Saint-Etienne  entendre  célébrer  la  messe  du  Saint-Esprit.  Après 
quoi  le  cortège  reviendra  au  lycée  où  un  discours  sera  prononcé 
par  le  Recteur  ou  son  délégué.  Il  sera  procédé  ensuite  à  l'appel 
nominal  des  membres  d9  l'Académie  qui  prêteront  entre  les  mains 
du  Recteur,  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  17  mars  1808*. 

A  la  mort  de  Dubernard  père,  titulaire  de  la  chaire  de  médecine 
clinique  à  l'Ecole,  Dubernard  fils  avait  été  présenté  par  le  Recteur 
pour  lui  succéder  *.  Au  mois  d'octobre  1809,  ce  choix  du  Recteur 
était  agréé  et  Dubernard  fils  prenait  la  place  de  son  père  ^. 

» 

1810  -  août.  —  Quelques  mois  après,  au  mois  d  août  1810,  dans 
une  séance  publique,  Lafont  prononça  l'éloge  de  Dubernard  père, 
à  Toccasion  de  Tinstallation  de  son  portrait  dans  la  galerie  de 
l'Ecole.  Pendant  quarante  ans  médecin  en  chef  de  THôtel-Dieu, 
professeur  dans  l'ancienne  et  la  nouvelle  Faculté,  Dubernard 
comptait  comme  élèves  la  plupart  des  médecins  de  la  cité.  «  Son 
éloge  fut  prononcé  le  21  août  1810,  dans  l'Ecole  de  Médecine,  par 
Lafont,  Tun  des  professeurs,  et  son  portrait  placé  parmi  ceux  des 
professeurs  et  des  docteurs  qui  ont  honoré  Tancienne  Faculté  de 
Toulouse. 

a  M.  le  Recteur  qui,  dans  cette  circonstance,  a  prononcé  un  dis- 
cours remarquable  par  l'élévation  du  style  et  des  idées,  a  observé 
que  la  Faculté  de  Médecine,  ainsi  que  le  corps  municipal  de  cette 
ville,  avaient  en  quelque  sorte  pressenti  dès  longtemps  cette  dis- 
position du  décret  sur  Torganisation  judiciaire,  qui  permet  aux 
cours  de  justice  de  placer  dans  Tune  des  salles  d'audience  les 
portraits  des  magistrats  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
après  s'être  illustrés  par  un  profond  savoir,  par  une  pratique 
constante  des  vertus  de  leur  état,  et  par  des  actes  notables  de 
courage  et  de  dévouement  *.  »> 

Le  13  novembre  1810,  Larrey,  Directeur  de  l'Ecole,  écrit  au 
Maire  pour  lui  signaler  le  mauvais  état  d'une  partie  des  bâtiments 
de  l'Ecole  :  «  Les  murs  donnant  sur  la  rue  des  Cordeliers  et  tous 


*  Arch.  de  TAcad.,  Arrêtés  du  Recteur,  1810-1855,  fol.  13, 

*  Voir  le  tome  I  des  ChwniqueSy  p.  254. 

3  Arch.  de  l'Acad.,  Correspondance.,,,  t.  I»  fol.  36* 

*  Annuaire  de  iSii,  p.  50. 
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ceux  de  la  cour  sont  salpôtrés  dans  toute  leur  étendue  <.  »  Il  demande 
à  ceque  l'architecte  de  la  ville  vienne  vérifier  les  lieux. 

Dubernard  fils  ayant  été  nommé  professeur  titulaire,  la  place 
de  professeur  suppléant  à  la    chaire  de  clinique  interne  était 


nOCH   TARBÊS 


vacante-  Au  mois  de  décembre  1810,  le  Recteur  présentait  comme 
candidats,  DufTourc,  Cabiran,  Pascaud  et  Fromend.  L'Ecole  atten- 
dait avec  impatience  la  nomination  du  suppléant. 

Le  6  décembre  1810,    le  Recteur  écrit  au  Grand-Maître  de 
l'Université  ; 

*  Arch.  munie.,  liasse  H,  1. 
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«  Si  votre  Excellence  rend  à  cette  Ecole  le  titre  de  Faculté,  ce  sera  incon- 
testablement celle  qui  fera  entrer  le  plus  de  fonds  dans  la  caisse  de  l'Univer- 
sité, après  la  Faculté  de  Droit.  Il  y  a  actuellement  241  élèves  à  cette  Ecole; 
—  si  le  nombre  s'est  ainsi  accru,  dans  un  temps  où  TËcole  est  paralysée  au 
jpomt  de  ne  pouvoir  faire  que  des  officiers  de  santé  dans  l'étendue  du  Dépar- 
tement  seulement,  je  suis  convaincu  qu*il  sera  au  moins  double  lorsque  leur 
temps  d'étude  sera  compté  pour  les  grades  qu'ils  pourront  obtenir  ici. 

Ce  seroit  une  grande  erreur  de  croire  que  l'Université  n'a  rien  à  perdre 
parceque  les  élèves  qui  ne  seront  pas  gradués  à  Toulouse  le  seront  à  Mont- 
pellier et  que  le  produit  sera  le  même  d'où  qu'il  provienne.  Je  prie  votre 
Exe.  d'observer  que  dans  cette  affluence  d'élèves  qui  viennent  s'instruire  à 
Toulouse,  il  n'y  en  a  presque  aucun  dont  les  facultés  soient  Suffisantes  pour 
fournir  aux  dépenses  dévorantes  du  séjour  de  Montpellier. 

Dans  le  fait,  sur  147  élèves  de  l'année  dernière,  il  n'y  en  a  eu  que  trois 
qui  sont  allés  se  faire  graduer  à  Montpellier.  Par  les  mêmes  raisons,  la 
Faculté  de  Montpellier  n'éprouvera  point  de  préjudice  réel  du  rétablissement 
de  celle  de  Toulouse,  et  votre  Exe.  fera  renaître  cette  heureuse  rivalité  de 
travail  et  de  gloire,  aussi  nécessaire  au  progrès  des  études  qu'utile  au  bien 
de  la  Société.  Au  surplus,  le  rétablissement  de  la  Faculté  de  Toulouse  n'oc- 
casionnera aucune  espèce  de  frais  à  l'Université. 

Le  Conseil  municipal  paye  annuellement  5.600  fr.  à  l'Ecole  de  Médecine, 
en  exécution  du  décret  impérial  du  l«r  mai  1806.  Le  môme  Conseil  par  déli- 
bération du  6  novembre  1807  s'est  engagé  à  fournir,  d'après  un  devis  qui  a 
été  dressé  et  approuvé,  une  somme  de  47.147  fr.  pour  l'agrandissement  des 
bâtiments  de  l'Ecole,  si  elle  convertie  en  Faculté,  Quant  à  renseignement, 
plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  seront  très  capables  d'ensei- 
gner diverses  matières  de  la  Faculté  de  Médecine,  ce  qui,  en  augmentant  le 
nombre  des  professeurs  de  cette  Faculté,  diminuera  considérablement  la 
dépense. 

Votre  Exe.  a  déjà  les  professeurs  de  botanique  et  de  chimie  avec  un  magni- 
fique jardin  et  un  beau  laboratoire.  Tout  est  prêt,  les  hommes  et  les  choses; 
il  ne  reste  qu'un  dernier  acte  de  votre  bonté/.  » 

18H.  —  Au  mois  de  juillet  1811,  les  Inspecteurs  Généraux  de  ren- 
seignement étaient  à  Toulouse  :  le  Recteur  leur  rappela  que  le  Con- 
seil général  et  le  Conseil  municipal  réclamaient  depuis  longtemps  la 
conversion  de  l'Ecole  Impériale  en  Faculté  ;  que  la  Faculté  de  Mont- 
pellier n^admettant  pas  le  temps  d*étude  passé  à  Toulouse  par  les 
élèves,  ces  derniers  étaient  obligés  de  passer  trois  nouvelles  années 
à  Montpellier  pour  obtenir  leurs  grades.  Si  les  choses  devaient  res- 
ter dans  Cet  état,  la  Faculté  de  Montpellier  devrait  renoncer  à  gra- 
duer les  élèves  de  Toulouse,  a  dans  l'impossibililé  de  fournir  à  la 
dépense  d'un  séjour  si  considérable  dans  cette  ville,  et  d'un  autre 
côté  les  Ecoles  de  Toulouse  deviendraient  bientôt  désertes,  dès  que 

*  Arch.  de  l'Acad.,  Correspondance  avec  le  Grand^Maître,  1. 1,  fol.  30. 
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les  élèves  ne  pourraient  y  devenir  que  de  simples  officiers  de  santé 
pour  rétendue  du  département  seulement.  » 

Le  Recteur  concluait  en  demandant  que  TEcole,  convertie  en 
Faculté,  soit  autorisée  à  recevoir  les  inscriptions,  à  faire  subir  le 
premier  examen  et  que  le  temps  d'étude  passé  par  les  élèves  à 
Toulouse  soit  compté  pour  leur  graduation  à  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, qui  ferait  subir  tous  les  autres  examens  et  en  percevrait  le 
prix  *  :  ce  «lui  lui  procurerait  440  francs  pour  chaque  élève  et  lui 
laisserait  la  prééminence  qu'elle  désire  conserver. 

Â  la  suite  de  la  visite  des  Inspecteurs,  le  Recteur  soumettait  les 
mêmes  réflexions  au  Grand-Maitre  de  TUniversité  et  ajoutait  : 

t  Je  demande  que  la  Faculté  de  Toulouse  soit  autorisée  à  faire  subir  le 
premier  examen.  Le  premier  examen  roule  sur  Tanatomie  et  la  physiologie^ 
ce  qui  embrasse  la  connaissance  du  corps  humain  et  ses  fonctions  dans  Tétat 
de  santé.  On  peut  se  reposer,  à  cet  égard,  sur  les  Ecoles  de  Toulouse  dans 
lesquelles  on  fait  un  cours  public  d'anatomie  et  un  particulier  aux  hôpitaux  où 
les  Jeunes  gens  sont  admis  à  disséquer  eux-mêmes  et  où  les  cadavres  ne 
manquent  jamais,  ce  qui  arrive  souvent  à  Montpellier. 

Les  professeurs  chargés  de  renseignement  actuel  sont  investis  de  la  con- 
fiance publique  :  je  joins  ici  la  note  des  titres  de  chacun  d'eux.  En  accueillant 
la  demande  que  je  forme,  Votre  Excellence  augmentera  considérablement  les 
progrès  des  études,  les  fonds  de  la  Faculté  de  Montpellier  et  de  l'Université; 
elle  répondra  au  vœu  du  Conseil  municipal  de  Toulouse  et  du  Département  et 
donnera  une  nouvelle  existence  et  une  nouvelle  vie  à  une  Ecole  qui  rivalisait 
autrefois  avec  celle  de  Montpellier*.  » 

Le  14  septembre  1811,  le  Recteur  transmit  au  Grand-Maître  de 
l'Université  une  demande  du  Conseil  général  du  Département  récla- 
mant vivement  l'érection  de  l'Ecole  en  Faculté  3. 

Le  11  novembre  de  la  même  année,  eut  lieu  la  rentrée  de  TEcole  : 
Amiel  prononça  un  discours  auquel  répondit  le  Recteur. 

Le  14  décembre  1811,  Roaldez,  docteur  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, avait  demandé  au  Recteur  Tautorisation  de  faire  un  coufs 
public  dans  un  local  particulier.  L'Ecole  enseignant  toutes  les  bran- 
ches de  Fart  de  guérir,  le  Recteur  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  de  Roaldez*. 

1812.  —  Un  arrêté,  en  date  du  21  mai  1812,  —  concernant  la  cir- 


*  Il  fallait  cinq  examens  et  une  thèse  pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  ;  le 
premier  examen  coûtait  60  fr.  ;  le  second  et  le  troisième,  70  fr.  chacun  ;  le  qua- 
trième, 80  fr.;  le  cinquième,  100  fr.,  et  la  thèse,  120  fr.  Total  :  500  fré 

'  Arch.  de  TÂcad.,  Corr^espondance.,.,  regr.  1,  fol.  68. 
3  Ihid.,  reg.  I,  fol.  81  v^ 

*  IhiA,,  reg.  I,  fol.  106. 
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conscription  des  Facultés  de  Médecine  pour  les  Jurys  médîcaui, 
Tadmission  des  candidats  aux  examens,  la  répartition  des  droits 
d*examen  entre  les  membres  du  Jury,  les  modèles  de  certificats  et 
titres  de  réceptions^  classait  Toulouse  dans  la  deuxième  division 
de  Tarrondissement  de  Montpellier. 

Le  1*'  octobre  1812,  Roaldez  avait  adressé  au  Recteur  une  péti- 
tion par  laquelle  il  demandait  à  ouvrir  un  cours  public  :  au  mois 
de  mars  1813,  il  renouvelait  sa  demande.  Le  Recteur  décida  qu  on 
pouvait  lui  accorder  Tautorisation  sollicitée,  à  condition  que  ses 
cours  gratuits  n*auraient  pas  lieu  aux  mêmes  heures  que  ceux  de  la 
Faculté  ^  Roaldez  fit  ses  cours,  en  elTet,  mais  ils  cessèrent  à  la  fin  de 
Tannée  K 

1814.  —  Lafont,  professeur  de  thérapeutique  et  de  matière  médi- 
cale, était  mort  le  17  mai  1814  :  TEcole  demandait  à  ce  qu'il  fût 
promptement  remplacé.  «  S'il  n'y  avait  que  cette  vacance,  le  nom- 
bre des  concurrents  ne  serait  pas  considérable  puisque  tous  recon- 
naissent et  avouent  franchement  que  si  M.  Dubor,  professeur  de 
Tancienne  Faculté,  demande  cette  place,  elle  doit  lui  être  accordée 
incontestablement 3.  » 

Mais  à  la  date  du  28  mai  1814,  il  n  y  avait  pas  encore  d'adjoint 
ou  suppléant  à  la  chaire  de  clinique  interne,  occupée  autrefois  par 
Dubernard  fils  :  le  Recteur  avait  pourtant  présenté  plusieurs  can- 
didats. Ce  fut  Tournon,  professeur-adjoint,  qui  remplaça  Lafont  jus- 
qu'au 31  octobre,  bien  que  Saint-André  ait  été  nommé  titulaire 
et  installé  le  26  août  1814. 

Le  6  juillet  1814,  le  Recteur  adresse  au  Ministre  un  Mémoire 
présentant  l'abrégé  des  réclamations  en  faveur  de  Térection  de 
l'Ecole  en  Faculté. 

Le  12  août  de  la  môme  année,  le  Conseil  municipal  est  extraor- 
dinairement  autorisé  à  s'assembler  pour  délibérer  s'il  convient  de 
demander  à  Sa  Majesté  d'ériger  en  Faculté  l'Ecole  de  Médecine  de 
cette  ville.  Après  avoir  pris  connaissance  d'un  Mémoire  envoyé 
par  les  professeurs  de  l'Ecole  et  reconnu  l'utilité  d'une  Faculté  de 
Médecine,  le  Conseil  ayant  délibéré,  décide  de  demander  le  réta- 
blissement de  l'ancienne  Faculté  disparue  et  prie  le  Préfet  de  trans- 
mettre la  présente  délibération  au  Ministre  de  l'Intérieur*. 

Le  15  septembre,  le  Préfet  écrit  au  Maiie  et  lui  transmet  des 

^  Ârch.  de  TÂcad.*  Cofrespondance,,,^  reg.  I,  fol.  902  v<>é 

«  Jbid.,  peg.  V,  fol.  35  V. 

3  Jbid,y  reg.  II»  fol.  »  vo. 

*  Ârch.  munie,  DéHhéf^Honi^  fol.  04. 
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plans  et  devis  s'élevant  à  13,336  francs,  concernant  la  reconstruc- 
tion de  l*Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie.  Mais  ces  plans  et  devis 
offrent  des  inconvénients  et  Virebent,  architecte  de  la  ville,  devra 
les  modifier  ou  en  exécuter  de  nouveaux.  Dès  que  la  chose  sera 
faite,  le  Préfet  autorisera  Tadjudication^ 

Le  17  décembre,  la  chaire  de  clinique  interne  n*a  pas  encore 
de  suppléant  :  il  est  pourtant  nécessaire  d'en  nommer  un,  car 
Dubernard,  atteint  de  la  goutte,  ne  fait  que  rarement  son  cours. 

1815  - 17  fémer.  —  Le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  voulant 
supprimer  le  système  de  TUniversité  impériale,  se  bornait  aux 
considérants  suivants  :  a  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  des 
Universités  dans  notre  Royaume,  nous  avons  reconnu  qu'elles 
reposent  sur  dés  institutions  destinées  à  servir  les  vues  politiques 
du  gouvernement  dont  elles  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre 
sur  nos  sujets  les  bienfaits  d'une  éducation  morale  et  conforme 
aux  besoins  du  siècle.  » 

Malheureusement  les  vues  de  la  Restauration  en  matière  d'en- 
seignement supérieur  furent  plus  étroites  encore  que  celles  de 
l'Empire.  L'Université,  supprimée  le  17  février  1815,  rétablie  par 
Napoléon  aux  Cent- Jours,  fut  conservée  définitivement,  mais  amoin- 
drie, décapitée  par  son  successeur^. 

A  partir  du  14  octobre  1815,  les  étudiants  en  médecine  sont  obli- 
gés de  posséder. le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  pour  être  admis 
au  premier  examen  de  médecine.  Un  projet,  présenté  par  Dupuytren 
le  17  octobre  au  Conseil  de  l'Université,  comprenait  la  création  d'une 
Ecole  secondaire  à  THôpital  de  Toulouse,  pour  l'instruction  des 
officiers  de  santé  et  des  pharmaciens 3. 

Au  mois  de  décembre  1815,  des  troubles  éclatèrent  à  l'Ecole  de 
Médecine  à  propos  de  la  gratuité  des  inscriptions  accordée  aux  élè- 
ves pensionnaires  de  la  Grave*.  Comme  quelques  meneurs  parais- 
saient diriger  l'insubordination  des  élèves,  le  Directeur  et  les  pro- 
fesseurs adressèrent,  le  30  décembre,  la  lettre  suivante  au  Maire 
de  Toulouse  : 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  prévenir  qu'hier,  le  professeur  de  TEcole 
s'étant  rendu  au  lieu  ordinaire  où  se  font  les  classes,  les  étudiants  ont  forcé 


*  Arch.  manie,  liasse  M.  4. 

^  BaUlaud,  La  Question  des  Universités  in  Y  Université  <fe  TûuU)fMe,  n^  du 
25  décembre  1890. 
3  Enquêtes  et  documents,  XXXVII,  fol.  148. 

*  Un  professeur  suppléant  était  même  accusé  d'avoir  provoqué  le  mouvement. 
Arch.  de  TAcad.,  Arrêtés  du  Recteur ^  fol.  35. 
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le  portail  de  TEcole  pour  entrer  malgré  le  portier  qui  avait  la  consigne  de  ne 

laisser  entrer  que  ceux  qui  exhiberaient  leur  carte  d'inscription.  Les  propos 

séditieux  de  certains  individus  et  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  sont  cause  que 

l'enseignement  a  été  suspendu.  Et  nous  avons  Thonneur  de  vous  préTenir 

qu'il  est  parvenu  à  notre  connaissance  que  pareille  scène  doit  se  renoaveler 

ce  soir.  Nous  vous  en  prévenons,  Monsieur,  afîn  qu'il  vous  plaise  d'employer 

les  mesures  de  précaution  que  vous  jugerez  convenables  pour  prévenir  tout 

événement  qui  tendrait  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Larret, 

Saint-André,  Amiel^  i 

La  scène  prévue  se  produisit  sans  doute,  car,  le  jour  même,  le 
Recteur  prenait  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Recteur...,  Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  de  Hédedoe  qui 
l'instruit  des  actes  de  violence  qui  ont  été  commis  par  Iùê  Etudiants  et  des 
propos  séditieux  qu'ils  ont  proférés  contre  les  professeurs  de  ladite  Ecole,  au 
moment  où  le  professeur  d'opérations  allait  commencer  sa  leçon;  considé- 
rant qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  prévenir  les  effets  d'un  pareil 
soulèvement  qui  pourrait  avoir  les  plus  graves  conséquences,  si  l'on  ne  pre- 
nait les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer  un  désordre  si  dangereux. 
Arrête  : 

Art.  I.  —  Les  Cours  de  l'Ecole  de  Médecine  sont  suspendus  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

Art.  II.  —  Les  professeurs  ne  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions 
que  lorsqu'ils  pourront  les  recommencer  sans  trouble. 

Art.  III.  —  Lorsque  le  calme  sera  rétabli  et  que  les  élèves  seront  rentrés 
dans  le  devoir,  il  sera  pourvu,  par  un  second  arrêté,  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  reprise  des  dits  cours. 

Art.  IY.  —  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  de 
Médecine  qui  est  chargé  de  le  faire  publier  et  d'en  surveiller  l'exécution'.  ■ 

Quelques  jours  après,  le  calme  s'étant  rétabli,  sur  les  démar- 
ches du  Maire,  le  Recteur  ordonnait  la  réouverture  des  classes. 

«  Le  Recteur,  vu  les  articles  II  et  III  de  son  arrêté  du  30  décembre  4815; 
vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Toulouse  qui  lui  témoigne  de  la  part 
de  M.  le  Préfet  le  désir  de  voir  rentrer  dans  l'ordre  les  étudiants  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  qui  demande  en  conséquence  de  faire  ouvrir  de  nouveau  les 
cours  de  ladite  Ecole,  à  condition  toutefois  que  les  élèves  qui  ont  manqué  à 
MM.  les  professeurs  leur  feront  une  réparation  solennelle  et  que  tous  ceux 
desdits  élèves  qui  voudront  être  admis  à  suivre  lesdits  cours  seront  tenus  de 
justifier  de  l'inscription  au'ils  auront  prise  ; 

Vu  l'article  III  du  Décret  du  l«r  mai  1806,  qui  oblige  les  élèves  à  une  ins- 
cription annuelle  par  chacun  d'eux, 


^  Arch.  munie,  liasse  M.  1. 

*  Arch.  de  TÂcad.,  Arrêtés  du  Recteur ^  fol.  34< 
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Vu Arrête  : 

Art.  I.  —  Les  Cours  de  TEcole  de  Médecine  seront  ouverts  lundi  22  du  pré- 
sent mois. 

Art.  II.  —  Le  professeur  d^anatomie  reprendra  ses  démonstrations  ledit 
jour,  à  l'heure  accoutumée,  et  les  autres  cours  auront  lieu  dans  l'ordre  indi- 
qué par  le  Programme  de  l'Ecole. 

Art.  m.  —  Tous  les  jeunes  gens  qui  se  proposeront  de  suivre  les  cours 
de  ladite  Ecole  seront  tenus  de  se  faire  inscrire,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture des  cours,  au  secrétariat  de  ladite  Ecole  où  il  sera  ouvert  un  registre 
destiné  à  recevoir  lesdites  inscriptions. 

Art.  IY.  —  Aucun  élève  ne  pourra  se  présenter  auzdits  cours  s'il  n'est 
muni  d'un  certificat  d'inscription. 

Art.  y.  —  Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  qui  se  per- 
mettrait la  moindre  provocation  tendant  à  exciter  le  trouble,  sera  saisi  sur  le 
champ  et  livré  i  la  justice  pour  être  poursuivi  suivant  les  lois. 

Art.  YI.  —  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Toulouse  sera  invité,  conformément 
à  l'offre  qu'il  en  a  faite  par  sa  lettre  du  il  janvier,  à  tenir  sur  pied  une  force 
disponible  pour  réprimer  les  désordres  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  l'inté- 
rieur de  l'Ecole  ou  dans  ses  environs. 

Art.  YII.  —  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  M.  le  Directeur  de  l'Ecole, 
qui  demeure  chargé  de  son  exécution. 

A  Toulouse,  le  13  janvier  1816, 

Le  Recteur, 
Ferrand-Puginier^  » 

1816.  —  Le  16  janvier  1816,  le  Recteur  adressait  au  Maire  Tar- 
rôté  qu'il  avait  pris  pour  le  rétablissement  des  Cours  de  l'Ecole  de 
Médecine.  «  Il  serait  utile  qu*un  officier  de  police  assiste  aux 
leçons,  disait-il,  afin  de  pouvoir  appeler  la  garde  du  Capitole  au 
cas  où  quelque  trouble  surviendrait  «.  » 

Le  Recteur  transmet  au  Grand-Maitre  et  appuie  une  délibération 
de  TEcole  du  11  mars  1816,  par  laquelle  les  professeurs  présentent 
Dubernard  pour  remplir  les  fonctions  de  Directeur  à  la  place  de 
Larrey,  dont  la  nomination  a  expiré  depuis  quatre  ans  et  qui 
n'ayant  pas  été  remplacé  a  continué  d'exercer  provisoirement  cette 
fonction.  Dubernard  fut  en  effet  nommé  Directeur  :  voici  le  procès- 
verbal  de  son  installation  : 

<  Ge  jourd'hui,  4  avril  1816,  s'est  présenté  devant  Nous,  Marie-Joseph- 
Louis  de  Ferrand-Puginier,  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse,  Chevalier  de 


^  Arch.  de  l'Âcad.,  Arrêtés  du  Recteuri  fol.  34  v»,  et  Arch.  munic.^  liasse  M.  ii 
*  Arch.  munie,  liaiSse  M;  1. 
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l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis,  après  en  avoir  reçu  ravis  offideL 
M.  Dubernard  (Pierre-François-Marie),  Professeur  de  TEcole  de  Médecine  de 
Toulouse,  nommé  Directeur  de  ladite  Ecole  par  arrêté  de  la  Commission  de 
rinstruction  Publique  en  date  du  21  mars  dernier. 

Lequel  en  exécution  de  la  lettre  de  M.  le  Président  de  ladite  Commission, 
en  date  du  26  du  même  mois  et  d'après  les  dispositions  de  rarrété  ci-dessDs 
mentionné,  a  fait  entre  nos  mains  le  serment  présent  par  rarrété  de  Itdite 
Commission  du  2  septembre  1815  qu'il  a  prononcé  en  ces  termes  :  Je  jure  et 
promets  d'être  fidèle  au  Roi  et  d'obéir  aux  Lois  du  Royaume  et  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  Après  quoi,  nous 
avons  installé  ledit  M.  Dubernard  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  conformé- 
ment à  la  lettre  du  26  mars  précitée. 

Le  Recteur, 

Ferrand-Puginier*.  » 

Les  Cours  de  TEcoIe  étaient  partagés  en  Cours  d*hiver  et  Cours 
d'été  :  par  suite,  les  matières  enseignées  étaient  traitées  rapide- 
ment et  de  façon  insuffisante.  Sur  une  proposition  du  Directeur 
de  l'Ecole,  le  Recteur  proposa  au  Ministre,  à  la  date  du  7  septem- 
bre 1816,  de  supprimer  cette  division  des  Cours  et  de  les  faire 
durer  toute  Tannée  scolaire;  Tanatomie  serait  pourtant  enseignée 
en  hiver  et  serait  suivie  en  été  du  Cours  de  physiologie  % 

1817  -  6  février.  —  Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  ayant 
ordonné  au  Directeur  de  l'Ecole  de  recevoir  gratuitement  aux 
Cours  les  élèves  de  Thôpital  de  la  Grave  ^  et  les  officiers  de  santé 
de  l'hôpital  militaire,  le  Recteur,  après  avis  du  Directeur,  décida 
que  la  chose  était  impossible. 

L'article  3  du  décret  du  l®*"  mai  1806  et  les  articles  7,  8  et  9  du 
règlement  ministériel  du  22  novembre  1806  s'y  opposent.  Les  pro- 
fesseurs ont  bien  réduit  à  30  francs  les  inscriptions  fixées  à  60, 
afin  de  permettre  à  quelques  jeunes  gens  de  suivre  leurs  Cours*; 
ils  ont  bien  admis  plusieurs  fois  des  enfants  trouvés  élevés  à  la 
Grave  :  mais  ils  sont  libres  de  recevoir  ou  non  les  autres  jeunes 
gens  dont  les  parents  ont  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  éduca- 
tion. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  Préfet  adressa  une  nouvelle  lettre 


^  Arch.  dei  TÂcad.,  Délib.  du  Conseil  ojcadéniique^  l.  \,  fol.  53. 

'  Arch.  de  l'Acad.,  Correspondance,  reg.  2,  fol.  194. 

3  En  1806,  TEcoIe  avait  délibéré  d'accorder  la  gratuité  des  inscriptions  aux  élèves 
de  la  Grave^  mais  pour  cette  année  seulement. 

^  Les  professeurs  avaient  pris  cette  décision  en  1807  parce  que  le  temps  d*études 
à  l'Ecole  de  Toulouse  ne  comptait  pas  pour  les  étudiants  allant  s'inscrire  dan»  les 
Facultc's. 
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au  Directeur  dans  laquelle  il  prétendait  avoir  la  surveillanbe 
exclusive  de  TEcole.  Le  Recteur  saisi  de  l'affaire  répondit  au  Pré- 
fet, le  6  février  1817,  qu'il  outrepassait  ses  droits  et  en  référa  à  son 
chef,  le  Ministre  ^  L'Ecole  n^avait  d'ailleurs  aucune  reconnais- 
sance à  avoir  pour  la  Grave  ou  l'Hôpital  militaire  qui  ne  lui  four- 
nissaient ni  local  de  clinique  ni  cadavres  ;  THôtel-Dieu  seul  pro- 
curait les  cadavres  et  chacun  était  payé  10  francs. 

Tournon,  professeur-adjoint,  ayant  demandé  &  faire  un  cours  par- 
ticulier de  botanique  appliquée  à  la  médecine  en  une  des  salles  de 
TEcole,  le  31  mat  1817,  les  professeurs  le  lui  permettent,  mais  il 
devra  se  procurer  un  local  ^:  ils  ne  peuvent  consentir  à  ce  qu*un 
cours  particulier  soit  fait  à  Tintérieur  de  l'Ecole^.  Une  décision  du 
Recteur,  en  date  du  23  juin,  portait  d'ailleurs  qu'on  ne  pouvait 
plus  prêter  l'amphithéâtre  de  l'Ecole,  alors  vacant,  et  demandé 
par  Tournon. 

Dubernard,  Directeur  et  professeur  de  Clinique  Interne,  atteint 
de  la  goutte,  se  faisait  suppléer  par  Lannes  *  :  il  demande ,  le 
16  juillet  1818;  à  ce  que  la  Commission  académique  veuille  bien 
nommer  ce  dernier  professeur  suppléant.  Toutes  les  autres  chai- 
res ont  leurs  suppléants,  seule  la  sienne  n'en  a  ipas^. 

Le  24  novembre  1818,  le  Recteur  propose  Lafont-Gouzy,  comme 
suppléant  à  la  chaire  de  clinique  interne,  bien  que  les  idées  de  ce 
médecin  fussent,  d*aprës  Dubernard,  entièrement  opposées  aux 
siennes®. 

1819.  —  En  Janvier,  Roques  d'Orbcastel,  docteur  en  médecine 
de  Montpellier,  demande  à  ouvrir  un  cours  public  et  gratuit  de  mé- 
decine. Il  y  est  autorisé  à  condition  d'acquitter  les  droits  fixés  par 
les  règlements  pour  ces  sortes  de  cours.  Son  intention  était  de 
donner  des  leçons  pour  se  faire  connaltrQ  :  il  refusa  le  23  mars 
de  payer  les  droits  sous  prétexte  qu'il  n'exigeait  aucune  rétribu- 
tion de  ses  auditeurs  t. 


<  Arch.  de  TAcad.,  Con^spondance,  reg.  2,  fol.  229,  290  et  234. 

^  La  Commission  royale  de  Tlnstruction  publique,  par  un  Arrêté  du  7  juin,  lui 
avait  donné  Tautorisation,  mais  à  condition  qu'il  se  procurerait  un  local.  Arch. 
munie,  liasse  R.  1. 

3  Arch.  de  TAcad.,  Correspondance,  reg.  2,  fol.  252  v*. 

*  Jean  Lannes,  né  le  21  octobre  1780,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin  de 
la  maison  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Michel  depuis  octobre  1817,  à  la  place 
d'Adoue. 

^  Arch.  de  TAcad.,  Correspondance,  reg.  fol.  3,  50  vo. 

•  Ibid.,  reg.  3,  fol.  82. 

7  Arch.  de  TAoad.,  Correspondance,  reg.  3,  fol.  100  v*  et  113. 
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Le  6  lévrier,  Dubemard,  Directeur  de  l*Ecole»  écrit  au  Maire  et 
le  prie  de  vouloir  bi^i  mettre  à  la  dispositiOD  de  l*Ecole  le  corps 
d*ttn  détenu,  mort  dans  les  prisons  de  la  ville,  pour  le  faire  servir 
aux  démonstrations  anatomiques»  interrompues  depuis  quelques 
jours»  par  défaut  de  cadavres*. 

Le  6  mars,  Roaldès,  attadié  à  rtMxqMcede  la  Grave,  demande  la 
place  de  suppléant  à  la  chaire  de  Ciiaiqiie  interne. 


1819-10  mai.  —  «  Budget  ou  Etat  des  Dépeoses  de  I*Ecole  de 
Médecine  de  Toulouse  pour  Texercice  1820,  d*qprës  le  règiemoitdQ 
Ministre  de  Tlntérieur  du  22  novembre  1806,  pour  Texéculkin  du 
Décret  du  r'mai,  même  année. 

Dépenses  fixes  : 
Traitements  : 

Au  Professeur,  Directeur  et  Trésorier. . . .  700  fr. 

A  cinq  Professeurs  à  500  francs 2.500 

Au  Prosecteur 500 

Au  Concierge 400 

4.100  fr. 
Dépenses  variables  : 

Frais  courants  et  Distribution  des  prix ....     1.200  fr. 

Au  secrétaire 300  1.500  fr. 

5.eOO  fr. 

Arrêté  par  Nous,  Directeur  et  Trésorier  de  T Ecole  de  Médecine. 

A  Toulouse,  le  10  mai  1819, 

DUBERNARD^  s. 

Au  mois  de  septembi*e  1819,  des  troubles  éclatèrent  à  l'Ecole  de 
Médecine  ^  :  ils  devaient  être  plus  graves  que  ceux  de  1815. 

t  Ce  jourd*huy  13  septembre  1819,  nous  soussigné,  Professeur  secrétaire 
de  TEiCole  de  médecine,  chargé  par  intérim  de  remplir  les  fonctions  de  Direc- 
teur, nous  étant  transporté  à  deux  heures  et  demi  aux  Ecoles  pour  y  rece- 
voir les  inscriptions  et  maintenir  le  bon  ordre,  avons  donné  au  concier^  li 
consigne  de  n*admetti*e  dans  la  salle  des  cours  que  ceux  des  étudiants  qui 
seraient  duement  inscrits  sur  nos  registres,  comme  il  leur  est  enjoint  par 


^  Ârch.  munie,  liasse  M.  1. 
*  Arch.  munie,  liasse  M.  1. 

3  La  Faculté  de  Droit  n'était  pas  mieux  partagée  ;  les  étudiants  y  provoquaient 
des  désordres  périodiquement; 
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rairété  de  M.  le  Recteur,  qui  leur  a  été  lu  par  chacun  des  Professeurs  dans 
leur  classe  resfiective.  MM.  les  Etudiants  soi-disant  GoiQmisaahres  ont  donné 
le  signal  d'une  effraction  de  la  porte  de  derrière  et  ont  ainsi  pu  oomr  le& 
fermetures  intérieures  de  l'entrée  principale.  Je  me  suis  présenté  au  milieu 
de  la  foule  qui  s'était  introduite  à  l'aide  de  cette  effraction.  J'ai  intimé  plusieurs 
fois  l'ordre  de  se  retirer  de  la  salle,  sans  avoir  pu  amener  MM.  les  Etudiants 
à  la  subordination.  J'ai  en  conséquence  requis  la  force  armée,  oubliant  tou« 
tefois  que  c'était  à  la  commune  que  je  devais  porter  la  plainte. 

Je  signale  à  M.  le  Maire,  comme  les  principaux  agens  de  cette  infraction 
de  la  loi  imposée  aux  Elèves  par  le  Gouvernement  et  comme  s'étant  chargé 
de  s'opposer  par  menaces  ou  autrement  à  la  soumission  à  laquelle  la  plus 
part  seraient  disposés,  je  signale,  dis-je,  à  l'autorité  MM.  Gazabon,  Giscard, 
Barbes,  Fauré,  Fort,  Golomès,  Garrère.  De  tout  quoi  avons  dressé  procès- ver- 
bal pour  en  instruire  les  autorités. 

Saint-André, 

Directeur  de  VEcole^,  » 

Pareilles  scènes  se  produisirent  le  lendemain,  14  septembre,  et 
le  Directeur  dut  à  nouveau  avoir  recours  à  la  police.  Nouveau 
procès-verbal  fui  adressé  au  Maire  afin  qu*il  voulût  bien  aviser 
aux  moyens  d'empêcher  les  Etudiants  de  continuer  de  troubler  les 
cours. 

L'origine  de  ces  désordres  provenait  de  ce  que  les  professeurs, 
ayant  d'un  accord  unanime  décidé,  en  vertu  du  règlement  de  no- 
vembre 1806,  de  porter  le  prix  des  inscriptions  à  60  francs  ainsi 
que  l'avait  fixé  le  décret  établissant  l'Ecole,  —  et  alors  que  jusqu'à 
ce  jour  on  avait  maintenu  ce  prix  au  chiffre  réduit  de  30  francs  par 
pure  générosité^  ainsi  que  le  proclamait  hautement  l'Inspecteur 
Roycr-Collard  de  passage  à  Toulouse  à  ce  moment-là,  —  les  étu- 
diants réclamaient  le  maintien  du  prix  de  30  francs,  quelques-uns 
la  gratuité  même,  d'autres  enfin  refusaient  de  s'inscrire. 

Une  cabale  fut  montée  et  le  vide  se  fit  à  l'Ecole.  Une  pétition  fut 
adressée  par  les  Etudiants  au  Préfet  qui  oublia  de  la  communiquer 
au  Recteur  :  celui-ci  aurait  pu  arrêter  rapidement  les  désordres, 
la  négligence  du  Préfet  paralysa  ses  efTorts. 

Le  Recteur  voulut  d'abord  s'assurer  du  parfait  fonctionnement 
des  cours  à  l'Ecole  :  le  24  novembre  1819,  il  prenait  Tarrêlé  sui- 
vant : 

«  Le  Recteur, 

Diaprés  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  sur  Tirrég^larité  qui  existait  dans  Tor- 
dre de  certains  cours  de  TEcole  de  Médecine  ;  considérant  la  nécessité  de 
prévenir  les  inconvéniens  résultans  des  interruptions  fréquentes  que  doit 

*  Arch.  manie,  liasse  M.  1. 
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occasionner  l'absence  souvent  répétée  de  quelqu'un  de  Messieurs  les  profes- 
seurs ;  considérant  qu'il  est  essentiel  de  s'assurer  du  reroplacemeat  d'an 
professeur  qui  serait  obligé  de  s'absenter  pour  une  cause  légitime  ; 

Arrête  : 

Article  Premier.  —  Il  sera  tenu  au  Secrétariat  de  l'Ecole  de  Médecine, 
ou  dans  toute  autre  partie  des  bâtimens  de  la  dite  Ecole  jugée  la  plus  com- 
mode pour  cela,  un  registre  destiné  à  recevoir  la  signature  de  chaque  pro- 
fesseur après  qu'il  aura  fait  sa  classe. 

Art.  II.  —  Le  professeur  qui  n'aura  pas  inscrit  son  nom  sur  ledit  registre 
sera  réputé  n'avoir  pas  donné  sa  leçon. 

Art.  III.  —  Lorsqu'un  professeur  aura  quelque  raison  qui  l'obligera  de 
s'absenter,  il  préviendra  son  suppléant  ou  fout  autre  professeur  qui  devra  le 
remplacer,  afin  que  son  cours  ne  souffre  pas  d'interruption. 

Art.  IY .  —  Le  Directeur  de  l'Ecole  de  Médecine  demeure  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  et  il  nous  fera  connaître  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
ceux  de  MM.  les  professeurs  qui  auront  manqué,  sans  cause  légitime,  de 
donner  leurs  leçons. 

Art.  y.  —  Si  un  professeur,  après  lui  avoir  fait  les  représentations  conve- 
nables, persistait  dans  son  inexactitude,  il  en  sera  rendu  compte  à  la  Com- 
mission de  l'Instruction  publique,  afin  qu'il  soit  pris  à  l'égard  dudit  profes- 
seur les  mesures  qui  seront  jugées  convenables. 

Art.  YJ.  —  Le  présent  arrêté  sera  lu  par  M.  le  Directeur  à  MM.  les  Pro- 
fesseurs réunis,  afin  qu'il  ne  reste  point  de  prétexte  pour  négliger  de  se 
conformer  aux  prescriptions  qu'il  renferme  ^  » 

Dans  un  Rapport  du  Commissaire  de  Police  du  môme  jour,  on 
voit  que  les  Etudiants  n*étaient  pas  encore  décidés  à  abandonner 
leurs  injustes  prétentions  et  que  TEcole  restait  déserte  : 

<  D'après  la  lettre  de  M,  le  Maire,  le  Commissaire  de  police  soussigné, 
informé  que  les  Elèves  de  Chirurgie  et  de  Médecine  s'obstinent  depuis  plu- 
sieurs jours  à  ne  pas  suivre  les  Cours  ouverts  par  lee  six  Professeurs  de 
l'Ecole  de  Médecine,  par  la  raison  que  ces  derniera  exigent  d'eux  une  rétri- 
bution de  60  francs,  devaient  se  réunir  sur  les  Esplanades,  s'est  rendu  sor  les 
lieux  à  rheure  indiquée,  avec  son  collègue,  à  reffîet  de  surveiller  cette  réunion 
et  en  connaître  l'objet.  Ils  y  ont  trouvé  en  efiet  60  à  80  jeunes  gens  réunis 
très  paisiblement  qui  après  avoir  délibéré  d'adresser  à  M.  le  Préfet  une 
seconde  pétition,  signée  de  tous  les  réclamans,  la  première  ne  l'étant  d'aucun 
d'eux,  pour  se  plaindre  des  injustes  prétentions  de  MM.  les  Professeurs,  89 
sont  retirés  aussitôt  qu'ils  ont  apperçu  qu'ils  étaient  surveillés.  Cette  pétition 
qui  probablement  sera  incessamment  adressée  à  M.  le  Préfet,  doit  être  pré- 
sentée à  la  signature  dans  une  maison,  rue  du  Sénéchal.  Il  est  à  présumer  que 
la  connaissance  des  faits  n'appartient  pas  à  M.  le  Préfet  mais  bien  à  la  Gom- 


*  Arch.  de  TAcad.^  Arrêtés  du  Heeleur^  fol.  53. 
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mission  dlostruction  Publique.  S'ils  y  sont  renvoyés,  ils  luivront  cette  voie  et 
qne  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  reçu  une  décision  oiUcielle  eur  le  mérite  des  pré- 
tentions de  HM.  les  Professeuro,  la  tranquilité  ne  sera  point  troublée  par  ces 
Elèves.  C'est  aussi  pour  la  maintenir  que  les  Commissaires  de  police  t'atta- 


chent à  mrveilter  pltu  particulièremeni  ce»  jeunes  gen»  qu'nn  esprit  de 
parti  pourrait  diriger  dans  un  sens  dont  on  saurait  trop  prévoir  les  suites, 
si,  comme  ils  l'ont  fait  entrevoir,  les  étudiants  en  droit  prenaient  pai-t  à  leur 
différent. 

Le  ComniUsaire  tle  police, 
Maigkaud  t.  > 

■  Arch.  munie-,  Iwaa  H.  1. 
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La  police  n*avait  pas  été  aussi  zélée  au  début  des  événements  : 
si  elle  eût  empêché  les  étudiants,  non  munis  de  cartes,  d'assister 
aux  cours  pour  y  créer  le  désordre  et  empêcher  les  professeurs  de 
parler,  le  calme  eût  été  vite  rétabli  ^ 

Devant  Tobstlnation  des  Etudiants  à  ne  pas  vouloir  prendre 
leurs  inscriptions,  le  Recteur  prit  le  6  décembre  1819  un  arrêté  où 
il  rappelait  les  dispositions  des  règlements  antérieurs  relatifs  aux 
inscriptions.  Nul  élève  ne  serait  admis  aux  cours  s'il  ne  présen- 
tait une  carte  constatant  quMl  avait  versé  les  droits  :  le  dernier 
délai  accordé  était  le  13  décembre 2. 

Les  professeurs  s'assemblèrent  chez  le  Directeur  et  décidèrent 
de  suspendre  les  cours^  :  le  Maire  fut  invité  à  faire  surveiller  les 
abords  de  l'Ecole  et  une  enquête  fut  organisée  pour  savoir  quels 
élaient  les  auteurs  des  troubles.  Peu  à  peu,  les  esprits  se  calmè- 
rent :  devant  Tattitude  des  professeurs  et  la  surveillance  attentive 
de  la  police,  les  abords  de  TEcole  devinrent  tranquilles. 

Enfin  les  étudiants  s*étant  rendus  chez  le  Directeur  et  lui  ayant 
demandé  la  réouverture  de  TEcole,  en  promettant  d'agir  auprësde 
ceux  de  leurs  camarades  qui  n'étaient  pas  encore  décidés  à  s'ins- 
crire, le  8  janvier  1820,  le  Recteur  prenait  un  arrêté  fixant  au  12  la 
reprise  des  cours  :  la  carte  d'étudiant  devait  être  exigée  doréna- 
vant  à  l'entrée  des  salles^. 


® 


Au  mois  de  décembre  1819,  un  certain  Idrac,  docteur  en  méde- 
cine, avait  sollicité  l'autorisation  de  donner  à  Toulouse  un  cours 
particulier  de  médecine  et  de  chirurgie  :  la  Faculté  de  Montpellier 
lui  avait  accordé  de  bons  certificats.  Le  Conseil  royal  Tautorisa, 
mais  les  hôpitaux,  au  mois  d'octobre  1820,  ayant  refusé  de  lui 
livrer  des  cadavres  pour  ses  leçons  d'anatomie,  Idrac  abandonna 
son  projet  *. 

En  1820,  TEcole  de  Médecine  et  Chirurgie  n'avait  d'autre  règle- 
ment intérieur  que  celui  de  1806,  antérieur  à  la  création  de  TUni- 
versité.  Comme  ce  règlement  était  défectueux,  le  Directeur  de 


*  Arch.  de  l'Âcad.,  Angeles  du  Rectetirt  reg.  III,  fol.  175. 

*  Ibid,,  fol.  53  vo. 

*  Ibid.f  fol.  54.  Arrêt  du  ^  décembre. 

^  Arch.  dé  TAcad.,  Arrêtés  du  Recteur ^  fol.  54. 

»  Arch.  de  l'Acad.,  Correspondance,  reg.  3,  fol.  175  v;  reg.  4,  fol.  14,  et  Mibé- 
rations  de  l'HôtelDiea,  reg.  1820-23,  fol.  233  vo.        ^ 
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TEcole  proposa  le  4  mars  un  projet  de  règlement  que  le  Conseil 
académique  approuva  le  8  mars  et  qui  fut  soumis  par  le  Recteur 
à  Tapprobation  de  la  Commission  de  Tlnstruction  Publique  ^ 

Sur  ces  entrefaites  parut  Tordonnance  du  18  mars  1^,  plaçant 
les  professeurs  des  Ecoles  secondaires  de  Médecine  et  des  Cours 
dMnstruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des  différentes 
villes,  les  étudiants  suivant  ces  Ecoles  et  ces  Cours,  sous  Tautorité 
de  la  Commission  de  Tlnstruction  Publique  et  les  soumettant  à  la 
discipline  du  Corps  enseignant^. 

Nous  résumons  ici  le  tableau  du  personnel  de  TEcole  de  1807 
à  1820. 

Directeur.  —  A.  Lârrcy,  1807-1816;  Dubernard  fils,  mars 
1816-1820. 

Chaire  d'Anatomie  et  Physiologie,  —  Titulaire  :  A.  Larrey, 
1807-1820. 
Suppléants  :  A.  Amiel,  1807-1809  ;  P.  Naudin,  1809-1820. 

Chaire  de  Pathologie  Chirurgicale,  —  Titulaires  :  Tarbès,  1807- 
1809;  A.  Amiel,  1809-1820. 
Suppléants  :  Amiel,  1807-1809;  Naudin,  1809-1820. 

Chaire  d^Opérations  et  d'Accouchements.  —  Titulaire  :  J.-M. 
Duclos,  1807-1820. 
Suppléants  :  Adoue,  1807;  Frizac,  1808;  Ducasse  fils,  1809-1820. 

Chaire  de  Thérapeutique  et  de  Matière  médicale.  —  Titulaires  : 
J.-A.  Lafont,  1807-mai  1814  ;  Saint-André,  août  1814-1820. 
Suppléant  ;  Tournon,  1807-1820. 

Chaire  de  Clinique  interne,  —  Titulaires  :  Dubernard  père, 
1807-1809  ;  Dubernard  fils,  octobre  1809-1820. 

Suppléant  :  Dubernard  fils,  1807-1809.  (De  1809  à  1824,  il  n'y  eut 
pas  de  suppléant  désigné.) 

Chaire  de  Clinique  externe,  —  Titulaire  :  Viguerle,  1807-1820. 
Suppléants  :  Adoue,  1807  ;  Frizac,  1808  ;  Ducasse  fils,  1809-1820. 

Prosecteurs,  —  Naudin,  Larrey,  Ormières,  Fourquet. 
Secret  aire- Trésorier,  —  Guinel,  Saint-André. 


^  Arch.  de  FAcad.,   Correspondance  ^   reg.  3,  fol.  192,  et  Détibérations  du 
CooseU,  t.  î,  fol.  133. 
*  Enquêtes  et  documents,  \XX\ll,  îo\.  ilO, 
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L'article  XV  de  la  loi  de  ventôse  prescrivait  que  les  jeunes  geas 
qui  se  destinaient  à  devenir  officiers  de  santé  pourraient  ôtre  reçus, 
après  avoir  été  attachés  pendant  six  ans  à  des  docteurs  ou  après 
avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  les  dispositions  de  cet  article,  qui 
furent  sous  tous  les  régimes  taxées  dé  ridicules,  mais  qui  permirent 
à  une  multitude  d'ignorants,  pendant  de  longues  années,  de  pra- 
tiquer sur  tout  le  territoire  la  médecine  et  la  chirurgie,  au  grand 
détriment  dés  docteurs  de  Facilité  et  de  la  population,  victime  de 
leur  hardiesse  et  de  leur  impunité. 

Voyons  comment  le  service  médical  était  organisé  dans  les  deux 
grands  hôpitaux  de  Toulouse. 

D'après  V Annuaire  du  Département  pour  Tannée  1807,  on  voit  qu'à  FHôtel- 
Dieu  «  deux  médecinB  font  régulièrement  deux  visites  par  jour,  i  6  heures 
du  matin  et  à  5  heures  du  soir  en  été  ;  à  7  heures  du  matin  et  à  4  heures  da 
soir  en  biv^;  Tun  est  chargé  des  salles  des  hommes,  l'autre  de  celles  des 
femmes.  Ils  se  consultent  dans  les  maladies  graves.  Il  y  a,  en  outre,  un  chi- 
rurgien en  chef  et  quatre  aides,  Toutes  les  opérations  difficiles  relatives  aux 
accouchemens  laborieux,  à  la  pierre,  aux  hernies,  aux  maladies  vénériennes 
compliquées,  ainsi  que  toutes  sortes  d'amputations,  sont  faites  par  le  cliirar- 
gien  en  chef  sur  l'avis  et  là  décision  du  médecin  de  l'hospice.  L'édifice  est 
vaste  et  bien  percé  :  les  tables  de  mortalité,  tenues  avec  soin,  attestent  son 
extrême  salubrité.  Il  n'y  manque  qu'une  grande  cour  et  un  vaste  jardin,  qui 
permit  aux  convalescens  de  se  promener,  et  de  respirer  un  air  plus  pur  que 
celui  des  salles.  » 

A  l'Hospice  de  la  Grave,  Amiel  est  chirurgien-chef  avec  deux 
aides  et  plusieurs  élèves.  Ce  sont,  en  somme,  les  médecins  et 
chirurgiens,  professeurs  de  clinique  à  FEcole,  qui  composent  le 
service  médical  des  hôpitaux. 

Le  28  novembre  1808,  Dubernard  père,  âgé  et  malade,  donne  sa 
démission  de  médecin  de  THôtel-Dieu  ;  il  propose  pour  le  rem- 
placer son  fils  aîné  qui  est  son  suppléant  à  la  chaire  de  médecine 
clinique  à  l'Ecole.  L'administration  nomme  Dubernard  médecin 
honoraire  et  décide  que  son  fils  prendra  sa  place  à  partir  du 
1«'  décembre. 

Le  Compte  moral  et  explicatif  de  l'année  1810*  nous  apprend 
qu*un  Conseil  de  santé,  composé  des  médecins  et  de  l'intendant  de 
chirurgie,  décide  des  opérations  graves,  que  la  lithotritie  est  sou- 
vent pratiquée  à  l'Hôteî-Dieu  ;  on  vient  de  fort  loin  pour  se  faire 
opérer. 

«  Ârch.  hosp.,  DélibérationSi  1814-1817^  fol.  861. 
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Le  5  décembre  1814,  le  Maire  invite  l'administration  à  délivrer 
des  cadavres  à  Lapeyrouse  pour  son  cours  d*anatomie  comparée. 
Mais  Tadministration  s*y  refuse,  car .  d'autres  personnages .  qui 
désirent  faire  des  cours  publics  en  demanderaient.  D'ailleurs, 
l'Hôtel-Dieu  a  assez  à  faire  pour  en  fournir  à  l'Ecole  et  aux  am- 
phithéâtres des  deux  hôpitaux. 

En  1814,  après  la  bataille  du  10  avril,  étant  donné  le  nombre 
des  blessés  et  les  précautions  à  prendre,  on  désinfecte  les  hôpitaux 
en  y  faisant  brûler  des  monceaux  de  tabac  ^ 

Le  20  février  1815,  l'administration  porte  à  quatre  le  nombre 
des  aides  de  THôtel-DIeu  qui  était  auparavant  de  trois  :  le  traite- 
ment est  le  même.  Le  1^^  mai  de  la  môme  année,  Dubor,  médecin, 
ayant  écrit  qu  il  lui  était  difficile,  vu  son  âge  et  ses  infirmités,  de 
continuer  son  service  et  qu'il  donnait  sa  démission,  Tadministra- 
tion  nomme  à  sa  place  Roaldës  fils,  attaché  à  la  Maison  de  Cha- 
rité de  la  Dalbade  et  auparavant  à  THôpital  militaire. 

Au  mois  de  janvier  1817,  Tadministration  demande  la  gratuité 
des  inscriptions  pour  les  élèves  de  la  Grave  qui  doivent  suivre  les 
cours  de  l'Ecole  de  Médecine.  Le  3  novembre  de  cette  année, 
Amiel,  chirurgien-chef  de  la  Grave,  ayant  demandé  un  amphithéâtre 
d'anatomie,  on  fait  établir  un  devis. 

En  1818,  le  7  septembre,  on  supprime  le  quatrième  aide  de 
THôtel-Dieu,  à  cause  du  transfert  du  quartier  des  vénériens  à  la 
Grave.  De  plus,  Tadministration,  qui  souvent  se  voit  dans  la  néces- 
sité de  réprimander  les  aides  pour  leur  négligence  ou  l'inobserva- 
tion des  règlements,  décide  que  la  place  d'aide  sera  donnée  au 
concours  *. 

Le  30  novembre,  le  nombre  des  malades  est  tel  à  la  Grave  que 
l'administration  décide  qu'à  partir  du  1"  janvier  1819,  un  médecin 
dont  le  Préfet  aura  le  choix  et  auquel  on  fixera  un  traitement,  sera 
attaché  à  cet  établissement.  Le  7  décembre,  on  propose  de  re- 
mettre en  vigueur  un  ancien  règlement  portant  que  chacun  des 
trois  médecins  de  l'Hôtel-Dieu  assurera  le  service  de  la  Grave 
pendant  quatre  mois.  Le  28  du  même  mois,  Roaldès  fils  est  dési- 
gné comme  médecin  de  la  Grave  ;  il  doit  entrer  en  fonctions  le 
1"  janvier  1819. 

Le  29  mars  1819,  on  donne  en  adjudication  l'installation  d  un 
amphithéâtre  d*anatomie  à  la  Grave. 

L'Hôtel-Dieu  avait  aussi  un  dentiste,    destiné    à  soigner  les 


^  Graciette,  Discours  d*otwerture^  Société  de  Médecine,  1900. 
*  Areh.  hosp.,  Délibératiifru,  1817-19,  fol.  176  v«. 
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pauvres  :  il  s'appelait  Delga.  Le  6  mars  1809,  le  neveu  de  Delga 
le  remplace  ;  le  2  août  1819,  Bernard  Camel,  officier  de  santé, 
reçu  le  15  décembre  1812  à  Toulouse,  est  choisi  par  Tadministra- 
tion,  pour  succéder  à  Delga  neveu. 

® 


L^établissement  d'un  Cours  d*accouchement  à  THôtel-Dieu,  con- 
formément au  décret  de  l'an  XI,  n'allait  pas  sans.difficulté^  :  l'amé- 
nagement des  locaux  avançait  peu  rapidement.  Aussi  le  Préfet  du 
département  continuait-il  à  harceler  ladministration  de  l'Hôtel- 
Dieu  qui  avait  installé  sommairement  le  Pensionnat  des  élèves 
sages-femmes  et  le  service  des  accouchements. 

En  1807,  le  11  mai,  la  Commission  des  Hospices  prit  connais- 
sance d*une  lettre  du  Préfet  contenant  un  Règlement  ministénel^ 
d'après  lequel  tous  les  hôpitaux,  dont  les  ressources  annuelles 
s'élevaient  à  20.000  francs,  devaient  entretenir  chaque  année  à 
TEcole  de  la  Maternité  une  élève  accoucheuse.  Ce  ne  fut  pas  sans 
difficultés  que  THôtel-Dieu  put  trouver  un  sujet  remplissant  les 
conditions  exigées  par  le  Règlement. 

Le  19  octobre,  les  élèves  sages-femmes  ne  pouvaient  plus  péné- 
trer dans  la  salle  où  les  femmes  accouchaient  parce  que  celles-ci 
désiraient  ne  pas  être  vues  :  le  14  décembre  la  Commission 
décida  de  n*admettre  au  cours  que  des  élèves  pourvues  d*un  certi- 
ficat délivré  par  le  professeur,  c'est-à-dire  Duclos. 

Le  28  janvier  1808,  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  rendait  un 
Arrêté  relatif  à  rétablissement  cTun  Cours  d'accouchement  et  d'un 
Pensionnat  dans  les  Hospices  civils  de  Toulouse  pour  Finsiruc- 
tion  des  sages^femmes.  Les  considérants  rappelaient  Tignorance 
des  sages-femmes  de  la  campagne  et  la  nécessité  d'enseigner  la 
théorie  et  la  pratique  des  accouchements  aux  «  personnes  du 
sexe.  » 

Duclos  était  nommé  Directeur  de  ce  cours  dont  la  durée  devait 
être  de  six  mois  :  il  y  en  aurait  deux  par  an.  Une  sage-femme  en 
chef  devait  l'aider  dans  le  «  manuel  des  accouchemens  et  la  dis- 
cipline des  salles.  »  Duclos  devait  enseigner  en  plus  la  théorie  et 
la  pratique  de  la  vaccination.  Les  élèves  étaient  admises  entre 
18  et  36  ans  :  elles  devaient  savoir  lire  et  écrire  et  présenter  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  La  sage-femme  en  chef,  propo- 
sée par  le  professeur,  devait  être  nommée  par  le  Préfet  après 
examen  devant  le  ConseiJ  de  santé  des  hospices  et  en  présence  du 
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professeur.  Un  pensionnat  était  destiné  à  recevoir  douze  élèves 
non  domiciliées  à  Toulouse  :  le  prix  était  de  200  francs  pour  six 
mois.  Les  Communes  étaient  autorisées  à  envoyer  et  entretenir  des 
élèves,  etc.^ 

Le  14  mars  1808,  Duclos,  Directeur  du  cours  d*accouchement, 
ayant  proposé  de  nommer  une  maltresse  sage-femme,  la  Commis* 
sion  des  Hospices  lui  répondit  qu*un  officier  de  santé  attaché  à  la 
Maternité  serait  plus  utile.  Duclos  eut  pourtant  raison. 

Le  15  juin,  Françoise  Rouquete  fut  nommée  sage-femme  en 
chef.  L'installation  de  TEcole  d  accouchement  dans  son  nouveau 
local  eut  lieu  ce  jour-là.  Duclos  prononça  un  admirable  discours 
où  il  stigmatisa  Tignorance  et  la  témérité  des  sages-femmes,  sur^ 
tout  de  celles  de  la  campagne. 

Le  26  septembre,  le  Préfet  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  deman- 
dait ladmlssion  des  élèves  au  pensionnat,  assimilait  Duclos,  le 
Directeur,  aux  médecins  et  chirurgiens  et  lui  fixait  un  traitement 
pareil  à  celui  des  autres  chirurgiens;  la  sage<-femme  en  chef  devait 
être  établie  dans  un  local  disposé  pour  la  loger  et  toucher  six  cents 
francs  par  an*. 

Le  31  octobre,  un  nouvel  arrêté  préfectoral  modifiait  celui  du 
26  septembre.  En  qualité  de  chirurgien,  Duclos  devait  toucher  à 
Tavenir  six  cents  francs  par  an  sur  le  revenu  des  hospices;  douze 
francs  devaient  être  prélevés  sur  les  inscriptions  des  élèves,  et  par- 
tie du  total  employée  au  traitement  du  professeur,  partie  aux  frais 
de  l'établissement,  partie  à  Tachât  des  prix  accordés  aux  élèves  à 
la  fin  de  l'année  ^. 

Enfin  le  12  décembre  de  la  même  année,  la  Commission  des 
hospices  fit  paraître  un  Règlement  en  24  articles  pour  le  pen- 
sionnat des  élèves  sages-femmes^. 

Le  11  décembre  1809,  la  Commission,  trouvant  que  l'entretien 
de  l'Ecole  d*accouchement  coûtait  fort  cher,  que  les  campagnes 
seules  en  profitaient,  que  le  nombre  des  élèves  en  était  ridicule, 
puisqu'il  n'avait  jamais  dépassé  le  chiffre  de  cinq,  demandait  que 
les  hospices  n'en  supportent  plus  les  frais.  Pourtant  la  nécessité 
d'un  pareil  établissement  était  reconnue  de  tous:  aussi  fut^l  main- 
tenu. Voici  ce  qu'on  peut  lire  dans  VAnnuaire  de  Toulouse  de 
l'année  1811  : 


'  Arch.  hosp.,  Série  G,  liasse  1. 
"*  Ârch.  hosp.,  Série  G,  liasse  1. 

*  Âfch.  hosp^  Délib.,  1808-1809,  fol.  13. 
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«t  L'utilité  d'un  tel  établissement,  et  l'habileté  du  professeur  qui  le  dirige, 
ont  attiré  un  assez  grand  nombre  d'élèves,  même  des  départements  foisins; 
cependant  le  pensionnat  n'en  a  reçu  que  très  peu  des  communes  rurales  de 
ce  département.  Les  maires  et  les  conseils  municipaux  ont  pu  craindre 
qu'une  sage-femme  qui  devrait  son  instruction  à  leurs  commuoes,  n'allit 
ensuite  s'établir  dans  un  endroit  plus  populeux  où  l'exercice  de  son  art 
serait  plus  lucratif.  Pour  concilier  ici  l'intérêt  général  avec  l'intérêt  parti- 
culier et  l'équité,  l'administration  a  décidé  d'abord  que  toute  commune,  dont 
les  revenus  s'élèveraient  à  2.000  francs,  serait  tenue  d'entretenir  uneélère 
au  pensionnat,  et  que  celle-ci  s'engagerait  à  résider  et  à  pratiquer  son  art 
pendant  cinq  ans  dans  la  commune  qui  aurait  pourvu  aux  frais  de  son  ins- 
truction ^  Ces  élèves  apprendront  encore  dans  l'hospice  les  pratiques  les 
plus  simples  de  l'art  chirurgical  et  tout  ce  que  doivent  savoir  les  personnes 
destinées  par  état  à  soigner  les  malades.  Elles  apprendront  même  à 
vacciner.  » 

Le  14  décembre  1818,  radminîstration  décida  que  dorénavant  la 
place  de  maltresse  sage-femme  serait  donnée  au  concoui'S.  Les 
candidates  devaient  présenter  des  certiQcats  de  bonne  vie  et 
mœurs,  des  attestations  d*études,  des  diplômes.  Le  concours  serait 
affiché  dans  le  département  et  les  villes  voisines. 

Le  18  janvier  1819,  M"'  Martin  était  reçue  maîtresse  sage-femme 
par  le  Jury  médical  et  nommée  par  le  Préfet.  Avant  elle,  il  y  avait 
eu  Françoise  Rouquete  nommée  en  1808,  M"'  Labat  en  1809  et 
M"'  Thiboumery  en  1812. 


<  Arrêté  du  30  décembre  1809.  Voir  Annuaire  adminUtratif  et  itatistique  de  la 
Haute-Garonncy  année  1811,  p.  196. 
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CHAPITRE  IV 

L'Ecole  Secondaire  de  Médecine 

et  de  Pharmacie  (1820-1840) 


Le  Règlement  du  ii  arrtl  1810.  —  Lu  Dtputét  de  la  Haute-Garonne,  la  Muni- 
cipalité de  Toulouae  et  lea  proliliaeura  de  l'Ecole  ridamcnl  une  Faculté.  — 
Crcatlon,  en  iS3o,  d'une  Chaire  de  Médecine  légale  et  d'une  Chaire  de 
Pathologie  Interne.  —  l'EcoI*  pratUfm.  —  Projet  de  déplacement  de  t'Ecolc 
Kcondaire.  —  Aménagement  de  l'ancien  couvent  de*  Catmca-Déchauiaé*. 

Le  Rapport  d'Orfila  sur  l'Ecole  accondalre  deToulouie-  —  Le  Décret  de  «eptcra- 
brc  iBJ^,  —  Chalrci  crééca  et  lupprlméea.  —  Inauguration  de  la  nouvelle 
Ecole.  —  Le*  Jurya  d'cmmcni-  —  Tableau  du  pcraonncl  de  l'Ecole  de 
1 810-1840. 

L'HAId-Dicu  et  la  Maternité.  —  Pcraonncl  de*  hAfdtaux. 


LB  projet  de  Règlement  pour  l'Ecole,  établi  par  Dubernard  et 
approuvé  par  le  Conseil  académique  au  mois  de  mars,  lut 
adopté  avec  quelques  légères  modifications  par  la  Commission  de 
l'Instruction  publique  et,  le  22  avril  1820,  l'organisation  de  l'Ecole 
était  établie  suivant  les  statuts  universitaires  :  l'Ecole  Impériale 
devenait  l'Ecole  secondaire  de  Médecine. 

La  GomiDisBioa  de  rinstniction  publique. 

Vu  roi^aniflalioii  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Toulouse,  arrêtée  par  le 
Ministre  de  rinlérienr,  le  22  novembre  1806; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  «cadémique  de  Toulouse  du  4  mars  1820  ; 

Considérant  que  plusieurs  points  qui  intéressent  l'administration  de  l'Ecole 
et  l'ordre  des  cours  n'ont  pas  été  réglés  par  le  Ministre,  et  que  le  régime  de 
eeUe  Ecole  doit  être  mis  en  harmonie  avec  les  Statuts  de  l'Université, 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  et  la  discipline  de  l'Ecole  sont 
confiées  à  l'un  des  professeurs,  qui  prend  le  titre  de  directeur.  Il  est  nommé 
pour  cinq  ans,  par  la  Ckimmission  de  l'Instruction  publique,  sur  la  présenta* 
tion  du  Recteur  de  l'Académie. 

Art.  II.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  :  i»  un  prosecteur  qui  len 
choisi  d'après  un  concours  ouvert  devant  les  professeurs  de  l'Ecole  ;  2«  uo 
concierge  chargé  de  la  garde  et  de  la  propreté  du  local  ;  il  sera  nommé  par 
le  directeur. 

Art.  III.  —  L'ouverture  des  cours  est  fixée  au  premier  lundi  du  mm  de 
novembre  de  chaque  année  ;  elle  est  annoncée  par  un  programme  dressé  par 
le  directeur,  de  concert  avec  les  professeurs  et  soumis  i  l'approbation 
du  Recteur. 

Art.  IV.  —  Lorsqu'un  professeur  ne  pourra  faire  sa  leçon  par  quelque 
empêchement  légitime,  il  en  préviendra  par  écrit  le  directeur,  qui  le  fen 
remplacer  par  le  suppléant  attaché  à  ce  professeur. 

Art.  V.  — -  Pour  constater  que  les  professeurs  ont  fait  exactement  leurs 
leçons  les  jours  indiqués,  il  sera  tenu  dans  l'Ecole  un  registre  destiné  i 
recevoir  la  signature  de  chaque  professeur,  après  qu'il  aura  fait  sa  leçon. 

Art.  YI.  —  a  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  informera  le  Recteur 
de  l'Académie  si  les  leçons  et  les  cours  indiqués  par  le  programme  ont  eu 
lieu  aux  jours  et  heures  fixés. 

Art.  vil  —  L'examen  des  élèves  pour  le  concours  des  prix  aura  lieu  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

Art.  VIII.  —  Lorsqu'un  des  concurrents  sera  parent  de  l'un  des  profes- 
seurs, le  professeur  s'abstiendra  du  jugement  du  concours  ;  il  sera  remplacé 
par  son  suppléant. 

Art.  IX.  •—  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  directeur  soumet  à  l'approbation 
du  Conseil  académique  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Ecole. 

Art.  X.  —  L'un  des  professeurs  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  ;  il 
reçoit  et  enregistre  les  inscriptions,  en  délivre  les  certificats  et  rend  compte 
de  leur  produit  au  directeur,  qui  fait  le  partage,  par  portions  égales,  entre 
tous  les  professeurs,  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Art.  XI.  —  Le  secrétaire  sera  choisi  chaque  année  par  les  professeurs, 
avant  l'ouverture  des  cours  ;  il  pourra  être  réélu  indéfiniment* 

Art.  XII.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  Règlement  ^ 

Nous  mentionnons  en  passant  deux  articles  de  Tordonnance  du 
5  juillet  1820  «  ; 


*  De  Beauchamp,  I,  496. 

*  Elle  fut  complétée  par  un  Arrêté  du  7  novembre  1890  concernant  l'enseigne- 
ment et  U  discipline  dans  le»  Ecoles  secondaires  de  Médecine  et  par  les  Statuts  do 
9  avril  4825. 
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ÀRncuB  PREMIER.  —  A  compter  du  i*r  janvier  1821,  nui  ne  poun'a  être 
admis  à  prendre  sa  première  inscription  dans  une  Faculté  de  Médecine,  8*il 
n*a  obtenu  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Art.  IV.  —  A  compter  du  i^r  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
dans  les  Facultés  de  Médecine,  sMl  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  es 
sciences  ^ 

Cette  ordonnance,  qui  intéresse  surtout  la  discipline  intérieure 
des  Facultés  et  des  Ecoles  secondaires,  avait  pour  but  de  remédier 
h  rinsuffisance  des  règlements  en  vigueur,  relatifs  à  la  conduite  et 
à  Tassiduité  des  étudiants.  Ces  derniers  prenaient  bien  leurs  ins» 
criptions,  mais  n*assistaient  ]amais  aux  cours. 

Le  9  août  1820,  les  professeurs  de  TEcole  ayant  demandé  que  le 
total  des  quatre  inscriptions  de  Tannée  scolaire  soit  û&é  à  60  fr., 
ainsi  que  l'avait  établi  le  règlement  de  novembre  1806,  le  Conseil 
académique  décida  que  dorénavant  le  prix  de  chaque  inscription 
trimestrielle  serait  de  15  francs  et  que  nul  élève  ne  serait  admis  à 
suivre  les  cours  s*il  n*était  pourvu  d*un  certificat  dMnscription  ou 
d  une  carte  d'admission  gratuite  accordée  par  l'Ecole  <. 

Au  mois  de  septembre  1821,  les  professeurs  de  TEcole,  dont  le 
traitement  était  de  700  francs,  demandèrent  à  nouveau  qu'on 
rétablit  l'ancien  prix  des  inscriptions,  c'est-à-dire  60  francs  par  an 
pour  les  quatre.  Les  études  faites  à  l'Ecole  comptaient  maintenant 
auprès  des  Facultés  et,  d'autre  part,  le  nombre  des  élèves  dimi- 
nuant, parce  qu*ils  étaient  obligés  de  subir  un  examen  sur  le  latin 
et  les  quatre  règles,  le  traitement  des  professeurs  était  faiblement 
augmenté  par  le  produit  des  inscriptions  3. 

Au  mois  d'octobre  1821,  un  certain  docteur  Garaud,  élève  de 
TEcole,  avait  demandé  à  faire,  en  qualité  de  professeur-adjoint,  un 
cours  public  de  médecine  légale  à  l'Ecole.  La  demande  était  restée 
non  avenue^.  Au  mois  de  mai  1822,  il  adressa  une  nouvelle  péti- 
tion, désirant  faire  ce  cours  avec  le  titre  de  professeur  honoraire, 
en  attendant  la  création  de  la  chaire.  Les  professeurs  trouvaient 
le  candidat  un  peu  jeune  ;  d'ailleurs,  la  place  revenait  à  un  des 
suppléants  de  TEcole.  Sa  pétition  fut  à  nouveau  rejetée  ^. 


*  Règlement  do  S5  septembre  1821  concernant  le  diplôme  de  bachelier  es  scien- 
oes.  —  Arrêté  du  9  septembre  1823  autorisant  les  bacheliers  es  lettres  à  prendre  la 
prentière  et  la  deuxième  inscription  de  médecine  avant  d'être  pourvus  du  baccalau- 
réat es  sciences.  —  L'article  unique  de  l'Ordonnance  du  18  janvier  1831  supprima 
Tarticle  4  de  l'Ordonnanoe  du  5  juin  1820. 

s  Arch.  de  l'Âcad.,  Délib,  du  Conseil,  t.  I,  fol.  149  yo. 

>  Arch.  de  TAcad.,  Con'espondance,  reg.  4,  fol  41  v«. 

*  Ilnd.,  fol.  51  V. 

>  i6td.,  fol.  lOi. 


S8  l'école  secondaire 

Le  8  septembre  1823,  un  certain  Audoui,  docteur  de  Montpellier, 
domicilié  à  Saint-Julia,  commune  de  Villef  ranche  (Haute-Garonne), 
demanda  à  ce  qu'on  créât  une  chaire  nouvelle  de  pathologie*. 
Le  39  octobre,  le  Recteur  proposait,  dans  le  cas  où  cette  création 
aurait  lieu,  Naudin  et  Ducasse,  professeurs-adjoints*,  et  déclarait 
que  le  traitement  du  nouveau  titulaire  ne  saurait  être  prélevé  sur 
la  masse  commune,  les  professeurs  n'ayant  que  500  francs  de  fixe 
et  le  produit  des  inscriptions  ne  donnant  pas  plus  de  500  francs  à 
chaque  professeur. 

Le  4  février  1824,  le  Recteur  renouvelle  la  demande  de  Daber- 
nard,  désignant  Lannes  pour  la  place  de  suppléant  à  la  chaire  de 
clinique  interne  3. 


® 


Le  14  février  1825,  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  présenté  un 
projet  de  loi  qui,  au  lieu  de  coordonner  l'enseignement,  détruisait 
tous  les  bienfaits  de  celui  donné  par  les  hautes  Ecoles  de  Médecine 
et  condamnait  la  France  à  être  toujours  à  la  merci  d'une  classe 
inférieure  de  chirurgiens  ignorants  et  dangereux. 

Le  nouveau  projet  supprimait  les  jurys  médicaux  et  créait  vingt 
Ecoles  secondaires  dans  les  principales  villes  du  royaume.  Ces 
Ecoles  devaient  être  destinées  à  la  réception  des  officiers  de  santé, 
des  pharmaciens  de  seconde  classe  et  des  sages-femmes.  Quatre 
années  d'études  suffisaient  pour  devenir  officier  de  santé  :  deux 
années  d'études  ou  cinq  ans  de  stage  dans  une  pharmacie  permet- 
taient d'acquérir  le  grade  de  pharmacien  de  seconde  classe.  Les 
frais  d'études  étaient  de  200  francs  par  an*. 

Le  baron  de  Puymaurin  prit  la  parole  pour  rappeler  à  la  Cham- 
bre des  Députés  qu'une  pétition  avait  été  adressée  en  1823  par  les 
professeurs  de  l'Ecole  de  Toulouse,  demandant  le  rétablissement 
de  leur  ancienne  Faculté,  classée  la  troisième  comme  importance 
avant  la  suppression  des  Universités.  La  Chambre  daigna  se  ran- 
ger à  son  avis  et,  la  pétition  qui  avait  dormi  dans  les  cartons 
ministériels,  fut  renvoyée  à  la  Commission  d'examen  du  projet  de 


^  Ârch.  de  TAcad.,  Correspondance,  reg.  4,  fol.  218. 
«  Ibid.,  fol.  233. 
s  Ibid,,  fol.  253. 

«  Enquêtes  et  documents,  XXXVII,  fol.  270  et  suiv.  A.  Dupau,  Reflétons  sur  k 
projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  le  i4  février  i8S5,  Paris,  18^i 
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loi  de  1825.  Mais,  hélas  I  la  pétition  devait  sommeiller  longtemps 
encore  dans  les  légendaires  cartons. 

En  effet,  le  projet  de  1825,  soutenu  par  Cuvier,  transformé  par 
la  Chambre  des  Pairs  qui  supprimait  les  Ecoles  secondaires  et 
doublait  le  nombre  des  Facultés,  fut  refusé  par  le  Gouvernement. 
La  Restauration  devait  pourtant  bientôt  tenter  encore  une  fois  de 
réformer  la  loi  de  Tan  XL 

Les  professeurs  n'étaient  pas  seuls  à  demander  le  rétablissement 
de  Tancienne  Faculté.  Le  23  juin  1828,  un  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal rappelait  la  délibération  du  12  août  1814  et  proposait  de 
renouveler  les  démarches  faites  à  cette  époque  auprès  du  Gouver- 
nement. Le  Conseil  délibéra  de  supplier  Sa  Majesté  de  rétablir  la 
Faculté  et  de  lui  adresser  copie  de  la  présente  délibération  et  de 
celle  du  12  août  18144. 

Quelques  mois  après,  le  15  novembre  1828,  devant  le  Conseil 
municipal  assemblé,  «  il  fut  donné  lecture  d'une  lettre  de  Son 
Excellence  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  qui,  répondant  à 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  juin  dernier,  relative  au 
rétablissement  de  la  Faculté  de  Médecine,  exposait  Timpossibilité 
actuelle  de  ce  rétablissement,  vu  Tinsufflsance  des  ressources, 
calculées  d'après  les  besoins  connus  des  Facultés  déjà  existantes. 
Sur  l'observation  d'un  membre  qu'il  serait  peut-être  facile  de  lever 
cette  difficulté  par  l'appréciation  des  ressources  locales,  cette 
affaire  fut  renvoyée  à  une  Commission  composée  de  MM.  Dubor, 
Courtois  et  Rufat^  ». 

La  Commission  fit  sans  doute  une  enquête  et  soumit  diverses 
propositions  au  Ministre  :  mais  ne  recevant  pas  de  réponse  caté* 
gorique,  le  Conseil  s'assembla  le  21  mars  1829,  et  prit  la  délibéra- 
tion suivante  : 

c  Vu  les  délibérations  du  12  août  1814  et  23  juin  1828...  Vu  la  lettre  de 
Son  Excellence  le  Ministre  du  16  août  1828,  d'après  laquelle  ce  Ministre  ne 
croit  pas  pouvoir  s*occuper  dans  le  moment  du  rétablissement  de  ladite 
Faculté,  à  raison  des  frais  considérables  qu*exi||^erait  un  tel  établissement. 

Vu  l'offre  de  MM.  les  Professeurs  de  TEcole  de  Médecine  de  borner  leur 
traitement  fixé  à  la  somme  de  cinq  mille  six  cent  francs  dont  la  ville  la  dote 
annaellement,  et  en  attendant  pour  son  rétablissement  complet  une  époque 
plus  heureuse. 

D'après  ces  motifs,  le  Conseil  délibère  de  renouveler  sa  demande  de  Térec- 
tioQ  de   TEcole  de    Médecine  en   Faculté,  avec  autorisation  de  conférer 


*  Ârch.  munie,  Délib.,  fol.  ft43« 

*  Jlnd.,  fol.  909. 
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les  grades  aux  élèves  qui  suivent  ou  suivront  leurs  cours  *.  Il  invite  en  oatre 
M.  le  Maire  à  vouloir  bien  appuyer  cette  demande  de  son  crédit  et  de  celui 
des  autres  députés  du  département*.  » 

On  voit  que  les  représentants  de  la  cité  ne  se  lassaient  pas  de 
revendiquer  leurs  droits  et  que  les  professeurs  de  TEcoIe,  dans 
Tespoir  de  voir  leurs  désirs  se  réaliser,  sacrifiaient  jusqu'à  une 
bonne  part  de  leur  modique  traitement.  D*un  autre  côté,  les  repré- 
sentants de  la  Haute-Garonne  et  ceux  des  départements  limitrophes 
ne  restaient  pas  non  plus  inactifs. 

En  effet,  cette  même  année,  les  députés  du  département  de  la 
Haute-Garonne  et  ceux  des  départements  voisins  présentèrent  au 
Ministre  de  Tlnstruction  Publique  une  demande  en  faveur  du  réta- 
blissement de  la  Faculté  de  Médecine.  Les  raisons  qu'ils  invo- 
quaient étaient  nombreuses.  Les  trois  quarts  des  étudiants,  en 
France,  allaient  dans  la  capitale  chercher  une  instruction  que  la 
haute  réputation  de  ses  professeurs  permettait  d*esp6rer,  mais 
qu'une  trop  grande  affluence  d'auditeurs  empêchait  le  plus  sou- 
vent d'acquérir  ;  c^était  Tenvahissement  désordonné  des  cours  et 
surtout  des  services  cliniques. 

Les  étudiants  qui  restaient  en  province,  sans  fortune  la  plupart, 
dépourvus  de  moyens  d'instruction,  reçus  ofQciers  de  santé  parle 
jury  départemental  >,  formaient  une  classe  de  a  paroBties  dam 
ïart  de  guérir^  d'empoisonneurs  patentés  »  dont  les  campagnes  et 
les  petites  villes  étaient  inondées.  Il  fallait  détruire  cette  institution 
et  former  des  élèves,  dignes  des  savants  médecins  sortis  de  TEcole 
ruinée  par  la  funeste  Révolution.  Les  députés  rappelaient  la  vieille 
réputation  de  l'Université  Toulousaine,  la  situation  topographique 
de  la  cité,  les  hôpitaux  abondamment  fournis,  le  jardin  botanique, 
la  bibliothèque,  les  sociétés  savantes,  entr'autres  la  Société  de 
Médecine,  etc.  Â  l'appui  de  leur  requête,  ils  joignaient  : 

lo  Le  programme  des  préleçons  faites  par  les  aspirans  aux 
chaires  de  Médecine,  vacantes  par  la  mort  de  M.  Combarieu  en 
1765  et  dé  Maynard  en  1782  ; 

2o  Le  programme  des  cours  faits  par  les  professeurs  de  Tan- 
cienne  Faculté  de  Médecine  en  1783  et  1784  ; 


^  Ce  qui  donnait  de  vives  espérances  à  la  municipalité  de  voir  ses  demandes 
aboutir,  c'est  que  dans  une  Circulaire  du  5  mars  on  laissait  entrevoir  que  l'institu- 
tion des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  serait  probable- 
ment supprimée  par  une  loi  qu'on  préparait  sur  l'organisation  médicale. 

*  Ârch.  munie,  Délib.,  fol.  392. 

s  Pour  900  francs,  les  jorys  complaisants  délivraient  des  diplômes  à  des  candidats 
absolument  ignares. 
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3>  Le  tableau  des  professeurs  et  docteurs  agrégés  de  la  Faculté 
en  1783  et  17841; 

4»  La  délibération  du  Conseil  municipal  du  18  août  1814  deman- 
dant le  rétablissement  de  la  Faculté  ; 

5°  Une  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  mars 
1829,  annonçant  la  résolution  de  MM.  les  Professeurs  actuels  de 


ALEXIS   LARREY 
Deisin  de  F.  Rooïu 

l'Ecole  de  ne  demander  aucun  traitement  au  gouvernement,  de  se 
contenter,  si  la  Faculté  était  rétablie,  du  modique  traitement  que 
leur  accordait  la  ville  et  de  l'honneur  de  conférer  les  grades, 
comme  les  autres  Facultés; 
lî"  La  déclaration  des  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine. 

*  L'andea  Hinislre  de  l'Intérieur  avait  ose  dire  que  la  Faculté  de  Médecine 
à'cihtBil  pat  Bvant  les  événements  de  93 1 


d2  l'école  secondaire 

Les  deux  dernières  pièces  jusliflcatives  étaient  destinées  à  inflr- 
mer  la  décision  du  ministre  qui,  à  la  demande  de  1814,  avait 
prétexté  un  manque  total  de  fonds  pour  accorder  ce  qu  on  lui 
demandait.  Le  gouvernement  allait-il  enfin  signer  le  décret  tant 
attendu?  Il  devait  pourtant  faire  bon  accueil  à  une  demande  delà 
municipalité. 


® 


Au  début  de  1830,  les  professeurs  avaient  sollicité  la  municipa- 
lité d'ajouter  deux  chaires  aux  six  créées  par  le  décret  de  1806  : 
une  chaire  de  pathologie  interne  et  une  chaire  de  médecine  légale. 
Le  Conseil  avait  voté  des  fonds  et,  au  mois  d*avril,  le  Ministre 
autorisait  l'établissement  des  deux  nouvelles  chaires.  Ducasse 
était  chargé  du  cours  d*hygiène  et  de  médecine  légale  ;  Lafont- 
Goùzi  occupait  la  chaire  de  pathologie  interne. 

Le  28  avril  1890,  Dijplos,  Directeur,  écrit  au  Maire,  à  la  suite 
d'une  délibération  des  professeurs  de  TEcole  en  date  du  25  avril. 
Il  signale  Tétat  de  complète  dégradation  des  bâtiments  et  le  désir 
de  voir  TEcole  se  développer.  Il  serait  peut-être  plus  économique 
de  joindre  leprixde  la  vente  des  vieux  bâtiments  au  prix  qu'exige- 
raient les  réparations  actuelles  et  de  transporter  TEcole  dans  un 
immeuble,  tel  que  celui  adjacent  au  Jardin-des-Plantes,  où  Teau, 
la  lumière  et  Tair  ne  sauraient  faire  défaut.  Depuis  la  réunion  de 
renseignement  de  la  médecine  à  celui  de  la  chirurgie,  les  vieui 
locaux  ne  sont  plus  suffisants  :  dans  le  bâtiment  indiqué,  il  y 
aurait  place  pour  le  double  enseignement  et  la  ville  de  Toulouse 
aurait  là  un  monument  digne  d*elle^ 

Le  17  mai,  le  Directeur  de  l'Ecole  avait  derechef  adressé  au 
Maire  une  copie  de  la  délibération  du  25  avril  précédent,  prise  par 
les  professeurs  et  un  Mémoire  imprimé  longuement  développé  sur 
le  même  sujet.  Le  27  du  même  mois,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Maire,  favorable  aux  projets  des  pétitionnaires,  et  le  rap- 
port de  l'architecte,  déclarant  lui  aussi  qu'il  valait  mieux  vendre 
les  vieux  bâtiments  de  la  rue  des  Pénitents-Gris  que  les  réparer, 
le  Conseil  décida  de  transférer  l'Ecole  dans  les  bâtiments  dépen- 
dant de  l'ancien  couvent  des  Carmes-Déchaussés.  L'architecte  fut 


>  Arch.  munie,  liasse  H.  \i 


DE  MÉDECINE  93 

chargé  de  faire  immédiatement  les  plans  et  devis.  Un  crédit  de 
8,000  francs  fut  alloué,  l/amphithéàlre. devait  être  terminé  pour  le 
mois  de  novembre,  etc.  ^ 

Le  2  juin,  le  Journal  PoliUgue  publiait  le  compte  rendu  de  cette 
délibération  et  félicitait  la  municipalité  de  sa  décision. 

Tandis  que,  par  une  ordonnance  du  5  octobre,  Louis-Philippe 
prescrivait  au  Ministre  de  Tlnstruction  Publique  de  faire  une 
enquête  <  sur  les  améliorations  que  renseignement  et  l'organisa- 
tion des  Facultés  et  Ecoles  secondaires  de  Médecine  pourraient 
réclamer  pour  répondre  au  progrès  de  la  science  et  aux  besoins 
de  la  société  »,  le  lendemain,  6  octobre,  les  prolesseurs  décidaient 
de  créer  au  sein  de  TEcole  une  Ecole  pratique  et  en  établissaient 
le  Règlement  : 

ART.  L  —  Un  certain  nombre  d'Elèves,  qui  pourra  être  porté  jusqu'à  20, 
et  qui  formeront  l'élite  de  l'Ecole,  seront  admis,  par  la  voie  du  concours,  à 
des  exercices  pratiques  pour  toute  la  durée  de  l'année  scolaire;  ils  participe- 
ront sans  frais  à  ce  genre  précieux  d'enseignement. 

Art.  n.  —  L*Ecole  leur  fournira  les  cadavres  nécessaires  pour  les  dissec- 
tions anatomiques  et  les  opérations  ainsi  que  les  objets  convenables  pour  la 
manœuvre  des  Accouchemens  et  l'application  des  appareils. 

Art.  UL  —  Le  concours  pour  l'admission  à  l'Ecole  pratique  s'ouvrira  après 
la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  de  chaque  année  et  sera  accom- 
pagné de  la  distribution  des  prix  spéciaux  de  l'Ecole  pratique,  sans  préjudice 
des  autres  prix  décernés  par  l'Ecole,  à  la  suite  d'un  concours  général  ouvert  à 
chaque  fin  d'année  scolaire. 

Art.  IV.  —  Ceux  des  Elèves  qui  auront  remporté  le  i«r  prix  de  l'Ecole 
pratique  ne  pourront  plus  concourir  ;  mais  ils  seront  admis  aux  exercices  de 
l'année  suivante  comme  vétérans.  Lorsque  la  place  de  Prosecteur  sera 
vacante,  ils  auront  la  préférence,  à  mérite  égal,  sur  les  autres  concurrens. 

Art.  V.  —  Les  Elèves  de  l'Ecole  pratique  seront  aidés  et  dirigés  par 
MM.  les  Professeurs  en  ce  qui  concerne  chacun  d'entre  eux  et,  en  leur 
absence,  par  le  Prosecteur,  dans  tous  les  exercices  qui  se  rapportent  aux 
objets  spécifiés  dans  l'article  2.  La  surveillance  et  la  discipline  appartiendront 
à  M.  le  Directeur  de  l'Ecole. 

Art.  VI.  —  Les  Elèves  qui,  sans  permission  ou  excuse  légitime,  manque- 
ront trois  fois  d'assister  aux  travaux  de  l'Ecole  pratique,  seront  exclus  et 
remplacés  immédiatement. 

Art.  VII.  —  Pour  leur  admission,  les  Elèves  seront  tenus  de  justifier  de 
deux  années  d'étude,  soit  à  l'Ecole,  soit  dans  quelque  Faculté  de  Médecine. 

Art.  VIII.  — >  Il  sera  tenu  un  registre  où  M.  le  Prosecteur  inscrira  l'entrée 
et  la  sortie  des  Elèves  de  l'Ecole  pratique. 

^  Arch.  munie.,  DéiXb,^  1890. 
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Art.  IX.  -^  Les  Elèves  de  TEcoIe  pratique  ne  pourront  se  dispenser  de 
suivre  les  Gllnicpies  de  THospice,  de  s'y  livrer  aux  exercices  de  cliniqae  et 
d'y  faire  le  êenite  des  salles  tant  qu*ils  feront  partie  de  TEcole  pratique  oa 
qu'ils  y  conserveront  le  titre  de  vétéran»  et  ce  pendant  toute  l'année,  ea  se 
partageant  ce  service  par  trimestre. 

« 

Art.  X.  —  Extrait  conforme  de  cette  délibération  sera  soumis  à  J'approba- 

tion  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse. 

Signé  : 

DucLOS,  Directeur^ 
Maij>el,  Recteur. 

AU  mois  de  novembre  1830,  plusieurs  places  de  professeurs  sup- 
pléants étaient  vacantes  à  FEcole,  notamment  celle  de  la  chaire  de 
Duclos,  professeur  d^accouchements  el  d'opérations,  et  Directeur 
de  ladite  Ecole.  Le  Recteur  nomma  provisoirement  à  cette  sup- 
pléance Duclos  neveu,  docteur  en  chirurgie,  présenté  en  première 
ligne,  par  délibération  du  24  mars  1830.  Cette  nomination  devait 
être  souBilse  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tlnstruction  Publi- 
que <. 

Le  23  février  1831,  le  doyen  et  les  professeurs  de  TEoole  adres- 
sent une  lettre  au  Maire  pour  le  prier  d*appuyer  leur  demande  de 
rétablissement  de  la  Faculté  et  voir  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
de  joindre  aux  pièces,  à  leur  délibération  du  22  février,  le  vœu 
déjà  exprimé  du  Conseil  municipal  3. 

Le  12  mars  1831,  Duclos,  Directeur,  écrit  au  Maire  et  lui  signale 
le  délabrement  complet  des  bâtiments  de  TEcole.  Si  la  translation 
déjà  décidée  des  Ecoles  dans  les  vastes  locaux  des  Carmes- 
Déchaussés  n'est  effectuée,  et  si  une  somme  n*estpas  allouée  pour 
l'exécution  du  projet  que  l'ingénieur  de  la  ville  est  chargé  de  pour- 
suivre, TEcole  cessera  bientôt  d'exister.  La  somme  de  8.000  francs, 
votée  dans  une  des  séances  du  Conseil,  de  l'année  1830,  pour  pre- 
miers frais  de  réparations  ou  constructions  nécessaires  à  la  nou- 
velle Ecole,  vient  d'être  rayée  du  budget  de  1831.  Duclos  espère 
que  le  Maire  et  son  Conseil  feront  à  cette  juste  réclamation  Tac- 
cueil  qu'elle  mérite^. 

Le  29  mars,  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  écrit  au  Maire 
et  lui  accuse  réception  des  diverses  délibérations  par  lesquelles  le 
Conseil  municipal  demande  que  l'Ecole  secondaire  de  Médecine 
soit  érigée  en  Faculté.  «  Vous  pouvez  être  assuré,  lui  dît-il,  que 


«  Àrch.  de  TAcad.,  Arrêtés  du  Recteur^  fol.  1%, 
*  Arch.  munie.  Secrétariat^  liasse  Facultés, 
'  Arch.  munio.^  liasse  R.  -1. 
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cette  demande  et  les  motifs  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  seront 
examinés  avec  Tattention  quUls  méritent  lorsque  Ton  s'occupera 
de  préparer  la  loi  sur  l'enseignement  médical  ^  —  Signé^  pour  le 
Ministre»  Villbmain.  » 

Dutemps,  adjoint  au  Maire,  avait  écrit  à  Duclos,  Directeur, 
pour  lui  transmettre  les  réclamations  de  quelques  habitants  au 
sujet  des  odeurs  provenant  de  baquets  placés  dans  une  petite 
cour  de  TEcole. 

Le  21  mai  1832,  Duclos  lui  répond  que  ces  plaintes  sont  mal 
fondées,  que  jamais  personne  n'en  a  été  inquiété  au  point  de  tom- 
ber malade,  que  seuls,  quelques  propriétaires  dont  les  loyers  ont 
pu  éprouver  une  diminution  peuvent  se  plaindre,  mais  que  cet 
état  de  choses  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  «  Si  l'Ecole  est  encore 
dans  les  deux  rues  qu'elle  occupe,  la  faute  n'en  est  pas  aux  pro- 
fesseurs. 9  Les  baquets  —  cuves  à  macération  pour  les  cadavres 
—  ne  sauraient  être  placés  ailleurs,  en  l'état  actuel  des  lieux  et 
ils  sont  indispensables  à  l'instruction  des  élèves^. 

Le  8  février  1833,  Amilhau,  Député,  écrit  au  Maire  de  Toulouse 
pour  lui  dire  combien  il  est  honoré  d'avoir  la  confiance  du  Conseil. 
Son  désir  le  plus  vif  est  de  voir  Toulouse  dotée  de  l'établissement 
qui  lui  manque.  Le  Ministre  est  dans  d'excellentes  dispositions. 
Mais  on  ne  peut  espérer  qu'un  projet  soit  présenté  avant  la  fui  de 
la  session  actuelle  fort  occupée.  Il  doit  d'ailleurs  faire  une  nouvelle 
démarche  avec  ses  collègues  et  aviser  le  Maire  à  ce  sujet  3. 

Le  17  février  1833,  Guizot,  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
informe  le  Maire  qu'il  a  soumis  à  Sa  Majesté  la  demande  de  la 
ville  de  Toulouse.  Il  lui  dit  qu'il  ne  s'occupe  pas  encore  des  amé- 
liorations à  apporter  dans  l'enseignement  supérieur  ;  mais,  c  la 
demande  de  la  ville  de  Toulouse  sera  l'objet  d'un  examen  tout 
particulier,  et  il  ne  perdra  pas  de  vue  les  puissantes  considérations 
qui  s'y  rattachent^.  » 

Des  affiches  sont  apposées  sur  les  murs  de  la  ville  annonçant, 
pour  le  samedi  22  novembre  1834,  dans  une  des  salles  du  Capi- 
tole,  l'adjudication  de  la  construction  de  l'Ecole  de  Médecine,  dans 
l'ancien  bâtiment  des  Carmes- Déchaussés,  quartier  Saint-Michel. 
Le  total  des  ouvrages,  consistant  en  maçonnerie  de  brique,  de 


*  Arch.  monic,  Secrétariat,  liasse  Facultés, 
'  Arch.  manie,  Masse  R.  1. 

'  Arch.  munie,  Secrétariat^  liasse  Faculté» 

*  Ihid. 
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pierre  de  taille,  menuiserie,  charpente,  etc.,  s'élève  à  la  somme 
de  68.649  Ir.  56  cent.  <. 

Au  mois  de  juillet  1836,  les  Inspecteurs  Généraux  sont  à  Tou- 
louse: le  Conseil  et  les  professeurs  de  l'Ecole  en  profilent  pour 
demander  Térection  de  TEcole  en  Faculté*. 

Le  17  décembre  de  la  même  année,  Moquîn-Tandon,  Directeur 
du  Jardin  des  Plantes,  écrit  au  Maire  et  lui  signale  la  disposition, 
préjudiciable  au  Jardin,  de  la  salle  de  dissection  de  la  nouvelle 
Ecole,  dont  trois  fenêtres  prennent  le  jour  dans  la  cour  du  Jardin 
de  Botanique.  «  L'idée  du  voisinage  des  cadavres,  écrit-il,  1  odeur 
qu  ils  répandent,  les  miasmes  produits  par  certaines  préparations 
anatomiques,  les  exhalaisons  même  du  chlore,  feront  fuir  les  élèves 
(non  étudians  en  médecine),  les  amateurs  et  en  un  mot,  la  plupart 
des  Toulousains  qui  se  rendent  habituellement  au  Jardin  des 
Plantes,  pour  s'occuper  de  Botanique  ou  se  promener.  »  Le  Conseil 
d'administration,  dans  sa  séance  du  16  décembre,  l'a  chargé  de 
demander  le  déplacement  de  la  salle  de  dissection  3. 

Le  9  janvier  1837,  Duclos,  Directeur,  écrit  au  Maire,  pour  remer- 
cier Tadministration  municipale  de  rétablissement  qu'elle  vient  de 
consacrer  à  l'enseignement  de  la  médecine.  Les  professeurs  sont 
unanimes  à  reconnaître  la  bonne  disposition  des  lieux,  Theureux 
aménagement  du  grand  amphithéâtre,  qui  peut  contenir  600  élèves, 
mais  regrettent  que  la  Salle  des  Dissections^  ayant  jour  sur  le 
préau  qui  sert  d'entrée  au  Jardin  des  Plantes,  ne  soit  pas  mieux 
éclairée.  Il  conviendrait  de  la  changer  de  place  et  de  l'établir, 
soit  derrière  l'amphithéâtre,  soit  dans  un  pavillon  construit  au 
milieu  de  la  cour*. 

Après  l'échec  du  projet  de  loi  présenté  en  1825,  M.  de  Martignac, 
Ministre  de  Tlntérieur,  avait  en  1828  commencé  une  vaste  enquête 
en  vue  de  la  réforme  des  études  médicales  et  s'était  adressé,  pour 
être  mieux  documenté,  à  T  Académie  de  Médecine,  aux  Facultés  et 
aux  Ecoles  de  Pharmacie  ;  mais  les  événements  l'empêchèrent  de 
la  mener  à  bout.  Ce  fut  seulement  Guizot,  Ministre  de  Tlnstruction 
Publique  en  1833,  qui  put  en  connaître  le  résultat. 


*  Ihid.^  liasse  R.  1. 

>  Arch.  de  l'Âcad.,  DéUb.  du  Ck>nseil,  III,  fol.  137. 

>  Arch.  munie,  liasse  R.  1. 

♦  Ihid, 


DE  HÉDECltfti:  Vi 

De  1833  à  1838,  plusieurs  CoDimissions  furent  chargées  d'exami-  J 

ner  et  de  discuter  les  documents.  Celle  de  1836  élabora  un  projet  \ 

de  loi  très  complet,  sur  lequel  Béhier,  plus  tard  professeur  à  la  ^ 

Faculté  de  Médecine  de  Paris,  fit  un  rapport  très  étendu  :  les  Eco-  .i 


les  secondaires  étaient  supprimées  et  il  était  créé  dix-huit  Ecoles 
préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie.  Ce  rapport  détermina 
M.  de  Salvandy,  Ministre  de  l'Instruction  Publique  en  1838.  à  for- 
mer une  nouvetle  Commission  :  mais  il  fut  remplacé  avant  d'avoir 
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pu  soumettre  à  la  Chambre  des  Députés  le  résultat  du  travail 
qu*il  avait  lui-même  tenu  à  diriger.  Un  projet  plus  restreint  devait 
être  proposé  plus  tard,  en  1842,  par  Villemain,  mais  il  devait  subir 
le  sort  de  ceux  qui  l'avaient  précédé. 

Cette  longue  suite  d'ajournements  détermina  plusieurs  ministres 
de  rinstruction  Publique  à  accomplir  des  réformes  partielles,  par 
voie  de  dispositions  réglementaires  :  ordonnances  royales  et  déci- 
sions rendues  en  Conseil  royal  de  l'Université  qui,  de  1836  à  1M2, 
modifièrent  le  régime  des  études  médicales  et  qui,  notamment, ré- 
organisèrent les  Ecoles  seconda? res  de  Médecine  et  rattachèrent  à 
rUniv?.rsité  les  Ecoles  de  Pharmacie  ^  L'Ecole  de  Toulouse  fut  en 
effet  raodiflée  partiellement  :  nous  le  verrons  bientôt. 

Orfila,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui  devait 
faire  partie  de  la  Commission  instituée  en  1838,  avait,  le  10  se])- 
tembre  1837,  donné  lecture,  par  devant  M.  de  Salvandy,  d'un  rap- 
port 1res  détaillé  sur  l'état  de  l'enseignement  médical  en  France. 
Ce  rapport  a  été  plusieurs  fois  publié  ^  r  nous  en  extrayons  la  par- 
tie relative  à  l'Ecole  de  Toulouse. 

Imcriptions.  —  Le  nombre  des  élèves  inscrits  à  TEcoIe  est  d'environ  deux 
cents  par  an.  Les  inscriptions  sont  délivrées  à  la  fin  des  trimestres,  excepté 
dans  celui  où  il  serait  le  plus  important  que  cette  mesure  fût  roainlenae.  Le 
dernier  trimestre  de  Tannée  scolaire,  le  registre  ofîiciel  est  ouvert  da  i«  au 
15  juillet,  en  sorte  que  les  élèves  peuvent  entrer  en  vacances  dès  cette  épo- 
que. 

Cours  et  personnel.  —  Les  cours  sont  semestriels  ;  les  leçons  ont  lieu  trois 
fois  par  semaine  et  durant  une  heure.  Les  élèves  ne  sont  point  interrogés. 
Les  cours  étaient  terminés  depuis  longtemps  lorsque  je  suis  arrivé  ;  je  puis 
toutefois  donner  des  renseignements  que  je  crois  exacts  sur  le  personnel  et 
sur  la  manière  dont  les  cours  sont  faits 

Matériel»  —  Les  bâtiments  de  la  nouvelle  Ecole  seront  terminés  à  la  ren- 
trée prochaine.  Le  local  est  magnifique  et  pai*fi^itement  bien  disposé.  Non 
seulement  il  est,  à  tous  égards,  bien  supérieur  à  celui  des  autres  Ecoles, 
mais  il  Test  aussi,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  celui  des  Facultés  de  Stras- 
bourg et  de  Montpellier. 

Hùpital  Saint-Jacques  (Hôtel-Dieu).  —  Il  contient  environ  350  lits,  pres- 
que tous  occupés  par  les  malades  les  plus  intét*essants  sous  le  rapport  de 
l'art  :  aussi  les  cliniques  peuvent-elles  y  être  faites  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  utile.  Une  belle  salle  de  dissections  permet  à  plas  de 
quarante  élèves  d'étudier  aisément  Tanatomie  ^  et  comme,  à  la  rigueur,  qua- 
tre-vingts élèves  au  moins  peuvent  se  livrer  à  la  même  étude  dans  les  amphi- 

*  Bi\quêle8  et  documents,  XL.  Ponr  de  plus  amples  détails,  nous  renvoyons  le 
loctenr  à  ce  volame. 
^  Snfiuêtes  et  documents,  XL,  fol.  613. 
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théâtres  de  l'Ecole  nouvellement  construite,  il  enrésuUe  que  le  service  des 
dissections  est  assuré  pour  cent  vingt  élèves.  La  salle  d'opérations  répond  et 
au  delà  à  tous  les  besoins  de  sa  destination. 

lAMatemitéf  établie  dans  le  même  hôpital,  est  convenablement  disposée 
pour  rétude  des  accouchements  ;  il  s'en  fait  cent  soixante  environ  tous  les 
ans.  Il  est  à  regretter  que  ce  cours  ne  soit  accessible  qu'aux  sages-femmes  ; 
t7  est  expressément  défendu  aux  élèves  de  V Ecole  d*y  assister.  J'ai  réclamé 
contre  cette  interdiction,  et  je  crois  qu'il  sera  nécessaire  d'en  écrire  à  M.  le 
Préfet.  On  s'occupe  de  construire,  dans  le  même  hôpital,  un  bâtiment  destiné 
aux  cas  de  maladies  syphilitiques  :  les  élèves  pourront  les  y  étudier. 

Hôpital  de  la  Grave.  —  Il  renferme  des  aliénés,  des  vieillards,  des  scrofu- 
leux,  et  pourrait  être  fort  utile  à  l'enseignement  clinique.  Cependant  il  n'offre 
pas  encore  tous  les  avantages  que  l'on  en  pourrait  attendre.  La  population  de 
l'hôpital  étant  de  mille  cent  cinquante  individus,  la  plupart  âgés,  des  cada- 
vres nombreux  devraient  être  livrés  aux  dissections,  si  la  sœiu*  supérieure 
de  l'établissement  ne  faisait  naître  des  difficultés  incessantes.  Ce  serait  encore 
un  des  points  à  traiter  dans  la  lettre  qui  sera  écrite  à  M.  le  Préfet  du  dépar- 
tement. 

Cadavres.  -^  On  ne  dispose  guère  pour  les  dissections  et  pour  les  cours 
d'anatomie  que  de  soixante  à  quatre-vingts  sujets  par  an.  C'est  trop  peu  pour 
les  deux  cents  élèves  qui  appartiennent  à  l'Ecole  ;  l'hôpital  de  la  Grave  devrait 
en  fournir  autant  pour  que  ce  double  service  fût  complet. 

Muséum  anatomique  et  collections.  —  L'Ecole  possède  à  peine  quelques 
instruments  de  chirurgie  et  un  petit  nombre  de  préparations  nnatomiqucs  et 
d'échantillons  de  matières  médicales.  Jusqu'à  présent  il  n'y  avait  pas  eu  de 
place  pour  ces  objets;  maintenant  que  la  nouvelle  Ecole  est  bâtie,  il  sera 
facile  de  créer  des  collections  et  de  leur  donner  une  étendue  suffisante. 

Le  jardin  botanique  est  contigu  à  l'Ecole  ;  il  est  fort  beau,  riche  en  plan- 
tes médicinalns  très  bien  étiquetées 

La  bibliothèque  de  la  ville  est  ouverte  au  public  trois  fuis  par  semaine, 
pendant  quatre  heures.  La  bibliothèque  de  l'ancienne  Faculté  [des  sciences]  a 
été  réunie  à  celle  de  la  ville  ;  elle  est  assez  complète  en  ouvrages  de  médecine. 

Reconnaissant  que  les  Ecoles  secondaires  bien  organisées  pou- 
vaient rendre  dimmenses  services,  Orfila  proposait  des  améliora- 
tions nombreuses.  L*enseignemenL  devant  être  médical  et  pharma- 
ceutique et  préparer  les  élèves  à  suivre  les  cours  des  Facultés  et 
des  Ecoles  spéciales  de  Pharmacie,  les  Ecoles  secondaires  devraient 
désormais  porter  le  nom  à' Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de 
Pharmacie.  Il  était  nécessaire  de  créer  des  cours  de  Chimie,  de 
Pharmacie  et  d'Histoire  naturelle  S  d'agrandir  les  anriphithéâtres 
d'anatomie,  d^établir  sérieusement  les  cliniques,  de  supprimer  les 


1  L'Arrêté  du  15  septembre  1837  fixait  rétablissement  de  ces  chaires  dans  les 
Ecoles  où  il  n'en  existait  pas.  Elles  devaient  être  provisoirement  occupées  par  des 
médecins  ou  des  pharmaciens. 
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cours  d*Hygiëne  et  de  Médecine  légale,  d'augmenter  le  traitement 
des  professeurs  et  de  le  porter  à  2,000  francs^.  L'Etat  devrait  pren- 
dre à  son  compte  les  recettes  et  les  dépenses  des  Ecoles.  Enfin, 
neuf  cours  divisés  entre  les  quatre  années  d'études  seraient  suffi- 
sants. Mais  Orfila  insistait  surtout  sur  la  nécessité  de  supprimer 
les  officiera  de  santé,  a  plaie  incurable  »,  et  les  Jurys  médicawt, 
«  promenades  officielles  dans  les  départements,  ne  servant  qu  à 
multiplier  le  charlatanisme  et  à  favoriser  l'ignorance  »,  ainsi  que 
Tavait  déjà  dit  Chaussier. 

A  la  suite  du  remarquable  rapport  d'Orfila  parut  un  Décret^ 
renfermant  la  nouvelle  réglementation  des  études  dans  les  Ecoles 
secondaires.  Les  cours  étaient  divisés  en  cours  de  première,  de 
deuxième,  de  troisième  et  de  quatrième  année  : 

Chimie  Médicale  et  Pharmacie. 

,  Ânatomie  et  dissection. 
1"  Année  { 

Semestre  dtté     (  g|f ^^^^  «f^^^elle  médicale. 

I  Physiologie. 

A  dater  du  mois  d'avril,  les  étudiants  devaient  assister  aui  visi- 
tes des  hôpitaux  pour  se  feimiliariser  avec  les  objets  du  ressort  de 
la  petite  chirurgie. 


Semestre  d'Hiver 


2*'  Année 


3"  Année 


4**  Année 


HivHR  i  Anatomie  et  dissection. 
"^^**  l  Pathologie  et  clinique  externes. 

Physiologie. 
ÉTÉ    {  Pathologie  et  clinique  externes. 
Pathologie  interne. 

Pathologie  et  clinique  externes. 
IIivBR  i  Pathologie  interne.  ' 

Dissection. 

I  Pathologie  interne  et  externe. 
Médecine  opératoire.         • 
.  Accouchements. 
Clinique  interne. 

Hiver  (  P^^olofii©  et  clinique  îiit'erries. 
^       I  AcoouchementSr 

(Médecine  opératoire.       "  ^ 
Matière  médicale. 
Clinique  interne^        . 


^  Le  traitement  des  professears,  à.  part  de  rares  exceptions,  ne  s'élevait  p^ 
au-dessus  de  700  ou  de  800  francs  4  il  était  prélevé  soH  sur  le  produit  des  in^p- 
tions,.  grossi  quelquefois  d*une  subvention  municipale»  «oit  sur  une  allocation  ^ofée 
par  les  Conseils  municipaux  ou  par  tes  Administrations  des  hospices.  . 

^  Daté  du  26  Septembre  1837. 
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Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  exameii  de  trois  quarts  d*beure, 
devant  un  jury  composé  de  trois  professeurs,  choisis  par  le  Rec- 
teur sur  la  proposition  du  Directeur  de  TEcole. 
.  Dans  une  circulaire  du  6  octobre  1837,  le  Ministre,  conformé- 
ment aux  désirs  exprimés  par  Orâla  dans  son  rapport,  invitait  les 
préfets  des  départements  où  existait  une  Ecole  secondaire  :  à 
décider  l'administration  des  hôpitaux  à  livrer  les  cadavres  non 
réclamés  et  à  autoriser  les  étudiants  de  troisième  et  quatrième 
année  à  pratiquer  des  accouchements  dans  les  Maternités,  tour  à 
tour  par  séries  et  pendant  trois  mais. 

L*organisation  conçue  par  Orflla  ne  fut  cependant  pas  complè- 
tement approuvée  à  Toulouse,  car  :  !<>  il  supprimait  le  cours  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale  pour  le  réserver  aux  Facultés  ;  2*  il 
créait  deux  nouveaux  adjoints  pour  les  chaires  de  pathologie  alors 
que  ces  chaires  avaient  déjà  deux  suppléants  ;  3o  il  donnait  à  Tou- 
louse un  prosecleur  d'anatomie  de  la  Faculté  de  Paris  pour  rem- 
plir une  place  d^adjoint  à  la  chaire  de  pathologie  externe,  alors 
qu*elle  avait  déjà  un  suppléant  et  que  Toulouse  comptait  de  nom- 
breux chirurgiens  aptes  à  remplir  cette  fonction  ;  4*  il  diminuait 
le  nombre  des  élèves  qui  allaient  se  répartir  entre  les  diverses  Eco- 
les secondaires,  etc.  ^. 

Les  deux  nouvelles  chaires,  celle  de  Pharmacie  et  celle  d'His- 
toire naturelle,  devaient  rester  sans  titulaires  jusqu'à  la  réorganisa- 
tion de  l'Ecole,  en  1841. 


® 


En  1837,  parait  le  Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Toulouse,  rédigé  en  grande  partie  par  les  professeurs  de  TEcole  et 
les  cliniciens  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Grave.  Nous  avons  trouvé 
dans  ce  périodique  de  précieux  documents  sur  quelques-uns  des 
membres  de  Tancienne  Ecole. 

Les  réparations  faites  dans  lancien  cloître  des  Carmes  avaient 
été  menées  assez  rapidement,  puisque,  le  11  octobre  1837,  Ducasse, 
Directeur  de  l'Ecole,  adressait  au  Maire  les  clefs  de  l'ancien  local 
de  la  rue  des  Lofs,  qui  avait  abrité  la  Faculté  de  Médecine  pen- 


^  A.  Dupau,  Béflexionê  tur  Vemeignement  médical  en  France  (/oumal  de  Méd^ 
et  Pharm.,  1837). 
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dant  six  siècles^.  L'inauguration  devait  coïncider  avec  l'ouverture 
des  cours;  elle  était  fixée  au  13  novembre,  à  midi.  Une  Commis- 
sion^ avait  été  nommée  pour  s'occuper  des  détails  de  cette  soleo- 
nîté;  des  invitations  avaient  été  adressées  aux  autorités  de  la  cité ^ 

En  efTet,  le  13  novembre  1837  eut  lieu  l'inauguration  du  nouvel 
édifice  destiné  à  TEcole  de  Médecine^,  en  présence  d'un  grand 
concours  d'élèves,  de  magistrats,  de  médecins,  de  professeurs  des 
diverses  Facultés,  des  membres  du  Conseil  municipal  et  des 
députés.  Les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  des  Carmes-Décbaussés, 
grâce  aux  libéralités  de  la  municipalité,  avaient  été  refaits  et 
appropriés  aux  besoins  du  nouvel  enseignement. 

Dans  le  grand  amphithéâtre,  décoré  pour  la  circonstance,  en 
présence  du  Recteur  qui  présidait,  M.  Ducasse  prononça  le  dis- 
cours d'inauguration.  Avec  beaucoup  de  délicatesse,  il  fit  le  procès 
des  gouvernements  qui  depuis  trente  ans  restaient  sourds  aux  récla- 
mations de  la  cité,  demandant  le  rétablissement  de  son  ancienne 
Faculté.  Il  montra  que  l'influence  de  Montpellier,  la  ville  rivale, 
était  seule  cause  de  l'indifFérence  avec  laquelle  on  jugeait  en  haut 
lieu  les  appels  des  prolecteurs  de  la  ville  de  Toulouse.  Puis,  après 
avoir  énuméré  toutes  le^  ressources  de  la  cité,  il  rappela  les  con- 
clusions favorables  du  Isavant  OrQla  et  ne  craignit  pas  de  pro- 
clamer que  les  nouveaux  bâtiments  abriteraient  bientôt  une  Faculté 
de  Médecine  5. 

Après  lui,  Lafont-Gouzi,  professeur  de  pathologie  interne,  jeta 
un  rapide  coup  d*œil  sur  l'ancienne  Faculté  et  &t  l'historique  du 
progrès  des  sciences  médicales^.  Après  la  distribution  des  mé- 
dailles aux  élèves  de  l'Ecole  pratique,  le  Recteur  montra  la 
situation  difficile  du  gouvernement  au  milieu  des  exigences  des 
grandes  cités  du  royaume.  Il  paya  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
professeurs  de  l'Ecole  et  termina  en  disant  :  «  Un  des  beaux  jours 
de  ma  vie  sera.  Messieurs,  celui  où  je  pourrai  venir  ici  vous 
annoncer  que  l'Académie  de  Toulouse  compte  une  Faculté  de 
Médecine.  »  Hélas  I  Toulouse  devait  attendre  près  d'un  demi-siècle 


*  Arch.  munie,  liasse  M.  1. 

*  Elle  était  composée  de  Ducasse,  Duffourc  et  Dupau. 

3  Au-dessous  de  Tinvitation  envoyée  au  Maire,  nous  avons  lu  les  mois  fninnts 
écrits  de  sa  main  :  «  Répondre  que  je  suis  forcé  de  partir  pour  Saint-Gaudeos  ei 
exprimer  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  assister  à  l'inauguration  d'une 
Ecole  à  laquelle  je  porte  un  si  vif  intérêt.  »  Arch.  munie,  liasse  M.  1. 

^  L'Ecole  de  Pnarmacie  actuelle.  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

^  Inauguration  de  VEcole  de  Médecine  (Journal  de  Médecine,  1837). 

*  Journal  de  Médecine,  Xi  IV,  1840,  p.  244i 
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avant  d*avoir  sa  Faculté;  le  vieux  cloître  restauré  allait  abriter 
longtemps  encore  une  Ecole  de  second  ordre. 

Quelques  mois  après  Tinstallation  définitive  de  TEcole,  le  10  jan- 
vier 1838,  Duclos,  Directeur,  adressait  au  Maire  la  délibération 
suivante,  prise  par  les  professeurs  le  7  janvier  précédent  : 

«  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  de  Toulouse,  & 
la  date  du  4  janvier  courant,  Messieurs  les  Professeurs  réunis  ont  unani- 
mement reconnu  : 

lo  Que  le  nouveau  bâtiment  destiné  à  l'enseignement  de  la  Médecine  et 
situé  à  Tallée  Saint-Michel,  entre  le  Jardin  des  Plantes  et  TEglise  Saint- 
Exupère,  a  été  établi  sur  un  terrain  communal^  et  leur  a  été  concédé  par 
la  ville  de  Toulouse,  sur  la  demande  qu'ils  lui  en  avaient  plusieurs  fois 
adressée  ; 

2»  Que  la  construction  de  l'édifice,  si  digne  aujourd'hui  de  sa  haute  desti- 
nation, a  été  faite  entièrement  aux  dépens  de  la  caisse  municipale,  d'après 
les  allocations  proposées  par  M.  le  Maire  et  consenties  par  son  Conseil  ; 

3»  Que  la  ville  ne  pourrait,  dans  aucune  circonstance,  perdre  ou  laisser 
périmer  son  droit  de  propriété  du  monument,  puisqu'elle  seule  en  a  fait  tous 
les  frais,  dans  l'intérêt  de  la  science  médicale  et  de  l'enseignement  de  ses 
principes,  surtout  si  cet  établissement  devait  un  jour  n'être  plus  appliqué  à 
l'objet  de  sa  fondation  ; 

40  Enfin  que,  sous  ce  rapport,  l'Ecole  renouvelle  aujourd'hui  l'expression 
des  sentimens  de  sa  reconnaissance  envers  la  Cité,  entre  les  mains  de  son 
premier  magistrat,  sentiments  dont  elle  avait  déjà  rendu  la  manifestation 
publique,  dans  le  discours  prononcé  par  un  de  ses  membres,  lors  de  sa 
séance  d'inauguration,  le  13  novembre  1837. 

Fait  à  Toulouse  dans  la  salle  des  délibérations  de  l'Ecole  de  Médecine,  le 
7  janvier  1838. 

Duclos,  directeur;  Ducasse,  Amiel,  Dupau,  Duffourc, 

Napdin,  Lafont-Gouzi,  Gh.  Yiguerie,  professeurs ^  » 

Le  13  août  1838,  le  Recteur  arrêtait  le  jury  chargé  d'examiner 
les  élèves  de  TEcole  conformément  à  Tarticie  7  du  règlement  du 
as  septembre  précédent  : 

Le  Recteur  de  l'Académie...,  Vu  la  délibération  du  Conseil  Royal  de  l'Ins- 
truction publique  relative  aux  Ecoles  de  Médecine,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1837  ;  Vu  aussi  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  secondaire  de 
Médecine  de  Toulouse,  en  date  du  4  de  ce  mois. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  examens  des  élèves  de  l'Ecole  secondaire  de 
médecine  commenceront  le  17  du  présent  mois. 


*  Ârch.  munie,  liasse  M.  i* 
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ART.  IL  —  Le  jury  chargé  de  faire  ces  examens  et  dont  la  nomination  noas 
est  dévolue»  se  partagera  en  quatre  sections.  Il  se  compose  de  MM.  les  Pro- 
fesseurs et  suppléants  ci-après  désignés  : 

Pour  les  examens  de  Ire  année  :  MM.  Nandin,  prof.  tiU,  président;  Anud, 
prof,  tit.,  et  Délaye,  prof,  suppléant. 

Pour  les  examens  de  2^  année  :  MM.  Vigueriei  prof,  tit,  président; 
Diealafoi  et  Rolland  »  professeurs  suppléants. 

Pour  les  examens  de  3®  année  :  MM.  Duffburc,  prof,  tit.,  président  ;  Lifoai- 
Grousi,  prof,  tit.,  et  Bessières,  professeur  suppléant. 

Pour  les  examens  de  4fi  année  :  MM.  Duclos,  directeur  de  TEcole,  pré- 
sident; Docasse,  prof,  tit.,  secrétaire  de  TEcole,  et  Dupau,  prof,  tit 

Art.  III.  — Dans  le  cas  où  quelqu'un  des  membres  ci-dessus  nommés  senit 
forcé  de  s'absenter  pour  cause  légitime,  il  sera  immédiatement  rempltoé,  k  k 
diligence  de  M.  le  Directeur  de  TEcole,  par  un  de  MM.  les  suppléants  dont 
les  noms  suivent  :  Duclos  neveu,  Roaldès,  Marceille. 

Art.  IV.  -^  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté*. 

Nous  mentionnons,  en  passant,  deuK  articles  de  rOrdonoance 
du  10  mars  1839  : 

Article  premier.  —  Une  chaire  de  minéralogie  et  de  géologie  est  créée  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Toulouse. 

Art.  m.  —  Une  des  deux  chaires  d'Histoire  Naturelle  déjà  établies  dans 
cette  Faculté  est  et  demeure  consacrée  à  la  botanique,  k  la  physiologie  végé- 
tale et  à  l'organographie  ;  l'autre  est  et  demeure  exclusivement  consacrée  i  U 
zoologie  et  à  la  physiologie  animale. 

Voici  la  composition  des  jurys  d'examen  établis  par  le  Recteur  à 
la  date  du  1»^  août  1839  : 

Le  Recteur  de  l'Académie...,  Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  de 
Médecine  en  date  de  ce  jour  ;  vu  l'article  7  de  l'arrêté  du  26  septembre  1837; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  jury  d'examen  pour  la  fin  de  Tannée  scolaire 
1838-1839  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année,  ~  MM.  Naudin,  prof.  tit.  ;  Marceille  et  Délaye,  prof, 
adioints. 

Deuxième  année,  —  MM.  Viguerie,  prof.:  tit.  ;.  Ditutafor  et  Rolland,  prof* 
adjoints. 

Troieième  année.  —  MM.  Duffourc  et  Laffont-Gouzi,  prof.  tit.  ;  Bessières, 
prof,  adjoint. 


*  Arch.  de  l'Âcad.,  Arrêtés  du  Beeteur,  fol.  154  v«. 
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Quatrième  annét:  —  MM,  Dupau  et  Qucasie,  prof.  til.  ;  Duclos  neveu, 
jiror.  adjoint. 

Ea  caf  d'absence  ou  d'empêchement  daement  constaté,  H.  Reuayre,  prof, 
adjoint  proTÎsoire  sera  appelé  dans  I'uih  de  cas  quatre  classes  '. 


J.-M,    DUCLOS 

Dcaiin  de  F.  Romts 

Le  I*  juin  1840,  VictorCoasin,  Ministre  de  rinstraction  publique, 
adressait  à  son  collègue  le  Ministre  de  l'Intérieur  la  lettre  sui- 
vante ; 

■  Monsieur  et  cher  Collègue, 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  me  recommander  la  demande 
de  l'Ecole  secondaire  médicale  de  Toulouse,  qui  sollicite  le  rétablissement  de 
e  Faculté  de  Médecine  de  c«tle  ville. 


*  irch.  de  t'Acad.,  Arrètéi  du  Reetrrir,  fol.  160  v». 
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La  situation  de  Toulouse,  comma  grand  oealre  de  poj^uljitioa  et  point  de 
réuoioa  d'une  nombreuse  jeunesse,  n'a  pas  cessé  d'ocenper  rattentioa  de 
Tautoriti^  universitaire.  la  variété  et  la  réputation  des  Ecoles  ^'elle  poorôde 
déjà  témoignent  de  là  vive  «oUtcitude  de  rad'miaistratîon  à  cet  égard.  Je 
continuerai,  Monsieur  et  cher  Goilègne^  à  en  seconder  le  déi^ppement  Des 
mesures  se  préparent  pour  améliorer  et  répandre  les  études  médicales;  tout 
concourt  pour  que  la  ville  de  Toulouse  en  éprouve  plus  immédiatement  les 
résultats. 

Veuillez  être  persuadé  qne  la  demande  de  l'Ecole  secondaire  médicale  sera 
mûrement  examinée,  et  votre  recomroandalioB  appréciée  avec  un  vMtable 
intérêt. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  Collègue,  Tassursoice  de  ma  haute  considération. 

Le  Pair  de  Franœ, 
Ministre  de  V Instruction  Publique, 

Victor  Cousine  » 

Les  réclamations  et  les  sollicitations,  tant  de  fois  écartées  en 
haut  lieu,  allaient-elles  enfin  aboutir  !  0*est  ce  que  les  événements 
vont  nous  apprendre. 

Une  circulaire  du  31  juillet  1840,  fixe  la  séance  solennelle  de 
rentrée  des  Facultés  >  au  premier  lundi  du  mois  de  novembre.  En 
présence  des  autorités,  des  notables  de  la  ville,  des  fonctionnaires 
des  Ecoles,  les  recteurs  prononceront  une  allocution;  puis,  chaque 
doyen  fera  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  Tannée  écoulée; 
enfin,  il  sera  lu  un  rapport  sur  les  concours  ouverts  pour  les  prix 
dans  chaque  Faculté. 

Le  27  septembre  1840,  à  la  suite  d'un  rapport  de  Victor  Cousin, 
paratt  une  Ordonnance  portant  organisation  des  Ecoles  spéciales  de 
Pharmacie  ^  établies  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  par  la  loi 
du  11  avril  1803^. 

Comme  nous  Tavons  fait  au  chapitre  précédent,  nous  rapportons 
ici  le  tableau  succinci  du  personnel  de  TEcole  secondaire,  de  Tan- 
née isao  à  rannée  1840  : 

DIRBGTBURS 

Dubernard  flte,  1820-1830.  —  Duclos,  1830-août  1839.  ~  Ducasse, 
1839-1840. 


'  Arch.  munie.  Secrétariat^  liasse  Facultés, 

*  Elle  existait  déjà  pour  les  Facultés  de  Droit  et  de  Médecine  où  Ton  distribuait 
les  prix  et  médailles  (Art.  6  du  17  mars  18iO  et  art.  12  du  3  avril  1840). 

s  Enquêtes  et  documents,  XL,  fol.  500  et  suiv.  Journal  de  Méd.,  Chir,  et  Pharm. 
de  Toulotise,  184041. 

*  Cette  Ordonnance  fut  complétée  par  le  Règlement, du  5  février  1841  et  la 
Circulaire  du  27  novembre  de  1&  même  annéei 
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CHAIRE   D'aNATOMIB  ET  DE  PHTSIOLOOIB 

Titulaires  :  A.  Larrey,  1820-1827.  -  P.  Naudin,  1828-1840  (chargé 
du  cours  de  physiologie).  —  Suppléants  :  Naudin,  1820-1828.  — 
Rolland,  1828-1837.  -  Délaye,  1837-1840. 

CHAIBB  DE  PATHOLOOIE  CHIBUROICALE 

Titulaire  :  Anniel,  1820-1840.  —  Suppléants  :  Naudin,  1820-1828. 

—  Rolland,  1828-1837.  —  Marceîlle,  1837-1840. 

CHAIRE  d'opérations  ET   D' ACCOUCHEMENTS 

Titulaires  :  J.-M.  Duclos,  1820-aoùt  1839.  —  Ducas^e,  1839-1840. 

—  Suppléants  :  Ducaâse,  1820^*1880.  —  Ouçlos  neveu>  novem- 
bre 1830-1840. 

CHAIRE  DE  THERAPEUTIQUE  ET  DE  MATIERE  MÉDICALB 

Titulaires  :  Saint-André,  1820-inars  1835.  -  A.  Dupau,  1836-1840. 

—  Suppléants  :  Tournon,  1880-1830.  —  Be^ières»  1830-1834.  — 
Dassier  (?),  1834-1840. 

CHAIRE  DE  CU^IQUB  IliTSWB 

Titulaires  :  Dubernard  flls,  18aO-novemhfe  ISSS.  —  DuQloure,. 
1834-1840.  —  Suppléants  :  X...,  1820- 183a  —  Duffburc,  1880- 
1834.  —  Bessières,  1834-1840. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  EXTERNS 

Titulaire  :  Viguerie,  1820-1840.  —  Suppléants  :  l^noassft,,  )aaO- 
1830.  —  Dieulafoi,  1830-1840. 

CHAIRE  D*HYGlàNB  ET  DE  MEDECINE   LIÎOALE 

(Créée  en  1830  et  supprimée  par  le  décret  de  septembre  1837). 
Titulaire  :  Ducasse,  1830-septembre  1837. 

CHAIRE  DE  PATHOLOGIE  INTERNE 

(Créée  en  1830  et  supprimée  en  1837). 
Titulaire  :  Lafont-Gouzi,  1830-1837. 

CHAIRE  DE  CHIMIE  MÉDICALE  ET  DE  PHARMACIE 
CHAIRE  d'histoire  NATURELLE  MEDICALE 

(Créées  par  le  décret  de  1837,  elles  restèrent  sans  titulaires  jus- 
qu*en  1841,  au  moment  de  la  transformation  de  l'Ecole  secon- 
daire en  Ecole  préparatoire). 

Prosecieurs  :  Fourquel,  Dieulafoi,  Monnereau,  Forés,  Noguès. 

Aides  d'anaiomie  :  (Depuis  1837),  Cahors  el  Lebrun. 

Secrétaires  :  Saint-André^  Amiel,  Ducasse>  Dupau/ 
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On  a  vu  dans  le  dernier  chapitre  comment  était  organisé  le 
service  médical  des  hôpitaux  de  1807  à  1820.  A  mesure  que  les 
règlements  relatifs  à  TEcole  transformaient  les  études  et  augmen- 
taient le  personnel,  Tadministration  des  hôpitaux  procédait  à  des 
réformes  et  organisait  ses  services  de  façon  à  créer  renseigne- 
ment clinique,  complément  de  l'enseignement  théorique  reçu  à 
TEcole  par  les  futurs  officiers  de  santé  ou  docteurs  en  médecine. 

Le  13  janvier  1821,  l'administration  décidait  que  dorénavant  les 
aides  de  THôtel-Dieu  seraient  nommés  au  concours  et  pour  une 
durée  de  six  ans  seulement.  Avant  cette  mesure,  les  aides  restaient 
en  place  indéfiniment,  au  détriment  de  jeunes  gens  qui  auraient 
pu  acquérir  dans  cette  fonction  une  certaine  expérience  par  la 
pratique  journalière.  Le  remplacement  devait  avoir  lieu  tous  les 
deux  ans.  Il  fut  procédé,  le  20  janvier,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
pour  savoir  à  quelle  époque  les  aides  en  lonctions  seraient  rem- 
placés :  la  charge  de  Durant  expirait  dans  deux  ans,  celle  de 
Lanies  dans  quatre  et  celle  de  Vives  dans  six«. 

Roaldës  fils,  médecin  de  la  Grave,  qui  venait  de  se  fixera  Saint- 
Gaudens,  ayant  démissionné  par  lettre,  le  24  février  1821,  i*admi- 
nistration  lui  refuse  le  titre  de  médecin  honoraire  qu'il  demandait 
et  nomme  à  sa  place  Duffourc,  président  de  la  Société  de  Méde- 
cine^. 

Le  Compte  moral  et  administratif^  de  Tannée  1825,  signale  les 
améliorations  suivantes  :  chaque  malade  a  son  lit,  au  lieu  de  Tauge 
en  bois  plein  ou  des  couchettes  antiques,  montées  sur  des  que- 
nouilles vermoulues  ;  dans  les  deux  hôpitaux  il  y  a  des  chaises  à 
porteur  pour  les  blessés,  des  <i  appareils  fumigatoires  >  pour 
donner  les  bains  de  vapeur  et  des  baignoires  de  cuivre  à  la  place 
des  anciennes  baignoires  en  bois. 

Les  règlements,  publiés  par  Tadministration  des  Hôpitaux,  en 
1834  et  en  1836,  nous  renseignent  sur  le  mode  de  recrutement  du 
personnel,  sur  renseignement  donné  aux  étudiants  et  aux  sages- 
femmes,  sur  Torganisation  intérieure  des  établissements  de  cha- 
rité. 

Le  quartier  de  la  Maternité,  établi  dans  THôtel-Dieu  Saint-Jac- 
ques, était  destiné  à  recevoir  les  femmes  enceintes  et  à  former  une 
école  pratique  d*accouchement.  Le  chef  de  service,  nommé  par  le 
Préfet  et  présenté  par  la  Commission  administrative,  jouissait  d'un 


t  Arch.  hosp.,  Délibér.,  1820-23,  fol.  355  v». 
«  Ibid.,  fol.  205  V». 
3  Broch.  imp.  in-4». 
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traitement  fixe  de  600  francs  et  d*une  rétribution  de  300  francs 
prélevée  sur  le  montant  des  inscriptions. 

Nommée  par  le  Préfet,  la  sage- femme  en  chef  faisait  ou  surveil- 
lait les  accouchements.  Il  y  avait  alors  trente  lits  destinés  à  rece- 
voir les  femmes  en  couches.  Aux  élèves  sages-femmes,  on  appre- 
nait la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements,  la  vaccination 
el  la  saignée.  Huit  élèves  étaient  pensionnaires  aux  frais  de  Tadmi- 
nlstration  ^  ;  toutes  devaient  posséder  le  Catéchisme  de  Baudeloc- 
qucy  dont  le  prix  était  de  6  fr.  50.  Les  dimanches  et  fêtes,  elles 
étaient  tenues  d*assister  aux  offices,  décemment  et  proprement 
vêtues  *. 

A  THôtel-Dieu  Saint- Jacques,  on  recevait  tous  les  malades  atteints 
d'aSections  chirurgicales  et  médicales,  les  enfants  trouvés,  les 
incurables  des  deux  sexes  et  les  femmes  en  couches,  ainsi  qu*on 
vient  de  le  voir. 

A  l'Hospice  Saint-Joseph  de  la  Grave,  on  admettait  les  vieillards 
el  les  infirmes  de  tout  âge,  les  femmes  syphilitiques,  les  aliénés  et 
les  épileptiques  des  deux  sexes. 

A  THôtel-Dieu,  deux  médecins,  un  chirurgien  en  chef,  un  chi- 
rurgien accoucheur,  un  chirurgien-adjoint,  quatre  internes  et  neuf 
externes  assuraient  le  service.  A  la  Grave,  il  y  avait  deux  méde- 
cins (dont  un  pour  les  aliénés),  un  chirurgien  en  chef,  trois  inter- 
nes et  cinq  externes. 

Les  Médecins,  les  Chirurgiens  et  le  Pharmacien-intendant  des 
Hôpitaux  composaient  le  Conseil  de  santé.  Les  chefs  de  service 
étaient  nommés  pour  six  ans  et  rééligibles,  les  médecins  jusqu'à 
soixante-cinq  ans,  les  chirurgiens  jusqu'à  cinquante-cinq.  Les  in- 
ternes étaient  nommés  au  concours,  pour  quatre  années  seule- 
ment :  c'était  la  Commission  administrative  qui  choisissait  les 
externes  parmi  les  élèves  présentés  par  les  chefs  de  service. 

Etaient  seuls  admis  dans  les  Hôpitaux  les  étudiants  pouvant 
justifier  de  quatre  inscriptions  prises  dans  une  Ecole  ou  une  Fa- 
culté de  Médecine  :  ils  devaient  signer  tous  les  matins,  durant 
Tannée  scolaire,  une  feuille  de  présence.  Le  Pharmacien-Intendant, 
nommé  par  le  Préfet,  avait  la  direction  des  pharmacies  hospitalier 
res,  des  dispensaires  et  maisons  de  charité. 

En  reconnaissance  des  services  rendus  à  la  science  et  aux  pau- 


^  Le  Règlement  pour  le  Pensionnat  des  sages-femmes  avait  paru  le  S2  juillet  1820. 
Ârch.  hosp.,  Délibération»,  1820-23,  fol.  109  v«. 

*  Règlement  spécial  du  Qrmrtier  de  la  McUefmitéy  dépendant  de  l'Hôtel^Dieu 
Saint-Jacques.  Brochure  in -8*.  Toulouse,  188i. 
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vres  des  Hôpitaux,  la  Commission  administrative  décida  que  mal- 
gré le  rëglemenl,  le  docteur  Viguerie  serait  maintenu  jusqu^àsa 
mort  chirurgien  en  chef  de  THôtel-Dieu*. 

Nous  ne  reproduisons  pas  les  parties  du  rapport  d*Orfila  relatives 
aux  hôpitaux  de  Toulouse  et  citées  quelques  pages  plus  haut: 
Topinion  du  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ne  saurait 
être  suspectée. 

Le  SO  décembre  1837,  la  Commission  administrative  des  Hospi- 
ces décida  de  délivrer  à  TEcole  de  Médecine  les  cadavres  non 
réclamés,  alternativement  pour  chaque  amphithéâtre  des  deux 
hôpitaux  ;  le  Directeur  de  TEcole  et  les  chefs  d'amphithéâtre 
donneront  récépissé  des  cadavres  délivrés*. 

I/arlicle  67  du  Règlement  fiur  le  aeroice  de  santé  des  Hôpitaux^ 
approuvé  parle  Préfet  le  4  novembre  1836,  flxaità  trois  le  nombre  des 
élèves  admis  à  la  Maternité.  A  la  suite  de  lettres  échangées  entre  le 
Préfet  et  les  Ministres  de  llntérieur  et  de  Tlnstruction  Publique, 
la  Commission  administrative  des  Hospices  décida,  le20 novembre 
1837,  que  six  élèves  de  troisième  et  de  quatrième  année  y  seraient 
admis  pour  trois  mois,  sur  présentation  du  Directeur  de  TEcole; 
ils  seraient  remplacés  par  six  autres  élèves  et  ainsi  de  suite.  Une 
carte  d'entrée  trimestrielle  devait  leur  être  délivrée  à  cet  effet  :  les 
étudiants  ne  devaient  rester  dans  les  salles  que  pendant  le  séjour 
du  professeur  3. 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  qu'une  circulaire  du  6  octobre  1837 
obligeait  les  hôpitaux  à  livrer  les  cadavres  non  réclamés  à  TEcole 
(jusqu'à  cette  époque,  seul  THôlel-Dieu  avait  pourvu  les  amphi- 
théâtres) et  permettait  aux  étudiants  de  troisième  et  quatrième 
année  de  fréquenter  la  Maternité,  par  séries  et  pendant  une  durée 
de  trois  mois. 

Voici  le  tableau  du  personnel  des  hôpitaux  de  1820  à  1840  : 

HOTKL-DIBU 

Médecins  :  1",  Dubernard,  1820-novembre  1833*. 

—  —    DufTourc,  1834-1840. 

—  2",  Roaldès    (Etienne),  1820-18395. 

—  —    Dupau,  17  septembre  1839-1840. 


^  Règlenient  sur  le  service  de  ganté.  Brochure  in-8«.  Toulouse,  1836. 

*  Ârch.  hosp.,  Série  F,  liasse  11. 

3  Arch.  hosp.,  Série  F,  liasse  11. 

^  Mort  le  25  novembre  1833. 

^  Mort  à  la  Guadeloupe  le  21  juillet  1830. 
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Intendant  de  Chirurgie:  A.  Larrey,  1820-17  décembre  1827. 
Chirurgien-chef;  Viguerie,  1820-1840. 
Chirurgien- adjoint  :  Viguerie  jeune,  1839-1840. 
Intendants  de  Pharmacie  :  Vidailhan  et  Magnes-Labens. 


Ecote  théorique  et  pratique  d'accouchement.  Directeurs  :  Duclos, 
1820-1839'.  —  Duclos  neveu  (?),  1839-1840. 

Sagea-femmea  en  chef:  M"*  Martin,  1820.  —  M'"  Gâches,  1821- 
1830.  -  M'"  Melou,  1834-18«K 

Dentiate  :  Camel,  1820-1840. 


ils  l'ÈCOLB  SECONDAIAE  DE  HÉUEClNE 
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Médecin»  :  Roaldès  flls,  1820-1821.  —  Duffourc,  24  février  1821- 
décembre  1833.  —  Dupau,  2  décembre  1833-septembre  1839.  — 
Bessières,  1839-1840. 

Médecin  des  aliénée  :  Délaye,  1828-1840. 

Chirurgien  ;  Amiel,  1820-1840. 

Chirurgien-adjoint  :   Rolland,   1834-1840. 


CHAPITRE  V 

L'Ecole  préparatoire  de  Médecine 

et  de  Pharmacie  (1840-1855) 

L'Onlonnincc  du  i3  octobre  1840.  —  L'Ecole  et  !■  Munlclpillté  demandent 
l'augmentation  du  pcraonnel-  —  L'Ordonnance  du  3i  mar»  1841  rforganiie 
l'Ecole.  —  Le  atagc  dani  le*  hôpitaux.  —  Un  J(iipport  lur  l'Ecole.  —  Le 
Icg*  Laiaeire.  —  Le  Décret  du  11  août  1854.  —  La  lupprcialon  dci  Juryi 
rofdicatDi.  —  Statistique  de»  EtudUnti.  —  Tableau  du  peraonnel  de  l'Ecole 
de  1840-1855. 

Le  personnel  de*  HApltaux. 

UN  mois  après  la  réorganisation  des  Ecoles  de  Pharmacie, 
à  la  suite  d'un  nouveau  rapport  présenté  par  Victor  Cousin 
et  d'une  délibération  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique, 
Louis- Philippe  signait,  le  13  octobre  1840,  une  ordonnance  portant 
organisation  des  Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Phar-* 
macie*  :  c'était  le  titre  que  devaient  porter  désormais  les  Flcolea 
secondaires  établies. 

D'après  cette  ordonnance,  le  nouvel  enseignement  comprenait  ' 

1«  Chimie  et  pharmacie  ; 

"2,"  Histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 

30  Anatomie  et  physiologie  ; 

4°  Clinique  interne  et  pathologie  interne  ;. 

b"  Clinique  externe  et  pathologie  externe  ; 

e*  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

<  Enquête»  et  doctimtnl»,  XL,  p.  518. 


114  l'école  préparatoire 

Le  personnel  de  chaque  Ecole  se  composait  de  six  professeurs 
titulaires,  avec  traitement  minimum  de  1,500  francs;  de  deux  pro- 
fesseurs-adjoints, au  minimum  de  1,000  francs  ;  d*un  chef  des  tra- 
vaux anatomiques  payé  500  francs  ;  d'un  prosecteur  et  d'un  pré- 
parateur touchant  chacun  250  francs. 

L'Administration  des  hôpitaux  devait  fournir  cinquante  lits  au 
moins  pour  les  cliniques.  Les  Ecoles  préparatoires  devenaient  des 
établissements  à  la  charge  des  communes,  mais  pouvaient  toujours 
toucher  des  subventions. 

Les  inscriptions  trimestrielles  restaient  fixées  à  35  francs  ;  les 
huit  prises  pendant  deux  années  devaient  compter  dans  une  des 
Facultés  de  Médecine  ;  pour  les  élèves  en  pharmacie,  deux  années 
de  TEcole  compteraient  pour  deux  années  de  stage  dans  une 
officine  ^. 

Le  décret  de  septembre  1837  n  avait  pas  été,  nous  l'avons  déjà 
dit,  accepté  avec  plaisir  par  TEcole  de  Toulouse,  car  il  avait  sup- 
primé la  chaire  de  médecine  légale  créée  en  1830  pour  en  réser- 
ver l'attribution  aux  seules  Facultés.  La  nouvelle  organisation  de 
1840  ne  fut  pas  accueillie  plus  favorablement,  car  elle  réduisait  à 
six  titulaires  et  deux  adjoints  le  personnel  de  l'Ecole  :  dans  sa 
parcimonie  rigoureuse,  elle  ne  tendait  rien  moins  qu'à  confisquer 
les  Ecoles  au  profit  des  Facultés^.  La  vilte  de  Toulouse  s  en  émut. 
Dès  le  20  novembre,  le  Recteur  adressait  au  Maire  la  lettre  sui- 
vante : 

c  Monsieur  le  Maire, 

c  Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  octobre  dernier,  a  pour  but  de 
donner  aux  Ecoles  secondaires  de  Médecine,  considérées  désormais  comme 
établissements  préparatoires  aux  Etudes  des  Facultés,  une  règle  commune, 
une  organisation  qui  présente  plus  d'ensemble  que  par  le  passé.  La  stabilité 
des  ressources  pécuniaires  affectées  à  ces  établissements  doit  être  surtout 
une  garantie  de  leur  avenir,  en  même  temps  que  les  moyens  d'instruction 
seront  mieux  assurés  aux  Elèves  et  que  les  mêmes  devoirs  seront  partout 
imposés  aux  professeurs. 


^  C'était  là  la  seule  disposition  avantageuse  aux  Ecoles  préparatoires  ;  josqn^alors 
les  inscriptions  prises  dans  les  Ecoles  secondaires  ne  comptaient  que  pour  les  deox 
tiers  de  leur  durée  ;  par  conséquent,  trois  années  d'études  étaient  réduites  i  deux 
ans  pour  les  élèves  qui,  ayant  commencé  leurs  études  dans  une  École,  voulaient 
acquérir  leur  diplôme  de  docteur  dans  une  Faculté.  Mais  cet  avantage,  il  est  vrai 
d'ajouter,  était  limité  aux  deux  premières  années. 

*  En  1896,  l'Ecole  avait  compté  212  élèves  ;  après  la  suppression  de  la  chaire 
d'hygiène  et  de  médecine  légale,  le  chiffre  avait  baissé  :  pendant  Tannée  scolaire 
1838-39,  il  y  avait  eu  seulement  133  élèves.  Ducasse,  Rapport  9ur  les  travaux  de 
i'Ecole. 
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«  CSette  ordonnance  considère  les  Ecoles  préparatoires  comme  des  établis- 
sements communaux  ;  nous  nous  félicitons,  Monsieur  le  Maire,  de  cette  dis- 
position qui  nous  parait  tout  à  fait  favorable  à  l'Ecole  de  Toulouse,  environ- 
née depuis  si  longtemps  de  la  bienveillance  du  Conseil  municipal.  Il  nous 
semble  que  sans  accroître  les  sacrifices  qu'elle  a  libéralement  consentis  jus- 
qu'à ce  jour,  la  ville  peut  conserver,  agrandir  même  l'établissement  par  elle 
fondé  avec  une  louable  munificence. 

«  Le  concours  du  Conseil  général  et  de  l'administration  des  Hospices  devra 
sans  doute  être  invoqué.  L'intérêt  évident  qu'il  y  a  pour  le  département  et 
pour  les  pauvres  malades  à  compter  sur  les  soins  des  médecins  éclairés  que 
l*Ecole  emploie  en  grand  nombre,  motive  et  justifie  du  reste  les  demandes 
que  nous  pourrons  former  en  commun 

Signé  :  Le  Recteur, 
Thuillier^» 

Il  suffit  de  lire  entre  les  lignes  de  cette  lettre  pour  comprendre 
que  le  Recteur  invitait  le  Maire  ou  la  Municipalité  à  assurer  Texis- 
tence  de  TEcole  :  les  «  sacrifices  libéralement  consentis  d  en  appe- 
laient d'autres.  Toulouse  n'oubliait  point  son  ancienne  Faculté,  ni 
les  revendications  formulées  depuis  un  demi-siècle  pour  son  réta- 
blissement :  TEcoIe  était  sûre  de  Tappui  des  magistrats  placés  à 
la  tête  de  la  cité. 

Le  21  décembre,  Dassier,  professeur,  présenta  au  Conseil  muni- 
cipal assemblé  un  magnifique  rapport  sur  la  réorganisation  de 
FEcole,  nécessitée  par  Tordonnance  du  13  octobre.  Il  montra  Tin- 
suffisance  du  nouveau  régime  établi,  le  préjudice  porté  à  TEcole 
Toulousaine  et  émit  le  vœu  que  le  Gouvernement  donnât  à  l'ensei- 
gnement médical  de  la  ville  tout  le  développement  que  compor- 
taient rimportance  de  son  Ecole,  sa  position  topographique,  ses 
belles  bibliothèques,  ses  Facultés,  son  Cabinet  d'histoire  naturelle 
et  surtout  ses  vastes  hôpitaux. 

Quelques  jours  après,  le  28  décembre,  le  Conseil  municipal  extra- 
ordinairement  réuni  délibérait  : 

a  I/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  fait  à  ta 
dernière  séance,  concernant  l'exécution  de  l'Ordonnance  royale 
relative  aux  Ecoles  préparatoires  de  Médecine.  Après  que  plusieurs 
membres  ont  exprimé  des  opinions  divei^es,  on  demande  la  divi- 
sion pour  le  vote  des  différents  points.  Les  voix  recueillies,  le  Con- 
seil adopte  le  premier  article  proposé  par  la  Commission  pour 
l'acceptation  'du  titre  d'Ecole  préparatoire.  II  adopte  de  même 
l'article  2.  L'article  3  est  adopté  avec  cette  modification  dans  la 


*  Arch.  municip.,  Secrélarialj  liasse  Facultés. 
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rédaction  :  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  Torganisation  de  TEcole 
proposée  par  la  Commission  soit  approuvée  comme  suit,  etc.  Le 
traitement  des  professeurs-adjoints  est  voté  à  1,000  francs  pour 
chacun,  soit  4,000  francs.  Les  autres  chiffres  fixés  pour  le  person- 
nel et  le  matériel  de  TEcoIe  sont  admis  suivant  les  propositions  de 
la  Commission  ^  » 

Le  4  janvier  1841,  le  Conseil  reprenait  sa  délibération  du  28  dé- 
cembre et  décidait  encore  d'accepter  l'Ecole,  mais  d'augmenter  le 
nombre  des  chaires  fixées  par  l'ordonnance.  Il  allouait  1,500  francs 
à  dix  professeurs  titulaires,  1^000  francs  à  quatre  professeurs-ad- 
joints, 250  francs  au  prosecteur,  250  francs  au  préparateur  de  chi- 
mie, 600  francs  à  Tappariteur,  400  francs  au  portier,  un  supplément 
de  300  francs  au  Directeur  et  de  200  francs  au  professeur  secré- 
taire ;  600  francs  pour  les  frais  de  transport  à  l'Ecole  des  objets 
destinés  aux  dissections  et  aux  cours;  250 francs  pour  le  chauffage, 
l'éclairage  et  les  menus  frais;  1,500  francs  pour  Tachât  et  l'entre- 
tien des  collections  de  livres,  d  Instruments  et  les  frais  du  cours 
de  Chimie  ;  150  francs  pour  imprimés  et  frais  de  bureau,  soit  au 
total  une  somme  de  24,000  francs. 

La  délibération  fort  longue  et  sérieusement  motivée  s'occupait 
ensuite  des  inscriptions.  Copie  en  fut  adressée  au  Recteur  pour  la 
faire  parvenir  en  haut  lieu  ^. 

Les  efforts  réunis  du  Chef  de  l'Académie,  des  professeurs  de 
TEcole  et  de  la  Municipalité  allaient  pour  une  fois  aboutir.  L'Or- 
donnance Royale  du  31  mars  1841  devait  sanctionner  Torganisation 
proposée  par  cette  délibération,  c'est-à-dire  l'adjonction  de  quatre 
professeurs  titulaires  et  de  deux  autres  professeurs  suppléants. 

c  Louis-'Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat,  au  département  de  TIos- 
truction  Publique,  grand-maitre  de  TUniveraité. 

Vu  DOS  ordonnances  du  13  octobre  1840  et  du  12  mars  1841  ',  relatives  aax 
Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie  ; 

Vu  la  délibération  du  4  janvier  1841,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Toulouse  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  Tentretien  annuel  d'une  Ecole 
préparatoire,  laquelle  Ecole  serait  composée  de  dix  professeurs  titulaires  et 


*  Arch.  municip.,  Délibérations, 
«  iWd. 

*  Pwt  cette  Ordonnance,  qui  complétait  celle  d'octobre  1810,  rAdministration  de 
l'Ecole  était  confiée  à  un  directeur  nommé  par  le  Ministre  de  llnstruction  publi- 
que ;  le  chef  des  travaux  était  élu  pour  trois  ans  ;  à  dé&ut  de  profeaseurs-actJoiDts, 
il  pouvait  être  désigné  plusieurs  suppléants  choisis  parmi  des  docteurs.  Enfio  les 
cours  de  TEcole-avaient  une  durée  dé  trois  ans. 
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de  quatre  professeurs-adjoints  qui  tous  recevraient  le  traitement  fixe  déter- 
miné par  Tordonnance  du. 13  octobre  1840  ; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ladite  délibération  par  notre  Ministre  Secrétaire 
dEtat  de  Tlntérieur ; 
Vu  Tavis  du  Conseil  Royal  de  l'Instruction  publique  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Une  Ecole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharma- 
cie est  établie  dans  la  ville  de  Toulouse. 

Art.  II.  —  Il  y  aura  dans  cette  Ecole,  en  dehors  du  cadre  déterminé  par 
l'ordonnance  royale  du  13  octobre  1840,  quatre  chaires  qui  seront  confiée^  à 
des  professeurs  titulaires,  savoir  :  \^  une  chaire  de  matière  médicale  et  théra- 
peutique ;  2o  une  chaire  de  pathologie  interne  ;  2p  une  chaire  de  pathologie 
externe;  Âfi  une  chaire  d'hygiène  et  de  médecine  légale. 

Art.  III.  —  Il  est  également  établi  dans  ladite  Ecole,  en  dehors  du  cadre 
fixé  par  l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  deux  places  de  professeurs-adjoints 
rétribuées. 

Art.  IV.  —  Pour  la  première  organisation  de  l'Ecole,  la  nomination  des 
professeurs  sera  faite  directement  par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat. 

Art.  V.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1841. 

Signé  :  Louis-Philippe. 
Par  le  Roi 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 
Signé  :  Villemain^  • 

Dans  la  nouvelle  organisation,  presque  tous  les  professeurs 
conservaient  leur  place,  sauf  Amiel  et  Dupau,  à  qui  le  Ministre 
conférait  le  titre  de  professeurs  honoraires.  Rolland  remplaçait 
Amiel  à  la  chaire  de  Pathologie  externe  et  Dassier  succédait  à 
Dupau  comme  professeur  de  Matière  médicale.  Il  n*y  avait  pour 
ainsi  dire  pas  de  nouvelle  chaire  instituée  : 

!•  I.a  chaire  de  Pathologie  interne,  créée  en  1830,  supprimée 
en  1837,  rétablie  en  1841,  était  donnée  à  Lafont-Gouzi,  son  pre- 
mier titulaire. 

2*  La  chaire  de  Médecine  légale  et  d'hygiène,  créée  également 
en  1830,  supprimée  en  1837,  rétablie  en  1841,  était  donnée  à  Com- 
bes, qui  succédait  à  Ducasse,  passé  à  la  chaire  d'accouchement. 


'  Ârch.  municip.,  Secrétariat,  liasse  Facultés, 
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S^  La  chaire  d'Histoire  naturelle  médicale,  sans  titulaire  depuis 
sa  création  en  1837^  était  attribuée  à  Noulet. 

4*  Enfin  la  chaire  de  Chimie  ei  Pharmacie,  également  saos  titu- 
laire depuis  1837,  était  attribuée  à  Filhol.  L'organisation  redevenait 
ce  qu*elle  avait  été  un  instant  en  1837,  mais  tous  les  postes  étaient 
occupés:  le  décret  de  1841  avait  dédoublé  simplement  les  chaires 
établies  avant  Tordonnance  de  1840,  qui,  elle,  avait  réuni  les  chai- 
res de  pathologie  et  de  clinique. 

Les  professeurs-adjoints  étaient  :  Délaye,  chargé  du  cours  de 
Physiologie  ;  Ressayre,  chargédu  cours  d'Hygiène;  Duclos neveu, 
chargé  du  cours  des  Maladies  des  femmes  et  des  enfants,  et  Dieu- 
lafoi.  Viguerie  jeune  était  chef  des  travaux  anatomiques. 

L'installation  des  professeurs  de  TEcole  préparatoire  eut  lieu  le 
4  mai.  Les  autorités  locales  avaient  été  invitées  à  assister  à  la 
cérémonie^  :  le  Recteur,  le  Maire,  plusieurs  membres  de  la  muni- 
cipalité, les  professeurs  des  diverses  Facultés,  de  nombreux  mé- 
,  decins  et  fonctionnaires  y  étaient  présents.  Trois  discours  furent 
prononcés  par  le  Maire,  le  Recteur  et  le  Directeur^  :  tous  les 
orateurs  se  bornaient  à  reconnaître  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment et  de  la  ville  de  Toulouse  pour  TEcoIe  de  Médecine  et  à 
souhaiter  sa  transformation  définitive  et  prochaine  en  Faculté. 

Toutes  ces  modifications  dans  le  personnel,  survenues  au  milieu 
de  Tannée  scolaire,  apportèrent  bien  un  peu  de  trouble  dans  le 
fonctionnement  régulier  des  cours  et  exercices  ;  quelques  familles 
trouvaient  bien  aussi  le  prix  des  inscriptions  un  peu  élevé:  le  chif- 
fre des  inscriptions  resta  cependant  à  peu  près  ce  qu'il  était  depuis 
deux  ou  trois  années  et  l'Ecole  compta  117  élèves ^ 

Voici  qu'elle  était  la  composition  du  Jury  des  examens,  fixée 
par  le  Recteur,  le  26  juillet  1841,  après  la  nouvelle  organisation 
de  l'Ecole  : 

«  Nous,  Recteur...^  Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  TEcoleen 
date  du  23  juillet  1841,  vCi  les  règlements  sur  la  matière,  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Abticle  pbemibb.  —  Les  examens  de  l'Ecole  préparatoire  de 
Médecine  de  Toulouse  commenceront  vendredi  prochain  30  juillet, 
dans  les  salles  de  l'Ecole. 


^  Arch.  municîp.,  Secrétariatf  liasse  Facultés. 

^  Ces  discours  sont  insérés  dans  le  tome  IV  du  Journal  deMéd.,  Chir,  et  Pharm. 
de  Toulousey  1840-41,  p.  297  et  suiv. 

3  Voir  Gaustoil,  Un  mot  sur  Vétat  présent  et  sur  Vavenir  de  l'Ecole  préparatoifs 
de  Toulouse  dans  le  Journal  de  Méd,  et  de  Chiré,  1841-42,  p.  llOi 
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Abt.  il  —  Sont  nommés  membres  des  Commissions  d'examen  : 

Première  année.  —  MM.  Naudin,  Délaye,  Rolland,  Fîlhol; 
Deuxième  année.  —  Viguerie»  Dietilafoi,  Lafont-Gouzi  ; 
Troisième  année,  —  Duffourc,  Bessières,  Combes,  Noulet  ; 
Quatrième  année.  —  Ducasse,  Duclos,  Ressayre,  Dassier  ^  « 

Le  31  mars  1842,  le  Recteur  adresse  au  Maire  copie  d'une 
lettre  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  annonçant  que,  par 
une  Ordonnance  nouvelle,  le  prix  des  inscriptions  fixé  par  l'Or- 
donnance du  13  octobre  dernier  est  un  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé,  mais  qu'à  l'égard  des  étudiants  en  pharmacie,  les  Conseils 
municipaux  peuvent  réduire  le  taux.  11  invite  le  Maire  à  consulter 
le  Conseil  pour  savoir  si  la  nouvelle  mesure  doit  être  appliquée 
pour  Tannée  courante  *. 

L'ordonnance  nouvelle  —  du  31  mars  1842  — était  destinée  à 
faire  cesser  une  inégalité  criante.  Dans  les  Ecoles  préparatoirest 
l'inscription  trimestrielle  coûtait  35  francs  ;  dans  les  Ecoles  spé- 
ciales de  Pharmacie,  les  élèves  ne  payaient  que  36  francs  par  an  : 
les  élèves  en  pharmacie  préféraient  faire  un  stage  dans  les  offici- 
nes que  payer  des  inscriptions.  A  Tavenir,  dans  les  Ecoles  prépa- 
ratoires, le  prix  des  inscriptions  des  élèves  en  pharmacie  devait 
être  fixé  par  délibération  du  Conseil  municipal,  mais  ne  pas  excé- 
der 35  francs. 

Le  7  avril,  le  Directeur  de  TEcole  propose  de  réduire  les  inscrip- 
tions des  élèves  en  pharmacie  au  taux  de  6  francs  soit  un  total  de 
24  francs  par  an.  Le  chiffre  fut  adopté  par  le  Conseil  municipal  de 
Toulouse  3. 

Une  Ordonnance  du  10  avril  1842  imposa  aux  élèves,  aspiraut 
au  doctorat  ou  à  l'ofûciat,  pendant  la  deuxième  année  du  cours 
d*études,  le  service  des  hôpitaux,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments intérieurs  de  ces  établissements.  Les  6%  ?•  et  8'  inscriptions 
ne  leur  seraient  délivrées  que  sur  la  production  d'un  certificat, 
accordé  par  le  Directeur  de  l'hospice,  attestant  leur  assiduité^. 


*  Arch.  de  rAoadéime,  Arrêtés  du  Recteur,  fol.  166. 
'  Arch.  municip..  Secrétariat,  liasse  Facultés, 

*  Enquêtes  et  documents,  XL,  p.  5i3. 
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Programme  des  Cours 

ANNÉE  SCOLAIRE   1842-1843 


SEMESTBE  D  HIYBB 

Pharmacie Filhol. 

Anatomie  et  Physiologie Naudin. 

Pathologie  interne Lafont-Gouzi. 

Médecine  légale  et  hygiène Combes. 

SBMESTBB  D^RTli 

Accouchements Ducasse. 

Thérapeutique  et  matière  médicale .  Dassier . 

Pathologie  externe Rolland. 

Histoire  naturelle  médicale Noulet. 

Clinique  interne. .     Bessière.  j  Cours  annuels  ayant  lieu 
Clinique  externe.,    Viguerie.  (    trois  fois  par  semaine. 

Professeurs-adjoints  :  Dieulafoy,  Délaye,  Duclos,  Ressayre. 

Soit,  en  tout,  quatorze  professeurs  rétribués  par  la  ville  de 
Toulouse. 

Bien  qu'à  la  date  du  8  novembre  1842,  jour  fixé  pour  la  clôture 
du  registre,  le  nombre  des  inscriptions  fût  de  103  et  suffit  à  attes- 
ter la  prospérité  de  l'Ecole,  on  se  préoccupait  d'apporter  deux 
améliorations  reconnues  indispensables.  D  abord  la  création  d'un 
cours  de  Médecine  opératoire  —  autrefois  Tobjet  d*un  enseigne- 
ment particulier —  ainsi  qu'il  existait  dans  d  autres  Ecoles  ;  ensuite 
la  nécessité  de  substituer  les  leçons  à  jours  alternes  aux  leçons 
journalières,  règlement  dont  on  s'était  déjà  affranchi  ailleurs. 
Gaussait,  médecin,  plus  tard  professeur,  et  l'un  des  rédacteurs  du 
Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  le  plus  zélé  à  défendre  la 
cause  de  l'Ecole  Toulousaine,  s'exprimait  de  la  façon  suivante, 
s'adressant  au  Directeur,  aux  professeurs  et  au  corps  municipal  : 

c  Ne  vous  bornez  plus  à  des  vœux  toujours  stériles,  mais  continuez-le 
vous-même,  cet  établissement,  en  faisant  dès  à  présent  ce  que  vous  pourriez 
regretter  un  jour  de  n'avoir  pas  fait.  Réunissez  vos  efforts  pour  obtenir  le 
complément  d'organisation  qui  vous  manque  ;  favorisez  renseignement  par- 
ticulier, seul  et  véritable  apprentissage  au  professorat,  eu  le  conserfant 
toutefois  sous  votre  direction.  C'est  là  d'abord  un  bon  moyen  pour  qae  les 
élèves  qui  se  rendaient  à  votre  Ecole  secondaire  ne  s'éloignent  pas  de  votre 
Ecole  préparatoire  ;  viennent  ensuite  les  dispositions  favorables  du  pouvoir, 
vienne  la  réalisation  de  bien  légitimes  espérances,  et,  pour  avoir  une  Facolté, 
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vous  n'aurei  pins  qa'aae  seule  chose  à  faire  :  subetituer  un  mot  k  un  autre 
Bur  la  Taçade  de  cet  édifice  construit  à  grands  {Vais  et  consacré  ft  rinslruction 
médicale'.  » 

L'Ecole  de  Toulouse  voulait  ôtre  la  première  des  Ecoles  pré- 


ViaUERIE 


paratoires;  elle  avait  déjà  obtenu  une  heureuse  modification  à 
l'ordonnance  de  1840;  elle  espérait  avoir  mieux  encore  par  les 
améliorations  qu'elle  voulait  apporler  dans  son  organisation.  La 


f  de  l'Eeoie  préparatoire  de 
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question  du  rétablissement  de  son  ancienne  FaeuUé  était  touiouis 
son  objectif. 
Composition  du  jury  des  examens  pour  la  session  d*août  1844. 

Le  Recteur  de  rAcadémie,  vu  Tarticle  25  du  règlement  du  12  mars  1841 
relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie  ;  vu  la  propo- 
sition de  M.  le  Directeur  de  TEcole,  Arrête  : 

Article  premier.  — •  Le  jury  chargé  des  examens  de  fin  d^année  à  l'Ecole 
est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Première  année  :  MM.  Filhol,  Naudin,  Noulet  et  Rolland  ; 
Deuxième  année  :  Ducasse,  Lafont-Gouzi  et  Dassier  ; 
Troisième  année  :  Viguerie,  Bessières  et  CSombes^ 

Art.  n.  —  Les  examens  commencei*ont  le  jeudi  22  août  courant  *. 


® 


Dans  un  rapport  lu  au  Conseil  de  Salubrité,  le  12  notai  1845,  re- 
latif aux  ma^fena  d' assainisse metit  réclamés  par  l'état  des  hôpitaux 
et  établissements  communaux,  on  signale  les  réformes  urgentes  à 
faire  dans  «  un  édiflce  qui,  sous  Le  rapport  de  Thygiène,  devrait 
plus  que  tout  autre  être  un  modèle*  »  Il  s'agît  de  TEcoIe  de  Méde- 
cine. 

«  Les  parties  de  ce  bâtiment,  dit  le  rapport,  de  construction  en- 
core  toute  récente,  qui  sont  affectées  spécialement  aux  élèves 
sont  :  lo  un  immense  amphithéâtre,  pouvant  contenir  quatre  cents 
auditeurs,  très  aéré,  trop  aéré,  par  suite  très  froid  en  hiver,  et 
auquel  ses  vastes  proportions  ont  forcé  de  renoncer  ;  2*  ime  salle 
de  démonstration,  placée  derrière  le  laboratoire  de  chimie,  dans 
laquelle  se  font  aujourd'hui  exclusivement  les  cours  ;  39  une  salle 
de  dissection,  donnant  sur  un  préau,  dans  lequel  ont  été  établis, 
en  outre,  plusieurs  cuves  à  macération. 

a  Nous  ne  dirons  rien  ici  de  l'amphithéâtre,  dont  Tusage  esta 
peu  près  nul  aujourd'hui,  et  qui  ne  pourrait  être  chauffé  et  ventSé 
qu*à  grands  frais.  Mais  la  salle  de  démonstration  a  essentiellement 
besoin  d'être  chauffée  ;  elle  prend  l'air  de  deux  côtés  opposés  par 
de  larges  et  nombreuses  fenêtres  qui  rendent  la  ventilation  très 


*  La  composition  du  jury  était  la  même  le  19  août  4646  ;  seul  Noulet  y  manquît< 

*  Arch.  de  TAeadémie,  Arrêiéê  du  Becteur,  fol.  17S  ▼« 
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facile.  Mais,  en  revanche,  elle  est  glaciale  en  hiver  et  elle  n'a  pas 
seulement  un  poêle  pour  la  chauffer.  Les  jeunes  gens  qui  fréquen- 
tent  les  cours  de  TEcole  de  Médecine  sont  obligés  de  passer  dans 
cette  salle  quelquefois  plus  de  trois  heures  de  suite  ;  il  y  a  certains 
cours,  comme  celui  de  chimie,  pendant  lesquels  on  a  souvent  ba-* 
soin  d'ouvrir  les  fenêtres  pour  faire  dissiper  les  émanations  dan* 
gereuses  que  dégagent  certaines  expériences;  il  est  donc  d'une 
indispensable  nécessité  que  cette  salle,  presque  continudHemsat 
occupée,  soit  pourvue  d*un  appareil  de  chauffage  puissant. 

«  Mais  la  salle  de  dissection  a  besoin  d*une  réfornie  bien  plus 
étendue.  Sans  parler  ici  des  cuves  à  macération  établies  dans  le 
préau  et  qui  y  développent,  sous  les  fenêtres  même  de  TEcole,  une 
odeur  des  plus  désagréables,  on  peut  dire  que  la  salle  de  dissec- 
tion est  un  véritable  foyer  d*infection  et  d'insalubrité»  Cette  salle 
consiste  en  une  longue  galerie  de  vingt -deux  mètres  de  long,  sur 
trois  mètres  vingt  de  large  et  trois  mètres  quatre^-vingt-quinze 
de  haut.  Elle  est  éclairée  par  sept  larges  fenêtres  à  plein  cintre 
donnant  sur  le  préau  et  s'ouvre  par  deux  portes  placées  aux  extré- 
mités sur  les  couloirs  intérieurs.  Sept  tables  de  marbre  y  sont 
disposées  les  unes  à  la  suite  des  autres  pour  la  dissection  descada* 
vres.  Du  reste,  il  y  a  absence  entière  de  tout  appareil  de  ventila^- 
tion  et  de  chauffage.  Qu'on  se  figure  maintenant  sur  les  tables  de 
dissection  six  à  sept  cadavres  qui  y  séjournent  jusqu'à  trois  semai- 
nés  sans  interruption  ;  autour  de  ces  tables  cinquante  à  soixante 
élèves  occupés  à  disséquer,  respirant  cette  atmosphère  eippestée 
qu*on  ne  peut  renouveler  et  assainir  par  aucun  moyen,  parce  que, 
dans  l'hiver,  on  ne  peut  pas  songer  à  ouvrir  les  fenêtres,  la  dissec- 
tion des  cadavres  étant  impossible  par  les  temps  de  gelée  et  exi- 
geant une  température  convenable  ;  on  comprendra  tout  ce  que  ces 
jeunes  gens  doivent  souffrir,  ou  plutôt  on  aura  peine  à  comprendre 
comment  ils  peuvent  vivre  dans  un  air  aussi  infect.  Il  n'y  a  aucun 
doute  que  la  respiration  dune  atmosphère  aussi  profondément 
viciée  ne  soit  de  nature  à  altérer  leur  santé...  *  » 

Le  rapporteur  après  avoir  proposé  les  modifications  à  effectuer 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  concluait  :  «  Nous  appelons 
l'attention  de  l'administration  sur  cette  question  importante  que 
l'on  peut  regarder  comme  vitale  pour  notre  Ecole  secondaire  de 
Médecine  ^.  » 

Comme  un  grand  nombre  de  sages-femmes,  ne  possédant  au- 


1  Ménioire$  de  l'Acad.  des  Sciences,  Inscriptions  et  BelleS'Lettres,  1845. 
*  Daasier,  Travaux  du  Conseil  de  salubritéi  Toulouse^  Chauvin,  1847< 


124  L'ÉCOLE  PRÉPARATOIRE 

cune  instruction  primairei  obtenaient  facilement  leur  diplôme  des 
jurys  niédicaux,  pour  mettre  fin  à  cet  abus  déplorable,  une  ordon- 
nance, en  date  du  19  août  1845  prescrivit  qu  à  Tavenir,  les  élèves 
sages-femmes  qui  se  présenteraient,  soit  dans  les  Ecoles  d'Ac- 
couchement établies  par  les  conseils  généraux,  soit  dans  les  Ecoles 
préparatoires  de  Médecine,  soit  devant  les  jurys  médicaui  seraient 
tenues  de  subir  au  préalable  un  examen  pour  attester  quelles 
savaient  lire  et  écrire. 

Dans  le  rapport  présenté  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1845-46, 
Ducasse,  directeur,  constatait  que  l'Ecole  était  loin  d'être  prospère. 
Pendant  Tannée  1842-43,  il  y  avait  eu  101  étudiants  en  médecine 
et  11  en-  pharmacie  ;  durant  Tannée  1843-44, 82  étudiants  en  méde- 
cine et  3  en  pharmacie  ;  en  1844-45,  72  étudiants  en  médecine  et 
5  en  pharmacie.  Il  fallait  à  tout  prix,  disait-il,  faire  comprendre 
l'Ecole  parmi  les  établissements  dlnstruction  publique,  l'autori- 
ser à  recevoir  des  licenciés  ou  officiers  de  santé  et  des  phar- 
maciens de  seconde  classe,  m^is  surtout  faire  disparaître  les 
jurys  médicaux,  déplorable  institution  ayant  un  demi-siècle 
d'existence. 


® 


Louis-Philippe  avait  chargé  M.  de  Salvandy  de  préparer  un  pro- 
jet de  réforme  des  études  médicales  :  le  18  novembre  1845;  une 
Commission  était  instituée  et'approuvée.  Elle  comprenait  des  sa- 
vants, des  médecins  et  des  professeurs  de  Facultés  et  d'Ecoles. 
Combes,  professeur  d'hygiène  et  de  médecine  légale  à  TEcole  pré- 
paratoire de  Toulouse,  en  faisait  partie. 

Après  une  lente  élaboration,  elle  avait  rédigé  un  premier  projet 
supprimant  les  officiers  de  santé  et  les  jurys  médicaux  devant  les- 
quels ils  subissaient  leurs  examens,  créant  trois  nouvelles  Facultés, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rennes,  ce  qui,  avec  les  trois  Facultés  de 
Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  en  eût  fait  six,  instituant 
enfin  régulièrement  dix-huit  Ecoles  secondaires.  Un  nouveau  pro- 
jet, présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  févrierl847,  supprimait 
aussi  les  officiers  de  santé  et  les  jurys  médicaux  et  donnait  une 
constitution  régulière  aux  Ecoles  secondaires  ;  mais  il  n  augmen- 
tait pas  le  nombre  des  Facultés  de  Médecine. 

Il  avait  paru  au  Conseil  supérieur  de  l'Université  qu'il  suffisait 
de  trois.  Les  dispositions  les  plus  originales  avaient  trait  aux 
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grades  et  aux  études.  Jusqulci,  les  grades  des  Facultés  de  Méde- 
cine, officiât  de  sanlé  et  doctorat,  n  étaient  pas.  en  parallélisme 
avec  ceux  des  autres  Facultés,  baccalauréat,  licence  et  doctorat. 
L*o[ficiat  de  santé  supprimé,  on  proposait  de  les  y  mettre»  Il  y  eut 
donc  eu  en  médecine,  comme  en  droit,  en  sciences  et  en  lettres,  un 
baccalauréat,  une  licence  et  un  doctorat.  Seulement,  en  vertu 
d*une  longue  tradition,  le  doctorat  fut  resté  le  grade  professionnel  ; 
baccalauréat  et  licence  n'eussent  été  que  des  grades  préparatoires 
ne  conférant  aucun  droit  d*exercice.  A  la  hiérarchie  des  grades 
correspondait  celle  des  Ecoles  :'d*abord  les  Ecoles  préparatoires, 
donnant  deux  ans  d*études  complètes  en  vue  du  baccalauréat; 
puis  les  Facultés,  conférant  elles  aussi  le  baccalauréat,  mais  confé- 
rant seules  la  licence  et  le  doctorat.  Pour  la  pharmacie,  on  procé- 
dait à  une  réforme  analogue:  il  n*y  aurait  plus  qu'un  seul  grade 
professionnel,  le  diplôme  de  pharmacien  ;  deux  sortes  d'Ecoles, 
les  Ecoles  préparatoires  et  les  Ecoles  sui>érieures  ^ 

Le  nouveau  projet  ne  paraissait  pas  améliorer  le  sort  de  TEcoIe 
Toulousaine  et  Ducasse,  Directeur,  dans  son  rapport  annuel,  décla- 
rait que  TEcole,  placée  sous  la  double  dépendance  de  TUniversité 
qui  en  dirigeait  l'enseignement  et  de  l'administration  communale 
qui  en  délibérait  les  dépenses,  continuerait  toujours  à  jouer  un 
rôle  secondaire. 

Le  16  août  1847,  Ducasse  écrit  au  Maire,  au  nom  des  profes- 
seurs de  l'Ecole,  relativement  à  l'établissement  d'un  Jardin  des 
Plantes  médicinales  usuelles  dans  la  cour  de  l'Ecole.  A  l'appui  de 
sa  demande  il  donne  de  nombreuses  raisons,  fort  justes,  et  insiste 
sur  la  dépense  qui  serait  peu  élevée  si  l'on  décidait  de  créer  l'éta- 
blissement demandé. 

Le  19  octobre,  Ducasse  renouvelle  sa  demande  du  16  août  :  a  Je 
viens  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  création  indispen- 
sable pour  nos  études,  et  après  avoir  fait  dresser  le  plan  qu'il  faut 
suivre,  d'en  soumettre  l'exécution  au  Conseil  municipal  '...  » 

En  1849,  le  professeur  Hippolyte  Combes,  au  nom  d'une  Commis- 
sion composée  de  Viguerie  oncle,  Rolland  et  Combes,  professeurs, 
présenta  à  l'Ecole  préparatoire  un  rapport  relatif  à  la  délibération 
prise  par  l'administration  des  Hôpitaux  le  22  janvier  1849  et  aux 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  son  exécution. 

L'administration  voulait  instituer  le  concours  à  un  seul  degré 


^  Liard,  op,  cit..  Il,  p.  210,  et  Pièces  justificatives, 
*  Ârch.  inuaicip.,  Secrétariat,  liasse  Faailtés, 
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•;ur  la  nomination  des  chefs  de  service^  :  la  Faculté  répondait  en 
'  .Muauidant  le  concours  à  deux  degrés  ou  le  choix  de  vieux  prati- 
.^ns.  L'administration  voulait  changer  le  local  des  cliniques^  le 
runsporter  au  troisième  étage  de  THôtel-Dieu,  dans  une  partie 
>u  avaient  régné  plusieurs  épidémies  et  d*où  Ton  avait  dû  enlever 
.a  Maternité,  tandis  que  depuis  40  ans,  les  professeurs  faisaient 
.ours  leçons  dans  une  salle  particulière  près  de  laquelle  était  un 
amphithéâtre  parfaitement  approprié  et  où  ils  ne  demandaient 
♦l^u'à  rester. 

Dans  son  rapport,  le  professeur  Combes  demandait  qu'à  l'avenir 
un  Professeur  de  TEcole  fit  partie  de  la  Commi$siondes  Hospices. 
Le  rapport  fut  transmis  par  le  Directeur  Ducasse  au  Préfet  et  au 
Maire,  aux  Ministres  de  Tlntérieur  et  de  Tlnstruction  publique. 

La  même  année,  le  8  décembre,  Ducasse,  Directeur  de  TEcole, 
ayant  lu  dans  les  journaux  qu'une  Commission  de  cinq  membres 
allait  s'occuper  de  la  situation  de  l'Ecole  préparatoire,  écrit  au 
président  et  lui  adresse  quelques  renseignements  précis  à  Tusage 
de  la  Commission.  Il  fait  ressortir  que,  pour  l'année  scolaire  1848-49, 
TEcole  de  Lyon  compte  80  élèves,  14  professeurs  titulaires  et 
la  chaire  d'Opérations  et  de  Pathologie  générale  qui  n'existe  pas  à 
Toulouse  où,  pour  109  étudiants,  il  y  a  seulement  10  professeurs 
titulaires  et  4  adjoints  ^. 

Le  26  janvier  1850,  le  Recteur  adresse  au  Maire  un  rapport  sur 
1  Ecole  afin  que  la  Commission  municipale  reconnaisse  l'utilité  de 
cet  établissement,  et  la  prudence  avec  laquelle  il  faudrait  modifier 
son  système  d'organisation,  sanctionné  à  la  demande  du  Conseil 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  *. 

Au  mois  de  juin  1850,  l'allocation  aux  professeurs-adjoints  ayant 
été  supprimée  dans  le  budget  de  l'année  1851,  le  Directeur  adresse 
au  Maire  quelques  réflexions  sur  cette  malheureuse  mesure  et  le 
charge  de  les  soumettre  au  Conseil^. 

Viguerie,  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  externe,  infirme  et 
âgé,  ayant  démissionné  le  V  janvier  1851,  par  un  arrêté  ministé- 
riel en  date  du  13  mai,  Dieulafoifut  désigné  pour  le  remplacer.  La 
place  d'adjoint  restait  vacante,  mais  le  Conseil  municipal  la  sup- 

1  Un  chef  de  service  touchait  à  celte  époque  600  francs  par  an. 
'  Les  cinquante  sujets  malades,  des  deux  sexes,  que  rOrdonnance  reladre  i 
l'institution  de  l'Ecole  Tobligeait  à  lui  accorder. 
B  Ârch.  municip.,  Secrétariat^  liasse  Facultés, 
*  Ibid, 
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prima.  En  raison  de  ses  longs  services,  Viguerie  fut  nommé  pro- 
fesseur honoraire  le  33  janvier. 

Toulouse,  le  30  raara  1851. 
Monsieur  le  Maire, 
J'û  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse  i  votre  lettre  du  18  courant 
que  je  b^nsmets  à  H.  le  Ministre,  en  la  recommandant  à  tout  son  intérêt,  la 
délibération  en  date  du  30  août  1850,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Toulouse  a  émis  le  vœu  que  l'Ecole  préparatoire  en  Médechie  de  celle  ville 
«oit  érigée  en  Faculté.  Vous  connaissez  seulement.  Monsieur  le  Maire,  les 
nombreuses  difficultés  qui  s'opposent  à  l'augmentation  du  nombre  des 
Facultés  de  Médecine.  Veuilles  agréer. . . 

Le  Reeleur, 
Vincent  deGourcas. 

Le  10  avril,  le  Recteur  inlorme  le  Maire,  qu'il  a  reçu  le  7  cou- 
rant une  lettre  de  M.  le  Ministre,  où  il  lui  dit  a  qu*il  prend  en  très 
grande  considération  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil  municipal, 
mais  qu'il  est  impossible  d'y  donner  suite  quant  à  présent  <...  n 
Les  tribulations  de  l'Ecole  n'étaient  pas  sur  le  point  de  prendre 
fin. 

Le  4  novembre  1852,  Dassier,  professeur  titulaire  de  thérapeu- 
tique et  de  matière  médicale,  est  chargé  par  intérim  de  la  direc- 
tion de  l'Ecole.  Ducasse,  en  congé  à  Paris,  est  remplacé  par  Du- 
clos  et  celui-ci  par  Fourquet  *.  Le  15  décembre,  Ducasse  obtenait 
un  congé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire^. 

Le  l"décennbre  1853,  Dassier,  Directeur,  informe  le  Maire  qu'un 
sieur  Lasserre,  officier  de  santé  ii  Verdun-sur-Garonne,  par  son 
testament  en  date  du  15  décembre  1847,  a  fait  don  à  l'Ecole  d'une 
somme  de  6  000  francs  pour  fournir  un  prix  annuel  de  300  francs 
à  l'élève  candidat  à  l'offlciat  qui  aura  élé  jugé  te  plus  méritant  par 
les  professeurs.  Il  le  prie  de  lui  indiquer  la  marche  à  suivre  pour 
entrer  en  possession  de  ce  legs  *. 

Le  5  mars,  il  adresse  au  Maire  une  expédition  du  testament  et 
l'acte  mortuaire  dudit  Lasserre,  décédé  le  26  novembre  1852*. 
Le  5  août,  le  Ckinsetl  municipal  accepte  le  legs  et  le  Maire  est  au- 
torisé à  recevoir  la  somme  donnée^.  Le  11  août,  le  Recteur  prie 


'  Arch.  municip.,  Secrétariat,  liasse  FacuiUs. 

*  Arch.  de  l'Académie,  Anétéê  du  Recteur,  fol.  306. 

■  Arch.  de  la  Faculté  de  Médecine,  Reg.  det  Corretpondaiu 
'  Arch.  municip.,  Secrétariat,  liasse  Facutléi. 
^  Ibid. 

*  Arch.  municip-,  Délibérationt. 
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le  Maire  de  presser  le  plus  possible  Texpédition  du  legs  Lasserre 
pour  que  le  ministre  puisse  statuera 

Le  14  février  1853,  les  docteurs  Pégot  et  Laforgue  remplacent 
les  professeurs  Combes  et  Dieulafoi  en  congé. 

Toulouse,  le  2i  février  1853. 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  rendre  à  l'Âcadèmie  jeudi 
prochain,  ^  février  courant,  à  une  heure  de  raprès-midi,  pour  prêter  entre 
mes  mains,  conformément  à  Tarrèt  de  M.  le  Ministre  de  rinstniction  publique 
en  date  du  30  janvier  1853,  le  serment  prescrit  par  la  Constitution. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  pour  raisons  légitimes,  vous  aurez  i 
m'envoyer  votre  serment  écrit,  avant  le  28  février  courant,  terme  de  rigueur. 

Lorsque  vous  aurez  prêté  serment,  vous  aurez  à  recevoir  dans  ie  délai  ci- 
dessus  indiqué  le  serment  des  fonctionnaires  dépendant  de  votre  administra- 
tion. Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  devra  m*étre  transmis 
immédiatement... 

Le  Recteur^ 

Vincent  de  Gourgas*. 


L'organisation  établie  par  Tordonnance  de  1840  ne  devait  pas 
durer  longtemps.  Le  22  août  1854,  TEmpereur  signait  au  château  de 
Pau  le  décret  qui  allait  désormais  régir  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  et  dont  le  projet  avait  été  préparé  par  le  minis- 
tre Fortoul.  Les  dispositions  du  nouveau  décret  étaient  applicables 
h  partir  du  V  janvier  1855  :  l'organisation  des  Académies'  et  le 
régime  des  établissements  d  enseignement  supérieur  étaient  défi- 
nitivement fixés. 

L'Académie  de  Toulouse  comprenait  les  départements  de  rAriège, 
de  TAveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Tarn  et  du  Tarn-et-Garonne. 

Les  Jurys  médicaux  étaient  supprimés  :  désormais,  les  Facultés* 
les  Ecoles  supérieures  de  Pharmacie  et  les  Ecoles  préparatoires 
seraient  seules  qualifiées  pour  délivrer  les  certificats  d'aptit 


^  Arch.  municip.,  Secrétaviatt  liasse  Facultés.  Lies  foirmalitéa  ayant  dure  plus  àe 

six  mois,  le  prix  ne  fut  pas  distribué  en  1S53. 
*  Arch.  de  la  Faculté  de  Médecine,  Beg,  des  Correspondances, 
^  La  loi  du  14  juin  1854,  sur  TAdministration  de  Tlnstmction  publique,  avaii 

divisé  lu  FniDce  on  seize  circonscriptions. 
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pour  les  professions  d*officierde  santé,  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  et  de  sage-femme.  Les  nouvelles  dispositions  permet- 
taient aux  étudiants  de  transformer  quatorze  inscriptions  prises 
dans  une  Ecole  préparatoire,  en  douze  inscriptions  de  Faculté, 
moyennant  un  supplément  de  5  francs  par  inscription.  Les  Ecoles 


supérieures  de  Pharmacie  conféreraient  à  l'avenir  le  diplôme  de 
pharmacien  de  première  classe. 

Le  tarif  des  rétributions  payées  par  les  étudiants  en  doctorat  était 
porté  de  1,100  francs  à  1,360  francs'.  De  même  les  rétributions 

'  Un  Décrot  du  38  oclobn;  Ifôt  ûxa  les  insoriptiaiu  dans  les  Ecoles  prëpardtoires 
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payées  par  les  officiers  de  santé  étaient  élevés  à  580  francs;  celles 
des  pharmaciens  de  deuxième  classe  à  460  francs  et  celles  des 
sages-femmes  à  25  francs  :  on  espérait  ainsi  avoir  la  qualité,  car  la 
quantité  ne  faisait  pas  défaut. 

Le  décret  d'août  était  rigoureux  pour  les  aspirants  au  titre  dof- 
licier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  deuxième  classe  déjà  en  cours 
d'études.  C'est  pourquoi,  par  mesure  de  transition,  et  par  respect 
pour  les  droits  acquis,  le  ministre  Fortoul,  à  la  date  du  12  décem- 
bre, décidait  que  l'application  du  décret  d'août  ne  commencerait 
qu'i  partir  du  1"  janvier  1858. 

Sans  doute,  le  décret  d'août  créait  deux  ordres  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  par  mesure  d'économie  politique  :  mais  en  accordant 
aux  Ecoles  préparatoires  la  prérogative  de  juger  la  capacité  des 
aspirants,  il  leur  donnait  une  nouvelle  vie  et  une  plus  grande  im- 
portance dont  l'Ecale  de  Toulouse  allait  bientôt  ressentir  les  salu- 
taires effets. 

C'en  était  surtout  fait  de  ces  ddicules  Jurys  médicaux,  des  Com- 
missions départementales  et  des  certificats  d'études  médicales 
privées  :  seules  les  Ecoles  auraient  le  droit  de  conférer  les  grades  à 
ceux  à  qui  elles  auraient  donné  l'instruction.  Ainsi  se  trouvaient 
abrogés,  dans  une  de  leurs  plus  funestes  dispositions,  les  articles 
transitoires  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  qui  avaient  soulevé  tant  de 
plaintes  et  de  récriminations  et  subi  impunément  les  assauts  des 
régimes  parlementaires  depuis  cinquante  ans. 

Au  mois  de  décembre  1854  parut  un  Règlement  fixant  la  circons- 
cription des  Ecoles  préparatoires  :  elle  embrassait  tous  les  dépar- 
tements compris  dans  l'Académie.  Un  professeur  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  Pharmacie  de  Montpellier  devait  venir  à  Toulouse  présider 
au  mois  de  septembre  les  examens  annuels  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  herboristes  de  deuxième  classe. 
Comme  M  y  aVait  seulement  seize  Académies  et  vingt-quatre  cir- 
conscriptions d'Ecoles,  on  renfermait  les  Ecoles,  quel  que  lût  leur 
nombre,  dans  les  limites  mêmes  de  l'Académie^. 

Le  15  novembre  1854,  par.arrôté.de  l'Inspecteur  général,  Magnes- 
Lahens,  pharmacien  à  Toulouse,  Pégot,  docteur  en  médecine,  et 
Laforgue,  docteur  en  médecine,  chirurgien-chef  de  la  Grave,  avaient 


à  ^  francs  pour  les  élèves  en  médecine  et  pharmacie,  au  lieu  de  30  francs,  ainsi 
<|ue  Tavait  décidé  le  Décret  du  22  août  précédent.  Relativement  aux  inscriptions, 
voir  rinstruetion  du  7  août  1855  et  la  Circulaire  du  18  avril  1^6  dans  de  fieau- 
^hamp,  II,  p.  465. 

^  Instruction  du  23  décembre  1851,  adressée  aux  Recteurs^  complétée  par  celles 
des  2  et  6  février  1855. 
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été  chargés  provisoirement  des  fonctions  de  professeurs  suppléants 
à  TEcoIe.  Ferdinand  Auge,  docteur  en  médecine,  avait  été  nommé 
aussi  provisoirement  chef  de  clinique  de  TEcole  ^ 

Le  11  mai  1855,  M.  le  professeur  Bérard,  Inspecteur  général  de 
rUniversité,  arrivait  à  Toulouse.  Le  lendemain  et  le  jour  suivant, 
après  avoir  inspecté  les  cours  de  clinique  de  THôtel-Dieu  et  quel- 
ques-uns des  cours  de  TEcole  de  Médecine,  il  partait  pour  Paris, 
où  il  était  rappelé  par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Sans  doute,  la  mission  du  haut  fonctionnaire  allait  avoir  pour 
résultat  la  réorganisation  de  TEcole.  Cette  mesure,  déjà  réalisée 
pour  plusieurs  corps  enseignants  du  même  ordre,  et  plus  encore  la 
présentation  à  la  chaire  de  médecine  légale,  à  laquelle  il  n*avait 
pas  été  donné  de  suite,  venaient  du  moins  à  Tappui  de  cette  prévi- 
sion :  les  décrets  des  il  et  17  juillet  allaient,  en  efiTet,  la  justifier. 
Nous  les  rapporterons  au  chapitre  suivant. 

Depuis  1846,  époque  où  Ducasse,  Directeur,  constatait  que  le 
niveau  de  TEcolc  était  loin  d^étre  brillant,  le  nombre  des  élèves 
avait  augmenté  peu  à  peu. 

En  1846-47,  il  y  avait  81  étudiants  en  médecine  et  7  en  pharm. 


En  1847-48, 

— 

80 

—                — 

6           — 

En  1848-49, 

-i- 

102 

— -                — 

7 

En  1849-50, 

— 

117 

—                 — 

4            ^ 

En  1850-51, 

— 

130 

—                — 

9            — 

En  1851-52, 

— 

153  étudiants  en  médecine 

et  pharmacie. 

En  1852-53, 

— 

168 

—                — 

—           — 

En  1853-54, 

— 

165 

—                — 

—           — 

En  1854-55, 

— 

184 

— •_               — 

—           — 

Nous  verrons  bientôt  si  la  nouvelle  organisation  établie  par  les 
décrets  de  juillet  1855  allait  être  avantageuse  ou  nuisible  à  TEcole 
de  Toulouse. 

Nous  mentionnons  un  arrêté  du  18  mars  1855  portant  création 
d*une  bibliothèque  des  Facultés  dans  chaque  chef-lieu  d'Académie. 
Dorénavant,  les  bibliothèques  spéciales  des  Facultés  ne  doivent  en 
former  qu'une  seule  sous  le  nom  de  Bibliothèque  de  V Académie, 

Voici  le  tableau  du  personnel  de  TEcole,  depuis  le  décret  de 
mars  1841,  créant  TEcole  préparatoire  avec  dix  professeurs  titu- 
laireS)  quatre  adjoints,  des  suppléants  facultatifs,  un  chef  des 


*  Arch.  de  rAcadémie,  Arrêtés  du  Recteur^  fol.  216. 
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travaux  anatomiques,  un  prosecteur  et  an  préparateur,  jusqu'au 
décret  de  réorganisation  de  1855. 

DIRECTEURS 

Ducasse,  1840-1852.  —  Dassier*,  installé  le  13  novembre  1852-1855. 

CHAIRE  d'ANATOMIE   ET  PHYSIOLOGIE 

Titulaire  :  Naudin,  1840-18552.  —  Adjoint  :  Délaye,  1840-1855. 
(Chargé  du  cours  de  physiologie  et  ensuite  des  maladies  des  os.) 

CHAIRE  DE  PATHOLOGIE  CHIRURGICALE 

Titulaires  :  Amiel,  1840-1841.  —  Rolland,  1842-1855. 

CHAIRE  D*OPBRATIONS  ET  d' ACCOUCHEMENTS 

(Maladies  des  femmes  et  des  enfants). 

Titulaire  :  Ducasse,  1840-18553.  —  Adjoint  :  Duclos  neveu,  1840- 
1855.  (Chargé  du  cours  des  maladies  des  femmes  et  des  enfants). 

CHAIRE    DE    THÉRAPEUTIQUE    ET    DE   MATIERE    MEDICALE 

Titulaires  :  Dupau,  1840-1841.  —  Dassier,  1842-1855. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  INTERNE 

Titulaires  :  DufTourc,  1840-1841.  —  Bessières,  1842-1855*.  —Sup- 
pléant :  Bessières,  1840-1842. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  EXTERNE 

Titulaires  :  Viguerie,  1840-1851  (démissionnaire).  >— -  Dieulaloi, 
mai  1851-1855.  —  Adjoint  :  Dieulafoi  :  1840-1851.  (Cette  place 
d'adjoint  fut  supprimée  par  le  Conseil  municipal).  —  Suppléant 
spécial  :  Viguerie  neveu,  1844- J 855. 

CHAIRE  d'hTGIBNE  ET  DE  MlÎDBCINE  LÉGALE 

Titulaires  :  Combes,  1841-18555.  —  Causse,  1855.  —  Adjoint: 
Ressayre  (chargé  du  cours  d'hygiène),  1841-1855. 

CHAIRE  DE  pathologie  INTERNE 

Titulaires  :  Laîont-Gouzi,  1840-1850.  —  Dupré,  juillet  1850-1852.  - 

Gaussail,  juillet  1H52-1855. 


^  Nommé  Directeur  par  arrôtô  du  9  novembre,  à  la  place  de  Ducasse,  démission- 
taaire. 
>  Nommé  professeur  honoraire  par  le  décret  du  17  juillet  1855* 
3/6id. 
*  Jbid. 
s  Dcinissionnairc  le  26  janvier  1655  et  nommé  professeur  honoraire. 
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CHAIRE  DB  CHIMIE  ET  PHABMACIB 

(Sans  titulaire  jusqu'au  décret  du  3t  mars  1841). 

Filhol,  1841-1855. 

CHAIRE  d'histoire  NATURELLE  MEDICALE 

(Sans  titulaire  jusqu*au  décret  de  mars  1841). 

Noulet,  1841-1855. 

Prosecteur  :  Noguès,  1840-1841. 
Aide  d'anatomie  :  Lebrun,  1840-1841. 

Chefs  des  travaux  anatomigueSy  1841-1855  :  Viguerie  jeune,  Esté- 

venet,  Noguès,  Noulès. 

Prosecteurs,  1841-1855  :  Lassus,  Noguès,  Pradel,  Spont,  Barrère, 

Deramond. 

Préparateurs  de  chimie ^  1841-1855  :  Durand,  Jammes,  Caihboulives, 

Colomiës,  Rigal,  Dandrieu. 

Secrétaires  :  Dupau,  1840-1841,  Noulet,  1841-1855. 


® 


Au  commencement  de  Tannée  1841,  le  nouveau  local  aménagé  à 
THôtel-Dieu  pour  le  traitement  des  affections  syphilitiques  et 
cutanées  n'avait  pas  encore  reçu  de  malades.  En  attendant  que  ce 
nouveau  service,  dont  le  besoin  se  faisait  sentir  depuis  longtemps, 
fut  en  activité,  Rolland,  chirurgien-adjoint  qui  devait  en  avoir  la 
direction,  restait  chargé  à  l'hospice  de  la  Grave  du  service  des 
filles  de  la  police  qui  devait  être  plus  tard  transféré  à  THôtel-Dieu^. 

L'ordonnance  royale  du  10  avril  1842,  tout  en  laissant  subsister 
les  services  spéciaux  d*internes  et  d'externes,  prescrit  aux  élèves 
des  Ecoles  préparatoires  de  suivre  pendant  la  deuxième  année 
d'études  le  service  d'un  hôpital.  Cette  année  de  stage  devait  les 
dispenser  du  stage  imposé  par  lordonnance  du  3  octobre  1841  pour 
l'admission  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie^. 

A  l'Hôtel-Dieu  et  à  la  Grave,  le  personnel  des  services  avait  été 
augmenté  dès  1840  :  à  THôtel-Dieu  un  emploi  de  chirurgien-adjoint 
avait  été  créé  pour  le  service  des  blessés,  ainsi  qu'un  emploi  de 


*  Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Toulouse,  1841-42. 
>  Arch.  hosp.,  Série  F,  liasse  11. 
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chirurgien  pour  le  quartier  des  syphilitiques  et  psoriques  :  à  la 
Grave,  il  y  avait  également  un  chirurgien-adjoint.  Les  étudiants 
étaient  donc  certains  de  trouver  des  maîtres  dans  tous  les  services, 
tant  en  médecine  qu'en  chirurgie. 

Le  19  décembre  1845,  les  étudiants  en  médecine  écrivent  aux 
administrateurs  de  THôtel-Dîeu  pour  se  plaindre  de  Tinvasion  des 
étrangers  qui  emplissent  les  salles  d'opérations,  a  Si  c'est  un 
devoir  rigoureux  pour  les  élèves  d'assister  aux  cours,  ils  ont  aussi 
le  droit  de  pouvoir  retirer  des  cours,  toute  l'instruction  possible. 
Pour  suivre  avec  fruit  un  cours  de  clinique  externe,  cours  d'opé- 
rations,  il  ne  suffit  pas  d'entendre  les  cris  du  malade,  ni  quelques 
mots  proférés  par  l'opérateur,  il  faut  surtout  voir  l'opération,  sans 
cela  le  cours  dévient  stérile...*  » 

Nous  ne  savons  quel  accueil  l'administration  fit  à  cette  juste 
réclamation  :  mais  elle  prouve  que  les  étudiants  ne  manquaient 
pas  de  suivre  les  services  de  chirurgie. 

A  la  suite  du  rapport  de  Dassier  au  Conseil  de  salubrité,  cité 
quelques  pages  plus  haut,  il  est  question  des  hôpitaux  :  THôtel- 
Dieu  laisse  à  désirer.  «  Le  mal,  dit  le  rapport,  réside  dans  l'édifice 
lui-môme,  dans  le  vice  de  sa  construction,  dans  l'absence  des 
moyens  d'assainissement...^  »  Il  est  certain  que  les  dépenses 
aimuelles  pour  aménager  l'Hôtel-Dieu  ne  pouvaient  que  modifier 
incomplètement  la  disposition  des  locaux  :  pour  établir  des  salles 
de  malades  et  des  amphithéâtres  hygiéniques,  il  eût  fallu  démolir 
le  vieil  immeuble  et  le  reconstruire  sur  ses  ruines. 

On  lit  dans  Y  Annuaire  de  1848  : 

a  Le  local  affecté  à  Tasile  d'aliénés^  n'offre  aucune  des  conditions  néces- 
saires à  Texistence  d'un  établissement  de  ce  genre.  L'espace  est  insuffisant, 
Tair  y  manque,  et  la  mauvaise  disposition  des  bâtiments  ne  permet  pas  d'ap- 
pliquer au  traitement  des  aliénés  les  améliorations  indiquées  par  la  science 
médicale.  Après  avoir  constaté  l'impossibilité  de  remédier  aux  abus  existants 
dans  lés  locaux  actuels,  l'administration  des  hospices  a  conçu  le  dessein  de 
faire  construire  un  asile  spécial  dans  son  domaine  de  Seilh.  Le  Conseil 
général  du  département,  consulté  sur  ce  projet,  a  déclaré  l'aj^rouver  et  être 
prêt  à  en  seconder  l'exécution  par  une  subvention.  Cette  translation  fournirait 
le  moyen  de  créer  500  lits  dans  l'hospice  de  la  Grave.  Les  500  lits  seraient 
ainsi  répartis  :  100  pour  le  dépôt  de  mendicité,  120  pour  les  syphilitiques, 
80  pour  les  incurables,  50  pour  la  crèche,  150  pour  les  infirmes  de  la  Grave. 


*  Àrch.  hosp.,  Série  F,  liasse  1,  travée  12. 

*  Dassier,  Travaux  du  Conseil  de  salubrité  y  1847. 
s  Etabli  à  la  Grave  jusqu'en  1858. 


DE  MÉDECINE  ET   DE  P^ARHAGIB  135 

L'hdpital  Saiiit-Jacc|Des  pourrait  avoir  alors  ea  deatioatioD  spéciale  qui  est  de 
recevoir  les  malades,  blessés  ou  atteints  de  maladies  aiB:ue8'.  ■ 

Le  11  mars  1850,  Joly,  prolesseur  de  zoologie  et  d'analomie 


DUPRfi 
DeaiInldcfE.^CouNait 


comparée  à  la  Faculté  des  Sciences,  ayant  demandé  des  cadavres 
aux  hospices,  le  Préfet,  après  avis  du  Maire  et  de  la  Commission 
des  hospices,  autorise  Joly  à  ouvrir  au  quartier  Saint-Cyprîen, 
allée  Bonaparte,  10,  une  salle  de  dissection  pour  l'enseignement 

il  dans  l'asile  de  la  Grave  968  aliénés  :  198  hommes 
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des  élèves  qui  suivent  son  cours  ;  Tadministration  des  hospices 
lui  accorde  trois  cadavres,  du  1"  octobre  au  !•'  mai*. 

Aux  termes  du  sénatus-consulte  du  23  décembre  1852,  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  employés  de  tout  grade  attachés  aux  services 
des  hôpitaux  devaient  prêter  le  serment  prescrit  par  Tarticle  16  : 
«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  % 
Chaque  médecin  ou  chirurgien  à  son  installation  prétait  serment 
devant  la  Commission  des  hospices*. 

Charles  Viguerie,  chirurgien  honoraire  de  l'Hôtel-Dieu  et  pré- 
sident du  Conseil  de  santé,  étant  décédé  le  11  janvier  1855, 
Tadministration  des  hospices  décide  de  mettre  une  plaque  corn- 
mémorative  de  marbre  noir  sur  la  maison  annexée  à  THôtel-Dieu 
où  il  était  né  et  de  placer  son  portrait  dans  la  salle  Saint-Lazare 
(salle  des  blessés).  Le  portrait  y  fut  placé  en  effet  et  y  est  encore 
aujourd'hui. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  du  personnel  des  hôpitaux  de 
1840  à  1855  : 

HOTEL-DIEU 

Médecin  :  Duffourc,  1840-décembre  1841.  —  Dassier,  décembre 
1841-décembre  1853.  —  Desbarreaux-Bernard,  1854-1855 

Médecin  :  Dupau,  1840-décembre  1841.  —  Bessières,  décembre 
1841-1855. 

Chirurgien-chef:  Viguerie,  1840 -septembre  1843.  —  Viguerie 
neveu,  septembre  1843-août  1849  (démissionnaire).  —  Dieulafoi, 
août  1849-1855. 

Chirurgien-Adjoint  :  Viguerie  neveu,  1840-septembre  1843.  — 
Estévenet,  janvier  1844-février  1850.  —  Laforgue  (chirurgien- 
adjoint  provisoire),  4 mars  1850-février  1853.  — Laforgue,  14  février 
1853-décembre  1853.  —  Batut,  3  janvier  1854-1855. 

Chirurgien  du  quartier  des  syphilitiques  et  psoriques  .'Rolland, 
25  mai  1841-1853  (démissionnaire).  —  Faurès,  février  1853-1855. 

Chirurgien-adjoint  :  Colomiès,  1853-mars  1855  (mort). 

Pharmacien  :  Magnes-Lahens  père,  1840-1846  3.  —  Magnes- 
Lahens  fils,  5  mai  1846-1855. 


<  Arch.  ho8p.«  Série  F,  liasse  11. 

^  Ibid, 

'  Desbarreaux-Bernard,  Discoun  sur  (a  tombe  de  Magneê'Lahen8le2Saorili846. 
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Dentiaie  ;  Camel,  184*1850. —Cosles,  avril  1850-1852. —Lesset- 
Mallan,  185M865, 


ROLLAND 


Maternité  (Ecole  d'accoucliement}  ; 

Directeur  :  Diiclos  neveu,  1840-1855. 
Professeur  :  Estévenel,  janvier  1854-1855. 
Professeur-adjoint  :  Despaignol,  janvier  1854-1855. 
S(iffe-/emmeenciief:M"'Me\Ofi,  1840-1841.  —  M"*Terris, 
juillet  1841-1855. 


138 


l'école  préparatoire 


HOSPICE  DE  LA  ORAYB 

Médecin  :  BessièreSi  décembre  1840-décembre  1841.  — Ressayre, 
décembre  1841-décembre  1853.  —  Fourquet,  janvier  1854-1855. 

Médecin-adjoint  :  Dougnac,  1854-1855. 

Chirurgien  :  Amiel,  1840-décembre  1841.  —  Dieulafoi,  décem- 
bre 1841-11  août  1849.  —  Estévenet,  27  février  1850-décembre  1853. 
—  Laforgue,  décembre  1853-1855. 

Chirurgien-adjoint  :  Rolland,  1840-1841.  —  X...  —  Ripoll, 
février  1853-1855. 

Médecin-chef  des  Aliénés  :  Délaye  S  1840-1"  juillet  1855*. 

Médecin-adjoint  :  Marchant  ^,  1844-1855. 


*  Nommé,  par  arrêté  du ,  28  , mars  1844,  médecin-chef,  et  Marchant,  médecio- 
adjoint.  ^    ■-  .^''  \    ^  "  ^^. 

^  En  1858,  époque  où  les  aliénés  quittent  la  Grave/ il  est  chargé  des  épileptiqnes. 
'  Préposé  responsable  du^quairtier  des  aliénés.  ,  ; 


.'.  .  '"»   '-\ 


••   •;/■ 
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« 

Art.  VI.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  juillet  1855. 

Napoléon. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

H.  FORTOUL. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tlnstruction  Publique  et 
des  Cultes;  vu  l'ordonnance  du  13  octobre  1840;  vu  le  décret  impérial  en 
date  du  11  juillet  1855 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse,  professeurs  titulaires  des  chaires  suivantes, 
savoir  : 

Anatomie  et  physiologie,  Bonamy  (Constantin-Louis);  pathologie  externe 
et  médecine  opératoire^  Rolland;  clinique  externe,  Dieulafoi;  pathologie 
interne,  Gaussail;  clinique  interne,  Dassier  (Augustin);  accouchements, 
maladies  des  femmes  et  des  enfants,  Laforgue  ;  matière  médicale  et  théra- 
peutique, Noulet;  pharmacie  et  notions  de  toxicologie,  Filhol;  médecine 
légale,  Gaussé  (Séverin). 

Art.  n.  —  Sont  nommés  professeurs^adj oints  attachés  aux  chaires  sui- 
vantes, savoir  :  clinique  externe,  Estévenet  ;  clinique  interne,  Desbarreaux- 
Bernard;  anatomie  et  physiologie,  Pégot. 

Art.  in.  —  Sont  nommés  professeurs  suppléants  :  pour  les  chaires  de 
médecine  proprement  dite.  Auge  (Ferdinand)  ;  pour  les  chaires  de  chirurgie 
et  d'accouchement,  de  maladies  des  femmes  et  des  enfants,  Dassier  (Adolphe); 
pour  les  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxico- 
logie, Magnes. 

Art.  rV.  —  Auge  (Ferdinand),  professeur  suppléant  pour  la  chaire  de 
médecine  proprement  dite,  est  nommé  chef  de  clinique  ;  Noguès,  chef  des 
travaux  anatomiques. 

Art.  V.  —  Dassier  (Augustin),  professeur  de  clinique  interne,  est  nommé 
Directeur  de  l'Ecole  préparatoire. 

Art.  YL  —  Naudin,  ancien  professeur  d'anatomie  et  de  physiologie  ;  Bes- 
sières,  ancien  professeur  de  clinique  interne;  Ducasse,  ancien  professeur 
d'accouchements,  ont  été  nommés  professeurs  honoraires. 

Art.  vil  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Paris,  le  17  juillet  1855. 

H.  Fortoul.  » 

Après  cette  lecture,  M.  l'Inspecteur  général  Laferrière  ayant 
reçu  le  serment  de  MM.  les  professeurs,  a  déclaré  l'Ecole  définiti- 
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«  L'Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse,  réorganisée  par  les 
décrets  des  11  et  17  juillet,  a  été  installée  le  24  du  même  mois,  à  dix  heares 
de  relevée,  dans  le  grand  amphithéâtre.  M.  Tlnspecteur  général  Laferrière  a 
présidé  cette  solennité,  à  laquelle  assistaient  M.  Gailhasson,  Maire  de  Tou- 
louse, et  M.  Baric,  Inspecteur  de  TÀcadémie. 

MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  étaient  rangés  auprès  de  l'Inspectear  géné- 
ral ;  un  grand  nombre  d'élèves  assistaient  à  la  cérémonie.  M.  l'Inspecteur 
général  ayant  ouvert  la  séance^  M.  Âugé,  secrétaire  de  TxVcadémie,  a  donné 
lecture  des  deux  décrets  suivants  qui  reconstituent  l'Ecole  et  son  personnel  : 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  de  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  cultes  ;  vu  les  ordonnances  des  13  octobre  1840  et 
18  avril  1841,  relatives  aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pha^ 
macie;  vu  l'ordonnance  du  31  mars  1841,  qui  constitue  l'Ecole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  ;  vu  la  délibération  da  Conseil 
impénal  de  l'instruction  publique,  en  date  du  11  juillet  1854  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  L'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Toulouse  est  réorganisée  de  la  manière  suivante  : 

L'enseignement  comprendra  : 


lo  Anatomie  et  physiologie  ; 
2o  Pathologie  externe  et  médecine 
opératoire  ; 
3o  Clinique  externe  ; 
4»  Pathologie  interne  ; 
5o  Clinique  interne  ; 


Qo  Accouchement,  maladies  des 
femmes  et  dep  enfants; 

7o  Matière  médicale  et  thérapeu- 
tique ; 

8o  Pharmacie  et  notions  de  toxi- 
cologie. 


Ces  chaires  sont  conÛées  à  huit  professeurs  titulaires. 

Art.  IL  —  Exceptionnellement,  et  en  considération  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse,  il  est  créé  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Toulouse  une  chaire  de  médecine  légale,  qui  sera  confiée  à  un  neoviér  e 
professeur  titulaire. 

Art.  IIL  —  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est  fiié  à 
trois,  qui  seront  attachés  :  à  la  chaire  de  clinique  externe  ;  â  la  chaire  de  cli- 
nique interne  ;  à  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie. 

Art.  IV.  —  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre  qui  seront 
attachés  :  aux  chaires  de  médecine  proprement  dite;  aux  chaires  de  chirurgie 
et  d'accouchements  ;  à  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie  ;  aux  chaires  de 
matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxicologie. 

Art.  V.  —  Il  est  également  attaché  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse  :  un  chef  de  clinique  interne  ;  un  chef  des  travaai 
anatomiques  ;  un  prosecteur  ;  un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 
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Art.  VI.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  juillet  1855. 

Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'EtcU, 

H.  FORTOUL. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tlnstruction  Publique  et 
des  Cultes;  vu  Tordonnance  du  13  octobre  1840;  vu  le  décret  impérial  en 
date  du  11  juillet  1855 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse,  professeurs  titulaires  des  chaires  suivantes, 
savoir  : 

Anatomie  et  physiologie,  Bonamy  (Constantin-Louis);  pathologie  externe 
et  médecine  opératoire,  Rolland;  clinique  externe,  Dieulafoi;  pathologie 
interne,  Gaussail;  clinique  interne,  Dassier  (Augustin);  accouchtsments, 
maladies  des  femmes  et  des  enfants,  Laforgue  ;  matière  médicale  et  théra- 
peutique, Noulet;  pharmacie  et  notions  de  toxicologie,  Filhol;  médecine 
légale,  Gaussé  (Séverin). 

Art.  il  —  Sont  nommés  professeurs^adj oints  attachés  aux  chaires  sui- 
vantes, savoir  :  clinique  externe,  Estévenet;  clinique  interne,  Desbarreaux- 
liernard;  anatomie  et  physiologie,  Pégot. 

Art.  m.  —  Sont  nommés  professeurs  suppléants  :  pour  les  chaires  de 
médecine  proprement  dite.  Auge  (Ferdinand)  ;  pour  les  chaires  de  chirurgie 
et  d'accouchement,  de  maladies  des  femmes  et  des  enfants,  Dassier  (Adolphe); 
pour  les  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxico- 
logie, Magnes. 

Art.  IY.  —  Âugé  (Ferdinand),  professeur  suppléant  pour  la  chaire  de 
médecine  proprement  dite,  est  nommé  chef  de  clinique  ;  Noguès,  chef  des 
travaux  anatomiques. 

Art.  V.  —  Dassier  (Augustin),  professeur  de  clinique  interne,  est  nommé 
Directeur  de  TEcole  préparatoire. 

Art.  VI.  —  Naudin,  ancien  professeur  d'anatomic  et  de  physiologie  ;  Des- 
sières,  ancien  professeur  de  clinique  interne  ;  Ducasse,  ancien  professeur 
d^accouchements,  ont  été  nommés  professeurs  honoraires. 

Art.  VII.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Paris,  le  17  juillet  1855. 

H.  FORTOUL.    » 

Après  cette  lecture,  M.  llnspecteur  général  Laferrière  ayant 
reçu  le  serment  de  MM.  les  professeurs,  a  déclaré  l'Ecole  définit!- 
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venient  constituée-  Dams  une  brillante  et  chaleureuse  improvisa- 
tioo^  M.  l'Inspecteur  général  a  payé  un  juste  tribut  d*éioges  et  de 
regrets  auK  professeurs  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  personnel. 
Il  a  fait  ensuite  ressortir  les  avantages  devant  résulter  de  la  nou- 
velle organisation,  qui  rapproche  l'enseignement  de  l'Ecole,  plus 
que  toutes  les  autres  de  France,  de  celui  des  Facultés  de  Médecine. 
Voici  un  extrait  du  discours  de  M.  Tlnspecteur. 

«  Les  Ecoles  de  Médecine  ont  bien  grandi  de  notre  temps;  quel  progrès 
dans  leur  institution  depuis  trente-cinq  ans  !  En  iS20,  elles  étaient  à  peine 
aperçues  dans  les  hôpitaux  sous  leurs  modestes  noms  d'Ecoles  secondaires  ; 
en  1890,  Orflla  les  fit  sortir  de  leur  obscurité^  ou  plutôt  fonda  rinstitation 
elle-même,  en  inspirant  Tordennance  de  1840  qui  créa  les  Ecoles  prépara- 
toires^ dotées  de  six  chaires  importantes  ;  — en  1854,  elles  sont  dotées  de  huit 
chaires  complétées  par  leurs  rapports  naturels  avec  les  Facultés  ém  Sciences 
et  elles  sont  élevées  par  le  décret  du  22  août  au  rang  d'établissement  d'en- 
seignement supérieur.  Comprises  désormais  dans  cette  haute  sphère  de  l'ins- 
truction publique,  sans  dépouiller  leur  nature  d'Ecoles  municipales,  sans 
cesser  d'appartenir  aux  villes  qui  les  ont  soutenues  avec  tant  d'intelligence 
et  dé  dévouement,^  elles  ne  sont  qu'à  une  très  faible  distance  des  Facultés  de 
Médecine  ;  leur  juridiction  a  grandi  comme  leur  enseignement. 

«  Dans  l'organisation  de  l'Ecole  de  1840,  la  ville  de  Toulouse  avait  été 
privilégiée;  elle  avait  reçu  une  chaire  de  médecine  légale.  Ce  privilège, 
fondé  sur  l'importance  de  l'Académie,  elle  le  conserve  ;  et,  par  une  heureuse 
application  des  liens  de  solidarité  qui  doivent  exister  entre  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  l'exception,  qui  avait  sa  raison  d'être  dans 
l'importance  de  l'Ecole  elle-même,  est  fondée  aussi  expressément  sur  l'avan- 
tage que  la  Faculté  de  Droit  peut  retirer  de  l'enseignement  de  la  médecine 
légale...  » 

M.  Augustin  Dassier,  Directeur  de  TEcole,  répondit  à  M.  Laler- 
riëre.  Après  avoir  salué  ceux  de  ses  anciens  collègues  dont  le 
nouveau  décret  oubliait  injustement  les  titres  et  les  travaux»  il 
s*exprima  ainsi  : 

t  Depuis  1806,  où  l'Empereur  Napoléon  l'r  la  constitua,  l'Ecole  a  été  réor- 
ganisée quatre  fois,  et  à  chacune  de  ces  époques,  son  enseignement  aété  aug- 
menté et  perfectionné.  Il  faut  le  dire  aussi  :  à  chacune  de  ces  phases  de 
reconstitution,  l'Ecole  s'est  montrée  constamment  en  progrès,  et  digne  par 
conséquent  des  faveurs  exceptionnelles  dont  elle  était  l'objet.  C'est  sur  cette 
marche  ascendante  qu'on  s'est  basé  toujours  pour  demander  pour  elle  son 
élévation  au  premier  degré  de  la  hiérarchie  académique.  Cest  aussi  en 
considération  de  notre  position  avancée  parmi  les  Ecoles  de  France  que  nos 
respectueuses  supplications  sont  montées  plusieurs  fois  au  Trône  pour  obtenir 
une  Faculté  de  Médecine,  qui,  reliant  le  présent  au  passé,  pût  en  quelque 
sorte  rétablir  la  chaîne  de  l'enseignement  médical  qui  commença  à  Toulouse, 
en  1228,  en  même  temps  que  l'Université. 

«  Ce  vœu,  exprimé  si  souvent  et  sous  tant  de  formes,  n'a  jamais  été  exaucé; 
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sans  doute  de  graves  considérations,  que  nous  ne  pouvons  juger,  s*y  sont 
opposées;  mais  îl  a  reçu  toujours  quelque  satisfaction,  et  le  décret  du 
22  août  dernier  le  réalise  en  partie.  Il  est  peut-être  réservé  à  TEcole  installée 
ai]jourd*hui  d'en  voir  Taccomplissement 

f  Le  ressort  de  l'Académie  de  Toulouse  comprend  huit  départements.  C'est 
la  plus  étendue  et  la  plus  belle  circonscription  de  l'Université  de  France. 
Nous  aurons  donc,  à  l'avenir,  pour  élèves  obligés  tous  ceux  qui,  dans  ce 
vaste  réseau,  voudront  étudier  et  pratiquer,  dans  un  rang  inférieur  au  doc- 
torat, l'art  de  guérir.  Nous  aurons  à  leur  dispenser  l'enseignement  et  les 
grades.  Ces  fonctions  nouvelles  nous  rapprochent  singulièrement  des  Facultés 
et  grandissent  considérablement  notre  importance. 

«  Dans  la  prévision  de  cette  réforme  si  longtemps  désirée,  l'Ecole  Toulou- 
saine avait  songé  à  se  préparer  aux  fonctions  nouvelles  auxquelles  elle  devait 
inévitablement  être  appelée:  le  conseil  municipal,' qui  n'a  jamais  rien  regretté 
quand  il  s'est  agi  de  son  Ecole  médicale  ;  l'autorité  universitaire,  qui  lui  a 
toujours  été  si  favorable,  avaient  agi  déconcertât  sollicité  une  nouvelle  chaire 
et  une  augmentation  du  personnel  enseignant  :  ces  vœux  sont  réalisés.  La 
réorganisation  du  il  juillet  fixe  désormais  notre  position.  Le  décret  du 
17  sera  accueilli,  nous  l'espérons,  par  la  faveur  publique...  i 

Le  nouveau  décret  instituait  neuf  professeurs  titulaires,  trois 
professeurs-adjoints  et  quatre  professeurs  supipléants.  L'École  de 
Toulouse  gagnait  peu  de  chose  à  ces  transformations  :  les  chaires 
de  clinique,  il  est  vrai,  étaient  dédoublées  et  les  deux  professeurs, 
Tun  titulaire  et  Tautre  adjoint  avaient  chacun  leur  service  hospi- 
talier; le  nombre  seul  des  suppléants  était  limité  et  leurs  attribu- 
tions bien  établies. 

Le  décret  supprimait  par  contre  les  chaires  de  chimie  et  d^his- 
toire  naturelle,  mais  une  instruction  ministérielle  du  24  juillet  1855 
obligeait  bientôt  les  étudiants  à  suivre  les  cours  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle  de  la  Faculté  des  Sciences.  Cette  suppression,  loin 
d'avoir  pour  effet  d'affranchir  les  élèves  des  Ecoles  préparatoires 
d'une  étude  formant  le  complément  indispensable  de  leur  instruc- 
tion, leur  imposait  au  contraire  la  salutaire  obligation  d'acquérir 
des  connaissances  plus  étendues;  elle  permettait  en  même  temps 
d'instituer  des  chaires  spéciales  de  pharmacie  et  de  toxicologie,  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique  et  de  donner  ainsi  à  l'ensei- 
gnement des  Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie, 
un  caractère  plus  exclusivement  professionnel. 

La  Faculté  des  Sciences  et  l'Ecole  de  Médecine  étaient  donc 
appelées  à  se  prêter  un  mutuel  appui  :  les  élèves  devaient  s'ins- 
crire dès  la  prochaine  année  classique  aux  cours  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle;  l'inscription  était  gratuite,  mais  les  profes- 
seurs devaient  s'assurer  de  l'assiduité  des  élèves  par  de  fréquents 
appels.  Les  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  étaient  désor- 
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mais  certains  de  ne  pas  discourir  devant  un  auditoire  tort  clair- 
semé, quelquefois  réduit  à  une  simple  figuration. 


kS 


La  loi  du  22  août  1854  ayant  aboli  les  jurys  médicaux  en  tant 
que  chargés  de  la  réception  des  officiers  de  santé,  des  pharma- 
ciens, des  sages-femmes  et  des  herboristes  de  deuxième  classe,  les 
Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  présidées  par 
des  professeurs  délégués  des  Facultés  de  Médecine  et  des  Ecoles 
supérieures  de  Pharmacie,  devaient  désormais  procéder  aux  exa- 
mens et  à  la  réception  des  aspirants  à  ces  diverses  catégories  de  la 
profession  de  Tart  de  guérir. 

Le  professeur  Jaumes,  de  Montpellier^,  avait  été  désigné  pour 
présider  à  Toulouse  à  la  réception  des  officiers  de  santé  et  des 
sages-femmes  et  le  professeur  Bérard,  de  Montpellier  ^,  chargé  de 
la  même  mission  par  rapport  aux  pharmaciens  et  herboristes. 

Le  dernier  Jury  médical  ayant  siégé  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne  était  composé  de  la  façon  suivante  :  Un  professeur 
de  Montpellier,  Naudin  père  et  Desbarreaux-Bernard,  docteurs  en 
médecine;  Delpon,  Filhol,  Lacassin,  Tarbes,  pharmaciens. 

Le  19  novembre  1855,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  fixe 
à  cinq  cents  francs  le  traitement  du  chef  de  clinique  attaché  à 
TEcole  en  vertu  du  décret  du  11  juillet  1855.  Auge  (F'erdinancl), 
professeur  suppléant  de  la  chaire  de  médecine  proprement  dite, 
et  chef  de  clinique,  étant  décédé,  par  un  arrêté  en  date  du  20  dé- 
cembre 1855,  le  docteur  Guitard  est  nommé  à  cette  double  fonc- 
tion 3.  Le  24  janvier  1856,  le  docteur  Marchant  est  nommé  professeur 
titulaire  de  médecine  légale,  à  la  place  de  Gaussé,  démissionnaire. 

Au  mois  d'avril  1857  parut  un  nouveau  règlement  pour  les  Eco- 
les préparatoires,  bientôt  suivi  d'une  circulaire  datée  du  16  du 
même  mois. 

La  durée  totale  des  cours  de  pathologie  externe,  de  ])athologie 


I  Assisté  de  MM.  Rolland  et  Pcgot  pour  le  premier  examen  des  officiers  de  sant'''. 
Gaussail  et  Laforgue  pour  le  deuxième,  Dassier  et  Dieulafoi  pour  le  troisième.  - 
A  cette  session,  il  y  eut  14  aspirants  en  pharmacie,  15  pour  l'ofOciat,  zéro  pour  W 
grade  d'herboriste  et  49  sages-femmes  dont  quelques-unes  exerçaient  depuis  plu- 
sieurs années.  Les  professeurs  apprirent  que,  dans  le  département  de  rAriège,  k 
cours  d'accouchement  était  professé  en  patois  / 

3  Assisté  de  MM.  Noulet  et  Filhol. 

8  Arch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg.  des  Correspondances, 
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interne  et  de  physiologie  était  portée  à  deux  ans  (c*est-à-dire  à 
deux  semestres).  Il  était  accordé  un  an  seulement  pour  les  cours 
d*anatomie,  d'accouchements,  de  chimie  et  pharmacie,  d*histoire 
naturelle  médicale  et  de  matière  médicale  (art.  T'). 

Le  cours  d*anatomie  aurait  lieu  dorénavant  chaque  jour  :  les 
autres  cours  semestriels  auraient  lieu  cinq  fois  par  semaine  (art.  2) 
Voici  quelques-uns  des  autres  articles  de  ce  règlement  i 

Art.  3.  —  Le  chef  des  travaux  anatomiques  est  tenu  de  faire,  pendant  les 
trois  derniers  mois  du  semestre  d'hiver,  trois  leçons  par  semaine  sur  les 
parties  de  Tanatomie  qui  lui  sont  désignées  par  le  professeur  titulaire.  Ces 
leçons  ont  lieu  à  une  autre  heure  que  celle  qui  aura  été  réservée  pour  le 
cours  du  professeur  titulaire . 

Art.  4.  —  Les  leçons  du  professeur  d*anatomie  et  de  son  collaborateur  ont 
pour  objet  à  peu  près  exclusif  l'anatomie  descriptive.  Le  professeur  doit  se 
borner  à  un  petit  nombre  de  généralités  sur  les  os,  les  ligaments,  les  mus- 
cles, les  vaisseaux,  les  neifs,  etc.,  en  commençant  Thistoire  de  chacune  de 
ces  parties  de  Tanatomie. 

Art.  5.  —  La  démonstration  des  organes  splanchniques  doit  précéder  la 
description  des  vaisseaux  et  des  nerfs  qui  s'y  ramifient. 

Art.  6.  —  Les  leçons  de  physiologie  ont  lieu  pendant  le  semestre  d'été. 
Elles  sont  faites  par  l'adjoint  à  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie. 

Art.  7.  —  Le  professeur  de  physiologie  débute,  tous  les  ans,  par  une  série 
de  leçons  ayant  pour  objet  les  prolégomènes  de  cette  science.  Il  établit  en- 
suite une  alternance  entre  l'exposé  des  fonctions  nutritives  et  celui  des  fonc- 
tions animales  et  de  la  reproduction,  de  manière  à  ce  qu'un  enseignement  à 
peu  près  complet  puisse  être  donné  en  deux  ans. 

Art.  8.  —  Le  cours  de  pathologie  externe  se  compose  :  1»  D'une  partie 
qui  est  reproduite  tous  les  ans  au  commencement  du  semestre  ;  elle  a  pour 
objet  l'exposition  des  maladies  chirurgicales  qui  peuvent  se  montrer  dans 
toutes  ou  presque  toutes  les  parties  du  corps  (inflammations,  abcès,  fistules, 
ulcères,  gangrènes,  productions  accidentelles,  etc.)  ;  2»  D'une  partie  subdi- 
visée, elle-même,  en  deux  autres,  entre  lesquelles  le  professeur  établit  une 
alternance  comme  il  a  été  dit  à  l'article  7.  Ces  deux  subdivisions  compren- 
nent :  a)  les  maladies  chirurgicales  des  différents  tissus  (maladie  des  os,  des 
artères,  des  veines,  des  lymphatiques  et  de  leurs  ganglions,  des  synovia- 
leR,  etc.)  ;  /W  les  maladies  chirurgicales  des  différents  organes  et  appareils 
splanchniques  ^ 


^  Dans  la  Citxulain*  adressée  le  16  avril  1857  aux  Recteurs,  il  est  dit  ceci  : 
«  L'article  8  du  Règlement  indique  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  exposées  les 
parties  qui  sont  du  domaine  de  la  pathologie  externe.  l\  eût  été  à  désirer  qu'un  tra- 
vail équivalent  pût  être  présenté  pour  la  pathologie  interne,  mais  l'état  actuel  de  la 
science  ne  permet  pas  encore  de  motiver  la  préférence  qui  serait  donnée  à  telle  ou 
telle  base  de  classification.  Vous  devrez  veiller,  de  concert  avec  MM.  les  Directeurs 
des  Ecoles,  à  ce  que  les  leçons  de  pathologie  générale  n'empiètent  pas  sur  le  temps 
déjà  si  court  qui  doit  être  consacré  aux  puthologics  spéciales.  « 

CHHON.    Pk  U    KAC.    Dl  SI*Il.  —  TOÎIE  II.  10 
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Art.  9.  —  Dans  les  Ecoles  réorganisées,  renseignement  de  la  clinique  a 
lieu  toute  Tannée. 

Art.  10.  —  Dans  le  premier  examen  de  fin  d'année,  les  élèves  seront  in- 
terrogés sur  :  la  chimie  ;  l'histoire  naturelle  ;  Tostéologie,  les  articulations, 
la  myologie  ;  les  prolégomènes  de  la  physiologie  ;  la  pathologie  externe  (la 
partie  qui  aura  fait  l'objet  du  cours  de  Tannée). 

Dans  le  second  examen  de  fin  d'année,  les  élèves  seront  interrogés  sur  : 
Tanatomie,  la  physiologie,  la  pathologie  interne  (la  partie  qui  aura  fait  l'ob- 
jet du  cours  de  Tannée)^  la  matière  médicale. 

Dans  le  troisième  examen,  les  élèves  seront  interrogés  sur  :  la  pathologie 
externe  et  interne,  la  médecine  opératoire,  les  accouchements,  la  thérapea- 
tique. 

Art.  11.  —  Dans  les  Ecoles  réorganisées,  il  est  adjoint,  au  jury  du  premier 
examen  de  fin  d'année,  un  professeur  de  la  Faculté  des  Sciences  dont  les 
élèves  interrogés  ont  suivi  le  cours... 

Art.  13.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  du  règlement  dul2mars1841 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté  ^ 

Par  un  décret  en  date  du  8  juin  1857  une  chaire  spéciale  d'^y- 
giène  est  créée  à  TEcole  préparatoire  de  Toulouse.  Par  un  arrêté 
en  date  du  12  juin,  Ressayre  en  est  nommé  le  titulaire  et  installé 
le  30  mai  suivant. 

Rolland,  professeur  de  pathologie  externe,  étant  mort  le  7  mars 
1858,  par  décret  du  6  mai,  Pégot,  professeur-adjoint  d'anatomie 
et  physiologie,  est  nommé  professeur  titulaire  à  sa  place  ;  le  même 
jour,  Noguës,  chef  des  travaux  et  professeur  suppléant  attaché  à 
la  chaire  d'anatomie,  est  nommé  professeur-adjoint  à  la  place  de 
Pégot;  M.  Rességuet  remplace  Noguès  *.  Bonamy  professeur  d'ana- 
tomie, organise  une  collection  de  pièces  anatomiques  destinées  au 
futur  Muséum  et  aux  démonstrations  et  dissections. 

Le  10  juin,  Chastagnié,  ancien  médecin  en  chef  de  THôpltal 
militaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  est  chargé  provisoire- 


^  Ce  règlement  allait  être  modifié  bientôt.  Maîtres  et  élèves  étaient,  panlt-il, 
surchargés  de  travail,  les  premiers  ayant  à  peine  les  loisirs  nécessaires  pour  pré- 
parer leurs  cours,  les  seconds  manquant  de  temps  pour  la  dissection.  De  plus,  <  il 
était  excessif  d'imposer  aux  professeurs  des  Ecoles  préparatoires,  médiocrement 
rétribués  et  se  devant  à  leur  clientèle,  une  leçon  par  jour.  »  Le  nouveau  Règlement 
du  7  avril  1859  fixait  qu'il  y  aurait  5  leçons  d'anatomie  par  semaine  au  lieu  de  6, 
que  les  leçons  des  cours  semestriels  seraient  réduites  à  3  et  une  conférence  récapi- 
tulative par  semaine,  que  le  chef  des  travaux  d'anatomie  ferait  seulement  des  confé- 
rences en  novembre  et  décembre,  que  le  cours  de  physiologie  ne  durerait  plus 
qu'un  an,  c'est-à-dire  un  semestre,  et  que  la  pathologie  externe  ne  serait  plus 
exigée  pour  le  premier  examen.  Ces  nouvelles  dispositions  devaient  ôtre  mises  en 
vigueur  à  dater  de  l'ouverture  de  Tannée  classique  1859-1860. 

'  Compte  rendu  du  Doyen. 
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ment  du  cours  de  clinique  interne  à  la  place  de  Dassier,  en  congé 
pour  raison  de  maladie'. 
Par  un  arrêté  en  date  du  14  août,  Filtiol,  professeur  de  pharmacie 


et  de  toxicologie,  est  nommé  Directeur  de  l'Ecole  à  la  place  de 
Dassier,  décédé. 

L'article  12  du  décret  du  10  avril  1852  avait  dispensé  les  étu- 
diants  en  doctorat  de  produire  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres; 

<  Arch.  de  la  Fac.  do  Médecine,  Reg.  de*  Correspondance*. 
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il  les  assujettissait  seulement  à  Tobligation  du  diplôme  de  bachelier 
es  sciences.  Un  décret  du  23  août  1858  vint  modifier  ces  disposi- 
tions. L'article  premier  porte  que,  dorénavant,  les  étudiants  aspi- 
rants au  doctorat  doivent  produire,  avant  de  prendre  la  première 
inscription,  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  et,  avant  de  pren- 
dre la  troisième,  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  restreint 
pour  la  partie  mathématique  ^ 

Le  nouveau  baccalauréat  es  sciences  restreint  n'avait  de  valeur 
que  pour  les  études  médicales  :  ce  n*était  pas  un  nouveau  grade, 
mais  une  sorte  de  brevet  spécial  de  capacité  délivré  aux  seuls 
étudiants  en  médecine.  Il  ne  devait  d'ailleurs  être  accordé  qu'aux 
candidats  définitivement  engagés  dans  la  carrière  médicale, 
c'est-à-dire  ayant  déjà  pris  deux  inscriptions  au  moins.  Cette 
mesure  était  depuis  longtemps  désirée  :  elle  allait  permettre 
aux  étudiants  d'approfondir  les  sciences  dont  les  applications 
à  la  médecine  étaient  et  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes. 

Rames,  étudiant  en  médecine,  est  nommé  préparateur  de  chimie 
le  13  novembre  1858,  à  la  place  de  Barbaste  dont  les  trois  années 
d'exercice  sont  expirées.  Le  6  janvier  1859,  Desbarreaux-Bernard, 
professeur-adjoint  de  clinique  médicale,  est  nommé  titulaire  de  la 
même  chaire,  vacante  par  la  mort  de  Dassier.  Noguès  est  nommé 
à  la  place  de  Desbarreaux-Bernard  et  Joly  à  celle  de  Noguès. 

En  1859,  le  Directeur  de  l'Ecole  demande  que  les  cadavres  de 
TAsile  d'aliénés  soient  envoyés  à  l'Ecole  où  les  sujets  font  défaut 
pour  la  dissection  et  les  études  anatomiques.  Le  25  janvier,  le 
Prélet  lui  répond  que  la  chose  est  impossible  :  les  règlements  s  y 
opposent.  Pourtant  sur  Tinsislance  du  Directeur  et  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir  l'Ecole  de  sujets  propres  à  la  dissection,  le  Préfet 
décide,  le  30  avril  1859,  que  l'Asile  fournira  les  sujets  non  récla- 
més :  le  transport  en  aura  lieu  la  nuit  et  sera  fait  aux  frais  de  TEcole; 
les  employés  de  l'octroi  seront  avisés.  L'Ecole  payait  tous  les 
cadavres  dix  francs  ;  elle  ne  donnait  que  cinq  francs  pour  ceux 
dont  on  avait  déjà  fait  Tautopsie  :  le  Directeur  pense  qu  il  en  sera 
ainsi  pour  ceux  envoyés  de  l'Asile*. 

Le  15  juin  1859,  le  Conseil  de  l'Ecole  approuve  après  discussion 
un  Règlement  pour  l'Ecole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Phar- 


^  Le  baccalauréat  es  sciences  avait  été  modifié  par  les  Arrêtés  du  7  août  1857  et 
du  15  juillet  1858,  complétés  par  leRèglcmeot  du  SO  janvier  1859.  J9uU.  admimstr, 
de  l'Instr,  publique,  t.  X,  19. 

"^  Arch.  do  la  Fac.  de  Médecine,  Reg.  des  Correspondances ^ 
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macie.  Dix  jours  plus  tard  le  Recteur,  Rocher,  donnait  son  appro- 
bation en  Conseil  académique^. 

Pareille  mesure  n'était  pas  inutile,  car  depuis  la  loi  du  19  ven- 
tôse, an  XI  (10  mars  1803),  relative  à  l'exercice  de  la  médecine, 
jusqu'au  mois  de  juin  1859,  il  n'avait  pas  paru  moins  de  soixante 
lois,  décrets,  règlements  et  instructions  concernant  les  Ecoles  pré- 
paratoires, renseignement  donné  aux  étudiants  en  doctorat,  aux 
candidats  à  Tofficiat,  aux  élèves  pharmaciens  de  première  et  se- 
conde classe,  aux  sages-femmes  !  Maîtres  et  élèves  avaient  besoin 
d'un  guide  pour  se  reconnaître  dans  l'inextricable  série  des  arti- 
cles et  dispositions  de  tous  ces  règlements. 

De  nombreux  dons  sont  faits  à  TEcole  cette  année  :  travaux  en 
tous  genres,  spécimens  de  flore  et  de  faune,  etc.,  plus  de  trois  cents 
volumes  pour  la  bibliothèque'.  Tous  ces  objets,  avec  les  collections 
déjà  amassées,  vont  servir  de  fondement  à  la  création  d'un  Musée 
d'Histoire  Naturelle  dont  l'Académie  des  Sciences  demande  de- 
puis longtemps  l'établissement  \ 

En  1860,  on  agrandit  la  salle  de  dissection  et  le  laboratoire  de 
chimie.  Le  Musée  d'Histoire  Naturelle  adjacent  à  l'Ecole  pourra 
être  bientôt  ouvert  au  public. 


® 


Aux  ternies  des  ordonnances  du  3  octobre  1841  et  du  10  avril 
1842,  un  stage  dans  les  hôpitaux  avait  été  imposé  dans  les  Facul- 
tés et  Ecoles  préparatoii^s,  à  tous  les  aspirants  au  doctorat.  Cette 
heureuse  mesure  ne  produisit  pas  les  résultats  désirés  parce 
qu'elle  était  maintenue  dans  des  limites  trop  étroites  ;  un  stage  de 
dix  mois,  entre  la  quatrième  et  la  huitième  inscription  des  élèves 
de  l'Ecole  préparatoire  n'était  pas  suffisant,  et  à  part  quelques  rares 
travailleurs,  les  étudiants  ne  songeaient  guère  à  le  poursuivre  jus- 
qu'à la  fin  de  leurs  études.  De  là  une  insuffisance  d'élèves,  d'ex- 
ternes môme,  pour  assurer  le  service  et  les  plaintes  réitérées  de 
tous  les  chefs  de  service. 

Le  décret  du  18  juin  1832  allait  porter  remède  à  cet  état  de  cho* 


*  Brochure  in-S»  de  64  pages.  Touloose,  Chanvin,  1860. 

s  A  la  fin  de  Tannée,  Magnes,  professeur  suppléant  de   pharmacie,  donne 
250  volumes  pour  la  bibliothèque. 
3  Procès-verbal  de  la  séance  solennelle  de  rentrée  des  Facultés. 
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ses.  L'article  premier  obligeait  les  aspirants  au  doctorat  à  laire 
deux  années  de  stage  dorénavant,  de  la  cinquième  inscription  à 
la  quatorzième,  les  candidats  à  Tofficiat  à  deux  années  également, 
de  la  cinquième  à  la  douzième  inscription^.  De  plus,  pour  mettre 
fin  aux  libertés  excessives  prises  par  les  stagiaires  de  moins  en 
moins  assidus,  malgré  les  appels  des  professeurs,  l'article  4  com- 
portait qu'à  l'avenir  les  inscriptions  trimestrielles  ne  seraient  déli- 
vrées que  sur  présentation  d'un  certificat  constatant  l'assiduité  des 
élèves  à  l'hôpital.  Enfin,  souvent  les  candidats,  après  avoir  subi 
leurs  examens  définitifs  à  Montpellier  ou  Strasbourg,  allaient  à  Paris 
passer  leur  thèse  pour  s'attribuer  le  titre  de  Docteur  de  la  Faculté 
de  Paris;  l'article  H  disposait  qu'à  l'avenir  le  candidat  ne  passerait 
sa  thèse  que  devant  la  Faculté  où  il  aurait  achevé  ses  études,  passé 
ses  cinq  derniers  examens  et  pris  ses  deux  dernières  inscriptions 
avec  validation  de  stage  ^. 

En  1862,  Estévenet  fait  le  cours  de  clinique  externe  à  la  place  de 
Dieulafoi  malade,  et  Cazac,  celui  de  pharmacie  à  la  place  de  Magnes, 
également  mâlàâe.  Bonamy,  secondéparMM.  Rességuet  etTrutat, 
installe  un  vaste  laboratoire  pour  les  manipulations  chimiques.  Le 
13  novembre,  Henry  Filhol,  étudiant  en  médecine,  fils  du  Directeur 
de  l'Ecole,  est  nommé  préparateur  de  chimie  à  la  place  de  Rames 
qui  a  résigné  ses  fonctions  3. 

Le  16  mars  1863,  le  Recteur  transmet  au  Maire  les  remercie- 
ments du  Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  le  concours  prêté 
à  l'Administration  universitaire  dans  le  confiit  qui  s'était  élevé  entre 
la  Commission  des  Hospices  civils  et  l'Ecole  de  Médecine^. 

Le  13  novembre,  Demeur,  étudiant  en  médecine,  est  nommé  pro- 
secteur, et  Fontan,  préparateur  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 


® 


Par  un  arrêté  du  8  juillet  1864,  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que avait  institué  une  Commission,  composée  de  notabilités  médi- 


^  Ce  décret  était  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  d'une  note  sonmise  au 
Ck>nseil  impérial  en  juin  1861.  Journal  de  Méd.y  Chir.  et  Pharrn.,  1862,  p.  2S8. 

*  Circulaire  du  l***  juillet  1862,  complétée  par  celle  du  10  du  même  mois  et  par 
les  deux  arrêtés  du  4  novembre,  fixant  :  l»  la  composition  écrite  en  ItUin  do  cîd- 
quième  examen  de  doctorat  sera  dorénavant  écrite  en  français  ;  2*  le  temps  de 
l'internat  dans  les  hôpitaux  équivaudra  à  un  stage  de  même  durée. 

3  Ârch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg.  des  Correspondance». 

*  Arch.  municip.,  Secrétariat,  liasse  Facultéê. 
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cales  et  pharmaceutiques,  chargée  de  Texamen  des  questions  rela- 
tives à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  soulevées  par 
les  pétitioBs  dont  le  Sénat  avait  prononcé  le  renvoi  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique.  Le  corps  médical  français  ne  pouvait  laisser 
passer  une  occasion  aussi  propice  pour  défendre  ses  intérêts.  Les 
Sociétés  et  Associations  de  médecine  rédigèrent  des  rapports  expli- 
cites où  les  abus  étaient  stigmatisés,  où  des  mesures  énergiques 
étaient  demandées.  Les  Sociétés  médicales  de  Toulouse,  composées 
des  médecins  de  la  cité  et  des  professeurs  de  TEcole,  rédigèrent 
divers  rapports  qui  nous  font  voir  Tétatde  la  profession  médicale  à 
cette  époque  K 

Depuis  la  loi  de  ventôse  an  XI,  créant  deux  ordres  de  médecins, 
les  docteurs  pour  la  ville  et  les  officiers  de  santé  pour  les  campa- 
gnes, voici  les  abus  qui  peu  à  peu  s*étaient  établis.  Les  officiers  de 
santé,  admis  à  ce  grade  avec  une  déplorable  facilité,  exploitaient  la 
campagne,  se  liguant  entre  eux  pour  empêcher  tout  docteur  de 
venir  leur  faire  la  concurrence  :  de  là,  pléthore  de  médecins  à 
Toulouse  où  la  clientèle  était  divisée  entre  de  trop  nombreux 
docteurs.  Mais  non  contents  de  régner  en  maîtres  à  la  campagne, 
peu  à  peu  les  officiers  de  santé  envahissaient  les  grands  centres,  se 
livrant  à  un  charlatanisme  éhonté  :  à  Toulouse,  plusieurs  magné- 
tiseurs, spirites,  guérisseurs  de  cancers  et  rebouteurs  étaient  offi- 
ciers de  santé  ! 

Les  charlatans  pullulaient  sur  les  places  publiques,  offrant  aux 
badauds  leurs  remèdes  secrets  dont  la  police  laissait  librement  faire 
la  vente.  Les  pharmaciens  livraient  des  remèdes  sans  ordonnances  et 
donnaient  des  consultations  dans  leurs  boutiques  —  la  concurrence 
existe  toujours,  hélas!  —  les  sages-femmes,  oubliant  les  règle- 
ments les  autorisant  à  pratiquer  seulement  les  accouchements  sim- 
ples, traitaient  toutes  sortes  de  maladies  de  femmes;  dans  les 
campagnes  les  prêtres  pratiquaient  Thomœopathie  a\ec  succès,  et 
il  n'était  pas  jusqu*aux  corporations  religieuses  qui,  débitant  des 
pommades  et  onguents  en  échange  d'offrandes,  ne  portaient  atteinte 
à  la  profession  médicale. 

Aussi,  les  mesures  réclamées  par  le  corps  médical  de  Toulouse 
se  bornaient-elles  à  peu  de  chose  :  reviser  la  loi  de  ventôse,  n*éta- 
blir  qu'un  seul  ordre  de  médecins,  réprimer  Texercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  sous  toutes  ses  formes,  et  limiter  le 
pouvoir  des  sages-femmes. 

*  Rapports  sur  la  RevUion  de  la  Loi  du  i9  ventôse  an  XI,  Journal  de  Médecine 
de  Toulouse,  1865,  pp.  119  et  175. 
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Le  25  octobre  1864,  un  concours  est  ouvert  pour  la  place  de  chef 
des  travaux  anatomiques  :  on  applaudit  à  la  détermination  prise 
par  les  professeurs  en  faveur  du  concours,  pour  la  nomination  aux 
places  vacantes  de  TEcole.  Le  16  novembre,  Bouzigues  est  élu 
prosecteur  à  la  place  de  Demeur,  démissionnaire. 

L^article  unique  de  Tarrôté  du  25  novembre  1864  modifie  le 
cinquième  examen  de  doctorat  subi  dans  une  des  trois  Facultés  de 
Médecine  de  l'Empire.  Désormais,  ce  dernier  examen  doit  comporter 
une  épreuve  pratique  de  clinique  obstétricale,  analogue  à  celles 
exigées  pour  la  médecine  et  la  chirurgie  ;  de  plus,  des  questions 
relatives  à  Tart  des  accouchements  doivent  être  comprises  dans  la 
série  des  sujets  formant  la  composition  écrite. 

Le  Muséum  d'Histoire  naturelle  est  ouvert  le  16  juillet  1865.  Les 
galeries  avaient  été  appropriées  aux  frais  de  la  ville,  dans  les 
dépendances  du  bâtiment  communal  de  TEcole  de  Médecine.  Les 
Elèves  allaient  pouvoir  y  trouver  un  complément  d'études  indis- 
pensable. En  effet,  les  vitrines  contenaient  de  nombreuses  prépa- 
rations anatomiques  et  des  pièces  d*anatomie  pathologique  — 
maladies  des  os,  tumeurs,  etc.  —  provenant  du  cabinet  fondé  en 
1852  à  THôtel-Dieu  par  le  docteur  Guitard,  des  moulages,  des 
monstruosités,  des  squelettes  divers,  de  nombreux  animaux  em- 
paillés, des  collections  botaniques  et  une  série  de  flacons  contenant 
des  produits  organiques  ou  minéraux  utilisés  en  thérapeutique. 
M.  Fîlhol  en  était  le  Directeur  et  M.  Trutat,  le  Conservateur. 

En  J865,  Dassier  (Adolphe),  professeur  suppléant  des  chaires  de 
chirurgie  et  d'accouchement,  est  nommé  professeur  suppléant  des 
chaires  de  clinique  et  de  pathologie  chirurgicales.  M.  Labéda  est 
nommé  chef  des  travaux  anatomiques  et  professeur  suppléant 
d'anatomie  et  physiologie  en  remplacement  de  M.  Rességuet,  dont 
les  fonctions  sont  expirées.  Estévenet,  professeur-adjoint,  est  nommé 
titulaire  de  la  chaire  de  clinique  interne  vacante  par  le  départ  de 
Dieulafoi  qui  loccupait  depuis  trente  ans  et  est  en  congé  d*inacti- 

vité*. 

* 

En  1866,  le  Conseil  municipal  vote  Tenvoi  au  Ministre  de  llns- 
truction  publique  d'une  pétition  pour  réclamer  une  Faculté  de 
Médecine.  Filhol,  Directeur  de  l'Ecole,  et  Estévenet,  professeur  de 
clinique  externe,  sont  délégués  pour  porter  la  pétition  à  Paris*. 

Un  plan  de  réorganisation  des  Etudes  médicales  étant  étudié  en 
haut  lieu,  une  circulaire  ministérielle  invite  les  Facultés  et  Ecoles 


'  Ârch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg,  de»  Cort'ê»pondances. 
^  Journal  de  Médecine  de  Toulouse,  1866,  p.  68. 
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à  donner  leur  opinion  et  à  soumettre  des  projets.  L*EcoIe  de  Tou- 
louse élabore  un  programme  qu'elle  adopte  en  assemblée  générale 
des  professeurs.  Le  rapport  est  envoyé  à  Paris,  accompagné  d*un 
Mémoire  historique  sur  renseignement  de  la  médecine  à  Toulouse 
du  treizième  siècle  jusqu*en  1855,  mémoire  fait  par  Estévenet  ^ 

En  1867,  le  Journal  de  Médecine^  Chirurgie  et  Pharmacie  de 
Toulouse  cesse  de  paraître  :  il  atteignait  sa  trentième  année.  Un 
nouveau  journal  le  remplace  :  la  Revue  Médicale^  dans  laquelle  nous 
avons  trouvé  des  renseignements  relatifs  à  TEcole  préparatoire. 

Par  un  arrêté  du  33  mai  1867,  Noguès,  professeur-adjoint  de  clini- 
que i  n  te  me,  est  nom  mé  professeur  titulaire  à  la  même  chaire  à  la  place 
de  Desbarreaux -Bernard,  démissionnaire  pour  raison  de  santé. 
Guitard,  suppléant  pour  la  chaire  de  médecine  proprement  dite,  est 
nommé  professeur-adjoint  de  clinique  interne.  Bonnemaison  est 
nommé  suppléant  pour  la  chaire  de  médecine  proprement  dite. 

Joly,  professeur-adjoint  danatomie  et  de  physiologie,  est  autorisé 
par  arrêté  du  26  avril  à  se  faire  suppléer  par  M.  Labéda,  pendant 
le  deuxième  semestre  1866-67. 

Par  arrêté  du  15  juin,  Bonnemaison,  suppléant  de  la  chaire  de 
médecine  proprement  dite,  est  nommé,  en  outre,  chef  de  clinique  à 
la  place  de  Guitard,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

Par  arrêté  du  18  janvier  1868,  Batut,  professeur-adjoint  de  clini- 
que chirurgicale,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la  même  chaire, 
en  remplacement  d*Estévenet.  Ripoll  est  désigné  le  même  jour  pour 
succéder  à  Batut.  M.  Labéda,  suppléant  aux  chaires  d*anatomie  et 
physiologie,  est  nommé  à  la  place  de  Ripoll '. 

Le  21  octobre  1868,  Tarchitecte  de  la  ville  donne  à  la  Munici- 
palité le  plan  général  dressé,  pour  l'installation  aux  Jacobins,  des 
Facultés  et  de  TEcole  de  Médecine  3. 

Le  31  octobre,  Magnes  (Louis),  pharmacien  de  première  classe, 
est  nommé  professeur-adjoint  de  pharmacie  et  de  toxicologie  à  la 
place  de  Magnes-Lahens,  son  père,  démissionnaire.  Le  11  novembre, 
Camboulives,  étudiant  en  pharmacie,  est  nommé  préparateur  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  à  la  place  deSoubie,  démissionnaire. 
Le  lendemain,  M.  Maynard  est  nommé  prosecteur. 

Un  congé  est  accordé  à  Gaussail,  professeur  de  pathologie  interne, 


^  Rapport  manuscrit)  cité  par  M.  Caubet  dans  sa  Notice  8ur  l'Ecole  de  Médecine , 
mais  probablement  perdu;  nous  n'avons  pu  le  retrouver. 
^  Arch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg.  de$  CotTetpandances. 
'  Arch.  municip.,  Secr^tatiatt  liasse  Facultén. 
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et  à  Ressayre,  professeur  d'hygiène,  pour  Tannée  scolaire  1868-G9<. 
Bonnemaison  et  Basset  sont  chargés  de  la  suppléance  de  ces  chaires. 

Le  11  juin  1869,  le  Conseil  municipal  vote  un  crédit  de  500  francs 
pour  élèvera  1,500  francs  le  traitement  d'un  professeur-adjoint  el 
500  francs  pour  la  création  d'un  nouvel  emploi  de  bibliothécaire  à 
l'Ecole. 

Le  4  novembre  de  la  même  année,  Durac  est  nommé  chef  des 
travaux  anatomiiques  et  suppléant  de  la  chaire  d'anatomie  et  de 
physiologie,  fonctions  qu'il  remplissait  depuis  près  d'une  année. 

Le  5  février  1870,  un  décret  dédouble  la  chaire  d'anatomie  el 
physiologie. 

Napoléon...,  Empereur  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
rinstruction  publique, 

Vu  l'ordonnance  du  13  octobre  1840...;  Vu  l'ordonnance  du  31  mars  1841 
portant  établissement  d'une  Ecole  préparatoire  à  Toulouse  ;  Vu  l'ordonnance 
du  11  juillet  1855  portant  réorganisation  de  cette  Eccile...; 

Considérant  qu'il  importe  au  succès  de  l'enseignement  médical  qne  l'Âna- 
tomie  et  la  Physiologie  fassent  l'objet  de  cours  distincts;  que  depuis  long- 
temps cette  dernière  science  est  enseignée  séparément  à  ladite  Ecole  par  un 
professeur-adjoint,  et  que  si  une  chaire  spéciale  n'a  pas  encore  été  insti- 
tuée^ c'est  par  suite  de  l'insuffisance  des  fonds  affectés  au  personnel  ensei- 
gnant; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Toulouse  du  11  juin  1869,  por- 
tant vote  d'un  crédit  de  500  francs  destiné  à  élever  au  chiffre  du  traitement  de 
professeur  titulaire,  soit  1,500  francs,  le  traitement  du  professeur-adjoint, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  chaire  d'anatomie  et  physiologie  de  FEoole  prépa- 
ratoire de  Médecine  et  Pharmacie  de  Toulouse  est  remplacée  par  une  chaire 
spéciale  d'anatomie.  Il  est  créé  à  la  même  Ecole  une  chaire  spéciale  de 
physiologie. 

Ces  deux  chaires  seront  occupées  chacune  par  un  professeur  titulaire. 

ART.  II.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d*£tat  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  5  février  1870. 

Signé  :  Napoléon*. 

Par  un  arrêté  du  Ministre  de  rinstruction  publique,  en  date  du 
12  février  1870,  Bonamy,  titulaire  de  la  chaire  d'anatomie  et  de 


*  Congé  renouvelé  pour  Ganasail  en  1869, 1870  et  1871. 
'  Arch.  municip.,  Secrétariat^  liasse  FaeuUé», 
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physiologie,  est  nommé  professeur  titulaire  d'anatomie.  Joly,  pro- 
fesseur-adjoint à  la  raème  chaire,  est  nommé  professeur  titulaire 
de  physiologie'. 


DUCA8S& 
DeuiB  de  I.  Bihut 

.  Par  décret  du  13  août,  la  chaire  de  pharmacie  et  toxicologie 
prend  le  titre  de  chaire  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la 
pharmacie  :  Filhol  en  reste  le  titulaire;  la  chairede matière  médi- 

<  Arch.  muDicip-,  SecrélarUxl,  liane  Faculléi. 
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cale  et  de  thérapeutique  prend  le  titre  de  chaire  d'histoire  natu- 
relle et  matière  médicale  :  Noulet  en  reste  le  titulaire. 

Le  13  novembre  1871,  Albert  Timbal-Lagrave  est  nommé 
préparateur  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  à  la  place  de  Cam- 
boulives. 

Le  2  février  1872,  le  Maire  accepte  TotTre  de  Noulet,  Directeur 
du  Muséum,  de  donner  à  la  ville  de  Toulouse  ses  collections  dliis- 
toire  naturelle  et  d'archéologie  préhistorique. 

Le  9  février, une  Commission, nommée  le  31  décembre  1871, pré- 
sente un  rapport  tendant  à  obtenir  une  place,  dans  la  Salle  des 
Illustres,  pour  le  buste  du  célèbre  Delpech.  Joly,  rapporteur,  fait 
réloge  de  Delpech,  hé  à  Toulouse  le  5  octobre  1777,  tué  le  29  octo- 
bre 1832,  âgé  d'environ  cinquante-cinq  ans*. 

Le  9  mars,  Basset  (Jules)  est  nommé  professeur  d'hygiène  à  la 
place  de  Ressayre,  décédé. 

Le  5  mai  1872,  le  buste  de  Delpech  est  solennellement  inauguré 
dans  la  Salle  des  Illustres,  au  Capilole^.  Divei-s  discours  sont  pro- 
noncés à  cette  occasion  par  Joly,  professeur  à  l'Ecole  de  Médecine 
de  Toulouse,  et  Bouîsson,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier.  Du  magnifique  discours  prononcé  par  le  professeur 
Bouisson,  nous  citons  l'hommage  suivant  adressé  à  l'antique  Ecole 
de  Toulouse  : 

«  Placée  dans  un  milieu  que  le  culte  des  lettres  avait  surtout  l'empli,  dans 
la  ville  des  Jeux-Floraux,  à  c6té  de  cette  Faculté  célèbre  où  se  poursuivent  et 
s'élaborent  avec  une  si  constante  supériorité  les  études  et  les  problèmes  du 
droit,  au  sein  des  traditions  retentissantes  de  l'antique  cité  parlementaire, 
TËcole  médicale  de  Toulouse  ne  s*est  laissée  ni  voiler  ni  absorber  dans  le 
courant  d'idées  d'un  autre  ordre.  Son  enseignement  médical  a  su  conquérir 
une  place  que  Montpellier  a  l'heureuse  obligation  de  proclamer  ;  et  s'il  est 
vrai  que  la  valeur  des  écoles  se  révèle  surtout  par  les  élèves  qu'elles  for- 
ment, comment  méconnaître  les  succès  de  la  tradition  médicale,  notamment 
vers  la  fin  du  dernier  siècle,  au  moment  où  parut  la  brillante  pléiade  dont 
Delpech  a  fait  partie.  A  cette  époque,  l'école  de  Toulouse  préparait  pour  le 
monde  savant  des  illustrations  réelles.  Larrey,  celui  en  qui  devait  s'incarner 
la  gloire  de  la  chirurgie  militaire  et  dont  le  nom  devait  être  si  heureusement 
continué  ;  Delpech,  appelé  à  laisser  dans  la  science  une  empreinte  si  pro- 
fonde; Esquirol,  qui  devait  compléter  l'œuvre  réformatrice  de  Pinel  et  se 
placer  à  la  tête  des  aliénistes,  siégeaient  presque  en  même  temps  sur  les 
bancs  de  votre  école.  Et  comment  pourrai -je  oublier  un  nom  si  justement 
aimé  à  Toulouse,  Viguerie,  qui,  après  avoir  débuté  par  une  intéressante 


*  Ârch.  municip.,  Délibérations. 

*  Ce  buste  a  disparu  depuis  quelques  années. 
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flecouverie  chirurgicale,  devint  Tun  des  plus  éminents  praticiens  français  et 
resta  d'ailleurs  Tarai  et  Tadmirateur  constant  de  Delpech ^  » 


® 


Au  lendemain  de  la  défaite,  les  pouvoirs  publics  n'oubliaient 
pas  plus  que  l'Ecole  les  revendications  si  souvent  formulées,  rela- 
tives au  rétablissement  de  l'ancienne  Faculté  de  Médecine  et  à  la 
restauration  de  l'Université. 

Le  9  janvier  1872,  M.  Valette,  Conseiller  municipal,  avait 
demandé  qu'on  émit  un  vœu  au  sujet  de  l'érection  de  l'Ecole  de 
Toulouse  en  Faculté. 

Le  17  avril  de  la  môme  année,  l'examen  de  ce  vœu  était  ren- 
voyé à  une  Commission  composée  de  MM.  Joly,  Valette,  Rumeau, 
I^acaze  et  Esquié^. 

Le  14  mai,  M.  Joly  présentait  un  rapport  au  sujet  de  la  création 
à  Toulouse  d'une  Faculté,  si  souvent  et  depuis  si  longtemps  récla- 
mée. M.  Joly  y  rappelait  qu'un  vœu  dans  ce  sens  avait  déjà  été 
émis  par  le  Conseil  Général,  par  les  diverses  Sociétés  savantes  de 
la  ville  et  par  le  Recteur  lui  aussi,  dans  une  lettre  adressée  au 
Maire.  Puis,  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  passé  de  l'an- 
cienne Faculté,  il  énumérait  quelques-uns  de  ses  plus  brillants 
maîtres,  sa  reconstitution  après  les  événements  de  1793,  le  rapport 
de  Fourcroy  qui  plaçait  la  Faculté  de  Toulouse  immédiatement 
après  celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  le  nombre  actuel  de  ses 
élèves,  les  sollicitations  actives  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  avoir 
une  Faculté  de  Médecine  qui  causerait  la  ruine  de  TEcole  toulou- 
saine. 

La  ville  de  Toulouse  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  des  sacrifices  : 
Joly  cite  l'exemple  de  villes  voisines,  de  petites  villes  de  l'étran- 
ger qui  possèdent  des  établissements  splendides.  L'Etat  a  déjà 
donné  à  Bordeaux  une  Faculté  de  Droit  :  il  doit  à  Toulouse  une 
Faculté  de  Médecine.  Joly  énumère  tous  les  avantages  que  possède 
la  cité  :  en  y  créant  une  Faculté,  TEtat  ne  ferait  qu'une  restitution. 
II  ne  s'agit  point  de  lui  demander  de  faire  les  frais  d'un  pareil  éta- 
blissement, à  l'heure  actuelle  ;  mais  une  ville  de  premier  ordre 
comme  Toulouse  peut  et  doit  savoir  trouver  les  ressources  néces- 
saires. 


*  JnaugurcUion  du  buaie  de  Delpech,  Brochure  in-8'>.  Toulouse^  1872. 
'  Arch.  inunicip.,  Delibét^ations^  fol.  210^213. 
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Le  rapporteur  terminait  en  demandant  la  transformation  de 
TEcoIe  en  Faculté,  la  nomination  de  délégués  pour  aller  demander 
au  Ministre  sa  signature,  Taménagement  de  la  caserne  de  la  Mis- 
sion et  Tappui  financier  de  la  ville  de  Toulouse.  A  la  suite  du  long 
et  judicieux  rapport  de  Joly,  le  Conseil  adoptait  ses  conclusions  et 
déléguait  MM.  Joly  et  Valette  pour  aller  à  Paris  déposer  entre  les 
mains  du  Ministre  le  procès- verbal  de  la  séance. 

Le  1^^  juin  1872,  il  est  donné  lecture  au  (Conseil  Municipal  d'une 
lettre  des  délégués  annonçant  qu'ils  ont  bon  espoir,  bien  que  la 
question  du  voisinage  de  Montpellier  ait  été  une  sérieuse  objec- 
tion; la  majorité  des  députés  de  la  Haute:  Garonne  doit  saisir  TAs- 
semblée  Nationale  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création 
d'une  Faculté  de  Médecine  à  Toulouse. 

Le  10  juin,  Joly,  de  retour,  rend  compte  de  sa  mission.  Jules 
Simon  ayant  objecté  le  voisinage  de  Montpellier,  les  délégués  ont 
à  leur  tour  objecté  celui  de  Bordeaux  :  Toulouse,  placée  entre  ces 
deux  villes,  verrait  la  mort  de  ses  Ecoles.  Cette  considération  a 
produit  une  bonne  impression,  confirmée  par  l'assurance  que  la 
ville  de  Toulouse  était  prête  à  kire  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  atteindre  son  but 

Le  Ministre  n'a  point  donné  de  réponse  formelle,  mais  a  promis 
de  prendre  en  considération  les  motifs  de  demande  ;  il  a  proposé 
qu'en  attendant  on  lui  soumit  les  plans  de  la  nouvelle  Faculté 
ainsi  qu'une  note  détaillée  sur  les  ressources  offertes  par  la  ville. 
Les  députés  du  département  et  ceux  des  régions  voisines  ont  pro- 
mis d'appuyer  la  demande  de  la  ville  de  Toulouse.  Gatien-Arnoult 
a  même  préparé  une  proposition  de  loi  qui  doit  être  signée  parles 
députés  des  buit  départements  formant  la  circonscription  acadé- 
mique et  par  d'autres  également. 

Joly  proposait  de  continuer  sans  trêve  les  démarches  et  d'en- 
voyer bientôt  les  plans  et  devis.  Le  Conseil  remercie  MM.  Joly  et 
Valette  de  leur  mission. 

Le  25  juin  1872,  le  Maire  donne  lecture  au  Conseil  Municipal 
assemblé  de  trois  lettres  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Marine  et  de  M.  de  Lassus  ;  tous  portent  de  Tintérôt  à  la  création 
de  la  Faculté  :  mais  dans  Tétat  actuel  des  finances,  il  faut  réduire 
les  dépenses  de  toutes  sortes. 

Le  11  juillet,  lecture  de  nouvelles  lettres  des  Ministres  des  Tra- 
vaux publics,  de  llnstrucLion  publique,  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce, de  M.  Belcastel,  député,  et  du  Préfet. 

Hélas!  la  campagne  de  M.  Joly  et  du  Conseil  Municipal  devait 
demeurer  sans  résultat,  l'agitation  politique,  dont  la  cbute  de 
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Thiers  donna  le  signal,  devant  primer  toutes  les  autres  préoccu- 
pations. Mais  la  question  allait  être  reprise  trois  ou  quatre  ans 
plus  tard. 

L*année  scolaire  1871-1872  fut  une  des  plus  brillantes  de  l'Ecole  : 
il  y  eut  897  inscriptions,  ce  qui  suppose  250  à  260  élèves. 

Le  16  novembre  1872,  Rouquier  est  nommé  préparateur  à  la 
place  de  Timbal,  démissionnaire. 

Le  13  décembre,  Gaussai  1  est  nommé  professeur  honoraire;  Gui- 
tard,  professeur-adjoint,  lui  succède  comme  titulaire  de  la  chaire 
de  clinique  interne  et  Bonnemaison,  suppléant  de  la  chaire  de 
médecine  proprement  dite,  est  nommé  professeur-adjoint  à  sa 
place*. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1873,  les  professeurs  mani- 
festent le  vœu  que  la  place  vacante  de  professeur  suppléant  pour 
les  chaires  de  médecine  soit  obtenue  au  concours.  Le  vœu  est 
approuvé  et  un  concours  institué. 

Le  6  mars  1873,  Durac  (Jean-Edouard)  est  prorogé  pour  trois 
ans  dans  les  fonctions  de  suppléant  d*anatomie  et  de  physiologie. 

Le  16  avril,  M.  Caubet  est  nommé  chef  de  clinique  interne  et 
professeur  suppléant  pour  les  chaires  de  médecine. 

Jusqu'à  l'année  1874,  rarticlel4  de  l'arrêté  du  22  décembre  1854 
n'avait  autorisé  qu'une  seule  session  d'examens,  en  septembre, 
dans  les  Ecoles  préparatoires,  imposant  ainsi  un  ajournement 
pénible  d'un  an  aux  candidats  ayant  subi  un  échec.  Or,  dans  les 
Facultés  et  Ecoles  supérieures  de  Pharmacie,  l'ajournement  ne  dé- 
passait pas  trois  mois,  les  sessions  d*examens  étant  trimestrielles. 
Il  y  avait  là  une  irrégularité  de  régime  qui  pouvait  dépeupler  les 
Ecoles  préparatoires  au  bénéfice  des  Facultés.  Le  décret  du 
31  janvier  1874  fait  cesser  ce  régime  de  faveur  exclusif.  A  l'avenir 
il  y  aurait  deux  sessions  par  an  dans  les  Ecoles  préparatoires, 
en  avril  et  septembre,  pour  la  réception  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  herboristes  de  2'  classe.  Un  arrêté 
du  4  février  de  la  même  année  fixe  le  mode  de  nomination  des  sup- 
pléants, élus  pour  six  ans,  et  du  chef  des  travaux  anatomiques, 
nommé  de  la  même  manière  pour  six  ans  aussi.  Une  circulaire  du 
10  octobre  autorisa  le  cumul  des  deux  fonctions  toutes  les  fois 
que  la  mesure  se  trouverait  justifiée  par  les  nécessités  locales 

Le  26  juin  1874,  le  commandant  Guerneaux  est  nommé  biblio- 
thécaire de  l'Ecole  de  Médecine,  avec  un  traitement  annuel  de 


*  Arch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg,  des  Correspondance$. 
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1,000  francs.  Le  15  juillet,  sont  niaîntenus:  M.  Labéda,  suppléant 
de  pathologie  externe  pour  quatre  ans  ;  M.  Caubet,  suppléant  de 
pathologie  interne  pour  six  ans;  Durac,  suppléant  d'anatomie  et 
de  physiologie  pour  trois  ans.  M.  Maynard  est  nommé  provisoire- 
ment chef  des  travaux  anatomiques  et  professeur  suppléant dana- 
tomie,  le  22  octobre:  le  21  novembre,  Chabbertest  nommé  prosec- 
teur à  sa  place. 


Au  mois  de  septembre  1871,  un  grand  nombre  de  députés  avaient 
demandé  à  l'Assemblée  Nationale  la  création  d'une  Faculté  de 
Médecine  à  Lyon.  Un  an  plus  tard,  pareille  demande  avait  été  for- 
mulée par  d'autres  députés  en  vue  de  transformer  TEcole  prépara- 
toire de  Bordeaux  en  Faculté.  Le  10  juin  1872,  les  22  et  25  juillet 
de  la  même  année,  M.  Gatien-Arnoult,  ancien  Recteur  de  TAcadé- 
mie  et  représentant  du  département  de  la  Haute-Garonne,  déposait 
avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues  une  proposition  dans  le 
même  sens  en  faveur  des  Ecoles  de  Toulouse,  de  Nantes  et  de 
Lille.  Au  mois  de  juillet  1873,  les  députés  des  Bouches-du-Rhône 
demandaient  semblable  faveur  pour  Marseille. 

En  présence  de  tant  de  réclamations,  une  Commission  avait  été 
instituée  en  juillet  1873  pour  savoir  à  laquelle  de  ces  villes  il  fallait 
en  toute  justice  accorder  la  préférence.  Le  16  mars  1874,  Paul 
Bert,  au  nom  de  cette  Commission,  donnait  lecture  du  i-apportqui 
concluait  à  la  création  de  deux  Facultés  à  Lyon  et  Bordeaux  *  : 
Toulouse  n'arrivait  qu'en  troisième  ligne,  et  cependant,  pour  em- 
ployer une  expression  vulgaire,  «  elle  avait  de  sérieux  atouts  dans 
son  jeu.  r> 

De  1855  à  1865,  c'est  TEcole  de  Toulouse  qui  a  délivré  le  plus  de 
diplômes  d'officier  de  santé  ;  en  1855  c'est  elle  qui  possède  le  plus 
d'étudiants  *,  mais  en  1805,  elle  n'arrive  qu'après  les  Ecoles  pré- 
paratoires de  Lyon  et  Bordeaux.  L'ancienneté  de  sa  Faculté  est  un 
titre  et  les  noms  de  Pinel,  Larrey,  Delpech  et  Esquirol  prouvent 
la  solidité  de  l'enseignement  donné  à  son  Ecole. 

a  La  mieux  dotée  au  point  de  vue  de  Tétat  actuel  de  renseignement, 
disait  Paul  Bert,  est  la  ville  de  Toulouse  où  se  trouvent  réunies  les  Facultés 


f  Etablies  par  la  Loi  du  8  décembre  1874.  Selon  les  désirs  de  la  Commission,  ce 
fut  des  Facultés  mixtes  de  Médecine  et  de  Pharmacie. 
■  Cinquante  élèves. 
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des  Sciences,  des  Lettres  et  de  Droit.  A  côté  d'elles,  le  Ministère  de  TAgri- 
cultnre  a  fondé  une  belle  Ecole  Vétérinaire  ;  c'est  là  un  établissement  dont 
le  voisinage  serait  très  utile  aux  étudiants  et  aux  professeurs  d'une  Faculté 
de  Médecine,  pour  agrandir  le  champ  âe  leurs  études  en  leur  inspirant  le 
goût  de  l'expérimentation  et  leur  facilitant  les  recherches  d'anatomie,  de 
physiologie  et  de  pathologie  comparées  :  notons  que  ces  recherches  sont  tel- 
lement fructueuses  pour  la  médecine,  qu'on  a  créé  à  la  Faculté  de  Paris  une 
chaire  spéciale  de  pathologie  comparée.  Il  faut  citer  encore  son  Observatoire, 
le  seul  qui  existe  en  Finance  avec  celui  de  Marseille,  et,  dans  un  rapport  plus 
intime  avec  les  études  médicales,  son  beau  jardin  botanique  et  son  Musée, 
où  se  trouve  la  plus  belle  collection  (hormis  celles  de  Paris  et  de  Saint- 
Germain)  que  possède  la  France  en  objets  intéressants  pour  la  connaissance 
des  sociétés  humaines  préhistoriques.  » 

Au  point  de  vue  de  rinstallation  matérielle,  Toulouse  vient 
après  Bordeaux,  Nantes  et  Lille  :  «  Son  Ecole,  fort  éloignée  des 
hôpitaux,  est  très  mal  installée.  On  pourrait  sans  doute  Taméliorer 
et  Tagrandir,  mais  il  serait  bien  préférable  de  la  transporter 
comme  le  Conseil  municipal  actuel  en  a  manifesté  Tintention,  aux 
environs  du  Lycée,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  face  de 
l'Hôtel-Dîeu«.  » 

Malheureusement  des  raisons  d*un  autre  ordre  militaient  en  fa- 
veur de  Bordeaux  et  Lyon  :  la  position  géographique^  la  popula- 
tion de  ces  villes,  les  ressources  hospitalières,  les  moyens  d'études 
scientifiques,  Timportance  des  élèves,  en  quantité  et  en  qualité,  la 
valeur  et  Tautoritédu  corps  médical  dans  son  ensemble  ;  qu'étaient 
les  offres  financières  de  Toulouse  ^  à  côté  des  4  millions  ofTerls  par 
Lyon  et  des  500.000  francs  alloués  par  Bordeaux. 

La  Commission  cependant  avait  examiné  s'il  n'était  pas  juste  et 
utile  de  donner  quelque  satisfaction  aux  quatre  grandes  villes  aux- 
quelles elle  se  refusait  à  accorder  une  Faculté  :  Marseille,  Nantes, 
Toulouse  et  Lille  dont  les  Ecoles  prospères  étaient  au  point  de  vue 
des  règlements  d*étude  et  d*examen  dans  la  même  situation  que 
les  autres  Ecoles,  où  les  élèves  étaient  à  peine  deux  fois  plus  nom- 
breux que  les  professeurs. 

t  II  y  a  là,  ce  semble,  lit-on  dans  le  rapport  de  Paul  Bert,  une  situation 
difTicile  à  justifier,  une  application  exagérée  du  principe  d'égalité.  Les  études 


*  Au  point  de  vue  des  ressources  hospitalières,  Toulouse  n'arrivait  qu'en  dernier 
rang  avec,  en  1872, 3,996  malades  traités,  155  accouchements,  321  décès.  «  Toulouse, 
disait  le  rapporteur,  ne  possède  que  peu  d'industries  et  la  population  aisée  mani- 
(&ste  une  répugnance  profonde  pour  le  séjour  à  l'hôpital.  » 

'  La  municipalité  offrait  une  somme  de  106,500  francs  (Délibération  du  0  août 
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pour  le  doctorat  en  médecine  comprennent  deux  périodes  distinctes  :  pendint 
la  première,  qui  dure  quatre  ans,  rélève  prend  16  inscriptions  et  sobit 
3  examens  de  fin  d'année  ;  pendant  la  deuxième,  il  passe  5  examens  dits  de 
doctorat  et  soutient  une  thèse.  Ces  dernières  épreuves  sont  subies  par  lui 
lorsqu'il  se  sent  prêt  et  capable,  sans  intervalle  de  temps  déterminé  par  les 
règlements. 

L'ordonnance  du  13  octobre  1840,  qui  réorganisa  les  Ecoles  secondaires 
de  médecine,  les  autorisa  à  recevoir  des  étudiants  les  huit  inscriptions  des 
deux  premières  années,  et  à  leur  faire  subir  les  examens  qui  terminent 
celles-ci.  Le  décret  du  22  août  1854,  qui  les  régit  encore  aijgourd'hui,  aug- 
menta notablement  leurs  attributions  ;  dans  l'état  actuel,  les  Ecoles  prépara- 
toires peuvent  donner  aux  étudiants  en  doctorat  14  inscriptions,  dont  deux 
devront  être  renouvelées  lorsque  l'étudiant  se  rendra  dans  une  Faculté  pour 
y  terminer  ses  études  :  de  même,  elles  peuvent  leur  faire  passer,  à  titre  défi- 
nitif, les  deux  premiers  examens  de  fin  d'année  ;  quant  au  troisième,  il  faut 
le  soutenir  à  nouveau  devant  la  Faculté. 

Or,  il  a  paru  à  plusieurs  membres  de  votre  Ck)mmiBsion  que  les  Ecoles 
des  grandes  villes  méritent  plus  de  confiance  et  d'autorité.  Si  nous  leur  refu- 
sons la  transformation  en  Facultés,  pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  nous 
pensons  qu'il  serait  utile  et  juste  de  leur  accorder  ce  qu'on  pourrait  appeler 
«  le  plein  exercice.  »  Dans  ces  conditions,  elles  garderaient  pendant  quatre 
ans  leurs  étudiants  en  doctorat,  recevraient  par  conséquent  16  inscriptions, 
et  leur  feraient  subir  les  examens  qui  terminent  les  trois  premières  années; 
les  aspirants  au  grade  de  pharmacien  de  Ire  dasse  jouiraient  d'avantages 
analogues.  Ces  étudiants  n'auraient  plus  alors  qu'à  s'en  aller  pendant  un  ou 
deux  ans  suivre  l'enseignement  d'une  Faculté,  et  passer  devant  celle-ci  leurs 
épreuves  définitives.  C'est  là  un  moyen  terme  qui  paraîtrait  satisfaire  des 
exigences  légitimes  dans  le  présent  ;  de  plus,  il  réserve  et  prépare  l'avenir^ 
c'est-à-dire  la  transformation  ultérieure  en  Facultés  de  ces  Ecoles,  pour  qui 
le  plein  exercice  déterminera  une  ère  de  prospérité  nouvelle.  » 

Il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  Toulouse  recevrait  celte  fois 
une  compensation.  Hélas!  il  n  en  fut  rien.  La  Commission,  après 
de  longues  discussions,  vota  la  transformation  des  Ecoles  de  Lille' 
et  de  Nantes  et  écarta  <  non  sans  regrets  »  Toulouse  dont  la  région 
devait  être  suffisamment  desservie  par  les  Facultés  de  Bordeaux 
et  de  Montpellier*. 

Mais  les  regrets  de  la  Commission  étaient  un  dédommagement 
dont  Toulouse  ne  se  souciait  guère,  et  les  conclusions  de  son  rap- 
porteur n*allaient  pas  Tentraver  dans  la  poursuite  obstinée  de  ses 
revendications.  A  défaut  de  Faculté,  fallait-il  au  moins  obtenir  une 
de  ces  a  Ecoles  de  plein  exercice  »  qui  devaient  un  jour  ou  Tautre 
devenir  Facultés. 


*  Le  décret  du  19  décembre  1874  établit  à  Lille  TEcole  de  plein  exercice. 
^  De  B(q|auchamp,  II,  915  et  suiv. 
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Un  projet  fut  aussitôt  mis  à  l'étude  et  une  Comcqission  instituée 
au  sein  du  Conseil  municipal  pour  régler  toutes  les  dispositions  à 
prendre  en  vue  de  laniénagement  d'une  Ecole  de  plein  exercice. 

Le  1"  avril  1875,  M.  Valette  donnait  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

£q  1872,  le  Conseil  municipal,  justement  préoccupé  du  résultat  désastreux 
que  pourrait  avoir  pour  l'avenir  des  Ecoles  de  Toulouse  la  création  récente 
d'une  Faculté  de  Droit  à  Bordeaux  et  de  la  prétention  de  cette  même  ville 
d'obtenir  une  Faculté  de  Médecine,  prit  sous  l'impression  du  savant  rapport 
de  l'un  de  ses  membres,  notre  excellent  collègue^  M.  Joly,  une  délibération 
ayant  pour  but  de  demander  au  Gouvernement  le  rétablissement  de  sa  vieille 
et  célèbre  Faculté  de  Médecine. 

Les  efforts  du  Conseil  rencontrèrent  des  oppositions  d'autant  plus  puis^ 
santés  qu'elles  se  cachaient  sous  les  apparences  d'un  dévouement  absolu  à  nos 
justes  prétentions,  et  la  Chambre  des  Députés  repoussa  presque  sans  discus- 
sion la  demande  que  la  ville  de  Toulouse  avait  cru  avoir  le  droit  de  lui 
adresser.  Nous  reprenons  aujourd'hui,  dans  des  conditions  plus  modestes,  il 
est  vrai,  notre  travail  interrompu  par  la  dissolution  du  Conseil  municipal 
auquel  les  électeurs  s'empressèrent  de  rouvrir  les  portes  du  Capitole,  le  jour 
où  la  loi  leur  permit  de  manifester  leur  opinion. 

La  Commission  composée  de  MM.  Hue,  Joly,  Nassans,  André  et  Constans, 
dont  j'ai  l'honneur  d*être  l'organe,  acceptant  les  propositions  de  M.  le  Rec* 
teurde  l'Académie,  que  nous  prions  ici  de  recevoir  nos  sincères  remerciments 
pour  l'intérêt  qu'il  apporte  à  notre  œuvre^  a  étudié  et  résolu,  je  le  crois,  les 
moyens  de  satisfaire  aux  exigences  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
de  le  mettre  dans  Tobligation  de  tenir  l'engagement  qu'il  a  pris,  par  Toi^gane 
de  son  sous-secrétaire  d'Etat,  de  convertir  notre  Ecole  secondaire  en  Ecole 
de  plein  exercice. 

Nous  sommes  tous  disposés,  je  n'en  doute  pas,  à  nous  imposer  les  sacri- 
fices qu'exigera  cette  transformation,  mais  le  but  que  nous  poursuivions  en 
demandant  le  rétablissement  de  notre  Faculté  sera-t-il  obtenu  par  la  nouvelle 
Ecole  ?  Les  études  s'élèveront-elles  au  niveau  supérieur  que  nous  avons  le 
droit  d'espérer?  Quelle  sera  la  valeur  scientifique  et  l'aptitude  à  l'enseigne^ 
ment  des  professeurs  nouveaux  ?  Seront-ils  soumis  aux  épreuves  si  difTiciles 
et  si  redoutées  du  concours  ?  Ou  bien,  dans  l'organisation  de  ces  nouvelles 
Ecoles,  conservera-t-on  au  ministre  seul  le  droit  de  les  nommer  selon  les 
anciens  errements  ?  Nous  Tignorons.  Mais  nous  osons  espérer  que  les  vieux 
abus  disparaîtront  peu  à  peu  et  que  dans  un  avenir  qui  ne  peut  pas  être  bien 
éloigné,  les  fonctions  publiques  ne  pourront  plus  être  obtenues  que  par  le 
concoura  ou  imposées  par  l'élection.  C'est  dans  cette  conviction  profonde, 
que  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous  proposer  de  voter  le  crédit  nécessaire  à 
l'organisation  nouvelle,  bien  certains  que,  par  l'élévation  des  études,  notre 
Ecole  reprendra  une  importance  telle,  qu'un  jour  l'Université  ne  pourra  nous 
refuser  le  droit  de  la  transformer  en  Faculté. 

Les  dépenses  présumées  s'élèveraient,  d'après  le  rapport  de  M.  le  Docteur 
Marchant  qui  nous  a  été  communiqué  par  M.  le  Recteur,  de  27.000  francs  à 
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80.000  francs  environ.  Nous  serions  donc  obligés  d'ouvrir  un  nouveau  crédit 
de  53.000  francs  sur  notre  budget  déjà  si  chargé;  mais  cette  difféicnce  serait 
bientôt  couverte  par  les  recettes  probables  de  la  nouvelle  Ecole  et  que  M.  le 
Docteur  Marchant  estime  à  la  somme  de  79.430  francs  ainsi  décomposée  : 

1»  Double  des  recettes  actuelles  de  TEcole  de  Médecine. .  48.000 
2»  Double  des  droits  perçus   par   l'Etat  et  qui  seraient 

désormais  versés  dans  la  caisse  de  l'Ecole 20.930 

3«  Droits  d'examen  non  perçus  aujourd'hui 10.500 


79.430 


30.000  francs  environ  seraient  encore  nécessaires  pour  approprier  les  locaux 
aux  exigences  du  service  nouveau. 

Si  vous  appréciez  comme  nous  l'importance  de  cette  transformation,  nous 
vous  prions  de  prendre  la  délibération  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  :  io  Le  Conseil  municipal  déclare  être  disposé  à  voter  le  crédit 
nécessaire  pour  la  transformation  de  l'Ecole  secondaire  de  médecine  et  de 
pharmacie  en  Ecole  de  plein  exercice  ;  2»  Le  Conseil  prend  l'engagement  de 
céder  pour  l'agrandissement  de  l'Ecole  la  jouissance  des  annexes  dépendant 
du  Jardin  des  Plantes  et  occupées  aujourd'hui  par  le  logement  du  conciei^e, 
la  salle  du  cours  de  botanique  et  l'orangerie;  3^  Moyennant  les  sacrifices  ci- 
dessus,  le  Conseil  exprime  le  vœu  que  l'Ecole  de  Médecine  de  Toulouse  soit 
promptement  déclarée  Ecole  de  plein  exercice,  et  que  le  recrutement  da  per- 
sonnel enseignant  soit  désormais  assuré  par  des  moyens  suffisants  pour 
donner  toute  garantie  de  science  et  de  capacité. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  André, 
Valette,  Nassans,  Joly,  Ebelot  et  M.  le  Maire,  la  solution  de  la 
question  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance  pour  permettre  au 
Conseil  de  l'étudier  dans  tous  ses  détails. 

Le  9  avril  1875,  les  conclusions  du  rapport  étaient  adoptées. 

Deux  mois  après,  le  15  juillet  1875,  paraissait  le  décret  suivant, 
relatif  à  l'organisation  des  Ecoles  de  plein  exercice  *. 

Le  Président  de  la  République  Française^  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  ;  vu  la  loi  du  19  ventése 
an  XI  ;  vu  les  ordonnances  du  13  octobre  1840  et  12  mars  1841  ;  vu  l'avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Décrète  : 

Article  phemier.  —  Il  pourra  être  institué  des  Ecoles  de  médecine  et  d« 
pharmacie  de  plein  exercice  dans  les  villes  qui  s  engageront  à  subvenir  aux 
frais  d'entretien  du  personnel  et  du  matériel  de  ces  établissements. 

ÀRTi  IL  --Le  personnel  enseignant  dans  les  Ecoles  de  médecine  et  de 


^  Nous  publions  ce  décret  à  Cette  place  pour  permettre  au  lecteur  de  faire  ud 
rapprochement  entre  l'enseignement  établi  à  TEcole  de  Médecine  de  Toulouse  et 
celui  qu'on  allait  tenter  d'organiser  :  de  toutes  les  Ecoles  préparatoires  existant  à 
celle  date,  celle  de  Toulouse  pogaédalt  l'organisation  la  plus  complète! 


DE  l'École  prépabatoibe  165 

pharmacie  de  plein  exercice  comprend  des  professeurs  titulaires,  des  profes- 
seurs suppléants,  des  Tonclioanaires  et  des  employés  auxiliaires. 

Art.  III.  —  Les  proiesseurs  titulaires  sont  au  nombre  de  dix-sept,  répartis 
dans  les  chaires  suivantes  :  Aoatomie,  une  chaire;  physiologie,  une  chaire; 
pathologie  interne  et  pathologie  générale,  une  chaire;  nnatomie  pathologi- 


que, une  chaire;  hygiène  et  médecine  légale,  une  chaire;  clinique  médicale, 
deux  chaires,  sous  la  réserve  que  les  administrations  hospitalières  contracte- 
ront vis-à-vis  des  villes  l'obligation  :  i"  d'assurer  pleinement  le  service  des 
cliniques;  2"  d'annexer  à  ces  chaires  une  ou  plusieurs  salles  consacrées  aux 
maladies  des  enfants;  pathologie  externe  et  médecine  opératoire,  une  ch;iire; 
clinique  chirurgicale,  deux  chaires,  sous  la  même  réserve  que  pour  les  chaires 
de  clinique  médicale;  clinii^ue  obstétricale  et  gynécologie,  une  chaire  :méma 
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réserve  que  ci -dessus;  thérapeutique,  une  chaire;  matière  médicale,  une 
chaire;  botanique  et  zoologie  élémentaire,  une  chaire;  chimie  médicale,  nne 
chaire;  physique  médicale,  une  chaire  ;  pharmacie,  une  chaire. 

Art.  IV.  —  Le  traitement  fixe  et  éventuel  des  professeurs  titulaires  est 
fixé  à  4.000  francs  par  an.  Le  Directeur  reçoit  en  outre  un  préciputde 
1.000  francs. 

Art.  V.  —  Les  suppléants  seront  au  nombre  de  huit,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  deux  pour  les  chaires  des  sciences  naturelles  (botanique  et  zoologie  élé- 
mentaire, chimie,  pharmacie);  deux  pour  les  chaires  de  médecine;  deux  pour 
les  chaires  de  chirurgie  ;  un  pour  la  chaîi^e  d'accouchements  et  de  gynéco- 
logie ;  un  pour  les  cours  d'anatomie  et  physiologie. 

Art.  VI.  --  Les  suppléants  prendront  une  part  active  à  renseignement  et 
feront  des  cours  accessoires,  savoir  :  les  deux  suppléants  attachés  aux  chaires 
physico-chimiques,  feront,  Tun,  un  cours  de  chimie  physiologique,  Taotre 
un  cours  de  toxicologie  ;  les  suppléants  des  chaires  de  médecine  pourront 
faire  des  cours  complémentaires,  déterminés  par  TEcoie,  sur  diverses  bran- 
ches de  la  pathologie  interne  et  de  pathologie  générale,  sur  la  médecine 
légale,  etc.  Les  suppléants  des  chaires  de  chirurgie  pourront  être  chai^: 
l'un,  d*un  cours  de  médecine  opératoire;  l'autre  d^un  cours  de  clinique  com- 
plémentaire d'ophthalmologie,  pour  lequel  un  sei*vice  spécial  sera  institué  à 
l'hôpital  où  se  donne  renseignement  clinique  de  TEcole.  Le  suppléant  de  la 
chaire  d'accouchements  et  de  gynécologie  pourra  être  chargé  de  renseigne- 
ment gynécologique  ;  le  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie 
fera  un  cours  complémentaire  d'anatomie  générale  et  d'histologie. 

Art.  vil  —  Les  suppléants  professeront  pendant  un  semestre  :  ils  feront 
trois  leçons  par  semaine.  Quand  ils  seront  appelés  à  remplacer  temporaire- 
ment un  professeur  titulaire,  ils  remettront  au  semestre  suivant  l'enseigne- 
ment spécial  dont  ils  àont  chargés. 

Art.  VIII.  — Les  suppléants  prendront  part  aux  examens  de  fin  d'année; 
le  jury,  pour  ces  examens,  sera  composé  de  deux  professeurs  titulaires  et 
d'un  professeur  suppléant. 

Art.  IK.  —  Les  suppléants  seront  nommés  au  concours  et  pour  dix  années. 
Ils  recevront  un  traitement  fixe  et  éventuel  de  2.000  francs.  Après  l'expiration 
du  temps  légal  d'exercice,  le  Ministre  pourra  maintenir  un  suppléant  dans 
ses  fonctions  ou  même  le  rappeler  temporairement  à  l'activité,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

Art.  X.  -  Les  grades  à  exiger  des  professeurs  titulaires  et  des  suppléants 
sont: 

lo  Pour  les  professeurs  de  médecine,  le  doctorat  en  médecine; 

2o  Pour  les  professeurs  de  pharmacie  et  de  matière  médicale,  le  titre  de 
pharmacien  de  l^e  classe  ; 

3o  Pour  les  professeurs  de  physique  et  de  chimie,  la  licence  es  sciences 
physiques  et  le  doctorat  en  médecine,  ou  le  titre  de  pharmacien  de  1^*  classe. 

Art.  XL—  Le  personnel  des  fonctionnaires  et  employés  auxiliaires  de  l'en- 
seignement comprend  : 
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Un  chef  des  travaux  anatomiques,  au  traitement  de  2.000  francs  ; 
Un  prosecteur  d*anatoraie  et  de  médecine  opératoire,  au  traitement  de 
1.500  francs; 
Deux  aides  d*anatomie  et  de  physiologie,  chacun  au  traitement  de  1.000  fr.; 
Cinq  chefs  de  clinique,  au  traitement  de  1.000  francs  ; 
Un  préparateur  de  cours  de  pharmacie,  au  traitement  de  i.OOO  francs  ; 
Un  préparateur  de  cours  d*histoire  naturelle,  au  traitement  de  1 .000  fr.  ; 
Un  préparateur  de  cours  de  physique,  au  traitement  de  1 .000  francs  ; 
Un  préparateur  de  cours  de  chimie,  au  traitement  de  i.OOO  francs; 
Un  bibliothécaire,  1.500  francs,  etc. 

Art.  Xin. —  Les  villes,  siège  des  Écoles  de  plein  exercice,  s'engageront  à 
prendre  entièrement  à  leur  charge  les  traitements  des  professeurs,  fonction- 
naires et  agents  inférieurs  ;  elles  devront,  en  outre,  couvrir  les  dépenses 
occasionnées  par  le  chauffage,  Téclairage,  l'entretien  du  bâtiment  et  du  mobi- 
lier, les  frais  de  bureau,  les  frais  des  cours,  travaux  pratiques,  cliniques, 
bibliothèques,  etc.  Elles  devront  fournir  les  amphithéâtres,  les  salles  de 
conférences,  de  travaux  pratiques,  les  divers  laboratoires,  etc.  Les  frais  des 
divers  services  sont  estimés  à  un  minimum  de  18.000  francs  par  an,  et  cette 
somme  devra  être  augmentée  de  6.000  francs,  pour  chaque  accroissement  de 
100  élèves,  au-dessus  du  chiffre  de  300. 

Fait  à  Versailles,  le  15  juillet  1875. 

Maréchal  de  Mâg-Mahon,  duc  de  Magenta. 

La  ville  de  Toulouse  allait-elle  pouvoir  faire  face  aux  dépenses 
exigées  par  le  décret?  C'est  ce  que  nous  saurons  bientôt. 

Malgré  la  création  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux, 
établie  par  le  décret  du  8  décembre  1874,  le  nombre  des  élèves  se 
maintient  à  TEcole  de  Médecine. 

Le  20  avril  1875,  M.  Caubel  est  chargé  du  cours  de  pathologie 
interne  pendant  Tannée  scolaire  1874-75,  en  remplacement  de 
Guitard,  malade  ^  Le  24  août,  M.  Maynard,  chargé  des  fonctions  de 
chef  des  travaux  anatomiques,  est  nommé  chef  pour  dix  ans. 

Un  décret,  en  date  du  27  novembre,  transforme  la  chaire 
d'Hygiène  en  une  chaire  de  Thérapeutique  et  d'Hygiène.  Le  6  dé- 
cembre, M.  Basset,  professeur  d'hygiène,  est  nommé  titulaire  de  la 
nouvelle  chaire.  Le  27  décembre,  Fontagnères  est  nommé  sup- 
pléant des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie 2. 

Délaye,  ancien  médecin  en  chef  du  quartier  des  Aliénés  de  la 
Grave,  fait  cadeau  de  sa  bibliothèque  à  TEcole  de  Médecine. 

Un  décret,  signé  à  Versailles,  le  14  janvier  1876,  établit  à  TEcole 


*  Suppléé  aussi  pendant  Tannée  1875-1876. 

*  Areh.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg,  des  Correspondances. 
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préparatoire  une  deuxième  chaire  de  clinique  médicale  et  une 
deuxième  chaire  de  clinique  chirurgicale. 

Le  22  janvier,  Bonnemaison,  professeur-adjoint  de  clinique 
médicale,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la  deuxième  chaire 
de  clinique  médicale;  RipoU,  professeur-adjoint  de  clinique  chi- 
rurgicale, est  nommé,  le  même  jour,  professeur  titulaire  de  la 
deuxième  ehaire  de  clinique  chirurgicale^. 

Le  5  avril,  un  congé,  du  1*'  avril  1876  au  1*'  avril  1877,  esl 
accordé  à  Joly,  professeur  de  physiologie  :  Fontagnères,  sup- 
pléant, le  remplacera.  Le  31  août,  un  congé,  pour  Tannée  scolaire 
187&-77,  est  encore  accordé  à  Guitard,  professeur  de  pathologie 
interne;  M.  Caubet,  suppléant,  le  remplacera  comme  il  Ta  déjà 
fait  les  années  précédentes.  Le  2  septembre,  Chabbert  est  nommé 
prosecteur. 

® 

En  1876,  l'administration  Ebelot,  «  ramenée  au  Capitole  par  le 
triomphe  du  régime  républicain  »,  reprend  les  projets  relatifs  à  la 
transformation  de  TEcole  préparatoire  en  Ecole  de  plein  exercice. 

Le  24  mai,  M.  André,  conseiller  municipal,  prie  l'Administration 
d'intervenir  auprès  du  Préfet,  pour  faire  approuver  le  crédit  voté 
par  le  Conseil  en  faveur  de  TEcole  de  Médecine  de  plein  exercice. 
Bordeaux,  Nantes,  Lille  et  Marseille  ont  déjà  transformé  leurs 
Ecoles.  Toulouse  seule  est  en  arrière.  Il  est  urgent  de  commencer 
les  réparations  de  Tédifice  qui  doit  abriter  TEcole,  et  faire  évacuer 
la  caserne  de  la  Mission. 

Le  8  juin,  le  Maire  donne  lecture  d'une  lettre  des  Inspecteurs 
généraux  relative  à  l'aménagement  des  Facultés  et  à  la  néces- 
sité d'agir  rapidement  :  ils  demandent  des  engagements  formels. 
M.  André  insiste  sur  la  nécessité  défaire  un  emprunt  et  de  profiter 
des  bonnes  dispositions  manifestées  par  T Administration  de  llns- 
truction  publique.  Une  Commission  est  chargée  de  statuer  sur  la 
question  de  Temprunt. 

Le  17  juin,  la  question  est  reprise.  M.  Lacaze  rappelle  la  mission 
de  MM.  Joly  et  Valette,  la  création  d'une  Faculté  à  Bordeaux  et, 
pour  Toulouse,  la  promesse  d'une  Ecole  de  plein  exercice.  Le 
Ministre  a  bien  voulu  offrir  une  Faculté  à  Toulouse  :  il  faut  se 
hâter  de  l'établir.  La  question  d*un  emprunt  doit  être  étudiée  et 

*  Ârch.  de  la  Fac.  de  Médecine,  Reg,  des  Correspondanceê, 
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réglée  rapidement.  Le  Maire  déclare  que  le  projet  sera  prochaine- 
ment présenté  avec  les  plans  des  Facultés.  Mais,  en  attendant,  on 
pourrait  détacher  ce  qui  concerne  la  Faculté  et  voter  immédiate- 
ment le  principe  de  son  établissement.  Après  la  déclaration  du 
Maire,  le  Conseil  vote  en  principe  la  construction  d'un  édifice 
destiné  à  loger  la  Faculté,  d*aprës  les  plans  qui  seront  ultérieure- 
ment approuvés. 

Le  22  juillet,  M.  Cousin,  rapporteur  d'une  Commission,  lit  en 
séance  du  Conseil  municipal  un  mémoire  concernant  un  emprunt 
de  5  millions  pour  divers  travaux  considérables  à  efFectuer  dans 
la  ville  :  il  y  est  question  de  la  Faculté.  Le  Maire,  à  son  tour,  fait 
un  exposé  des  raisons  de  l'emprunt  et  insiste  sur  la  nécessité 
d'établir  la  Faculté  de  Médecine,  si  Toulouse  veut  avoir  l'Univer- 
sité que  lui  ont  promis  les  Inspecteurs  généraux.  Une  somme  de 
un  million  est  prévue  pour  rétablissement  à  construire.  La  caserne 
de  la  Mission,  local  choisi  par  une  précédente  administration, 
parait  convenir  :  la  Faculté  sera  ainsi  placée  au  centre  des  hôpi- 
taux et  la  moitié  de  la  grande  cour  des  Jacobins  pourra  servir  à 
l'aménagement  d'un  jardin  botanique. 

Â  la  suite  de  cet  exposé,  le  Conseil  municipal  vote  l'approbation 
des  plans.  Un  des  membres  fait  bien  une  objection,  mais  oii 
passe  outrée 

Le  26  août,  la  municipalité  demande  à-  l'Assemblée  Départe* 
mentale  de  venir  en  aide  à  l'Ecole  en  votant  des  fonds  pour  les 
hôpitaux,  où  doivent  être  aménagées  des  cliniques  en  vue  de  l'éta- 
blissement de  la  Faculté. 

Quelques  jours  après,  une  réunion  des  professeurs  des  dilTé- 
rentes  Facultés  a  lieu  à  la  Faculté  de  Droit,  sur  convocation  du 
Recteur.  Le  but  de  cette  réunion  était  de  savoir  si  le  corps  ensei- 
gnant partageait  les  intentions  de  la  municipalité  au  sujet  de  la 
création  d'une  Faculté  de  Médecine  et  de  l'installation  d'une  Uni- 
versité. Les  réponses  des  professeurs  furent  affirmatives.  Filhol, 
Directeur,  fut  choisi  à  Tunanimité,  pour  se  rendre  à  Paris,  auprès 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  avec  mission  de  défendre  les 
intérêts  de  la  ville  de  Toulouse,  accompagné  de  Dufour,  Doyen  de 
la  Faculté  de  Droit*. 

Il  était  nécessaire  d'agir  promptement  et  énergiquement,  car 
une  violente  campagne  était  menée  par  le  Journal  des  Débats 
contre  la  ville  de  Toulouse,  en  faveur  de  Montpellier  qui  réclaiBait 


*  4rch.  municip.,  Délibéraiion$, 
<  Bévue  Médicale,  1876. 
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une  Faculté  de  Droit  pour  devenir  centre  universitaire.  La  Dépê- 
che, de  Toulouse,  soutenait  vigoureusement  les  intérêts  de  TEcole 
et  de  la  municipalité  et  répondait  victorieusement  aux  arguments 
du  journal  parisien. 

Le  20  octobre  1876,  M.  Frèbault,  pharmacien  de  1-  classe,  est 
nommé  chef  des  travaux  de  chimie  à  TEeole  ;  le  27  novembre,  il 
est,  en  outre,  désigné  comme  professeur-adjoint  de  pharmacie. 

Le  31  mars  1877,  un  congé,  du  1"  avril  1877  au  1-  avril  1878,  est 
accordéàJoly,  professeur  de  physiologie;  Fontagnères,  suppléant, 
le  remplacera.  Le  6  octobre,  nouveau  congé  à  Guitard,  professeur 
de  pathologie  interne  ;  M.  Caubet,  suppléant,  le  remplacera.  Le 
27  novembre,  conformément  au  décret  du  11  août  de  la  même 
année,  un  crédit  supplémentaire  de  2.700  francs  est  voté  par  la 
municipalité  pour  les  professeurs  de  TEcole  de  Médecine. 

Dieulafoi,  ingénieur  de  la  ville,  fait  don  à  la  bibliothèque  de 
TEcole  de  Médecine  de  300  volumes  provenant  de  la  bibliothèque 
de  son  oncle,  le  docteur  Dieulafoi,  professeur  de  pathologie  externe 
pendant  une  longue  suite  d'années.  La  bibliothèque  a  déjà  plus  de 
4.000  volumes. 

M.  Frèbault,  professeur-adjoint,  est  nommé  professeur  titulaire 
de  pharmacie,  le  8  janvier  1878.  Le  3  avril,  un  congé  est  accordé  à 
Joly,  d'avril  1878  à  avril  1879  ;  Fontagnères,  suppléant,  le  rempla- 
cera. Le  29  avril,  Marchant,  professeur  de  médecine  légale,  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  M.  Labéda,  suppléant 
de  pathologie  externe  et  de  clinique  chirurgicale,  est  nommé  ie 
même  jour  professeur  de  médecine  légale  à  sa  place.  Le  20  mai 
1878,  M.  Caubet,  professeur  suppléant,  est  nommé  professeur  titu- 
laire de  pathologie  interne,  à  la  place  de  Guitard,  décédé. 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  22  juillet  place  TEcole  de  Tou- 
louse dans  la  circonscription  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor- 
deaux :  auparavant  les  présidents  des  examens  étaient  pris  à 
Montpellier. 

En  1878,  le  docteur  Popîs  lègue  sa  bibliothèque  à  l'Ecole  :  cer- 
tains ouvrages  ont  une  grande  valeur. 

Le  31  mai,  conformément  au  règlement  du  4  février  1874,  les 
concours  suivants  sont  annoncés  : 

4  novembre  1878,  concours  pour  la  place  de  chef  de  clinique 
médicale. 

18  novembre,  concours  pour  la  place  de  suppléant  de  pathologie 
externe,  clinique  chirurgicale  et  accouchements. 

25  novembre,  concours  pour  la  place  de  suppléant  de  chimie  et 
pharmacie. 
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2  décembre,  concours  pour  la  place  de  suppléant  de  pathologie 
interne  et  clinique  médicale. 

Le  29  octobre,  un  arrêté  ministériel  fixait  ainsi  la  nomination 
des  juges  pour  ces  ditFérents  concours  : 

I.  Concours  des  4  novembre  et  2  décembre.  —  Juges  titulaires  :  MM.  No- 
goès,  président,  professeur  de  clinique  médicale  interne  ;  Bonnemaison,  pro- 
fesseur de  clinique  médicale  interne;  Gaubet,  professeur  de  pathologie  interne; 
Ârmieux,  médecin  principal  à  THépital Militaire  de  Toulouse;  Janot,  membre 
de  la  Société  de  Médecine. 

Juges  suppléants  :  MM.  Basset,  professeur  d*hygiène  et  de  thérapeutique  ; 
Labéda,  professeur  de  médecine  légale. 

II.  Concours  du  18  novembre.  —  Juges  titulaires  :  MM.  Laforgue,  pro- 
fesseur d*accouchement  ;  Batut,  professeur  de  clinique  externe  ;  RipoU^  pro- 
fesseur de  clinique  externe  ;  Lègues,  médecin-major  à  THÔpital  Militaire  de 
Toulouse;  Molinier,  chirurgien  en  chef  du  service  de  la  Maternité. 

Juges  suppléants  :  MM.  Pégot,  professeur  de  pathologie  externe  ;  Fonta- 
gnëres,  suppléant  d'anatomie  et  de  physiologie. 

III.  Concours  du  25  novembre.  —  Juges  titulaires  :  MM.  Filhol,  président, 
professeur  de  chimie  et  toxicologie,  Directeur  de  l'Ecole  ;  Frébault,  professeur 
de  pharmacie  ;  Noulet,  professeur  d'histoire  naturelle  ;  Courant,  pharmacien- 
major  à  THôpital  Militaire  ;  Timbal-Lagrave,  pharmacien,  membre  de  TAca- 
démie  des  Sciences  de  Toulouse. 

Juges  suppléants  :  MM.  Basset,  professeur  d'hygiène  et  de  thérapeutique; 
Melliès,  professeur  de  physique  et  de  chimie  à  TÊcole  des  Beaux-Arts. 


® 


Les  négociations  poursuivies  en  1876  subissent  malheureuse- 
ment un  grave  temps  d*arrét  et  il  faut  plus  de  deux  années  pour 
les  voir  aboutir  à  un  premier  résultat.  Le  20  juillet  1878,  le  Conseil 
vote  rétablissement  de  la  Faculté  de  Médecine  à  la  caserne  de  la 
Mission  avec  ses  annexes  et  une  partie  de  la  cour  des  Jacobins, 
conformément  à  des  plans  et  devis  qui  vont  être  soumis  à  l'appro- 
bation ministérielle,  et  ce,  au  moyen  d'un  emprunt,  pour  l'émission 
duquel  les  autorisations  nécessaires  vont  être  immédiatement  sol- 
licitées. La  ville  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  les  dépenses 
annuelles  de  réparation  et  d'entretien  ;  l'engagement  est  de  douze 
années  et  renouvelable  trois  ans  avant  son  expiration.  L'affaire 
traverse  alors  une  phase  d'énergique  mise  en  train  et  le  28  novem- 
bre est  rendu  le  décret  suivant,  instituant  une  Faculté  mixte  de 
Médecine  et  de  Pharmacie  à  Toulouse: 
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Le  Président  de  la  République, 

« 

Sur  le  rapport,  etc. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  Municipal  de  Toulouse  en  date  du  14  mai 
4872,  du  26  juillet  1876  et  du  20  juillet  1878,  par  lesquelles  cette  ville,  en 
sollicitant  la  création  d'une  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie, 
s'engage  pour  une  période  de  douze  années  consécutives,  toute  délibératioD 
relative  au  renouvellement  de  ces  engagements  devant  avoir  lieu  trois  ans 
avant  l'expiration  de  la  période  duodécennale, 

1o  A  fournir  les  bâtiments  nécessaires  à  rinstallation  définitive  de  ladite 
Faculté,  à  approprier  ces  bâtiments  aux  besoins  de  renseignement  et  â  les 
pourvoir  du  mobilier  et  de  la  bibliothèque  indispensables; 

2o  A  pourvoir  annuellement  à  toutes  les  dépenses  de  réparation  et  d*eji- 
tretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  ; 

8®  A  verser  chaque  année,  en  fin  d'exercice,  sur  ses  ressources  ordinaires, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  une  somme  égale  à  l'excédent  que  les  dépenses 
au  compte  de  l'Etat  relatives  au  personnel  et  au  matériel  de  renseignement 
et  de  l'administration  de  ladite  Faculté  présenteraient  sur  les  recettes  faites 
par  le  Trésor; 

^  A  pourvoir  à  l'installation  définitive  des  Facultés  déjà  existantes; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hospices  civils  de 
Toulouse  en  date  du  28  mai  1878,  visée  dans  la  délibération  du  Conseil 
Municipal  en  date  du  20  juillet  suivant,  portant  engagement  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  toute  aatre, 
le  nombre  de  lits  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment clinique  de  ladite  Faculté  et  de  réserver  notamment  tous  les  services 
de  FHôtel-Dieu  Saint-Jacques,  de  la  Maternité  et  de  l'Hospice  de  la  Grave 
aux  étudiants,  qui  seront  seuls  admis  à  remplir  les  fonctions  d'internes  et 
d'externes  jugées  nécessaires  pour  le  fonctionnement  du  service  ; 

Le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Une  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
est  établie  dans  la  ville  de  Toulouse. 

Cette  Faculté  comprend  vingt  chaires,  savoir  : 


Anatomie 1  chaire 

Physiologie 1  — 

Anatomie  pathologique  et 
histologie  normale  élé- 
mentaire    1  — 

Pathologie  et  thérapeutique 

générales 1  — 

Pathologie  interne 1  — 

Pathologie  externe 1  — 

Médecine  opératoire 1  — 

Matière  médicale  et  théra- 
peutique   1  — 


Histoire  naturelle 1  chaire 

Chimie  organique 1  — 

Chimie  minérale 1  — 

Physique 1  — 

Hygiène 1  - 

Médecine  légale i  — 

Pharmacie 1  — 

Clinique  interne 2  — 

Clinique  externe 2  — 

Clinique     obstétricale     et 

accouchements 1  -" 
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Art-  il.  —  Le  nombre  des  agrégés  attachés  a  la  Faculté  mixte  de  Méde- 
cine et  de  Pharmacie  de  Toulouse  est  ll»é  à  douze.  En  outre  des  chaires 
magistrales  meatioanées  à  l'article  premier,  il  peut  être  institué  des  cours 
annexes  ou  des  coDféi'enccs.  Ces  enseignements  Mront  confiés  soit  à  des 
agrégés,  soit  à  des  docteurs. 


GAOSSAlt, 

Uet.,ln  de  E.  CuLonint 


Abt.  m.  —  Le  chiffre  des  traitements  des  professeurs  et  des  agrégés  et  le 
chiffre  des  allocations  spéciales  qui  seront  attribuées  à  ces  fonctionnaires  en 
leur  qualité  de  directeurs  ou  chels  de  laboratoires  seront  déterminés  par  le 
Ministre  de  rinstruction  publique  dans  les  limites  prévues  par  les  conven- 
lioni  passées  entre  le  Ministre  et  la  ville  de  Toulouse.  Le  Ministre  de  Tins- 
Iruclion  publique  fixera,  dans  les  mêmes  limites  et  suivant  les  besoins  du 
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service,  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  auxiliaires  de  renseignement 
et  de  Tordre  administratif. 

Art.  IV.  —  L'organisation  définitive  de  la  Facalté  mixte  de  Médeeim 
et  de  Pharmacie  de  Toulouse  aura  lieu  lorsqu'aprës  vérification  cont^adi^ 
toire  entre  les  délégués  du  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Cultes  et 
des  Beaux-Arts  et  ceux  de  Fautorité  municipale,  le  Mistatr&  aura  reconnu 
que  les  bâtiments  de  ladite  Faculté  et  ceux  des  Facultés  déjà  existantes  bnU 
complètement  appropriés  aux  besoins  de  renseignement  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  la  Facalté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  ils 
sont  |K>urvu8  du  mobilier  et  de  la  bibliathèque  indispensables. 

Art.  V.  —  Les  dispositions  financières  édictées  aux  décrets  du  24  avril, 
1877  et  du  16  juin  1878  (art.  IV),  concernant  lea  Facultés  mixtes  de  Méde- 
cine et  de  Pharmacie  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  seront  appliquées  à  la  Faculté 
mixte  de  Toulouse. 

Dispositions  transitoires 

Art.  VL  —  Les  professeurs  et  agrégés  n'entreront  en  possession  de  leurs 
traitements  et  notamment  de  l'indemnité  spéciale  attachée  à  la  fonction  de 
directeur  ou  de  chef  de  laboratoire  qu'après  installation  complète  de  ses  ler- 
vices,  constatée  par  procès-verbal  approuvé  par  le  Ministre. 

Art.  Vn.  —  Les  Ministres  des  Finances  et  de  l'Instruction  publique,  des 
Cultes  et  des  Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  ]e  28  novembre  1878, 

Siffné  :  Maréchal  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  A.  Bardoux. 

Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'Enseignement  Supérieur, 

Signé  :  Du  Mesnil^ 

Voici  le  tableau  du  parsonnel  de  l'Ecole  de  1855  à  1878,  d'après 
les  documents  incomplets  tirés  des  Comjo/e^rc/trfw*  des  Directeurs, 
du  Journal  de  Médecine^  dé  la  Revue  Médicale,  de  Y  Annuaire  de 
Toulouse,  des  Archives  de  l'Hôtel-Dieu  et  du  Registre  des  Cor- 
respondance* de  V Ecole  préparatoire. 

Ce  n'est  pas  sans  dilflcultés  que  nous  sommes  parvenus  à  établir 
cette  statistique  du  personnel  :  les  indications,  souvent  vagues,  des 


Le  décret  fut  signiûé  au  Maire  par  le  Préfet  le  9  janvier  1879. 


DE  L'ËGOCe  PRÉPARATOIRE  175 

documents  consultés  ne  nous  permettent  pas  â*affirmer  que  quel- 
ques erreurs  ne  se  soient  pas  glissées  dans  cette  longue  liste  de 
professeurs  et  dans  leurs  attributions  respectives.  Nous  croyons 
cependant  être  aussi  près  que  possible  de  la  vérité  :  mais  nous 
n  en  demandons  pas  moins  Tindulgence  du  lecteur. 

DIRECTEURS 

Dassier,  1855-1858.  —  Filhol,  14  août  1858-1878. 

CHAIRE  D*ACCOUCHEMBNT 

(Maladies  des  femmes  et  des  enfants). 

Titulaire  :  Laforgue,  1855-1878.  —  Suppléant  :  Dassier  (Adol- 
phe), 1855-1865. 

CHAIRE   D  ANATOMIB  ET  PHYSIOLOGIE 

Titulaires:  Bonamy,  1855-5  février  1870.  —  Adjoints  :  Pégot,  1855- 
6  mai  1858.  —  Noguès,  1858-6  janvier  1859.  —  Joly,  janvier  1859- 
5  février  1870. 

Par  un  décret  du  5  février  1870,  cette  chaire  est  dédoublée  : 


Chaire  d'anatomie 
Titulaire  :  Bonamy,  1870-1878. 


Chaire  de  physiologie 
Titulaire  :  Joly,  1870-1878. 


Suppléants  d*anatomie  et  de  physiologie  :  X...,  1855  à  1856.  ^ 
Noguès,  il  février  1856-6  mai  1858.—  M.  Rességuet,  mai  1858- 
1865.  —  M.Labéda,  1865-1868.  —  Durac,  1868-1875.  —  M  May- 
nard,  24  août  1875-1878. 

Suppléant  d*anatomie  et  physiologie  (emploi  nouveau)  :  Fonta- 
gnères,  27  décembre  1875-1878. 

Chefs  des  Travaux  d'anatomie  iNog^èSy  1855-6  mai  1858.—  M.  Res- 
séguet, mai  1858-1865.  —  M.  Labéda,  1865-1868.  —Durac,  1868- 
1875.  —  M.  Maynard,  24  août  1875-1878. 

CHAIRE  d'HTOIBNB 

(Créée  le  8  juin  1857). 

Titulaires  :  Ressayre,  12  juin  1857-décembre  1871.  —  M.  Baçset 
(Jules),  9  mars  1872-1875.  (Transformée  en  chaire  d'hygiène  et 
thérapeutique,  par  le  décret  du  27  novembre  1875).  —  Basset, 
1875-1878. 
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CHAIRB  DE  MATIÈRE  MEDICALE   ET  DE  THERAPEUTIQUE 

Titulaire  :  Noulet,  1855-1870.  (Transformée  en  chaire  d'histoire 
naturelle  et  matière  médicale  par  décret  du  13  août  1870). 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  EXTERNE 

Première  chaire,  —  Titulaires  :  Dieulafoî,  1855-1865.  —  Esté- 
venet,  1865-1867.  -  Batut,  18  janvier  1868-1878.  —  Axljoinls  : 
Estévenet,  1855-1865.  —  Dassier  (Adolphe),  1865-1866.  -  Batut, 
1866-1868.  —  RipoU,  1868-14  janvier  1876. 

Deuxième  chaire  (créée  par  le  décret  du  14  janvier  1876).  —  Titu- 
laire :  RipoU,  22  janvier  1876-1878. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  INTERNE 

Première  chaire.  —  Titulaires  :  Dassier  (Auguste),  1855-1858.  — 
Desbarreaux-Bernard,  6  janvier  1859-1867.  —  Noguès,  23mai 
1867-1878.  —  Adjoints  :  Desbarreaux-Bernard,  1885-janvierl859. 

—  Noguès,  janvier  1859-mai    1867.  —  Guitard,  23-mai  1867- 
13  décembre  1872.  — Bonnemaison,  décembre  1872-14  janvier  1876. 

Deuxième  chaire  (créée  en  1876).  —  Titulaire  :  Bonnemaison, 
janvier  1876-1878. 

Suppléants  :  Chefs  de  clinique  interne.  —  Auge,  1855.  —  Guitard, 
20  décembre  1855-juin  1867.  —Bonnemaison,  15  juin  1867-décem- 
bre  1872.  —  M.  Caubet,  16  avril  1873-mai  1878. 

CHAIRE  DE  PATHOLOGIE  INTERNE 

Titulaires  :  GaussaiH,  1855-13  décembre  1872.  —  Guitard,  décem- 
bre 1872-avril  1878.  —  M.  Caubet,  20  mai  1878.  —  Suppléant: 
M.  Caubet,  15 juillet  1874-mai  1878  (chargé d'un  coursde  patho- 
logie générale). 

CHAIRE   DE  PATHOLOGIE  EXTERNE 

Titulaires  :  Rolland,  1855-7  mars  1858.  •-  Pégot,  6  mai  1858-1878. 

—  Suppléant,  M.  Labéda,  15  juillet  1874-1878  (chargé  d'un  cours 
de  chirurgie  des  armées). 

CHAIBB  DE  MEDECINE  LÉGALE 

Titulaires  :  Gaussé,  1855-1856.  —  Marchant,  24  janvier  1856-1878. 

—  M»  Labéda,  29  avril.  1 878. 

*  Malade  ou  absent  de  1868  à  1872,  il  est  remplacé  par  Bonnemaison. 
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CHA.IRE  DB  FHABHACIB   BT  TOXICOLOGIE 

(Transformée  en  chaire  de  chimie    médicale   et  pharmacie,  le 

13  août  1870). 
Titulaires  :    Filhol,  1855-1878.  —  Adjoints  :    Magnes-Lahens, 
1855-octobre  1968  <  (démissionnaire).  —  Magnes  (Louis),  octo- 
bre 1868-1874  (démissionnaire).   —  X...,  1874-1876.  —  M.  Fré- 
bault,  17  novembre  1876-1878.  —  Suppléant  :  Timbal-Lagrave, 
I8S8-1871. 
Préparateurs  de  pharmacie  et  toxicologie  :  Barbaste,  1855-1858. 
—  Rames,  13  novembre  i858-novembre  1862.  —  Filhol  (Henri), 
1862-1863.  —  Fontan,  novembre  1863-1 8G5.  —  Lafonl,  novembre 
1863-1866.  —  Sûubies,  novembre  1866-novembre  1868.  —  Cam- 
boulives,  1868-1871.  —  Timbal,  novembre  1871-1872.  —  Rou- 
quier,    novembre    1872-1874.    —    Bernaduque,    1874-1877.    ~ 
Durand,  1877-1878. 
Che/  des  travaux  de  chimie  :  M.  Frébault,  20  octobre  1876-1878. 
P}-08ecteiir8  :  Barde,  1855-1838.  —  Vignes,  1858-1862.  —  Trutat, 
1862-1863.  —  Demeur,  novembre  1863-novembre  1864.  —  Bou- 
zigues,  novembre  1864-1865.  —  Durac,  186S-1866.  —  Laurent, 
1866-1867.  —  M.  Bonneau,  1867-1868.  —  M.  Maynard,  nov.  1868- 
oclobre  1874.  —  Chabbert,  1874-2  septembre  1876.  —  X...,1876- 
1878.  —  M.  Odène,  8  août  1878. 
Secrétairea  :  Koulet,  1855.  —Gaussai),  14  septembre  1855-1867. 

-  Bonamy,  22  lévrier  1867-1878. 
Bibliothécaires  :  Guerneaux,  juin  1874-1875.  —  Gracielte,  26  avril 

1875-1878. 
Appariteurs  .-Sairac,  18.  .-1875.  —  Deville,31  décembre  1875-1878. 
Conformément  à  la  circulaire  du  34  juillet  1855,  les  cours  obli- 
gatoires à  la  Faculté  des  Sciences  sont  laits  par  les  professeurs 
dont  tes  noms  suivent  : 

MM.  Joly.  —  Zoologie,  auatomie  et  physiologie. 
Clos.  —  Botanique. 
Filhol.  —  Chimie. 

Dagnin  (cours  facultatif).  —  Physique. 
Nous  avons  essayé  de  dresser  la  statistique  des  étudiants  ins 
crits  à  l'Ecole  de  1855  à  1878  :  faute  de  documents,  nous  ne  pou 
vons  donner  qu'un  tableau  incomplet  : 

'  En  1802,  J.-L.  Cauic  est  suppléant  par  intérim. 
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iiiét  actliii* 

Kiltaiti 

InerifOMs 

iuMMlain 

IMiaiU 

taniii 

1855-56 

170 

626 

1867-68 

137 

413 

1856-57 

155 

522 

1868-69 

164 

454 

1857-58 

136 

417 

1869-70 

1858-59 

151 

513 

1870-71 

216 

731 

1859-60 

190 

607 

1871-72 

897 

1860-61 

143 

528 

1872-73 

1861-62 

436 

1873-74 

222 

763 

1862-63 

1874-75 

206 

654 

1863-64 

124 

429 

1875-76 

183 

612 

1864-65 

139 

408 

1876-77 

160 

583 

1865-66 

132 

393 

1877-78 

614 

1866-67 

135 

406 

Avant  de  donner  le  tableau  du  personnel  des  hôpitaux,  nous 
voulons  rapporter  quelques  documents  relatifs  à  ces  établisse- 
ments. 

Tout  d'abord  et  à  titre  de  curiosité,  l'inauguration  du  banquet 
des  internes,  le  28  décembre  1859,  dont  Torganisateur  de  la  pre- 
mière heure  fut  Lordat,  plus  tard  médecin  à  Loubéjac  (Tarn-et- 
Garonne)*. 

Le  18  juin  1862,  parait  un  décret  >  réglant  les  conditions  du  stage 
dans  les  hôpitaux,  imposé  à  Tavenir  aux  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  et  aux  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé. 

Dans  les  Facultés,  le  stage  doit  commencer  de  la  neuvième  ins- 
cription à  la  seizième,  c'est-à-dire  le  double  du  temps  exigé  par 
les  ordonnances  de  J841  et  1842.  Dans  les  Ecoles  préparatoires, 
le  stage  doit  commencer  après  la  première  année  d*étudeS|  avec 
la  cinquième  inscription,  et  au  lieu  de  se  terminer  à  la  huitième, 
finir  avec  la  quatorzième,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  des 
études  faites  dans  les  Ecoles.  Cette  dernière  mesure  était  applica- 
ble également  aux  futurs  officiers  de  santé  3. 

Une  année  de  stage  était  insuffisante  pour  former  de  bons  élèves  ; 
avec  deux  années,  les  hôpitaux  y  gagneraient  de  plus  tout  un  ser- 
vice d'auxiliaires  et  de  futurs  praticiens  plus  capables. 

Le  2  octobre  1865,  à  la  sdite  des  examens  des  officiers  de  santé, 
Filhol,  Directeur  de  l'Ecole,  recevait  une  lettre  des  administrateurs 
des  Hospices  où  il  était  fait  mention  de  la  faiblesse  des  aspirants 
sur  Tart  des  accouchements.  Le  docteur  Combal,  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  qui  présidait  les  examens,  pensait  qu'une  clinique 
d'accouchement  permettrait  aux  élèves  de  se  perfectionner;  U  y 


^  Journal  de  Médecine^  Chirurgie  et  Pharmacie^  1800,  p.  01. 
*  Complété  par  l'arrêté  du  !«'  juiUet  1802. 
'  Arch.  hosp.,  Série  F,  -liasse  154 
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avait  nécessité  d'en  créer  une  à  Toulouse.  Le  Directeur  de  l'Ecole 
était  prié  de  doaner  son  avis  k  ce  sujet  et  d'indiquer  les  moyens 
de  réaliser  cette  amélioration  '. 


BESSIËRES 


L'administration  devait  y  songer  plus  tard,  quand,  émue  des 
dangers  que  couraient  à  l'Hdtel-Dleu  les  femmes  admises  à  la 
Maternité,  elle  déciderait,  d'accord  avec  la  municipalité,  de  créer 
une  nouvelle  Maternité  dans  un  autre  local. 

Au  mois  de  janvier  lS7i,  les  étudiants  de  troisième  et  quatrième 
année  *  demandaient  à  être  admis  à  la  Maternité  pendant  toute 


I  Arch.  hosp-,  Série  F,  liasse  11. 
*  Les  iatemei  l'ëtaieiit  joints  i  eus. 
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Tannée  scolaire.  A  cette  époque  les  élèves  sages-femmes  jouis- 
saient seules  du  privilège  de  faire  les  accouchements  pendant  le 
premier  semestre  et  tous  les  accouchements  nocturnes;  elles 
étaient  autrement  favorisées  que  les  étudiants  pour  lesquels  le 
service  ne  s'ouvrait  qu'après  les  vacances  de  Pâques,  les  mardi, 
jeudi  et  samedi. 

Le  31  janvier,  par  lettre  anonyme,  les  étudiants  se  proposaient 
«  de  se  rendre  justice  eux-mêmes  »  si  Tadministration  n*accédait 
pas  à  leurs  désirs*.  On  verra  tout  à  l'heure  qu'il  allait  être  fait 
droit  à  leur  réclamation. 

A  cette  époque,  un  petit  drapeau,  placé  à  Tune  des  fenêtres  delà 
Maternité,  indiquait  qu'un  accouchement  était  proche. 

Enfin  nous  mentionnons  une  délibération  de  la  Commission  ad- 
ministrative des  Hospices,  prise  le  28  mai  1878,  à  la  suite  des 
voles  du  Conseil  municipal  demandant  la  création  de  la  Facultéde 
Médecine  et  Torganisation  de  cliniques  dans  les  Hôpitaux. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  Ebelot,  Maire, 

Vu  le  grand  avantage  qui  doit  résulter,  pour  les  habitants  de  Toulouse,  de 
la  création  d'une  Faculté  de  Médecine,  qui  assurera  à  leurs  malades  les  soins 
d'un  personnel  de  professeurs  nombreux  et  distingués  ;  vu  les  avantages  de 
cette  création  pour  le  commerce,  le  département  et  la  région  toute  entière, 
avantages  auxquels  la  Commission  ne  saurait  rester  indifférente, 

La  Giommission  administrative  délibère  qu'elle  prend  l'engagement  : 

io  De  mettre  à  la  disposition  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Etat,  qui  sera 
établie  à  Toulouse,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  le  nombre  de  lits  qui  sera 
jugé  nécessaire  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

2o  D'augmenter  le  nombre  de  lits  actuels  dans  la  mesure  exigée  pour  les 
besoins  de  l'enseignement  des  cliniques  de  la  Faculté,  en  pratiquant  d'une 
manière  plus  large  les  admissions  de  malades  et  en  employant,  pour  le  cas 
où  les  ressources  propres  et  actuelles  de  l'Hôpital  ne  sufQraient  pas,  les  sub- 
ventions supplémentaires  que  la  Ville  a  pris  l'engagement  de  souscrire  à 
l'Administration  hospitalière  ; 

3o  D'organiser,  aussitôt  que  la  réalisation  des  ressources  prévues  le  permet- 
tra, le  service  spécial  de  l'Administration  hospitalière,  tel  qu'il  est  défini 
dans  les  travaux  de  la  Commission  instituée  par  M.  le  Préfet  de  la  Haute- 
Garonne  en  l'année  1877,  et  dont  les  conclusions  seront  soumises  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique  en  môme  temps  que  la  présente  délibération  ; 

40  De  réserver  tous  les  set^vicea  de  VHôtel-Dieu  SaitU-Jacqties,  de  la  Ma- 
ternité et  de  V Hospice  de  la  Grave  aux  étudiants  de  la  Faculté  de  VEiat, 
qui  seront  seuls  à  remplir  les  fonctions  d'interne  et  d'externe  jugées  néces- 
saires pour  le  fonctionnement  de  ces  services.  » 

^  Ârch.  hosp.,  Séiie  F^  liasse  11. 
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Voîci  le  tableau  du  personnel  des  hôpitaux  de  1855  à  1878  : 

HOTEL-DIEU 

Médecin-chef^  .-MM.  Desbarreaux-Bernard,1855-décembrel866, 
—  Ramond,  janvier  1867-décerabre  1868.  —  Basset,  janvier  1869* 
décembre  1875.  —  Janot,  janvier  1876-décembre  1877.  —  André- 
15  janvier  1878. 

Médecin-chef-  :  MM.  Noguès,  3  mars  1860-janvier  1869  3.  — 
Bonnemaison,  janvier  1869-décembre  1877.  — Caubet,  janvier  1878. 

Médecin-adjoint  *  .•  MM.  Dougnac,  Raffy,  Ramond,  Basset, 
Janot,  Bonnemaison,  Molinier,  André,  Caubet. 

Chirurgien-chef  :  MM.  Dieulafoi,  1855-décembre  1857.  —  Esté- 
venet,  janvier  1858-décembre  1862.  —  RipoU,  janvier  1863-décem- 
bre  1868.  —  Batut,  janvier  1869-décembre  1874.  —  Rességuet, 
janvier  1875-1878. 

Chirurgien- adjoint  :  MM.  RipoU,  Noguès,  Amen,  Batut,  Ressé- 
guet, Bonneau,  Molinier. 

Chirurgien-chef  du  quartier  des  syphilitiques  :  MM.  Faurès, 
1855-décembre  1865.  —  Batut,  janvier  1866-décembre  1868.  — 
Labéda,  janvier  1869-décembre  1877.  —  Fontagnères,  janvier  1878. 

Chirurgien-adjoint  :  MM.  Gui  tard,  Ripoll,  Amen,  Batut,  Labéda, 
Nassans,  Fontagnères. 

Maternité  (Ecole  d'accouchement)  : 

Professeur  :  MM.  Estévenet,  1855-décembre  1857.  —  Laforgue, 
janvier  1858-décembre  1865.  —  Despaignol,  janvier  1866-décem- 
bre 1874.  —  Molinier,  janvier  1875-1878. 

Professeur-adjoint  :  MM.  Despaignol,  1855-décembre  1865.  — 
Janot,  janvier  1867-décembre  1868.  —  Molinier,  janvier  1869- 
décembre  1874.  —  Puntous,  janvier  1875-décembre  1877.  —  Bon- 
neau, janvier  1878. 


^  Le  29  décembre  1853,  Bessières  avait  été  nommé  médecin  honoraire  et  sa  place 
supprimée:  il  n'y  a  donc  plus,  en  1855,  qu'un  seul  médecin-chef  à  l'Hôtel-Dieu. 

*  Le  nombre  des  médecins  étant  insuffisant^  le  3  mars  1860,  la  Direction  rétablit 
QD  deuxième  emploi  de  médecin-chef  et  l'attribue  à  Noguès. 

3  Maintenu  avec  le  titre  de  médecin-chef  pour  trois  ans,  sans  traitement,  et 
nommé  médecin  honoraire,  le  31  décembre  1871. 

^  Comme  il  nous  a  été  impossible  de  dresser  la  liste  chronologique  des  niédecina 
et  chirurgiens-adjoints  des  deux  hôpitaux,  nous  nous  bornons  à  donner  leurs  noms 
dans  un  ordre  que  nous  croyons  aussi  vraisemblable  que  possible. 


182  LA  RÉORGANISATION  DE  L*ÉCOLE  PRÉPARATOIRE 

Sage-femme  :  M""  Terris,  1855-1869.  —  Bénétrix,  1870-1871.  - 
Ksgaris,  1872.  —  Lassalle,  1873.  —  Dupouy,  1874-1878. 

Dentiate  :  MM.  Lesset-Malian,  1855-1872.  —  Crouillebois,  1872- 

1878. 

Pharmacien  :  M.  Magnes-Lahens,  1855-1878. 

HOSPICE  DE  LA  QBAVE 

Médecin-chef  :  MM.  Fourquet,  1855-janvier  1860.  —  Ramond, 
mars  1860-26  décembre  1866.  -  Basset,  janvier  1867-décem- 
bre  1868.  —  Janot,  janvier  1869-décenibre  1875.  —  André,  janvier 
1876 -décembre  1877.  —  Puntous,  janvier  1878. 

Médecin-adjoint  :  MM.  Auge,  Ramond,  Basset,  Janot,  Bonne- 
maison,  Graciette,  Puntous,  Jougla. 

Chirurgien-chef  :  MM.  Laforgue,  1855-décembre  1857.  — 
Noguès,  janvier  1858-niars  1860.  —  Ripoll,  1860-20  décembre  1862. 
—  Amen,  janvier  1863-décembre  1871.  —  Rességuet,  janvier  1872- 
décembre  1874.  —  Ribeli  S  janvier  1875-1878. 

Chirurgien-adjoint  :  MM.  Dassier,  Amen,  Rességuet,  Balul, 
Ribeli,  Nassans,  Fontagnëres,  Bonneau. 

Médecin-chef  des  Aliénés  :  Délaye,  1855-juillet  1858. 

Médecin-adjoint  :  Marchant,  1855-1858. 

Le  1"  juillet  1858,  TAsile  de  Braqueville  est  inauguré  :  Mar- 
chant, professeur  de  médecine  légale  à  TEcole  préparatoire,  est 
nommé  Directeur.  Délaye  est  placé  à  la  tête  du  service  des  épilep- 
tiques*  à  la  Grave  ;  le  20  décembre  1862,  il  est  nommé  médecin 
honoraire. 

f  En  1877^  Ribeli  est  chargé  du  service  des  teigneux,  transporté  à  la  Grave. 


CHAPITRE  Vil 

L'Ecole  Préparatoire 

Ses  Tribulations  (1878-1887) 


DénuTchci  et  ncgociilioni  pour  l'ênblUtcment  de  !■  Ficullf  de  Médecine.  — 
Tniti  de  1880  entre  l'Etat  et  la  vtllc  de  Toulouse.  —  Tentative*  un*  ri*td- 
tat.  —  RepTJ*edc*  négociation*.  —  Nouveau  Tniti  de  1686.  —  Le  Décret 
du  16  septembre  trinifonnc  l'Ëcolc  préptratoiTc  en  Ecole  de  plein  exercice. 

Modilîcationi  Intcrlcurei  et  ■ménagement  de  l'Ecole.  —  Statiitiquc  dei  inici^ptlon* 
priici  parle*  Etudiant*,  de  1878  1   1887. 

Mouvement  du  pcT*onncl.  —  Mutations.  —  Chaire* traniForméei ou  lupprlméc*. 
—  Tableau  du  penonnel  de  187S  i  1687. 


LA.  publication  ofBcielle  du  décret  de  1878  instituant  une  Faculté 
de  Médecine  à  Toulouse  fut,  comme  on  le  pense,  accueillie 
avec  joie.  Immédiatement,  le  Recteur,  les  Doyens  des  Facultés,  le 
Directeur  et  les  professeurs  de  l'Ecole  furent  à  la  Mairie  remercier 
M.  Ebelot  de  son  zèle  et  de  son  activité.  M.  Ebelot,  à  son  lour,  dit 
la  part  qui  revenait  à  ses  collaborateurs,  le  Recteur  et  les  pro- 
lesseurs*. 

La  création  de  la  Faculté  était  un  événement  heureux,  car  la 
situation  de  Toulouse  entre  les  deux  Universités  de  Bordeaux  et  de 
Montpellier  eût  été  intolérable.  Mais  encore  fallait-il  se  mettre  à 
l'œuvre  immédiatement  pour  assurer  le  fonctionnement  rapide  du 

*  Valr  la  Dépêche  de  Toulouse,  numéro  du  3  décembre  187S. 
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nouvel  établissement,  en  exécutant  les  diverses  dispositions  du 
décret.  Les  bonnes  volontés  ne  devaient  pas  faire  défaut  :  seules 
lea  lenteurs  administratives  allaient  entraver  les  négociations  obsti- 
nées des  intéressés  et  paralyser  leurs  persévérants  eflforls. 

Au  mois  de  mai  1879,  le  Professeur  Gavarret,  Inspecteur  de 
renseignement  supérieur  pour  les  Ecoles  de  Médecine,  arrive  à 
Toulouse,  où  il  séjourne  près  d'une  semaine.  Il  visite  l'Ecole  secon- 
daire, s'entend  avec  les  autorités  locales  au  sujet  de  la  création  de 
la  future  Faculté,  écoute  les  réclamations  du  Conseil  municipal, 
du  Recteur  de  TAcadémie,  de  la  Commission  des  Hospices,  du 
Directeur  de  TEcole  et  des  professeurs. 

Les  plans  étudiés  sont  envoyés  à  Paris  où  la  Commission  des 
bâtiments  les  adopte.  Toutes  les  pièces  relatives  à  Taménagement 
de  la  Faculté  et  de  la  section  de  Pharmacie  sont  entre  lesmainsdu 
Conseil  d*Etat,  ainsi  que  le  dossier  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  de 
Toulouse.  Le  9  août  1879,  les  Chambres  approuvent  l'emprunt  de 
onze  millions  avec  affectation  de  1,500,000  francs  pour  la  Faculté 
de  Médecine,  c*est-à-dire  pour  Tappropriation  des  bâtiments  de 
la  caserne  de  la  Mission,  l'installation  et  Kameublement  des 
locaux. 

Mais  alors  se  produit  un  fâcheux  contre-temps.  Au  moment  où  le 
projet  de  la  Faculté  de  Médecine,  muni  de  toutes  les  approbations 
exigées,  allait  entrer  dans  la  période  d'exécution,  l'opposition  for- 
midable des  habitants  du  quai  de  la  Daurade  et  de  la  rue  des  Blan- 
chers,  qui  ne  veulent  à  aucun  prix  du  voisinage  de  l'Ecole  de 
dissection,  décide  l'Administration  municipale  à  abandonner  rem- 
placement dit  de  la  Mission,  et  à  présenter  un  nouveau  projet  réu- 
nissant les  Facultés  de  Médecine  et  des  Sciences  au  Jardin  des 
Plantes.  Le  24  juin  1880,  le  Conseil  adopte  ce  projet. 

L'Administration  cède  même  à  l'Ecole  une  des  maisons  nouvel- 
lement acquises  en  vue  du  dégagement  du  Jardin  des  Plantes.  Cet 
immeuble,  presque  contigu  à  I*Ecole,  dont  il  n'est  séparé  que  par 
l'entrée  du  Jardin,  doit  recevoir  les  appareils  de  physique  et  de 
physiologie  destinés  aux  manipulations  et  contenir  les  laboratoires 
pour  travaux  pratiques,  rendus  obligatoires  par  les  récents  décrets 
ministériels. 

Sur  ces  entrefaites,  Jules  Ferry,  Ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que, arrive  à  Toulouse  et  y  séjourne  les  18, 19  et  20  septembre, 
accompagné  de  M.  Dumont,  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur. 
Il  visite  TEcole,  reconnaît  le  bien  fondé  de  ses  prétentions  et  des 
réclamations  de  la  ville,  et  promet  que  «  les  libéralités  de  TEtat  et 
l'appui  du  Ministère  ne  feront  point  défaut  à  l'entreprise  patriotî- 
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que  dont  la  Municipalité  poursuit  avec  persévérance  la  réalisation.  » 

A  la  suite  du  voyage  de  J.  Ferry,  TAdministration,  voyant  appro- 
cher le  terme  de  son  mandat  qui  expire  dans  les  premiers  jours  do 
1881,  fait  alors  vraiment  diligence.  Le  28  septembre,  elle  présente 
au  Conseil,  qui  les  adopte,  les  plans  de  MM.  Lambert,  Bernier  et 
Bonafous.  Le  Maire  part  pour  Paris,  et  arrête  les  bases  d*un  traité 
entre  l'Etat  et  la  Ville. 

Ce  traité  est  soumis,  le  20  novembre  1880,  à  l'approbation  du 
Conseil,  qui  autorise  le  Maire  à  le  signer,  et  la  minute  finalement 
signée  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  en  date  du  8  décembre, 
revient  à  Toulouse  le  10  décembre  suivant;  mais  il  est  trop  tard, 
hélas! 

Les  plans  doivent  encore  recevoir  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  celui-ci  déclare,  dans  sa  dépêche  du  28  décembre, 
qu  il  ne  peut  accorder  cette  approbation  que  si,  conformément  à  la 
décision  des  bâtiments  civils,  le  Conseil  municipal  accepte  une 
augmentation  de  68,000  francs  sur  les  devis  présentés.  Vainement, 
le  Conseil  municipal,  réuni  le  7  janvier  1881,  vote  raugraeutation 
demandée,  sa  délibération  est  mort-née  :  l'administration  Ebelot 
succombait  deux  jours  plus  tard. 

De  toutes  les  négociations  poursuivies  depuis  plusieurs  années,  il 
ne  restait  donc  que  le  traité  du  8  décembre  1880  :  nous  le  publions 
ci-après  : 

Ëatre  le  Ministre  de  rinstraction  publique  et  la  ville  de  Toulouse,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  bâtiments  affectés  par  la  ville  de  Toulouse  aux 
services  des  Facultés  de  Médecine  et  de  Pharmacie  d'une  part,  à  la  Faculté 
des  Sciences  d'autre  part,  seront  élevés  sur  un  terrain  délimité  ainsi  qu'il  suit  : 

Ils  comprendront  : 

i^  Les  bâtiments  à  construire  sur  les  terrains  dits  du  Jardin  des  Plantes, 
d'après  les  plans  approuvés  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  le 
Conseil  des  bâtiments  civils  ; 

2»  Les  bâtiments  à  construire  ou  à  remanier  sur  l'emplacement  actuel- 
lement occupé  par  l'Ecole  de  Médecine  pour  l'installation  de  l'Ecole  pratique 
d'Anatomie,  d'après  les  plans  approuvés  comme  ci-dessus. 

La  ville  s'engage  à  terminer  les  constructions  et  installations  ci-dessous 
dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  des  présentes. 

La  ville  s'engage  en  outre  : 

i^  A  établir,  de  concert  avec  l'Administration  des  Hospices,  dans  le  môme 
^lélai,  une  maternité  avec  amphithéâtre,  salle  de  consultations,  etc.,  la  clini- 
que médicale  et  la  clinique  chirurgicale,  l'une  et  l'autre  avec  amphithéâtre  et 
laboratoire  et  quatre  cliniques  spéciales  ou  annexes  ; 
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2»  A  faire  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté  des  Lettres  les  réparations  et 
améliorations  jugées  nécessaires  suivant  un  projet  qui  sera  préalablement 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Art.  2.  —  L'Etat  accorde  à  la  ville  de  Toulouse  une  subvention  de 
500,000  francs,  payable  en  quatre  annuités,  dont  la  première  viendra  en 
échéance  deux  ans  après  le  commencement  des  travaux,  et  la  dernière  on  ao 
après  leur  réception  par  une  Commission  composée  de  trois  délégués 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  de  trois  délégués  du  Maire  de  Toolonae. 

Le  paiement  des  trois  premières  annuités  pourra  être  suspendu  si  Tétat 
d'avancement  des  travaux  n'est  pas  en  rapport  avec  le  temps  restant  à  coarir 
pour  assurer  leur  complet  achèvement  dans  le  délai  fixé  par  l'article  premier. 

Art.  3.  ~  Si  les  devis  sont  dépassés,  l'Etat  n'aura  pas  à  intervenir,  et, 
dans  aucun  cas,  la  somme  de  115,000  francs,  réservée  par  la  ville  pour  le 
premier  établissement  de  la  bibliothèque  et  des  collections  de  la  Faculté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  et  la  somme  de  400,000  firancs  pour 
l'ameublement  et  le  matériel  de  cette  Faculté  et  de  la  Faculté  des  Sciences  ne 
pourront  être  diminuées. 

Art.  4.  —  Outre  les  dépenses  résultant  des  constructions  et  des  installa- 
tions visées  aux  articles  1  et  3,  les  charges  de  la  ville  comprennent,  pour  It 
durée  de  la  présente  convention,  toutes  les  dépenses  annuelles  résultant  du 
fonctionnement  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  tant  en  personnel 
qu'en  matériel.  Le  chiffre  de  ces  dépenses  est  et  demeure  fixé  à  la  somme  de 
^,000  francs  pour  le  personnel,  plus  55,000  francs  pour  les  frais  de  coars^ 
les  travaux  pratiques,  l'entretien  du  matériel,  etc. 

Toutefois,  l'Etat  se-  réserve  et  la  ville  lui  reconnaît  le  droit  d'augmenter  le 
budget  pour  le  personnel  et  le  matériel  dans  la  proportion  où  il  croira  devoir 
augmenter  ceux  des  Facultés  de  Médecine  de  Nancy  et  de  Montpellier  pour 
toute  amélioration  et  création  ne  figurant  pas  au  budget  actuel  de  la  Faoïlté 
de  Toulouse. 

La  ville  reconnaît  que  ces  dépenses  rentrent  pour  elle,  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention,  dans  la  catégorie  des  dépenses  obligatoires. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  dépenses  réelles  et  justifiées  confor- 
mément au  budget  de  la  Faculté  seraient  inférieures  aux  dépenses  prévues, 
la  ville  bénéficiera  de  la  difTérence. 

Art.  5.  —  L'Etat  s'engage  à  rembouraer  chaque  année,  en  fin  d'exercice,  â 
la  ville  de  Toulouse,  la  somme  qu'elle  aurait  touchée  d'après  les  anciens  tarifs, 
avant  le  décret  qui  a  rendu  les  inscriptions  gratuites. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  est  faite  pour  douze  ans,  pendant  lesquels 
la  ville  s'engage  à  entretenir  la  Faculté  à  ses  frais.  Toutefois,  trois  ans  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  la  convention  pourra  être  renouvelée.  Dans  le  cas  où, 
soit  au  coulis,  soit  à  la  fin  de  la  période  duodécennale,  TEtat  se  substituerait  à 
la  ville  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  annuelles  de  la  Faculté,  il  jouirait,  sans 
indemnité,  des  immeubles  et  des  collections,  lesquels  immeubles  et  collec- 
tions resteront  affectés  à  perpétuité  à  leur  destination  actuelle. 

Le  Ministre,  Le  Maire, 

Signé  :  J.  Ferry.  Signé  :  Ebelot. 
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La  déception  fut  grande  à  Toulouse  quand  on  apprit  que  a  la 
question  de  la  Faculté  de  Médecine  »,  n  ayant  pas  reçu  la  solution 
désirée,  allait  être  oubliée  :  pourtant,  le  personnel  enseignant 
n'avait  pas  encore  perdu  tout  espoir. 

Au  mois  de  mars  1881,  le  Recteur,  accompagné  de  quelques 
professeurs  de  TEcole,  tentait  auprès  du  Maire  une  démarche 
pour  connaître  ses  intentions  au  sujet  du  rétablissement  de  la 
Faculté.  Le  Maire  se  bornait  à  déclarer  que  la  construction  et 
Tentretien  d*une  Faculté  de  Médecine  entraîneraient  des  dépenses 
considérables,  que  le  budget  municipal  très  obéré  était  incapable  de 
supporter.  Cette  réponse  ne  laissait  que  peu  d'espoir,  pour  le  mo- 
ment, à  ceux  qui  auraient  voulu  voir  la  ville  de  Toulouse  dotée 
d'un  établissement  qui  ne  pouvait  qu'ajouter  à  son  renom  scienti- 
fique et  à  sa  prospérité.  Les  tribulations  de  TEcole  allaient  donc 
continuer. 

De  1881  à  1885,  toutes  sortes  de  plans  et  de  projets  furent  dis- 
cutés :  les  efforts  des  successeurs  deTadministration  Ebelot  n'abou- 
tirent môme  pas  à  fixer  le  choix  du  terrain  pour  l'emplacement  de 
la  Faculté. 

Pourtant,  sur  les  sollicitations  pressantes  de  M.  le  Recteur 
Perroud,  le  Maire  de  Toulouse  reprenait  avec  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  les  négociations  sur  les  bases  primitives.  En 
janvier  1886,  le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur  présen- 
tait à  la  ville  un  projet  de  convention  nouvelle  sur  laquelle  une 
Commission  municipale,  nommée  le  25  février,  devait  faire  un 
judicieux  rapport. 

Voici  le  projet  de  Traité  du  25  février  1886  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  le  Maire  de  la  ville  de  Toulouse, 

Considérant  que  la  construction  de  la  Faculté  des  Sciences  sur  les  terrains 
du  Jardin  des  Plantes  exige  certaines  modifications  à  la  convention  du  8  décem- 
bre 1880; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  régler  en  même  temps  certaines 
questions  pendantes  entre  l'Etat  et  la  ville,  touchant  les  Facultés  et  le  Lycée; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil  muni- 
cipal : 

Article  premier.  —  La  Faculté  de  Médecine  sera  construite  en  façade  sur 
les  allées  Saint-Michel,  à  la  suite  de  la  Faculté  des  Sciences,  sur  le  terrain 
délimité  par  une  ligne  bleue  au  plan  ci-annexé.  La  ville  acquerra,  à  cet  effet, 
les  propriétés  privées  enclavées  dans  le  Jardin  des  Plantes,  notamment  la 
propriété  Barlhère. 

Art.  2.  —  L'Ecole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  sera  transfor- 
mée en  Ecole  de  plein  exercice  pour  la  rentrée  qui  suivra  l'adjudication  des  tra- 
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vaux  de  la  Faculté.  L'Ëtat  ne  transformera  pas  TËcole  de  plein  exercice  en  Faculté 
avant  l'entière  exécution  et  la  réception  des  travaux  de  construction  et  d'amé- 
nagement de  la  Faculté,  ainsi  que  des  cliniques  prévues  dans  la  Convention 
du  8  décembre  1880.  et  avant  que  TEcole  compte  au  moins  deux  cent  cinquante 
étudiants  régulièrement  inscrits,  dont  cent  cinquante  étudiants  en  médecine. 

Art.  3.  —  La  subvention  à  fournir  par  TEtat  pour  la  Faculté  de  Médecine 
est  et  demeure  fixée  à  300,000  francs,  payables  :  20^,000  francs  selon 
rétat  d'avancement  des  travaux,  et  100,000  francs  après  la  réception  des  bâti- 
ments et  du  matériel  des  différents  services  ressortissant  à  la  Faculté.  Les 
travaux  de  construction  et  d'aménagement  devront  être  terminés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  dater  de  l'approbation  des  plans  et  devis  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  ^ 

Art.  4.  —  L'Etat  se  réserve  la  possibilité  de  rattacher  à  la  Faculté  des 
Scicno^  tout  ou  partie  des  services  dits  des  sciences  accessoires  de  l'Ecole  de 
plein  exercice  ou  de  la  Faculté.  Dans  ce  cas,  les  sommes  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  ces  services  seraient  versées  par  la  ville  au  Trésor  et  raltachées 
au  budget  des  fonds  de  Concours  de  la  Faculté  des  Sciences.  Les  sommes 
ainsi  versées  viendraient  en  déduction  du  budget  propre  de  TEcoleou  de  la 
Faculté  de  Médecine. 

Art.  5,  6,  7  et  8.  —  Relatifs  à  la  Faculté  des  Sciences,  à  la  Faculté  de 
Jh^oit  et  au  Lycée, 

Art.  9.  -^  En  aucun  cas,  les  subventions  de  l'Etat  prévues  dans  les  arti- 
cles 3,  6  et  8  ne  pourront  être  augmentées. 

Le  13  avrils  M.  Labéda  donnait  lecture  au  Conseil  municipal  du 
rapport  dressé  par  la  Commission.  Dans  ce  remarquable  travail, 
auquel  nous  avons  fait  plusieurs  emprunts,  M.  Labéda  se  bornait 
à  demander  à  ses  collègues  Tapprobation  du  projet  de  traité,  dont 
les  dispositions  principales  étaient  les  mômes  que  celles  du  traité 
du  8  décembre  1880,  mais  dont  Tarticle  2  fixait  rétablissement 
d'une  Ecole  de  plein  exercice  comme  état  transitoire,  une  sorte  de 
stage  imposé  à  TEcole  pour  lui  permettre  de  devenir  plus  facile- 
ment Faculté,  le  plein  exercice  devant  accroître  le  nombre  des 
étudiants  toulousains. 

Cette  stipulation  de  Particle  2  avait  une  extrême  importance  :  en 
délivrant  les  seize  inscriptions  pour  le  doctorat  et  en  faisant  passer 
les  examens  probatoires,  l'Ecole  de  plein  exercice  retiendrait  la 
majeure  partie  des  élèves  docteurs  et  échapperait  à  la  ruine  des 
Ecoles  même  réorganisées  :  l'institution  des  officiers  de  santé  et 
pharmaciens  de  2*  classe,  clientèle  ordinaire  des  Ecoles  prépara- 
toires, étant  condiimnée  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Après  M.  Labéda,  le  docteur  Jambernat,  rapporteur  de  la  Coni- 

*  L*approbation  fut  accordée  le  !•'  mars  1887,  ainsi  qu'on  le  verra  plas  loin. 
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mission  des  finances,  montra  que  le  projet  de  convention  ne  sou- 
levait aucune  objection  au  point  de  vue  financier;  le  Conseil  ne 
pouvait  que  l'approuver  et  inviter  le  Maire  à  faire  l'acquisition  des 
immeubles  et  du  terrain  nécessaires  pour  les  constructions. 


Q  ESBARREAO  X-BEB  N  AR  D 


Huit  jours  après  la  lecture  de  ces  rapports,  le  20  avril,  le  Conseil 
municipal  adoptait  le  projet  de  traité.  Les  démarches  étaient  alors 
menées  rapidement  et,  le  6  juillet,  M.  Goblet.  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  M.  Sirven,  Maire  de  Toulouse,  apposaient 
leurs  signatures  au  bas  de  la  convention. 
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Le  24  octobre,  la  Commission  des  Hospices  votait  une  somme 
de  20.000  Irancspour  contribuer  à  la  dépense  des  80.000  francs  des- 
tinés à  effectuer  les  modiQcations  des  services,  c'est-à-dire  le 
dédoublement  des  cliniques  et  la  création  d*une  clinique  obstétri- 
cale à  la  Gravée  L*approbalion  des  plans  et  devis  relatifs  à  la 
clinique  obstétricale,  et  s'élevant  à  la  somme  de  29.000  francs,  était 
accordée  le  2  novembre. 

Le  17  janvier  1887,  les  plans  de  réfection  des  services  de  l'Hôtel- 
Dieu  étaient  également  approuvés  :  la  dépense  prévue  s'élevait  à 
51.000  francs,  soit  au  total  80.600  francs. 

Le  27  janvier  1887,  le  Conseil  municipal  approuvait  à  son  tour 
les  plans  et  devis  dressés  par  M.  Thillet,  architecte,  pour  la  Faculté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  et  le  T'  mars,  le  Ministre 
donnait  un  avis  favorable. 

Le  11  mai,  le  Conseil  votait  Touverture  de  l'Ecole  de  plein  exer- 
cice en  novembre  et  Tinscription  au  budget  supplémentaire  de 
1887  de  deux  douzièmes  nécessaires  au  fonctionnement  de  TEcole. 

Le  10  juin  paraissait  le  décret  déclarant  d*utilité  publique  l'achat 
des  terrains  pour  la  construction  de  la  Faculté;  le  1"  juillet,  la 
ville  prenait  rengagement  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  de 
TEcole  de  plein  exercice  ;  le  1"  septembre  avait  lieu  ladjudicalion 
des  travaux. 

Le  13  septembre,  un  décret  transformait  l'Ecole  préparatoire 
en  Ecole  de  plein  exercice  :  nous  le  rapportons  dans  le  chapitre 
suivant. 


® 


Depuis  le  décret  de  1878  sur  le  nouveau  régime  des  études  pour 
le  doctorat,  une  modification  profonde  avait  été  introduite  dans 
l'enseignement  médical  :  ce  décret  réalisait  une  réforme  complète 
qui  devait  entraîner  aussi  une  refonte  sérieuse  dans  Tinstallation 
des  locaux,  dans  le  mobilier  et  le  matériel  scolaires,  et  amener  la 
création  de  services  nouveaux.  Jusque-là,  renseignement  était 
fourni  aux  élèves,  du  haut  de  la  chaire»  dans  des  cours  magistraux 
exclusivement  théoriques  ;  la  médecine  pratique  ne  se  retrouvait 


*  Déjà,  le  24  janvier  1885,  la  Commission  avait  voté  la  création  d*nn  service  de 
clinique  obstétricale  à  la  Grave  et  affecté  à  l'Ecole  de  Médecine, 


i 
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qu'à  rhôpital,  autour  des  chaires  de  clinique,  dans  les  salles  des 
malades  et  par  suite  de  Tobligation  déjà  ancienne  du  stage  hospi- 
talier imposé  aux  élèves. 

Sans  doute,  le  cours  de  chimie  était  accompagné  de  quelques 
démonstrations  expérimentales;  le  cours  d*anatomie  se  faisait 
sur  le  cadavre  même  ou  à  l'aide  de  préparations  et  de  pièces, 
œuvres  des  professeurs  et  de  leurs  aides.  Mais  c'était  le  seul  exer- 
cice pratique  auquel  les  élèves  pouvaient  participer. 

Survint  le  décret  de  1878,  qui  institua  d'emblée  des  travaux 
pratiques  obligatoires  pour  chaque  année  d*études  et  pour  chaque 
branche  de  renseignement  :  physique,  chimie,  histoire  naturelle, 
anatomie,  médecine  opératoire,  histologie,  anatomie  pathologique, 
démonstrations  expérimentales  de  physiologie,  manœuvres  obsté- 
tricales, sans  compter  le  stage  hospitalier,  toujours  rigoureuse- 
ment maintenu.  Bientôt  encore  tous  ces  exercices  furent  imposés 
aux  deux  catégories  d'étudiants,  doctorat  et  officiât,  ainsi  qu*aux 
élèves  en  pharmacie,  pour  la  partie  spéciale  de  leurs  études  : 
physique,  chimie,  histoire  naturelle.  D'autre  part,  l'ancien  régime 
d'études  en  médecine  devait  disparaître  au  terme  extrême  de 
novembre  1885  et  le  nouveau  régime  était  imposé  à  tous  les  can- 
didats au  début  de  leurs  études. 

Ce  vaste  programme  était,  pour  ainsi  dire,  Tultimatum  adressé 
aux  Ecoles  préparatoires,  dont  la  plupart  n'avaient  ni  locaux  suffi- 
sants pour  installer  des  laboratoires,  ni  matériel  scientifique,  ni 
personnel,  ni  ressources  budgétaires  :  il  fallait  abdiquer  ou  trouver 
le  moyen  de  vivre  et  de  répondre  aux  obligations  du  terrible 
décret. 

L'Ecole  de  Toulouse  comprit  que  son  existence  était  en  jeu  ; 
sûre  de  l'appui  financier  de  l'administration  locale,  elle  procéda 
immédiatement  aux  réformes  intérieures  nécessitées  par  le  décret  ; 
on  modifia  partiellement  l'installation  et  on  acheta  tout  un  maté- 
riel destiné  aux  recherches  scientifiques. 

Les  travaux  de  transformation  et  d'aménagement  furent  active- 
ment  poussés  et,  en  1885,  l'Ecole  avait  ses  laboratoires  de  chimie, 
de  physique,  de  micrographie,  de  physiologie,  ses  galeries  anato- 
miques,  avec  salles  d'embaumement  et  de  macération,  son  pavillon 
de  médecine  opératoire,  tous  largement  outillés*. 

La  bibliothèque  était  enlevée  du  rez-de-chaussée,  humide  et 
sombre,  et  placée  au  premier  ;  les  livres,  catalogués  par  fiches  et 


*  Les  laboratoires  d'histologie,  de  micrographie,  de  physique  et  de  physiologie 
étaient  installés  dans  une  annexe  de  TEcole,  dite  maison  Roux^Guy, 
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mis  en  rayon,  dépassaient  le  nombre  de  8.000  :  les  journaux  et 
périodiques  affluaient  plus  nombreux.  Le  Musée  anatomîque  avait 
doublé  le  nombre  de  ses  pièces  :  on  pouvait  disposer  de  quatre 
grandes  salles  pour  les  examens  ou  les  cours  et  conférences. 

L*adroinistration  des  Hôpitaux  venait  de  créer  des  laboratoires 
pour  les  cliniques  médicales  et  chirurgicales  avec  tout  un  outillage 
scientifique  et  un  arsenal  opératoire  presqu*entiëreraent  neufs.  A 
rhospice  de  la  Grave,  une  clinique  obstétricale  était  en  voie  d'ins- 
tallation. 

Le  nombre  des  étudiants  allait  grossissant  :  de  499  inscriptions 
délivrées  par  TËcole  pendant  Tannée  scolaire  1882-83,  le  nombre 
atteignait  584,  deux  ans  après,  en  84-85;  en  85-86,  le  chiffre  était 
de  597,  représentant  un  total  de  167  étudiants  ;  mais  tandis  que  la 
progression  était  croissante  pour  les  étudiants  en  doctorat,  la  dimi- 
nution des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  de  seconde  classe 
allait  s*accentuant  fatalement.  Nous  disons  fatalement,  car  le  décret 
du  1*'  août  1883  et  celui  du  26  juillet  1885,  en  établissant  que  le 
certificat  de  grammaire  ne  suffirait  plus  comme  diplôme  préalable, 
qu'il  faudrait  désormais  un  examen  le  complétant  —  à  moins  que 
le  candidat  ne  justifie  de  Tun  des  baccalauréats  —  sapaient  à  leur 
base  Tofficial  de  santé  et  l'institution  des  pharmaciens  secon- 
daires. 

Cette  compensation  était  fort  heureuse  pour  l'Ecole  de  Toulouse, 
qui,  dans  la  pensée  secrète  du  décret  de  juin  1878,  devait  disparaî- 
tre ainsi  que  quelques  autres  Ecoles  secondaires  de  Médecine.  En 
attribuant  aux  Facultés  de  Médecine  seules  le  privilège  de  faire 
subir  les  examens  probatoires  de  doctorat,  on  espérait  retenir  les 
étudiants  dans  les  centres  universitaires  où  fonctionnerait  le  jury*; 
en  éloignant  les  candidatsà  l'officiat  et  les  élèves  pharmaciens,  on 
comptait  détruire  la  clientèle  des  Ecoles,  y  faire  le  vide  peu  à  peu, 
les  fermer,  en  restreindre  le  nombre. 

La  tactique  était  sûre  :  elle  devait  échouer  devant  la  vitalité  de 
l'Ecole  toulousaine  qui  allait  enfin  triompher  de  tous  les  obstacles. 
Fait  paradoxal,  le  décret  qui  devait  la  détruire,  lui  rendait  une 
activité  inespérée  et  la  poussait  à  un  développement  complet,  ainsi 
qu'on  le  verra  prochainement. 


^  Oa  obUgeait  les  candidats  à  des  déplacements  onéreux  qui  pou%*aient  engager 
certains  à  quitter  l'Ecole  pour  la  Faculté.  U  y  avait  de  la  part  des  professeurs  for- 
mant le  jury  soit  de  la  sévérité,  soit  un  excès  de  bienveillance  vIs-à-vis  des  candi- 
dats venus  des  Ecoles  :  aussi  les  rapports  entre  Ecoles  et  Facultés  étaient-Us  toojours 
quelque  peu  délicats^  parfois  même  tendus. 
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Voici  la  statistique  des  inscriptions  de  1878  à  1887  : 

1877-78 614                    1882-83 499 

1878-79 620                     1883-84.....  541 

1879-80 605                     1884-85 684 

1880-81 586                     1885-86 597 

1881-82 565                     1886-87 579 
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Comme  V Annuaire  de  r Université  de  Toulouse  n'existait  pas 
encore  à  Tépoquedont  nous  parlons,  nous  publions  les  nominations 
da  personnel  et  les  roodiâcations  survenues  dans  les  divers  ensei- 
gnements établis  à  TEcole  préparatoire. 

Par  un  arrêté  en  date  du  29  novembre  1878,  Joly,  professeur  de 
toxicologie,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  de 
plus  nommé  professeur  honoraire  de  TEcole.  Le  7  décembre, 
M.  André  est  nommé  chef  de  clinique  médicale  à  l'Ecole,  à  la  place 
de  M.  Caubet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  5  mai*s  1879,  M.  Saint-Ange  est  nommé  suppléant  des  chaires 
de  pathologie  interne  et  de  clinique  médicale,  pour  neuf  ans.  Le 
13  du  même  mois,  M.  Maynard  est  nommé  suppléant  des  chaires 
de  pathologie  externe,  de  clinique  chirurgicale  et  d'accouchement, 
pour  une  période  de  neuf  années. 

Le  1*'  avril,  parait  un  décret  relatif  à  la  transformation  de  trois 
chaires  : 

Le  Président  de  la  République... 

Vu  le  décret  du  iO  août  1877  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  da  27  novembre  1877,  par  laquelle  le  Gonseîl 
municipal  de  Toulouse  a  voté  les  fonds  nécessaires  à  Torganisation  de 
l'Ecole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  cotte  ville,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  susvisé  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  chaire  d'histoire  naturelle  et  matière  médicale  à 
TEcole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse,  prend  le  titre 
de  chaire  d'histoire  naturelle. 

La  chaire  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie  prend  le 
titre  de  chaire  de  chimie  et  toxicologie. 

«MOI».   DB  Î.A    fAC.    Dl  Ht©.  —  TOIIt  II.  iS 
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La  chaire  de  pharmacie  prend  le  nom  de  chaire  de  pharmacie  et  matière 
médicale. 

ART.  II.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  avril  1879. 

Signé  :  Jules  Grévt. 


Le  10  mai,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  nommait: 
MM.  Filhol,  titulaire  de  la  chaire  de  chimie  et  toxicologie  ;  Noulet, 
titulaire  de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  et  Frébault,  professeur  de 
pharmacie  et  matière  médicale. 

Le  14  mai,  le  Conseil  municipal  vote  un  crédit  de  7.000  francs 
pour  l'achat  d'instruments  nécessaires  au  cours  de  physiologie  et 
la  construction  d'une  vitrine  destinée  A  renfermer  lesdits  instru- 
ments; la  dépense  n*est  votée  qu'à  titre  d'avance  et  devra  être  plus 
tard  retranchée  des  sommes  affectées  à  l'achat  des  collections  de 
la  Faculté  de  Médecine. 

Le  11  juin  1879,  un  arrêté  ministériel  crée  à  l'Ecole  un  emploi 
de  chef  des  travaux  chimiques. 

Un  décret,  en  date  du  28  juillet,  crée  à  l'Ecole  préparatoire  une 
chaire  spéciale  de  médecine  opératoire,  par  dédoublement  de  la 
chaire  de  pathologie  externe  et  de  médecine  opératoire.  Le  même 
décret  supprime  la  chaire  de  médecine  légale  établie  à  l'Ecole. 

Le  29  juillet,  M.  Labéda,  professeur  de  médecine  légale,  est 
nommé  professeur  de  médecine  opératoire.  Le  môme  jour,  M.  Res- 
séguet,  ancien  suppléant  à  l'Ecole,  est  délégué  dans  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale,  en  remplacement  de  Batut,  décédé. 

Le  14  janvier  1880,  le  Conseil  municipal,  extraordinairement 
assemblé,  vote  le  traitement  d'un  professeur  de  médecine  légale  et 
une  allocation  pour  l'achat  d'instruments  de  physique.  Le  Conseil 
regrette  la  lenteur  apportée  à  Tapprobation  des  projets  de  cons- 
truction de  la  Faculté;  la  ville  en  éprouve  un  préjudice  considéra- 
ble :  les  étudiants  désertent  les  hôpitaux  et  ne  suivent  plus  les 
cours. 

Le  28  février,  M.  Cadëne  est  nommé  chef  des  travaux  anatomi- 
ques,  pour  une  période  de  dix  ans,  à  la  place  de  M.  Maynard, 
appelé  à  d'autres  fonctions.  Le  31  mai,  un  concours  est  ouvert 
pour  un  emploi  de  suppléant  des  chaires  de  chimie,  pharmacie  et 
histoire  naturelle.  Le  1"  juillet,  Toussaint  est  nommé  professeur 
de  physiologie. 

Le  3  novembre  1881,  a  lieu  un  concours  pour  un  emploi  de  sup- 
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pléant  das  chaires  de  chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle. 
Le  1"  décembre,  M.  Lespiau,  pharmacien  de  1"  classe,  est  nommé 
pour  neuf  ans  siipplëaat  de  ces  chaires. 
Le  8  mai  1882,  M.  Brunhes,  docteur  es  sciences  physiques,  est 


chargé  d'un  cours  de  physique  à  l'Ecole.  Le  22  novembre,  M.  La- 
béda,  professeur  de  médecine  opératoire,  est  chargé,  en  outre,  du 
cours  de  pathologie  externe. 

Le  8  mai  1883,  M.  Labat,  docteur  en  médecine,  est  nommé  pro- 
fesseur d'accouchement  à  l'Ecole,  à  la  place  de  Laforgue,  décédé. 
Le  9  juillet,  M.  Caubet,  professeur  de  pathologie  interne,  est 
^  nommé,  pour  trois  ans,  Directeur  de  l'Ecole,  à  la  place  de  Filhol, 


Le  25  octobre,  M.  Frébnutt,  professeur  du  pharmacie,  est  trans- 
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féré,  sur  sa  demande,  dans  la  chaire  de  chimie,  vacante  par  le 
décès  de  Filhol.  Le  même  jour,  M.  Labéda,  professeur  de  médecine 
opératoire,  est  nommé  professeur  de  pathologie  externe  et  de  mé- 
decine opératoire  ;  M,  Lamic,  suppléant  d'histoire  naturelle,  est 
nomnié  chef  des  travaux  pratiques  d'histoire  naturelle  (emploi 
nouveau). 

Un  arrêté  du  14  novembre  autorise  Noulet,  professeur  d'histoire 
naturelle,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  ;Noulet 
est  nommé  professeur  honoraire.  Le  19  novembre,  M.  Braemer, 
pharmacien  de  1"  classe,  est  chargé  du  cours  de  pharmacie  et  de 
matière  médicale,  en  remplacement  de  M.  Frébault,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Le  17  décembre,  M.  Halsey,  docteur  en  médecine,  est  chargé 
jusqu*à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1883-84,  du  cours  complémentaire 
de  physique,  à  la  place  de  Brunhes,  appelé  à  d'autres  fonctions.  Le 
31  décembre,  M.  Lamic,  licencié  es  sciences  naturelles,  pharma- 
cien de  V  classe,  est  chargé  du  cours  d'histoire  naturelle  médicale, 
à  la  place  de  Noulet,  admis  à  la  retraite. 

Le  12  mars  1884,  M.  Laulanié,  professeur  à  l'Ecole  Vétérinaire 
de  Toulouse,  est  chargé,  du  1"  avril  au  1"  septembre  1884,  du 
cours  complémentaire  d'anatomio  générale  et  d'histologie  a 
l'Ecole. 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  26  mars,  autorise  M.  Dupin  à 
faire  un  cours  libre  de  médecine  légale  ;  M.  Bézy,  à  faire  un  cours 
libre  des  maladies  cutanées;  M.  Rey,  à  faire  un  cours  libre  de 
chimie  minérale  et  organique,  à  l'Ecole,  pendant  le  deuxième  se- 
meslre  de  l'année  scolaire  1883-84. 

Le  9  avril,  M.  Jeannel  est  nommé  professeur  de  clinique  externe 
à  l'Ecole,  en  remplacement  de  M.  Rességuet,  dont  la  délégation 
prend  fin  à  dater  de  ce  jour.  Le  29  novembre,  M.  Albert  est  nommé 
préparateur  de  chimie  et  de  pharmacie.  Le  30  janvier  1885, 
M.  Raynaud  est  nommé  préparateur  de  chimie. 

Le  15  novembre  1886,  M.  Halsey  est  maintenu,  pendant  Tannée 
scolaire  1886-87,  dans  les  fonctions  de  chargé  d'un  cours  complé- 
mentaire de  physique,  à  l'Ecole  préparatoire.  Un  arrêté,  en  date 
dn  28  novembre,  maintient  M.  Caubet,  pour  trois  ans,  dans  les 
fonctions  de  Directeur  de  l'Ecole. 

Le  18  décembre,  M.  Charpy,  chargé  des  fonctions  de  suppléant 
des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie,  est  chargé,  en  outre,  à 
ladite  Ecole,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  anatomiques  et 
physiologiques. 

Le  2  mars  1887^  M.  André,  chef  de  clinique  médicale  à  l'Ecole, 
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est  chargé,  à  titre  gratuit,  pendant  le  deuxième  semestre  de  Tannée 
scolaire  1886-87,  d'un  cours  complémentaire  d'anatomie  patholo- 
gique à  TEcole.  Le  18  mars,  M.  Charpy,  suppléant  des  chaires 
d*anatomie  et  de  physiologie,  est  nommé  professeur  d*anatomie 
descriptive  à  l'Ecole,  en  remplacement  de  Bonamy,  décédé. 

Un  arrêté,  en  date  du  12  août,  permet  à  M.  Noguès,  professeur 
de  clinique  interne  à  l'Ecole,  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
et  le  nomme  professeur  honoraire. 

Voici  le  tableau  du  personnel  de  l'Ecole  préparatoire,  depuis  le 
décret  de  1878  jusqu'au  décret  établissant  l'École  de  plein  exercice  : 

DIBECTEUBS 

MM.  Filhol,  1878-1883  *.  —  Caubet  «,  9  juillet  1883-1887. 

CHAIRE  d'ANATOMIB 

Titulaires  :  MM.  Bonamy,  1878-1887.  —  Charpy,  18  mars  1887.  — 
Suppléants  :  MM  Fontagnères,  1878-1886.  —  Charpy,  18  décem- 
bre 1886.  —  Délégués  :  MM.  Laulanié,  12  mars  1884-1885.  — 
Roule,  1885- 

Chefs  des  travaux  anatomiques  :  MM.  Maynard,  1878-1880.  —  Ca- 
dène,  28  février  1880-1886.  —  Charpy,  1»'  janvier  1886-1887. 

CHAIRE  DE  PHYSIOLOGIE 

Titulaires  :  MM.  Joly,  1878  (nommé  en  novembre  professeur  hono- 
raire). —  Toussaint  3,  2  décembre  1878-1887. 

CHAIRE  DE  PATHOLOGIE  EXTERNE 

Titulaires  :  MM.  Pégot,  1878-30  septembre  1882.  —  Labéda  (chargé 
de  cours),  22  novembre  1882.  Cette  chaire  a  été  dédoublée  en 
juillet  1879  en  chaire  de  Pathologie  externe  et  en  chaire  de  Mé- 
decine opératoire;  cette  dernière  attribuée  à  M.  Labéda,  le 
29  juillet  1879.  Le  25  octobre  1883,  M.  Labéda  a  été  titularisé 
professeur  de  ces  deux  enseignements.  —  Suppléant  :  M.  May- 
nard, 13  mars  1879-1887. 

CHAIRE  DE  PATHOLOGIE  INTERNE 

Titulaire  :  M.  Caubet,  1878-1887.  —  Suppléant  :  M.  Saint- Ange, 
5  mars  1879-1887. 


^  Décédé  le  25  juin. 

'  Nomination  renouvelée  le  28  novembre  1886. 

*  Chargé  de  oonrs  le  3  décembre  1878;  nommé  professeur  le  !•'  juillet  1880. 


198  l'école  préparatoire 

CHAIRE  d'ANATOMIE  PATHOLOGIQUE 

(Cours  complémentaire) 
Titulaire  :  M.  André,  1883-1887. 

CLINIQUES  MEDICALES 

I.  M.  Noguès,  1878-1887  (nommé  professeur  honoraire  le  12  aoûtj. 

n.  M.  Bonnemaison,  1878-1887. 

Chef  de  clinique  médicale,  —  M.  André,  décembre  1878-1887. 

CLINIQUES  CHIRURGICALES 

I.  MM.  Batut,  1878-juin  1879.  —  Rességuet  (chargé  de  cours), 
29  juillet  1879-1884.  —  Jeannel,  9  avril  1884-1887. 

II.  M.  RipoU,  1878-1887. 

CHAIRE  DE  MÉDECINE  LEGALE 

Titulaire  :  M.  Labéda,  1878-28  juillet  1879  (chaire  supprimée). 

CHAIRE  d'histoire  NATURELLE 

Titulaires  :  MM.  Noulet,  1878-14  novembre  1883.  —  Lamic,  31  dé- 
cembre 1883-1887. 

Chef  des  travaux  pratiques  :  M.  Lamic,  25  octobre  1883-1887. 

CHAIRE  DE  chimie   ET  TOXICOLOGIE 

Titulaires  :  MM.  Filhol,  1878-18&3.  —  Frébault,  25  oct.  1883-1887. 
Chef  des  travaux  pratiques  :  M.  Frébault,  1878-1887. 

CHAIRE   DE  PHARMACIE  ET  MATIÈRE  MÉDICALE 

Titulaires  :  MM.  Frébault,  1878-25  octobre  1883.  —  Braemer  (chargé 
de  cours),  19  novembre  1883-1887. 

Suppléant  de  Chimie  et  Pharmacie  :  M.  Lespiau,  10  déc.  1881-1887. 

CHAIRE   d'hygiène  ET  DE  THERAPEUTIQUE 

Titulaire  :  M.  Basset,  1878-1887. 

CHAIRE  d'accouchement 

Titulaires  :  MM.  Laforgue,  1878-1883.  —  Labat,  8  mai  1883-1887. 


SES  TRIBULATIONS  199 

CHAIBB  DB  FBTSIQUB  H^DICAXB 

Cbargés  de  cours  :  MM.  Bruohes,  17  décembre  1883.  —  Halsey, 

1884-1887. 
Ckefdea  travaux  de  Physique  :  M.  Breamer,  18.  .-18S7. 
Bibliothécaire  :  M.  Graciette,  1878-1887. 
Secrétaires  :  MM.  Bonamy,  1878-1883.  —  Mazeirac.  7  avril  1883- 

1887. 
Appariteurs  :  MM.  DevïUe,  1878-1886.  —  Armengaud,  1«'  mai 

1886-1887. 


CHAPITRE  vin 


L'Ecole  de  plein  exercice  (1887-1891) 


Le  décret  du  )6  icptcmbrc  1887.  —  Arriti  du  £  octobre  nom muil  le  Directeur 
et  le  pcrtonncl.  —  Chuigcmcnt*  et  mutmtloni.  —  Le»  travaux  d'ainfnagement 
de  la  Facult£.  —  Visite  de  M.  Llard.  —  M.  Caubct  nommé  Doyen  de  I* 
Faculté.  —  La  Commliiion  technique  à  Toulouic. 

Tableau  du  pertonncl  de  l'Ecole  de  plein  exercice. 

Pïtionne)  de*  HApltaux  de  1878  1  1891.  —  LaMaMmlté  et  l'Ecole  d'Accouché- 
ncnt  traniportéc*  i  la  Qrave. 


C'est  pendant  les  vacances  scolaires  que  parut,  â  la  date  du 
16  septembre  1887,  le  décret  présidentiel  supprimant  l'Ecole 
préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  et  créant  une  Ecole  de 
plein  exercice  à  Toulouse.  Le  personnel  de  la  nouvelle  Ecole  était 
fixé  quelques  jours  plus  tard  par  un  arrêté  daté  du  6  octobre. 

Cette  transformation  de  l'Ecole  laissait  prévoir  sa  future  et  pro- 
chaine destination  :  c'était  la  dernière  étape  avant  la  Faculté.  L'ar. 
ticle  2  de  la  Convention  de  juillet  1886  venait  de  recevoir  son 
exécution;  l'adjudication  des  travaux  de  la  Faculté  avait  eu  lieu  le 
13  septembre  :  trois  jours  après,  l'Ecole  préparatoire  faisait  place 
à  l'Ecole  de  plein  exercice.  Les  tribulations  de  l'Ecole  presque 
centenaire  allaient  bientôt  prendre  fin. 

Dans  son  rapport  lu  au  Conseil  académique  en  décembre  1887) 
M.  le  Professeur  Caubet,  Directeur,  adressa,  au  nom  de  l'Ecole,  ses 
remerciements  au  Ministre,  à  la  Municipalité  qui  libéralement  con- 
sentait tous  les  sacrifices,  à  l'Inspecteur  général  Gavarret,  l'un  de 
ses  bienveillants  protecteurs,  à  M.  le  Recteur  Perroud,  l'énergique 
et  zélé  défenseur  de  l'Ecole  Toulousaine. 
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Voici,  d'abord,  le  décret  du  16  septembre  instituant  l*Ecole  de 
plein  exercice  : 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beauz-Ârts, 

Vu  Tordonnanc^à  du  13  octobre  1840,  relative  aux  Ecoles  préparatoires  de 
Médecine  et  de  Pharmacie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mars  1841,  portant  création  de  l'Ecole  prépara- 
toire de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875,  déterminant  les  conditions  dUnstitution  des 
Ecoles  de  plein  exercice  de  Médecine  et  de  Pharmacie  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique^  en  date  du  20  novembre  1875, 
déterminant  les  conditions  d'études  dans  lesdites  Ecoles; 

Vu  les  articles  2  et  4  de  la  Convention  en  date  du  6  juillet  1886; 

Vu  la  délibération^  en  date  du  1<r  juillet  1887,  par  laquelle  le  Conseil  moDi- 
cipal  de  Toulouse  s'engage  à  couvrir  les  dépenses  d'une  Ecole  de  plein  exer- 
cice de  Médecine  et  de  Pharmacie  à  établir  dans  cette  ville,  à  partir  du 
1er  novembre  1887,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  décret  du 
14  juillet  1875  susvisé; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  31  juillet  1887  par  les  délégués  chargés  de 
reconnaître  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  du  décret  du  14  juillet  1875; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880; 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur  entendue, 

Décrète  : 

ârugle  premier.  —  L'Ecole  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmaciede 
Toulouse  est  supprimée. 

Art.  il  —  Il  est  créé  à  Toulouse  une  Ecole  de  plein  exercice  de  Médecine 
et  de  Pharmacie. 

Art.  III.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Coites  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-Sous-Vaudrey,  le  16  septembre  1887. 

Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  Républiq[ue  i 

Le  Minisire  de  VInstruction  publique, 
des  Cultes  et  des  Beaux ^ Arts, 

E.  Spuller^ 


*  Journal  officiel,  numéro  du  18  septembre  1887. 
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Voîcî,  en  second  lieu,  l'Arrêté  relatif  à  la  nomination  des  proies* 
seurs  de  l'Ecole  de  plein  exercice  : 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique, 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  16  septembre  1887,  portant  création  à  Toulouse 
d'une  Ecole  de  plein  exercice  de  Médecine  et  de  Pharmacie; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  en  date  du  20  novembre  1875; 

Vu  les  décrets  du  l«r  août  1883  et  25  juillet  1885, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  Médecine 
et  de  Pharmacie  de  Toulouse  : 

I.  —  Professeurs 

MM. 

Ânatomie Gharpy 

Physiologie * Toussaint 

Pathologie  interne  et  pathologie  générale Saint- Ange 

Anatomie  pathologique Tapie 

Hygiène  et  médecine  légale André 

Clinique  médicale Bonnemaison 

—  —       Gaubet 

Pathologie  externe  et  médecine  opératoire Péniëres 

Clinique  chirurgicale Jeannel 

—  —  Labéda 

Clinique  obstétricale  et  gynécologie Labat 

Thérapeutique Basset 

Botanique,  zoologie  élémentaire Lamic 

Chimie  médicale Frébault 

Pharmacie Dupuy 

II.  —  Chargés  de  cours 

MM. 

Matière  médicale Braemer 

Physique  médicale Rey 

in.  —  Suppléants 

MM. 

Anatomie  et  physiologie Rochard 

Histoire  naturelle Rouln 

Pathologie  et  clinique  internes Maurel 

IV.  —  Chef  des  travaux 
Travaux  anatomiques M.  Rochard 

Art.  II.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  est  chargé  de  Texé* 
cation  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1887. 

Sig7îé  :  E.  Spuller. 
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Par  un  arrêté  du  môme  jour,  M.  Caubet,  professeur  de  clinique 
interne,  est  nommé  Directeur  de  l'Ecole,  de  plein  exercice  pour 
une  période  de  trois  ans,  à  partir  du  1"  novembre  1887. 

Un  autre  arrêté,  également  du  même  jour,  fixe  au  5  mai  1888  un 
concours,  par  devant  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pliarmacie 
de  Bordeaux,  pour  :  r  un  emploi  de  suppléant  des  chaires  de  phy- 
sique et  chimie  ;  2?  un  emploi  de  suppléant  de  pharmacie  et  matière 
médicale  ;  3"*  un  emploi  de  suppléant  de  pathologie  et  de  clinique 
internes;  4*  deux  emplois  de  suppléants  de  pathologie  et  de  cli- 
nique chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale. 

Le  lendemain,  7  octobre,  M.  Liard,  Directeur  de  TEnseignement 
supérieur,  transmet  à  M.  le  Recteur  les  arrêtés  instituant  le 
personnel  de  TEcole  de  plein  exercice  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
de  Toulouse. 

Le  nouvel  arrêté  conserve  à  une  unité  près  les  professeurs  de 
TEcole  :  seul  RipoU,  dont  la  mise  à  la  retraite  est  toute  proche, 
n*en  fait  point  partie. 

La  double  vacance  laissée  par  son  départ  et  celui  de  M.  Noguès, 
nommé  en  août  professeur  honoraire,  entraîne  quelques  mutations  : 
M.  Labéda,  professeur  de  pathologie  externe  et  de  médecine  opé- 
ratoire, remplace  Ripoll  dans  la  chaire  de  clinique  chirurgicale; 
M.  Caubet,  professeur  de  pathologie  interne,  succède  à  M.  Noguès, 
dans  la  chaire  de  clinique  médicale;  M.  Saint-Ange,  suppléant, 
remplace  M.  Caubet.  De  plus,  la  thérapeutique  et  Thygiène  sont 
dédoublées  ainsi  que  la  pharmacie  et  la  matière  médicale. 

Si  Ton  y  ajoute  les  nouveaux  enseignements,  on  voit  que  TEcole 
est  une  Faculté  au  petit  pied. 

Le  15  octobre  1887,  un  congé  pour  Tannée  scolaire  1887-88  est 
accordé,  pour  raisons  de  santé,  à  Toussaint,  professeur  de  phy- 
siologie. Le  19  du  même  mois,  Laulanié,  licencié  es  sciences  natu- 
relles, est  chargé  pour  Tannée  1887-88  du  cours  de  physiologie. 
Le  3  novembre,  la  nouvelle  Ecole  ouvre  ses  portes,  et  le  5  décem- 
bre commencent  les  travaux  d^édification  de  la  future  Faculté. 

Grâce  à  Tinitiative  du  Préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  grâceaussi 
au  généreux  concours  de  TEtat,  le  Bureau  de  bienfaisance  décide 
la  création  d'un  Dispensaire  des  maladies  d'enfants,  d'après  le 
modèle  classique  du  docteur  Gibert,  du  Havre,  dispensaire  qui 
constituera  une  clinique  annexe  de  la  Faculté  et  dont  le  service 
médical  sera  assuré  par  le  personnel  de  la  Faculté. 

Le  14  janvier  1888,  M.  Bézy,  docteur  en  médecine,  est  nommé 
chef  de  clinique  médicale,  et  M.  Chabaud,  également  docteur, chef 
de  clinique  chirurgicale. 
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Le  1"  février,  Ripoll,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  est 
admis  k  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  professeur 
honoraire.  Le  12  mars,  MM.  Biscons,  Louêt  et  Picou  sont  nommés 
prosecteurs. 


Le  31  mai,  sont  nommés  pour  neuf  ans  suppléants  :  MM.  Beille, 
pharmacien  de  1"  classe,  suppléant  des  chaires  de  pharmacie  et 
de  matière  médicale;  Cabadé,  docteur  en  médecine,  suppléant  des 
chaires  de  pathologie  et  de  clinique  internes;  Secheyron,  doc- 
teur en  médecine,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  cli- 
nique chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale;  Vieusse,  docteur 
en  médecine,  suppléant  des  mêmes  chaires  que  M,  Secheyron. 

Le  1"  juin  1888  a  lieu  un  concours  pour  leraploi  d'un  chef  des 
travaux  chimiques  et  physiques  à  l'Ecole;  à  la  suite,  M.  Fougerat» 
licencié  es  sciences  physiques,  est  nommé  le  9  juillet  pour  une 
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période  de  neuf  ans.  Par  arrêté  du  môme  jour,  M.  Biarnès,  licencié 
es  sciences  physiques,  est  autorisé  à  faire  fonction  de  chef-adjoint 
des  travaux  de  physique  et  de  chimie,  jusqu'à  l'issue  du  concours 
qui  doit  s'ouvrir  au  mois  de  décembre 

Le  19  septembre  1888,  Rochard,  reçu  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  se  démet  des  fonctions  de  chef  des  travaux 
anatomiques  et  de  suppléant  d'anatomie  et  de  physiologie  qu  il 
occupe  à  TEcole  :  le  1"  décembre,  M.  Secheyron  est  autorisé  à  le 
remplacer  provisoirement  jusqu'à  la  nomination  du  chef  suppléant 
dont  le  concours  est  fixé  aux  T'  et  15  avril  1889. 

A  la  rentrée  des  classes,  en  novembre,  les  pavillons  de  dissection 
sont  déjà  installés  ainsi  que  les  salles  pour  les  travaux  de  micro* 
graphie.  Le  26  octobre,  un  congé  d'un  an  est  accordé  à  Toussaint. 
Le  17  décembre,  Pascal  (Emile-Louis),  docteur  en  médecine,  est 
nommé  chef  de  clinique  obstétricale  à  l'Ecole. 

Le  5  janvier  1889,  M.  Lespiau  (Joseph-Eloi),  pharmacien  de  pre- 
mière classe,  est  institué  pour  neuf  ans  suppléant  des  chaires 
de  physique  et  de  chimie.  Le  2i  janvier,  M.  Biarnës  est  nommé 
pour  neuf  ans  chef  des  travaux  physiques  et  chimiques. 

Le  3  avril,  M.  Escat  [Jean-Marie-Etienne)  est  nommé  prosec- 
teur. Le  18  du  même  mois,  à  la  suite  d'un  concours,  M.  Bédarl 
(Armand-Gabriel),  docteur  en  médecine,  est  nommé  pour  neuf  ans 
suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie. 

Le  27  avril,  M.  Chauvin,  maître  de  conférences  à  la  Faculté 
des  Sciences,  est  nommé  au  nouvel  emploi  de  chef  des  travaux 
pratiques  de  physique  et  de  chimie;  le  même  jour,  M.  Suis,  pré- 
parateur d'histoire  naturelle,  est  désigné  pour  le  nouvel  emploi  de 
chef  de  travaux  pratiques  d*histoire  naturelle.  L*Ecole  doit  celte 
création  aux  libéralités  de  Tadministration  municipale. 

Le  22  juillet  1889,  M.  Bédart,  suppléant  des  chaires  danatomie 
et  de  physiologie,  est  institué,  en  outre,  pour  neuf  ans,  chef  des 
travaux  anatomiques  et  physiologiques.  Le  môme  jour,  la  dé- 
mission de  M.  Labat,  professeur  de  clinique  obstétricale,  est  ac- 
ceptée. 

Le  28  octobre,  un  arrêté  ministériel  reconnaît,  comme  annexe 
de  la  Faculté,  le  Dispensaire  pour  enfants. 

Le  31  du  même  mois,  M.  Chambrelent(J.-B.),  docteur  en  méde- 
cine, est  chargé,  à  partir  du  1«'  novembre,  du  cours  de  clinique 
obstétricale,  à  la  place  de  M.  Labat,  démissionnaire. 

Les  constructions  qui  doivent  abriter  la  Faculté  sont  fort  avan- 
cées :  depuis  plus  de  six  mois  TEcole  fonctionne  dans  les  nouveaux 
locaux.  La  bibliothèque  s'est  accrue  d'un  lot  d'ouvrages  d'une  va- 
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leur  de  10.000  francs;  Torganisation  du  Dispensaire  d'enfants 
touche  à  sa  fin. 

Le  14  janvier  1890,  M.  Saint-Ange,  professeur  de  pathologie 
interne,  est  transféré,  sur  sa  demande,  dans  la  chaire  de  clinique 
médicale,  en  remplacement  de  M.  Bonnemaison,  décédé.  Le  même 
jour,  M.  André,  professeur  d*hygiène  et  de  médecine  légale,  est 
transféré,  sur  sa  demande,  dans  la  chaire  de  pathologie  interne  et 
pathologie  générale,  en  remplacement  de  M.  Saint-Ange. 

Le  15  janvier,  un  congé  d*un  an  est  encore  accordé  à  M.  Tous- 
saint, pendant  Tannée  scolaire  1889-90.  Le  même  jour,  M.  Bédart, 
suppléant  des  chaires  d*anatomie  et  de  physiologie,  est  chargé,  en 
outre,  du  cours  de  physiologie,  à  la  place  de  M.  Toussaint. 

Le  26  février  1890,  MM.  Gally  et  Ambialet  sont  nommés  prosec- 
teurs pour  trois  ans,  à  la  place  de  MM.  Louêt  et  Escat. 

Le  28  février,  M.  Biarnès,  chef  des  travaux  physiques  et  chimi- 
ques, est  chargé,  en  outre,  mais  provisoirement,  des  fonctions  de 
suppléant  des  chaires  de  pharmacie  et  de  matière  médicale,  ju$qu*à 
ce  qu*un  suppléant  ait  été  institué  par  le  concours,  fixé  au  6  no- 
vembre. 

Le  12  avril,  M.  Daunic  est  délégué,  jusqu  à  la  fin  de  Tannée 
1889-90,  dans  les  fonctions  de  prosecteur.  Le  14,  Cabadé,  suppléant 
des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médicales,  est  chargé,  en 
outre,  jusqu  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1889-90,  d'un  cours  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale. 

Les  bâtiments  de  la  Faculté  touchent  à  leur  fin  :  les  nouveaux 
services  sont  en  partie  installés  dans  leurs  locaux  respectifs.  L'an- 
cien bâtimentde  TEcole  préparatoire  conserve  lesservicesde  chimie 
et  de  pharmacie  ^ 

Le  16  octobre  1890,  le  Conseil  municipal  vote  : 

\^  Un  crédit  de  46.656  francs  pour  (aire  face  aux  dépenses  des 
mois  de  novembre  et  de  décembre  (en  prévision  de  Touverture  de 
la  Faculté  au  commencement  de  Tannée  scolaire  1890-91)  : 

2*  L'inscription,  au  budget  de  1891,  d'un  crédit  de  280.000  francs, 
pour  la  dotation  annuelle  ; 

3*  L'engagement  d'inscrire  annuellement  ce  crédit  de  280.000  fr., 
pendant  douze  années  consécutives,  aux  termes  de  la  convention 
de  1886. 


*  Dans  un  journal  local,  le  Messager  de  TMilouse,  sous  la  signature  «  Un  ToU' 
lousain  i,  un  érudit  anonyme  menait  une  violente  campagne  en  faveur  de  TUniver- 
sité  Toulousaine.  Voir  les  numéros  de  juin  à  octobre  1890,  et  dans  le  numéro  du 
3  juillet  de  la  même  année,  un  intéressant  article  du  même  auteur  :  Notre  Ancienne 
Faculté  de  Médecine, 
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Un  arrêté,  en  date  du  22  septembre,  maintient  pour  une  période 
de  trois  ans,  à  dater  du  1^'  novembre,  M.  Caubet,  comme  Direc* 
leur  de  l'Ecole  de  plein  exercice. 


® 


L'Ecole  de  plein  exercice,  ouverte  depuis  le  3  novembre  1887, 
était  en  grande  prospérité,  quand  le  28  octobre  1890,  M.  Liard, 
directeur  de  TEnseignement  supérieur,  arriva  à  Toulouse.  Accom- 
pagné de  M.  le  Recteur  Perroud  et  des  chefs  de  rAdministration 
locale,  il  visita  les  diverses  Facultés,  où  avaient  lieu  dUmportants 
remaniements,  ainsi  que  les  bâtiments  en  voie  d*achëvemeot  et 
destinés  à  la  nouvelle  Faculté  de  Médecine  ;  Tancienne  Ecole  de 
Médecine  qui  abriterait  dorénavant  les  services  de  la  pharmacie, 
les  services  de  clinique  de  THôtel-Dieu  et  la  clinique  obstétricale 
de  la  Grave,  le  Dispensaire  de  la  place  Saînt-Serniu. 

En  présence  des  Doyens  des  quatre  Facultés  et  de  rAdministra- 
tion municipale,  réunis  au  Capitule,  M.  Liard,  prononça  une  courte 
allocution,  dont  voici  les  derniers  mots  : 

«  Pour  la  Faculté  de  Médecine,  vous  aviez,  diaprés  les  conventioDs,  trois 
conditions  à  remplir  :  d'abord  le  nombre  des  étudiants.  La  question  a  été 
réglée  à  Paris  ;  le  chiffre  prévu  existe. 

En  second  lieu,  il  y  avait  les  constructions  ;  je  les  ai  vues,  j'ai  tenu  à  les 
voir  en  compagnie  d'un  architecte  de  Paris  ;  lui  et  moi  en  sommes  très  satis- 
faits. 

En  troisième  lieu,  il  y  a  la  question  des  cliniques,  du  nombre  des  lits  et  des 
malades.  La  Commission  des  Hospices  a  pris  depuis  de  longues  années  l'en- 
gagement de  fournir  le  nombre  de  lits  et  de  malades  que  le  ministère  récla- 
merait* Le  Ministre  vient  de  formuler  ses  demandes.  Vous  me  dites  que  la 
Commission  des  Hospices  se  réunit  demain.  Si  elle  prend,  comme  elle  k 
doit,  une  délibération  conforme  à  nos  demandes,  le  ministère  noromen 
immédiatement  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Vous  aurez  là  un  acte  décisif,  éclatant,  constatant  pour  la  ville  de  Toulouse 
et  pour  les  étudiants  l'existence  effective  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Quant  au  personnel  enseignant,  notre  droit,  ou  plutôt  notre  devoir,  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  comme  dans  l'intérêt  de  Toulouse,  est  de 
n'avoir  qu'un  souci  :  c'est  que  le  personnel  de  votre  Faculté  ne  soit  inférieur 
à  celui  d'aucune  des  Facultés  de  Médecine  de  France  ^» 


<  L'Univehité  de  Toulousey  numéro  du  10  novembre  1890. 
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Le  lendemain  du  départ  de  M.  Liard,  31  octobre  ld90,  la  Com- 
mission administrative  des  Hospices  se  rassemblait  à  l'Hôtel-Dieu 
sous  la  présidence  de  M.  Ournac.  M.  le  Préfet  donnait  lecture  de 
la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  adressée  à  M.  le  Recteur,  et  arrêtant  Inorganisation  des  cli* 
niques  prévues  pour  la  Faculté,  en  exécution  de  la  convention  du 
8  décembre  1880  et  des  plans  approuvés  le  l**"  mars  1887. 

La  Commission  votait  à  Tunanimité  lés  conditions  établies  par  la 
lettre  du  Ministre.  En  conséquence  de  celte  délibération,  toutes 
les  obligations  consenties  par  la  ville  de  Toulouse  se  trouvant 
réalisées,  le  Doyen  de  la  nouvelle  Faculté  devait  être  immédiate- 
ment désigne^,  suivant  la  promesse  de  M.  Liard. 

En  effet,  par  arrêté  du  4  novembre  1890  (en  vertu  des  décrets  du 
28  novembre  1878  et  du  28  décembre  1885),  le  Ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  nommait  Doyen  de  la  Faculté,  M.  le  docteur  Caubet, 
Directeur  actuel  de  TEcole  de  plein  exercice  ;  un  Doyen  joro  formât 
puisque  la  Faculté  ne  s'ouvrait  point  encore. 

Si  M.  le  professeur  Caubet  «  n'éprouva  qu'un  médiocre  agré- 
ment dans  cette  invraisemblable  posture  •,  tout  le  monde  applau- 
dit à  cette  nomination,  qui  était  un  juste  hommage  rendu  aux 
efforts  intelligents  et  constants,  à  Tactivité  et  au  talent  du  zélé 
Directeur  de  l'Ecole  ;  c'était  un  gage  certain  de  la  prospérité  de  la 
Faculté  naissante. 

Le  V"^  décembre  1890,  M.  Daunic  est  prorogé  dans  ses  fonctions 
de  prosecteur,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  Faculté. 

Le  22  décembre,  M.  Secheyron  est  chargé,  pendant  Tabsence 
de  Chambrelent,  d'assurer  le  ser\'ice  de  la  chaire  de  clinique  obs- 
tétricale, jusqu'au  jour  où  le  personnel  de  la  Faculté  de  Médecine 
sera  constitué. 

Comme  suite  à  la  visite  et  au  rapport  de  M.  Liard,  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  avait  désigné  une  Commission  technique^ 
composée  de  MM.  Brouardel,  Bouchard  et  Lannelongue,  avec 
mission  de  relever  l'état  d'organisation  scientifique  des  divers 
services  de  la  Faculté  et  des  Hôpitaux  et  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  personnel  enseignant  de  l'Ecole  de  plein  exercice. 

La  Commission  %  arrivée  le  13  janvier  1891,  examina  rapidement 
les  divers  services  des  Facultés  de  Médecine  et  Pharmacie  et  des 
Sciences,  ainsi  que  les  cliniques  des  Hôpitaux  civils  et  le  Dispen- 
saire des  enfants.  Après  avoir  admiré  les  nouveaux  bâtiments 
et  causé  individuellement  avec  tout   le  personnel  enseignant, 

1 

*  M.  Lannelongue,  malade,  ne  put  se  joindre  ù  ses  collègues. 

canon,  m  la  kac.  di  MtD*  —  Tomir.  14 
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MM.  Brouardel  et  Bouchard  regagnaient  Paris,  donnant  à  leurs 
collègues  de  province  l*assurance  que  l'inauguration  de  la  Faculté 
n'était  plus  qu'une  question  de  jours  ^ 

Il  est  certain  que  le  rapport  de  la  Commission  était  largement 
favorable  à  la  transformation  définitive  de  TEcolede  plein  exercice, 
puisque  le  6  mars  1891  paraissait  un  décret  présidentiel  constitutil 
de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie. 

Nous  donnons  un  tableau  succinct  du  personnel  de  TEcolede 
plein  exercice  depuis  le  6  octobre  1887,  époque  de  sa  création,  jus- 
qu'au décret  du  6  mars  1891,  instituant  la  Faculté. 

DIBBCTBUB-DOTBN 

M.  Caubet,  1887  (renouvelé  le  22  septembre  1890),  Doyen  le  4  no- 
vembre. 

CHAIBB  d'aNATOMIB 

Titulaire  :  M.  Charpy,  1887-1891. 

CHAIBB  DE  PHTSIOLOGIB 

Titulaire  :  M.  Toussaint  «,  1887-1890.  —  Suppléant  :  M.  Bédart, 
1890-1891. 

CHAIRB  DB  PATHOLOeiB  INTBRKB  ET  .PATHOLOGIE  OâN^RALB 

Titulaires  :  MM.  Saint-Ânge,  1887-14  Janvier  1890.  —  André,  14  jan- 
vier 1890. 

CHAIBB  D'AKATOMIB  PATHOLO0IQUB 

Titulaire  :  M.  Tapie,  1887-1891. 

CHAIRE  D^HYGIBNB  BT  BiéDBClNE  LÉGALE 

Titulaire  :  M.  André,  1887-janvier  1890.  —Suppléant:  M.Cabadé, 
1889-1890. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  MÉDICALE 

Titulaires  :  MM.  Bonnemaison,  1887-octobre  1889.  —  Saint-Ange, 
14  janvier  1890. 

CHAIRE  DE  CLINIQUE  MÉDICALE 

Titulaire  :  M.  Gaubet,  1887-1891. 


*  VUnhcrHté  de  Toulouse,  numéro  da  25  janvier  1891. 

*  En  congé  pendant  les  années  1887-88, 1888^,  1889-90,  il  est  suppléé  par  Ua< 
lanié  et  par  Bédart  en  1889-90. 


L*ÊGOL£  DE  PLEIN  EXERCICE  211 

CHAIBB  DB  PATHOLOGIE  BXTBBNB  ET  MÉDBCINB  OPl^BATOIBB 

Titulaire  :  M.  Pénîères,  1887-1891. 

CHAIBB  DB  CLINIQUE  CHIBUBGICALB 

Titulaire  :  M.  Jeannel,  1887-1891. 

CHAIBB  DE  CLINIQUB  CHIBUBGICALB 

Titulaire  :  M.  Labéda,  1887-1891. 

CHAIBB  DB  CLINIQUB  OBSTÂTBICALE  ET  GYNBCOLOGIB 

Titulaires  :  MM.  Labat,  1887-22  juillet  1889.  —  Chambrelent, 
31  octobre  1889. 

CHAIBB  DB  THéBAPBUTlQUB 

Titulaire  :  M.  Basset,  1887-1891. 

CHAIBB  DE  BOTANIQUE  ET  ZOOLOGIE  éL^MENTAIBES 

Titulaire  :  M.  Lamic,  1887-1891. 

CHAIBB  DB  CHIMIB  MEDICALE 

Titulaire  :  M.  Frébault,  1887-1891. 

CHAIBB   DE  PHABMACIE 

Titulaire  :  M.  Dupuy,  1887-1891. 

Matière  médicale.  —  Chargé  de  cours  :  M.  Brsemer,  1887-1891. 

Physique  médicale.  —  Chargé  de  cours  :  M.  Rey,  1887-1891. 

Anatomie  et  physiologie,  ^S\ypç\é9Xïl&\  MM,.  Rochard,  1887-19  sep- 
tembre 1888.  —  Secheyroii,  1"  décembre  1888.  —  Bédart, 
18  avril  1889. 

Histoire  naturelle.  —  Suppléant  :  M.  Roule,  1887-1891. 
Pathologie  et  clinique  internes.  —  Suppléants  :  MM.  Maurel,  1887- 
1891.  —  Cabadé,  31  mai  1888. 

Pharmacie  et  matière  médicale.  —  Suppléant  :  M.  Beille,  31  mai 

1888. 

Physique  et  chimie.  —  Suppléant  :  M.  Lespiau,  5  janvier  1889. 

Pathologie  et  clinique  chirurgicales  et  obstétricales.  —  Suppléants  î 
MM.  Vieusse,  1887-1891.  —  Secheyron,  1887-189  L 

Chefs  des  travaux  anatomiques  :  MM.  Rochard,  1887-19  septem- 
bre 1888.  —  Secheyron,  1"  décembre  1888.  —  Bédart,  22  juillet 
1889. 
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Chefè  des  travaux  chimiques  et  physiques  :  MM.  Fougerat,  9  juil- 
let 1888.  —  Biarnës,  26  janvier  1889. 

Chefs-adjoints  :  MM.  Biarnès,  9  juillet  1888-jaavLer  1889.  —  Chau- 
vin, 27  avril  1889. 

Chef  des  travaux  d'histoire  naturelle  (emploi  nouveau)  :  M.  Suis, 
27  avril  1889. 

Bibliothécaire  :  M.  Graciette,  1887-1891. 

Secrétaires  :  MM.  Mazeirac,  1887.  —  Raffy,  19  novembre  1887.  — 
Sénac,  13  avril  1888.  —  Roche,  30  janvier  1890-1891. 
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On  a  déjà  vu  que  dans  sa  séance  du  24  janvier  1885,  la  Com- 
mission administrative  des  Hospices,  en  vue  de  la  réorganisation 
de  TEcole  et  conformément  au  décret  du  1*'  août  1883,  a  voté  la 
création,  dans  un  des  bâtiments  de  la  Grave,  d*un  service  de  cli- 
nique obstétricale  affecté  à  TEcole  de  Médecine.  Ce  service  devait 
être  inauguré  en  1889  et  comprendre  :  des  salles  communes  el 
d*isolement  pour  les  enceintes  et  les  accouchées,  un  amphithéâtre 
pour  les  cours,  des  cabinets  pour  le  professeur,  le  chef  de  clinique 
et  la  maîtresse  sage-femme,  une  salle  de  garde  pour  les  étudiants 
attachés  à  la  clinique  et  un  service  de  consultations  externes. 

En  attendant,  les  élèves  de  troisième  et  de  quatrième  année  sont 
admis  par  séries  de  six  à  la  Maternité  de  THôtel-Dieu;  la  série  est 
renouvelée  tous  les  mois  ;  en  outre,  le  professeur  fait  aux  élèves 
des  conférences  consacrées  aux  manœuvres  obstétricales  sur  le 
mannequin. 

Le  7  janvier  1886,  la  Direction  de  THôtel-Dieu  décide  le  transfert 
immédiat  de  la  Maternité  à  la  Grave  :  les  locaux  actuels  ont  besoin 
d*ôtre  évacués  et  désinfectés.  En  1890»  la  Maternité  et  TEcole  d'ac- 
couchement sont  installées  à  la  Grave.  En  juin,  la  clinique  obsté- 
tricale destinée  à  la  Faculté  est  aménagée  :  seul  Tameublement 
en  est  incomplet. 

En  1891,  il  est  question  de  supprimer  le  Pensionnat  des  élèves 
sages-femmes.  Les  locaux  évacués  à  THôtel-Dieu  doivent  servir  à 
aménager  une  des  cliniques  de  la  future  Faculté. 

Outre  les  services  de  clinique  les  étudiants  peuvent  s'inscrire 
aussi  dans  les  services  hospitaliers  de  Tadministration. 

A  THôtel-Dleu,  à  chacun  des  deux  services  de  clinique  est  affecté 
un  vaste  laboratoire,  bien  pour\ni  en  instruments  et  appareilB 
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(microscope,  étuve  à  cultures,  etc.)>  pour  les  recherches  chimiques 
et  analomo-pathologiques. 

Nous  donnons  un  tableau  succint  des  chefs  de  service  (adminis- 
tration et  personnel  des  cliniques)  des  deux  hôpitaux,  depuis  Tan- 
née 1878  jusqu  au  décret  de  1891  instituant  la  Faculté. 

HOtBL-DiBU  SAlKT-JACQUBS 

Chirurgiens  :  I.  —  MM.  Rességuet,  1878-!>octobre  1881.  —  May- 
nard,  26  novembre  1881-1891  (service  dédoublé  en  1887). 

n.  —  MM.  RîpoU,  1878-1887.  —  Ubéda,  1887-1891. 

III.  —  M.  Jeannel,  1884-1891. 

Médecins  :  I.  —  MM.  André,  1878-décembre  1884.  —  Jongla, 
1885-octobre  1886.  —  Saint- Ange,  1886-1891. 

n.  —  MM.  Noguès,  1878-1887*.  —  Caubet,  1887-1891. 

III.  —  MM.  Caubet,  1878-décembre  1884,  —  Puntous,  1885-1891. 

Service  des  syphilitiques. 

Chirurgiens'chefs  :  MM.  Fontagnères,  1878-décembre  1883.  — 
Nassans,  18  janvier  1884-3  janvier  1885.  —  Fontagnères,  17  jan- 
vier 1885-juillet  1886.  —  Dupau,  2  septembre  1886-mars  1897. 

Dentiste  :  M.  Crouillebois,  1878-1891. 

Pharmaciens  :  MM.  Magnes-Lahens,  1878-1883.  —  Boisumeau, 
1883-1891.  —  Laborde,  3  juin  1891. 

Maternité  et  Ecole  (T Accouchement  (Transportées  à  la  Grave 
en  1889.) 

Chirurgiens-chefs  et  professeurs  :  MM.  Molinier,  1878*août  1883. 

—  Bonneau,  janvier  1884-1891. 

Professeurs-adjoints  :  MM.  Bonneau,  1878-décembre  1883.  — 
Guilhem,  10  août  1883-décembre  1885. 

Sages- femmes  ;  MM"  Dupouy,  1878-1885.  —  Bécane,  1886-1887. 

—  Montégut,  1887-1888.  —  Devic,  1888-1889.  —  Bazin,  1889-1891. 

Clinique  obstétricale. 

MM.  Labat,  1887-22  juillet  1889.  -  Chambrelent,  octobre  1889. 

*  Nommé  médecin  honoraire  le  iS  août. 
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HOSPICE  DE  LA  GRAVE 

Chirurgiens  :  MM.  Ribell ,  1878-31  décembre  1883.  —  Fonla- 
gnères,  18  janvier  1884  (refuse  le  poste  le  25).  —  Dupau,  25  janvier 
1884-2  septembre  1886.  —  Dupîn,  14  octobre  1886-1891. 

Médecins  :MM.  Puntous,  1878-27 décembre  1884.  —Saint-Ange, 
janvier  1885-25  octobre  1886.  —  Guilhem,  octobre  1886-1890.  - 
Bézy  (délégué),  mars  1890-1891. 


CHAPITRE   IX 

La  Faculté  mixte  de  Médecine 

et  de  Pharmacie  (1891-1905) 


Dccrct  du  6  rnir*  1B91  Inttituint  la  Ficultc.  —  Nomination  du  pCT*onnd.  — 
Installation  dci  profciïcur».  —  Inauguration  «olcnndle  de  la  Facultf.  —  Le 
Président  Cainot  i  Toulouic.  —  F*tï»  «Fficiellci.  —  Dlicaur*  et  banqueta.  — 
Fttei  donncci  par  le*  Etudianti. 

Un  e(*al  de  reforme  de>  êtudci  mcdicalci.  —  Les  étudiants  en  médecine  de 
première  année  ji  ta  Faculté  des  Sciences.  —  Toulouse  fait  adopter  le 
P.  C.  N.  —  Suppression  du  restreint. 

Quelques  faits  de  1891  i  1905.  —  Création  d'un  Cours  d'Hydrolo^e.  —  Sup- 
pression de  VOfficial  Jt  lanti.  —  La  clinique  obstétricale  de  )a  Grave.  — 
Une  Faculté  de  Médecine  municipale.  —  Traité  du  11  juin  1898.  —  Conven- 
tion du  17  mal  1899.  —  Création  de  nouveaux  enseignements.  —  Projet* 
d'agrandissement  de  la  Faculté.  —  Rapport  de  M.  Bnemer  au  Conseil  Muni- 
cipal. —  Création  d'une  JInncxe  des  Scienctt  bialogiquti.  —  Le  Décret  du 
4  avril  1903.  —  La  Faculté  mixte  à  U  charge  de  l'Etat.  —  t.' Annexe  en  cons- 
truction. 

Titres  et  diplômes  unlvenitalres.  —  Récompense*  et  prix.  —  Les  enseignement* 
de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie.  —  Fondations  de  l'Uni- 
versité. —  Tableau  du  personnel  de  1B91  i  i^oS.  —  Le  recrutement  des 
proFesscuTs  i  la  Faculté  de  Toulouse.  —  Services  administratifs  des  Hàpitaux. 
—  La  population  scolaire.  —  Un  peu  de  statistique. 

An  moment  où  allait  paraître  le  décret  tant  attendu,  instituant 
la  Faculté  de  Médecine,  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
traités  étaient  réalisées  :  on  était  allé  vite  en  besogne,  car  au  mo- 
ment où  allait  être  discuté  en  haut  lieu  le  projet  de  loi  sur  les 
Universités,  Toulouse,  pour  avoir  la  certitude  de  devenir  le  siège 
d'une  Université  régionale, devait,  selon  l'article  2  du  projet,  com- 
prendre quatre  Facultés. 
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Sans  cloute,  les  travaux  de  construction  et  d'aménagement  inté- 
rieur n'étaient  pas  complètement  terminés  :  mais  déjà  presque 
tous  les  enseignements  «avaient  pris  place  dans  les  nouveaux  lo- 
caux ;  le  mobilier  était  à  compléter  et  le  crédit,  affecté  à  Tachât  du 
matériel  scientifique,  aux  collections  et  à  la  bibliothèque,  s'élevait 
à  245.000  francs.  Dans  les  hôpitaux,  les  cliniques  fonctionnaient  à 
peu  près  toutes.  Le  nombre  des  étudiants  exigés  —  condition  im- 
portante du  traité  —  était  atteint  et  dépassé  :  pendant  Tannée  sco- 
laire 1889-90,  TEcole  de  plein  exercice  en  avait  compté  260. 

On  comptait  donc  sur  une  ouverture  prochaine  :  11  fallut  attendre 
deux  ou  trois  mois.  Enfin,  le  6  mars  paraissait  le  décret  suivant, 
instituant  la  Faculté.  Il  avait  fallu  bien  prèsjde  cent  ans  d'efforts 
persévérants  pour  que  Toulouse  reprit  possession  de  sa  séculaire 
et  célèbre  Faculté  de  Médecine. 

Le  Président  de  ia  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Ârts; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1878,  portant  création,  à  Toulouse,  d'une  Faculté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie; 

Vu  les  conventions  passées,  le  8  octobre  1880  et  le  6  juillet  1886,  entre  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  la  ville  de  Toulouse; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Toulouse,  en  date  du  16  octo- 
bre 1890; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885; 

La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  en- 
tendue, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'enseignement  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et 
de  Pharmacie  de  Toulouse  comprend  : 

Section  de  Médecine 


La  Physique; 

La  Chimie  ; 

L'Histoire  naturelle; 

L'Anatomie , 

L'Histologie  normale; 

La  Physiologie  ; 

L'Anatomie  pathologique  ; 

La  Pathologie  et   la  Thérapeutique 

générales  ; 
La  Pathologie  interne  ; 
La  Pathologie  externe  ; 
La  Médecine  opératoire  ; 
La  Thérapeutique  ; 


L'Hygiène  ; 

La  Médecine  légale  ; 

La   Clinique  interne    (enseignement 

double)  ; 
La  Clinique   externe  (enseignement 

double)  ; 
La  Clinique  obstétricale  ; 
La  Clinique  des  maladies  cutanées  et 

syphilitiques; 
La  Clinique  des  maladies  des  enfants; 
La  Clinique  ophtalmologique 
Les  Maladies  mentales. 
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Section  de  Phannacie 

La  Pharmacie  ; 

La  Chimie  et  la  Toxicologie  ; 

La  Matière  médicale. 

Aat.  il  —  Ces  enseignements  sont  donnés  par  des  titulaires,  au  nombre 
de  vingt,  an  maximum,  des  agrégés  chargés  de  cours,  des  docteurs  et  des 
pharmaciens  sapérieurs  chargés  de  cours. 

Art.  IIL  —  Les  enseignements  de  Chimie,  de  Physique  et  d'Histoire  natu- 
relle de  la  première  année  de  médecine,  prévus  par  le  décret  du  20  juin  1878, 
sont  donnés  par  la  Faculté  des  Sciences,  conformément  à  l'article  IV  de  la 
Convention  du  6  juillet  1886. 

Art.  IV.  —  Le  nombre  des  agrégés  est  fixé  à  onze,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 


Médecine 4 

Chirurgie 3 

Anatomie  et  histologie 1 


Physiologie 1 

Chimie 1 

Matière  médicale  et  pharmacie.. .     1 


Art.  V.  —  Trois  rie  ces  agrégés  seront  institués  à  la  suite  du  concours  do 
1892.  Il  sera  poui*vu  aux  autres  emplois  par  des  délégations  qui  prendront 
fin  :  quatre,  le  1er  novembre  1895;  quatre,  le  1«r  novembre  1898.  Dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  notification  des  délégations,  les  chargés  de  cours  des 
fonctions  d'agrégés  devant  sortir  en  1895  seront  déterminés  par  la  voie  du 
tirage  au  sort. 


Art.  VI.  —  Le  personnel  auxiliaire  comprend  : 
Huit  chefs  de  travaux  pratiques  : 

Anatomie. 

Physiologie. 

Histologie. 

Anatomie  pathologique. 

Sept  chefs  de  clinique  : 

Cliniques  médicales 2 

—  chirurgicales 2 

—  obstétricale 1 


Chimie. 
Physique. 
Histoire  naturelle. 
Pharmacie. 


1 


Clinique  ophtalmologique 

—      des    maladies    des    en- 
fants      1 


Un  prosecteur,  des  aides  d'anatomie  en  nombre  proportionné  au  nombre 
des  étudiants,  une  sage-femme. 

Quatorze  préparateurs  de  cours  : 

Physiologie. 

Anatomie  pathologique. 
Histologie. 

Pathologie  et  thérapeutique  générales. 
Pathologie  interne. 
—       externe. 
Thérapeutique. 


Hygiène. 
Médecine  légale. 
Histoire  naturelle. 
Chimie. 
Physique. 
Matière  médicale. 
Pharmacie. 
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Art.  vit.  —  Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Ârts  est 
chargé  de  rezécution  du  présent  décret. 

A  Paris,  le  6  mars  1891. 

Signé  :  GiLRMOT. 

Le  Ministre  de  VlnêtrucHon  Publique 
et  des  BeauayArtSy 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 

Le  24  mars,  par  une  série  d'arrêtés,  le  Ministre  de  rinstruction 
publique  nommait  tout  le  personnel  de  la  Faculté  et  fixait  les 
traitements  des  professeurs,  chargés  de  cours,  agrégés,  etc. 

PBOFESSBUBS  TITULAIRES 

Anatomie:  M.  Charpy,  docteur  en  médecine  ; 

Histologie  normale  :  M.  Tourneux,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lille  ; 

Anatomie  pathologique  :  M.  Tapie,  agrégé  des  Facultés  de 
Médecine  ; 

Médecine  opératoire  :  M.  Labéda,  docteur  en  médecine; 
Médecine  légale  :  M.  Duponchel,  docteur  en  médecine; 

Clinique  médicale  :  M.  Caubet,  docteur  en  médecine. 

Clinique  médicale  :  M.  Mossé,  agrégé  des  Facultés  de  Médecine, 
chargé  d'un  cours  complémentaire  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier  ; 

Clinique  chirurgicale  :  M.  Jeannel,  docteur  en  médecine; 

Clinique  chirurgicale  :  M.  Chalot,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Montpellier; 

Clinique  obstétricale  :  M.  Crouzat,  docteur  en  médecine  ; 

Pharmacie  :  M.  Dupuy,  pharmacien  supérieur; 

Chimie  et  toxicologie  :  M.  Frébault,  docteur  en  médecine  ; 

CHARQés  DE  COURS 

Physiologie  :  M.  Meyer,  agrégé  près  la  Faculté  de  Médecine  de 
Lille  ; 

Pathologie  interne  :  M.  André,  docteur  en  médecine; 

Pathologie  externe  :  M.  Pénières,  ancien  agrégé  des  Facultés 
de  Médecine  ; 

Thérapeutique  :  M.  Saint-Ange,  docteur  en  médecine  ; 
Hygiène  :  M.  Guiraud,  docteur  en  médecine  ; 
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Clinique  des  maladies  cutanées  ei  syphilitiques  :  M.  Artigalas, 
agrégé  près  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux  ; 

Clinique  ophtalmologique  :  M.  TeraoQ,  docteur  en  médecine  ; 
Maiière  médicale  :  M.  BraBiner,  pharmacien  supérieur. 

CHABQés  DBS  PONCTIONS  D'AOBÉeÉ 

Médecine  :  MM.  Bézy  ^  Maurel  et  Rémond  ^  docteurs  en 
médecine  ; 

Chirurgie  :  MM.  Secheyron  et  Vieusse,  docteurs  eo  inécteoino  ; 
Anatomie  et  histologie  :  M.  Bédart  3,  docteur  en  médecine  ; 
Chimie  :  M.  Marie  ^  pharmacien  de  l'*  classe,  licencié  es  adenoes. 

Les  enseignements  de  physique,  chimie  et  histoire  naturelle  de 
la  première  année  de  médecine  seront  donnés  par  la  Faculté  des 
Sciences,  à  laquelle  sont  attachés  pour  cet  objet,  en  qualité  de 
chargés  de  cours  : 

Physique:  M.  Mathias^ 

Chimie  :  M.  Destrem  ; 

Zoologie  :  M.  Roule  ; 

Botanique  :  M.  Lamic,  pharmacien  supérieur  ; 

Chefs  des  travaux  pratiques  :  MM.  Rey  et  Suis. 

M.  Garrigou  est  chargé  d*un  cours  complémentaire  ei^'/Tyc^ro/o^te 
à  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  scolaire  1890-1891. 

La  nouvelle  Faculté  devait  fonctionner  à  dater  du  1"  avril  pro- 
chain et  les  cours  s*ouvrir  le  6  du  même  mois. 

Enfin,  le  26  mars,  paraissait  le  débret  suivant  : 

Article  premier.  —  L'Ecole  de  plein  exercice  de  Médecine  et  de  Phar- 
macie de  Toulouse  est  supprimée,  à  dater  du  90  mars  1891. 

Art.  II.  —  M.  le  Ministre  de  rinstruction  Publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  rezécution  du  présent  décret. 


*  Charnu  en  outre  d'un  cours  de  clinique  des  maladies  des  enfants  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  soolanre  1890-91. 

*  Chargé  en  outre  d*un  cours  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  scolaire  18B(MK. 

'  Chargé  en  outre  des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  physiologie  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  scolaire  1890-91.  (Arrêté  du  16  avril.) 

*  Chargé  en  outre  des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  chimie  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  scolaire  1890-91.  (Arrêté  du  16  avril.) 


HaO  LA  Faculté  uixtt 

La  séance  solennelle  dinstallation  des  professeurs  eut  lieu  le 
jeudi,  8  avril  1891,  à  dix  heures  du  matin,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Faculté.  M.  le  recteur  de  l'Académie  Perroad  prési- 
dait, ayant  à  sa  droite  le  Conseil  général  des  Facultés  ;  à  sa  gauche, 
M.  Caubet,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de  niannacie  et 
tous  les  professeurs  des  deux  Facultés  de  Médecine  et  des  Sciences, 
à  l'installation  desquels  on  allait  procéder. 

Enfin,  au  premier  rang  de  l'amphithéâtre  se  trouvaient  :  M.  Gohn. 
préfet  de  la  Haute-Garonne  et  M.  Cassagneau,  secrétaire  général; 
M.  Ournac,  maire,  avec  ses  adjoints  ;  MM.  Hébrard  et  Camparan, 
sénateurs;  Leygue  et  Mandeville,  députés;  les  membres  du  Conseil 
général  ;  MM.  Sirven,  Cousin,  Ozenne,  et  un  grand  nombre  de  per- 
sonnalités toulousaines.  Les  professeurs  des  Facultés  et  du  Lycée 
occupaient  les  places  réservées  ;  les  étudiants,  accourus  eo  foole, 
garnissaient  les  derniers  gradins. 

M.  le  Recteur  ouvrit  la  séance  et  prononça  un  discours  fort 
applaudi.  Puis,  M.  Mazeirac,  secrétaire  des  Facultés  de  Médecine 
et  des  Sciences,  donna  lecture  des  décrets  et  arrêtés  nommant  les 
professeurs  de  la  Faculté  et  organisant  renseignement. 

Enfin,  M.  le  doyen  Caubet  clôtura  la  séance  par  une  spirituelle 
allocution,  souvent  acclamée,  et  dont  voici  l'un  des  passages  : 

«  Permettez-nous  aujourd'hui  de  dire  à  ceux  qui  nous  ont  donné  la  Faculté 
de  Médecine  ce  qu'ils  sont  en  droit  d*en  attendre,  ce  qu'elle  s'efforcera  de 
leur  donner  en  retour.  Vous  êtes,  Messieurs,  dans  une  vaste  usine,  où  de 
bons  ouvriers  mettent  la  matière  au  creuset  et  la  pensée  aussi.  Tout  est  orgi- 
nisé  pour  le  travail,  aussi  tout  est  laboratoire  :  laboratoires  de  recherche  et 
d'expérimentation  pour  les  maîtres,  laboratoires  de  manipulations  pour  les 
disciples  ;  il  y  a  un  laboratoire  encore  pour  la  pensée  recueillie  :  la  bibliothè- 
que. Les  amphithéâtres  n'ont  plus  de  chaire,  ils  ne  sont  plus  des  salles  de 
cours  et  de  discours  :  ce  sont  des  salles  de  démonstrations,  les  inradins  sur- 
plombent la  table  des  professeurs;  on  dirait  un  cratère  où  la  recherche 
bouillonne  et  d'où  la  vérité  s'élève  comme  du  puits  symbolique. 

«  Si  l'on  démontre  à  l'amphithéâtre  la  science  faite,  au  laboratoire  on 
recherche  et  on  fait  la  science.  Chaque  enseignement  a  le  sien  ;  on  les  trouve 
ici  dans  nos  bâtiments  neufs  ;  â  côté,  dans  l'ancienne  Ecole,  devenue  Institut 
de  Pharmacie  ;  â  l'Hôpital,  dans  nos  services  de  clinique;  près  de  nous  et 
avec  nous,  â  la  Faculté  des  Sciences,  notre  alliée  au  bon  combat  pour  le 
progrès. 

€  C'est  là  qu'élèves  et  maîtres  prennent  contact  et  que  se  fait  cette  éduca- 
tion quotidienne  par  la  pratique,  par  la  leçon  des  choses  ;  car  il  faut  à  l'étu- 
diant qui  s'éduque  la  même  initiation,  par  les  yeux  et  par  la  main,  qu'on 
donne  à  l'enfant  qui  devient  écolier. 

«  Par  cette  collaboration,  par  cet  effort  continu  et  poursuivi  pendant  plo* 
sieurs  années,  notre  étudiant  devient  un  médecin  et  un  homme  :  un  médecin 
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capable  de  remplir  dignemeat  sa  mission,  prodiguant  aux  malades  sa  science 
et  son  expérience  patiemment  amassées  ;  un  homme  ennobli  par  le  travail, 
l'âme  pleine  de  générosité  et  de  dignité,  prêt  à  l'exercice  de  la  professipn  la 
plus  honorable  et  la  plus  honorée  qui  soit  *.  » 

Cette  première  solennité  allait  être  suivie  d'imposantes  manifes* 
tions  et  de  fêtes  universitaires,  préludant  à  inauguration  future  de 
rUniversîté  Toulousaine. 

La  ville  de  Toulouse  avait  invité  M.  Sadi  Camot,  Président  de 
la  République,  à  assister  aux  fêtes  organisées  en  vue  de  Tinaugu- 
ration  de  Groupes  scolaires,  des  Facultés  de  Médecine  et  des 
Sciences;  elle  voulait  lui  faire  voir  les  grands  établissements  scien- 
tifiques de  la  cité,  ses  Musées,  ses  monuments,  ses  jardins,  ses 
promenades  et  ses  boulevards,  transformés  par  de  grands  travaux 
d'édilité,  poursuivis  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  :  ce  n'était  plus 
seulement  Toulouse  universitaire,  —  ainsi  que  la  chose  avait  eu 
lieu  un  an  auparavant  à  Montpellier,  —  mais  Toulouse  savante  et 
artiste  qui  conviait  le  chef  de  TEtat,  les  artistes,  les  savants  et  les 
étrangers  à  une  grandiose  manifestation. 

Les  délégués  des  Conseils  généraux  des  Facultés  avaient  répondu 
avec  empressement  à  rappel  des  maîtres  toulousains;  les  étudiants 
avaient  suivi  leur  exemple  et  accueilli  avec  joie  Tinvitation  de 
leurs  camarades  :  les  fêtes  univeraitaires  des  19,  20  et  21  mai 
eurent  donc  tout  l'éclat  désiré^. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  une  idée  des  manifes- 
tations enthousiastes  dont  le  Président  de  la  République  a  été  sans 
cesse  l'objet,  ni  de  noter  les  acclamations  et  applaudissements 
publics,  les  banê  des  étudiants  qui  accueillirent  les  éminents  ora-^ 
teurs  :  nous  nous  bornons  à  donner  un  résumé  des  fêtes  et  des 
cérémonies  et  quelques  passages  des  allocutions  prononcées  par 
les  principaux  orateurs  ^, 

Arrivé  à  Toulouse  le  19  mai,  dès  le  lendemain  M.  Carnot  rece^- 
vait  à  THôtel  de  la  Préfecture  les  autorités  locales  et  le  corps  uni- 
versitaire; à  dix  heures,  il  inaugurait  le  groupe  scolaire  des 
Amidonniers  et  se  rendait  ensuite  à  THôtel-Dieu,  où  une  déléga- 
tion d'étudiants  attendait  les  invités. 

Lorsque  le  cortège  présidentiel  arrive,  M.  Carnot  est  reçu  par 


*  VUnivernU  de  Tmtlouse,  numéro  du  10  avril  18M. 

*  La  preste  entière  de  Paris  et  des  départements  proclama  «  la  splendeur  et  le 
sentiment  artistique  »  de  ces  fêtes  inoubliables  :  les  articles  du  Temps,  du  Figaro 
et  du  Matin  témoignaient  d'une  admiration  sincère  et  étaient  excessivement  flat« 
teurs. 

'  Voir  V  Université  de  Toulouse^  numéres  des  25  mai  et  10  juin  1801. 
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général  commandant  le  17*  corps  d*armée,  M.  le  général  de  divi- 
sion, le  Recteur. 

La  musique  du  83*  de  ligne  joue  la  MarBeillaise  et  la  séance 
s*ouvré  par  le  discours  de  M.  Jaurès,  adjoint  au  Maire,  délégué  à 
rinstruction  publique,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 


a  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

«  Au  nom  de  la  ville  de  Toulouse,  j'ai  l'honneur  de  remettre  à 
TEtat,  en  votre  personne  et  en  jouissance  perpétuelle,  les  bâtiments 
de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  et  de  la  Faculté 
des  Sciences. 

«  Nous  sommes  fiers  de  vous  montrer  tout  ensemble  nos  tradi- 
tions anciennes  et  nos  œuvres  nouvelles.  A  la  Faculté  de  Médecine, 
tout  est  neuf  :  l'institution  et  rétablissement,  Tàme  et  le  corps;  à  la 
Faculté  des  Sciences,  nous  avons  donné  un  corps  nouveau  à  uoe 
âmeséculairede  vérité.  De  Tautre  côté  du  Capitole,  Tantique  Faculté 
de  Droit  rajeunie  forme  un  groupe  avec  le  nouveau  bâtiment  de  la 
Faculté  des  Lettres  qui  s'achève.  Bientôt,  nous  Tespérons,  notre 
Ecole  des  Beaux-Arts,  ce  nid  étroit  et  sombre,  d'où  tant  de  beaux 
génies  se  sont  élancés  vers  la  gloire,  sera  transférée  dans  le  vieil 
hôtel  Saint-Jean  tout  plein  des  souvenirs  du  passé,  et  qui  accueil- 
lera avec  joie  dans  ses  robustes  murailles  les  imaginations  créa- 
trices de  nos  artistes  de  dix-huit  ans.  Ainsi,  Toulouse  aura  oû 
construit,  ou  trouvé  un  noble  abri  pour  toutes  les  formes  de  la  pen- 
sée, de  la  science  et  du  rêve. 

«i  Car  c*est  bien  Toulouse  qui  a  fait  cela.  Elle  y  a  été  puissam- 
ment aidée  par  le  concours  bienveillant  des  hommes  publics  que 
nous  sommes  heureux  de  remercier  ici  une  fois  de  plus  ;  mais  c'est 
la  ville  tout  entière  qui  l'a  voulu  :  toutes  les  Municipaliiés  qui  se 
sont  succédé  ont  travaillé  à  la  même  œuvre,  et  nous,  qui  en  avons 
hâté  l'achèvement,  nous  devons  rendre  justice  à  ceux  qui  nous  ont 
précédés. 

ce  Certes,  la  plupart  des  citoyens  qui  passent  dans  nos  rues  pour 
aller  à  leur  tâche  quotidienne,  ne  connaissent  jamais  de  près  les 
bienfaits  et  les  joies  de  la  haute  science. 

a  Ils  la  respectent  cependant  ;  ils  Taiment  et  ils  font  pour  elles, 
sans  hésiter,  tous  les  sacrifices  nécessaires:  Ils  savent  qu*elle  fait 
partie  du  patrimoine  de  la  cité,  qu*elle  est  la  tradition  et  Thonneur. 

tt  lisf^avent  aussi  qu'en  élevant  la  condition  générale  des  sociétés 
et  la  civilisation  humainei  elle  enïioblit  la  vie  de  ceux-là  aussi  qui 
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n  y  participent  pas  directement,  comme  la  marée  qui  monte  soulève 
ceux-là  môme  qui  dorment  dans  le  navire. 

tt  Ils  pressentent,  enfin,  qu  un  jour  viendra  où  tous  les  hommes 
seront  admis  plus  étroitement  dans  llntimité  du  vrai,  et  dans  nos 
sociétés  travaillées  d*inquiétudes  et  de  problèmes,  il  y  au  moins 
une  forme  du  crédit  ({ue  la  démocratie  a  organisée  :  c*est  le  crédit 
à  la  science. 

«  Entre  toutes  nos  institutions  d'enseignement  supérieur,  cette 
sollicitude  de  la  cité  est  un  premier  lien  ;  elles  se  sentent  envelop- 
pées d*une  même  afTection  et  d*une  môme  espérance  ;  mais  en  môme 
temps,  tous  les  maîtres  de  nos  Facultés  et  de  nos  grandes  écoles 
ont  le  sentiment  très  vif  de  l'unité  de  leur  mission.  Certes,  ils  ne 
reprennent  pas  tout  à  fait  la  formule  de  cet  étrange  concile  d'alchi- 
mistes exhumé  récemment  par  un  des  prédécesseurs  de  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  :  «  Le  fourneau  est  un,  la  voie 
est  une,  Tœuvre  est  un.  »  Il  y  a  une  diversité  des  recherches  et  des 
méthodes. 

c  Mais  ils  savent  aussi  qu'il  y  a  une  unité  supérieure  de  la  science 
et  de  Tesprit  humain,  et  tous  veulent  donner  à  leurs  étudiants,  au- 
dessus  du  savoir  spécial  qui  fait  le  médecin,  le  juriste,  le  chimiste 
ou  le  sculpteur,  le  sentiment  et  le  besoin  de  l'universel  qui  fait 
rhomme,  c'est-à-dire,  en  France,  le  citoyen.  Et  par  là,  à  cette  cité 
en  qui  surabondent  les  dons  de  nature  et  qui  a  déjà  tant  produit 
presque  par  la  seule  grâce  de  l'instinct,  ils  inculqueront  cette  forte 
discipline  intellectuelle  qui  donne  aux  qualités  natives  l'ampleur 
et  la  fermeté  du  génie  classique,  et  qui  peut  faire  de  Toulouse  un 
centre  admirable  de  civilisation.  Voilà  pourquoi,  dans  les  sculp- 
tures qui  décorent  le  fronton  de  la  Faculté  des  Sciences  et  de  la 
Faculté  de  Médecine,  dans  les  peintures  qui  ornent  l'amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  Médecine,  nous  saluons  avec  orgueif,  non  seule-" 
ment  l'œuvre  excellente  de  nos  artistes  inspirés,  mais  le  symbole 
et  la  promesse  de  la  fusion  prochaine  de  toutes  nos  puissances 
intellectuelles  et  artistiques. 

c  Ce  grand  effort  crée  aux  étudiants  qui  se  pressent  si  nombreux 
ici  des  obligations  qu'ils  comprennent  :  ils  ont  un  devoir  d'afifec-^ 
tion  envers  la  cité  qui  met  en  eux  ses  complaisances,  qui  s'égaie 
de  leur  gaieté,  s'amuse  de  leur  espoir,  s'illumine  de  leur  jeunesse. 
Ils  ont  un  devoir  de  reconnaissance  filiale  envers  la  nation,  qui« 
elle  aussi,  a  fait  pour  eux  bien  des  sacrifices,  et  qui  montre, 
par  la  présence  de  son  premier  magistrat,  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  est  le  premier  souci  de  la  patrie.  Enfin,  ils  ont  un  devoir 
de  sollicitude  agissante  envers  cette  démocratie  qui  prélève  avec 
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joie,  sur  sa  vie  souvent  réduite  et  obscure,  de  quoi  bâtira  la  science 
de  lumineux  palais.  Il  faut  que  le  progrès  de  quelques-uns  dans  la 
vérité  se  traduise  par  le  progrès  de  tous  dans  la  justice,  et  de  même 
qu*en  ces  jours  de  mai  le  beau  jardin  qui  enveloppe  ces  demeures 
envoie  jusque  dans  les  laboratoires  et  les  biblioth^ues  les  soufDes 
et  les  parfums  de  la  terre  renouvelée,  il  faut  que  la  haute  science 
et  la  haute  pensée  soient  comme  pénétrées  par  le  renouveau  fra- 
ternel des  sociétés  humaines. 

«  C*est  ainsi.  Monsieur  le  Président,  que  tous,  représentants  de 
la  cité,  maîtres,  citoyens,  étudiants,  confondant  dans  une  ardente 
espérance  la  science,  le  peuple,  la  patrie,  nous  attendons  avec 
confiance  la  loi  qui  doit  organiser  des  Universités,  et  donner  à 
l'enseignement  supérieur  cette  unité  extérieure  et  visible  qui  mani- 
feste et  achève  Tunité  intérieure.  Nous  ne  voulons  pas  aujourd'hui 
devancer  de  nos  vœux  le  vote  de  la  loi  :  nous  avons  rempli  et  au 
delà  les  conditions  les  plus  strictes  marquées  par  elle,  et  avec  nos 
cinq  Facultés  des  Sciences,  de  Droit,  des  Lettres,  de  Médecine  et 
de  Pharmacie,  de  Théologie,  avec  notre  Ecole  Vétérinaire  si  pros- 
père, avec  notre  Ecole  des  Beaux-Arts,  si  illustre,  avec  nos  étu- 
diants si  nombreux  et  déjà  organisés,  avec  nos  multiples  Sociétés 
savantes  vénérables  et  actives:  T  Académie  des  Sciences,  TAcadémie 
de  Législation,  la  Société  Archéologique,  les  Jeux-Floraux,  la 
Société  de  Médecine,  la  Société  de  Géographie;  avec  notre  Asso- 
ciation des  amis  de  l'Université  de  Toulouse,  avec  toutes  ces  insti- 
tutions qui  prolongent  en  tous  sens  renseignement  supérieur  et  qui 
en  font  comme  la  vie  quotidienne  de  la  cité»  nous  espérons  encore 
une  fois  et  nous  travaillons. 

a  Vous  voyez  nos  efforts,  vous  devinez  nos  espérances;  elles 
n'ont  pas  un  caractère  égoïste  et  étroitement  local;  elles  font  partie 
de  notre  culte  pour  la  patrie,  et  nous  les  plaçons  sous  la  garde  de 
la  République  que  vous  représentez  si  simplement  et  si  noblement 
parmi  nous.  » 

M.  Perroud,  recteur  de  T Académie,  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

a  Nous  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu  présider  une  solen- 
nité qui  célèbre  la  reconstitution  de  l'enseignement  supérieur  dans 
cette  ville  et  la  replace  au  rang  qui  lui  revient.  Nous  remerciousaussi 
et  les  ministres  qui  vous  accompagnent,  et  nos  mandataires  à  tous 
les  degrés,  auxquels  nous  devons  tant,  et  ces  nombreux  assistants, 
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accourus  pour  saluer  le  premier  magistrat  du  pays,  en  même 
temps  que  témoigner  leur  sympathie  à  l'œuvre  que  consacre  sa 
présence.  Ce  que  Toulouse  a  été  dans  le  passé  —  la  capitale  du 
Droit  et  du  Savoir  pour  une  moitié  de  la  France  —  ce  qu'elle  veut 
être  dans  Tavenir— une  grande  Université — un  des  chefs  de  noire 
'  vaillante  municipalité  vient  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Président. 
A  lui,  plus  encore  qu'à  tout  autre,  il  appartenait  de  vous  énumérer 
tous  nos  titres,  toutes  nos  ressources.  Qu*il  me  soit  seulement 
permis  de  rappeler,  avec  la  brièveté  significative  des  faits,  com- 
ment les  maîtres  qui  m'entourent  ont  su  défendre  la  suprématie 
intellectuelle  de  Toulouse,  du  jour  où  elle  a  paru  menacée. 

«  De  1805  à  1870,  pendant  près  de  trois  quarts  de  siècle,  notre 
ville  est  restée  le  centre  d'enseignement  supérieur  le  plus  considé- 
rable du  Midi.  Ces  jours  paisibles  n'ont  pas  été  sans  gloire.  Tandis 
que  la  voix  éloquente  de  Gatien-Arnoult  défendait  à  la  Faculté  des 
Lettres  l'indépendance  de  la  pensée,  d'éminents  légistes,  Delpech, 
Rodière,  Chauveau,  Molinier,  Demante,  Humbert,  pour  ne  citer 
que  les  plus  illustres,  retenaient  autour  de  leurs  chaires  la  jeunesse 
studieuse  des  pays  de  Droit  écrit,  du  Rhône  à  l'Océan,  du  Limou- 
sin aux  Pyrénées.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'ensemble  de 
cet  enseignement  supérieur,  ici  comme  ailleurs,  était  singulière- 
ment défectueux  ;  si  la  Faculté  de  Droit  était  prospère,  nous  n'avions 
qu'une  Ecole  de  Médecine,  et  si  nos  Facultés  des  Sciences  et  des 
Lettres  avaient  des  auditeurs,  grâce  au  talent  d'exposition  de  leurs  , 
maîtres,  elles  n'avaient  pas  d'étudiants. 

«  C'est  dans  cet  état  d'anémie  générale,  commun  à  tous  les  cen- 
tres universitaires,  que  les  malheurs  de  la  Patrie  vinrent  nous 
surprendre.  Il  fallut  se  ressaisir,  reconstituer  les  forces  intellec- 
tuelles du  pays  en  môme  temps  que  ses  défenses  matérielles. 
L'Université  de  France  comprit  quelle  noble  part  lui  revenait  dans 
l'efTort  commun  et  se  mit  à  la  tâche,  ^ios  grandes  villes  rivalisè- 
rent de  généreuses  ambitions  et  de  sacrifices  pour  l'enseignement 
à  tous  les  degrés.  Ici,  ce  fut  un  maître  de  l'enseignement  supérieur, 
que  nous  saluons  à  vos  côtés*,  qui  donna  le  premier  élan  et  qui, 
dans  son  passage  aux  affaires  municipales,  préludant  aux  grands 
services  que  depuis  il  devait  rendre  à  la  République,  lut  le  vrai 
créateur  de  nos  écoles  primaires,  œuvre  féconde  que  ses  conci- 
toyens n'ont  pas  oubliée.  En  môme  temps,  Gatien-Arnoult,  dont  on 
ne  saurait  trop  rappeler  le  nom  dans  cette  ville,  suscitait  un  large 
tncuvement  d'opinion  pour  réclamer  dès  la  première  heure  la  Fa- 

^  M.  Constans. 
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culte  de  Médecine  qui  nous  manquait.  Mais  nos  riches  voisines, 
Bordeaux,  Montpellier,  agissaient  de  leur  côté  avec  une  décision 
secondées  par  les  circonstances.  De  1870  à  1878,  Bordeaux  obtenait 
une  Faculté  de  Droit  et  une  Faculté  de  Médecine,  Montpellier  une 
Faculté  de  Droit,  et  ces  créations  devenaient  rapidement  des  réali- 
tés. Pendant  ce  temps,  Toulouse  recevait  bien  la  promesse  d  une 
Faculté  de  Médecine,  mais  (qu'on  me  permette  de  rappeler  les 
fautes  passées  pour  mieux  rendre  hommage  à  la  vaillance  qui  les 
a  réparées)  ne  se  pressait  guère  de  réclamer  Texécution  du  contrat 
Ainsi)  en  dehors  d'elle,  à  Test  et  à  Tojaest,  se  constituaient  deux 
centres  complets  d'enseignement,  deux  nouveaux  foyers  d'attrac- 
tion, et  ce  remaniement  de  la  carte  universitaire  semblait  nous 
présager  une  lente  déchéance. 

a  Le  péril  était  grand,  d'autant  plus  grand  que  tous  ne  l'aperce- 
vaient pas.  Cest  alors  que  le  corps  universitaire  de  Toulouse  sauva 
la  situation.  Laissant  aux  pouvoirs  compétents  le  soin  de  pour- 
suivre les  revendications  de  la  cité,  il  travailla,  avec  une  silencieuse 
persévérance,  à  créer  ici  un  enseignement  digne  des  destinées 
auxquelles  nous  persistions  à  prétendre. 

«  A  la  Faculté  de  Droit,  autour  de  l'illustre  Molinier,  professant 
encore  à  quatre-vingt-six  ans  et  communiquant  à  tous  sa  juvénile 
urdeur,  des  maîtres  savants  et  dévoués,  que  je  louerais  davantage 
s'ils  n'étaient  pas  ici,  ont  dignement  continué  la  grande  tradition 
des  âges  précédents.  Grâce  à  l'autorité  de  leurs  leçons,  les  étudiants 
du  Midi  n'ont  pas  oublié  le  chemin  de  a  Toulouse  la  romaine  >,  et 
déjà  notre  population  scolaire  redevient  ce  qu'elle  était  avant  qu'on 
eût  démembré  notre  domaine. 

a  A  la  Faculté  des  Sciences^  on  n'a  pas  attendu,  pour  se  mettre 
à  l'œuvre,  la  construction  des  beaux  bâtiments  que  vous  inaugurez 
aujourd'hui.  On  n'avait  cependant  pour  abri  que  la  moitié  d'une 
masure.  Sous  la  vigoureuse  impulsion  d'un  doyen  qui  mérite  bien 
d'être  aujourd'hui  à  l'honneur,  on  l'aménagea  avec  entrain  pour 
les  nouveaux  besoins  de  la  science;  des  salles  basses  (dirai-je  des 
caves?),  des  cours  humides  furent  transformées  en  laboratoires; 
de  jeunes  maîtres,  que  la  Sorbonne  et  l'Ecole  Normale  nous  repre- 
naient bientôt,  mais  en  les  remplaçant  tour  à  tour  par  de  dignes 
émules,  vinrent  rejoindre  les  professeurs  expérimentés  que  nous 
avions  la  bonne  fortune  de  posséder,  les  Filhol  et  les  Despeyrous. 
On  eut  bien  vite  des  étudiants,  non  plus  seulement  des  boursiers 
et  des  maîtres-répétiteurs,  mais  des  étudiants  libres,  poursuivant 
la  science  pour  elle-même.  Je  n'énumérerai  pas  les  travaux  qui 
boni  sortis  de  ce  centre  si  actif  de  recherches^  il9  sont  bien  connus 
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du  nronde  savant,  et  la  réputation  des  Annales  de  la  Faculté  des 
Sciences  de  Toulouse  franchit  déjà  les  frontières  de  notre  pays.  .  . 

•••••••*••••••     •     •     •     •.•     •     •     •♦ 

a  C'est  en  s*inspirant  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  région 

que  nos  Facultés  ont  rendu  populaire  le  rétablissement  des  Univer- 
sités et  ont  multiplié  nos  titres  à  en  posséder  une,  dès  que  la  loi 
aura  consacré  l'institution.  C'est  dans  cette  môme  pensée  que  la 
ville  subventionne  à  la  Faculté  des  Sciences  un  cours  de  chimie 
agricole  et  que  le  département,  sur  la  proposition  d'un  préfet 
passionné  pour  tout  ce  qui  touche  à  Tinstruction  publique,  vient  de 
fonder  à  la  Faculté  de  Médecine  un  cours  d'hydrologie,  dont  le 
voisinage  des  Pyrénées  explique  assez  la  haute  utilité  pratique  et 
scientiflque  à  la  fois.  Ainsi  s'est  formé,  depuis  douze  ans,  entre 
notre  enseignement  supérieur  et  la  contrée  au  milieu  de  laquelle  il 
fonctionne,  un  lien  d'étroite  solidarité  que  chaque  jour  resserre 
davantage  ;  libre  contrat  d*où  nous  tirerons,  nous,  notre  origina- 
lité, et  la  province,  son  affranchissement  scientiflque  si  longtemps 
attendu. 

«  Notre  Ecole  de  Médecine  peut  réclamer  une  large  part  d'hon- 
neur dans  cette  lutte  généreuse  pour  l'existence.  Enserrée  entre  deux 
Facultés  voisines,  dont  le  juste  renom  était  un  péril  de  plus,  mal 
outillée,  avec  des  locaux  insuffisants,  presque  sans  laboratoires, 
dépourvue  de  ces  moyens  d*étude  qui  attirent  et  qui  retiennent  les 
travailleurs,  elle  pouvait  craindre  la  pire  de  toutes  les  morts, 
l'obscure  et  lente  agonie.  Mais  plus  les  temps  étaient  difficiles, 
plus  on  a  bravement  peiné.  Et  d*abord  on  a  vécu,  ce  qui  éiait  bien 
quelque  chose  ;  puis,  d'année  en  année,  avec  la  bonne  volonté  de 
durer,  avec  la  foi  qu'inspirait  à  tous  la  belle  énergie  du  Directeur 
(notre  cher  Doyen  d'aujourd'hui),  l'Ecole  a  vu  renaître  ses  forces. 
Tout  s'est  métamorphosé,  laboratoires,  collections,  travaux  prati- 
ques, habitudes  scolaires,  et  une  progression  croissante  d'effectifs 
a  répondu  à  cet  heureux  réveil.  L'Ecole  —  et  c'est  là  son  honneur 
*-  a  été  érigée  en  Faculté,  moins  encore  parce  que  les  conditions 
matérielles  du  décret  de  1878  et  la  convention  de  1886  étaient  rem- 
plies que  parce  que  la  valeur  de  ses  études  garantissait  qu'elle 
était  prête  pour  son  nouveau  rôle. 

•  C'est  ainsi,  Monsieur  le  Président,  que  l'enseignement  supérieur 
de  Toulouse  peut  aujourd'hui  se  présenter  devant  vous  au  complet, 
pourvu  de  tous  ses  organes,  possédant  même,lseul|avec  Paris,|la 
prérogative  de  compter  cinq  Facultés  (car,  je  n'aurais  garde  d'ou- 
blier nos  excellents  collègues  de  Montauban)  et  résolu  à  fonder 
notre  future  Université,  non  plus  seulement  sur  l'unité  matérielle, 
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dont  les  éléments  existent  désorniais,  —  mais  sur  Tunilé  morale, 
de  tontes  les  conditions,  la  plus  indispensable.  De  même  que  dans 
Fintérieur  de  chaque  Faculté  tous  les  éléments  doivent  se  coor- 
donner, et  au  besoin  se  pénétrer  mutuellement,  de  môme,  entreles 
Facultés  d'un  même  centre  universitaire,  lout  doit  tendre  à  une 
pénétration  réciproque,  progressive,  librement  consentie.  La  juxta- 
position des  bâtiments  de  nos  Facultés  en  deux  groupes  seulement 
—  Droit  et  Lettres,  —  Médecine  et  Sciences,  —  décidée  dès  1886, 
était  déjà  le  symbole  matériel  de  cette  conception.  Mais  voici  que, 
depuis  un  mois,  nous  la  réalisons  mieux  encore  par  une  organisa- 
tion de  cours  que  Toulouse  a  eu  Thonneur  d'être  chargée  d'appliquer 
la  première,  et  qui  bientôt,  nous  l'espérons,  prévaudra  partout. 
C'est  à  la  Faculté  des  Sciences  que  se  fait  ici,  dans  une  première 
année  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  rinitialion  aux 
enseignements  propres  de  la  Faculté  de  Médecine*.  Nous  assistons 
de  la  sorte,  entre  les  deux  établissements  voisins,  à  un  échange 
avantageux  de  laboratoires,  d'outillage,  de  maîtres  et  d'élèves.  Nos 
étudiants  fraternisent  ici  au  travail,  comme  ils  le  font  ailleurs  dans 
cette  sympathique  et  prospère  Association,  qui  a  déjà  cinq  années 
d'histoire,  et  qui  est  peut-être,  de  tous  les  modes  de  pénétration 
universitaire,  le  plus  actif,  parce  qu'il  est  assurémentle  plus  spon- 
tané. Avec  toutes  ces  forces  réunies,  par  l'action  réciproque  des 
maîtres  sur  les  étudiants  et  des  étudiants  sur  les  maîtres,  nous 
ferons  l'Université  de  Toulouse  avant  même  que  la  législation 
l'ait  consacrée 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  y  a  deux  ans  à  peine,  le  5  mai,  nous  étions  réunis,  au  nom- 
bre de  cent  soixante,  instituteurs,  professeurs  du  Lycée,  membres 
des  Facultés,  en  un  libre  banquet,  pour  fêter  le  centenaire  de  1789, 
et  j'avais  l'honneur  de  porter  un  toast  acclamé  à  l'intègre  gardien 
de  notre  Constitution  républicaine.  Aujourd'hui,  comme  alors,  j'ai 
la  conscience  d'être  l'interprète  de  tous  mes  collaborateurs  en  vous 
remerciant  d'être  venu  ici  et  en  vous  attestant  notre  union  pour 
bien  servir  l'Université,  la  République  et  la  France.  » 

M.  Carnot  se  lève  et  remercie  les  deux  orateurs  qui  viennent  de 
se  faire  entendre. 

Il  cède  la  parole  à  M.  Bourgeois,  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, qui  s'exprime  ainsi  : 

1  Nous  traiterons  tout  à  l'heure  cette  question. 
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«  Monsieur  le  Maire, 

c  Je  remercie  Monsieur  le  Président  de  la  République  du  grand 
honneur  qu*ii  me  fait  en  me  chargeant  de  recevoir  de  vos  mains 
les  bâtiments  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  et 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Toulouse. 

a  Au  nom  de  TEtat,  j'en  accepte  le  don  qui  forme  un  lien  nou- 
veau entre  Toulouse  et  la  République.  » 

M.  Bourgeois  prononce  alors  un  discours  ;  en  terminant,  il  se 
tourne  vers  M.  Carnot,  et  désignant  M.  Perroud,  recteur  de  l'Aca- 
démie : 

a  J'ai  tenu,  dit-il,  à  vous  présenter  devant  les  maîtres  et  les 
élèves  un  homme  qui  s*est  consacré  au  développement  de  rensei- 
gnement supérieur  et  s'y  est  appliqué  surtout  ici  en  veillant  avec 
sollicitude  sur  ce  groupe  de  Facultés,  que  je  n'ai  pas  encore  le  droit 
d*appeler  l'Université  de  Toulouse.  » 

Aprôs  ces  discours,  le  Président  de  la  République,  accompagné 
de  tout  le  corps  Académique,  s'est  rendu  dans  le  vestibule  de  la 
Faculté  de  Médecine  pour  la  pose  des  plaques  commémoratives  ; 
elles  portent  les  inscriptions  suivantes  et  sont  placées  dans  le  ve9^ 
tibule  de  la  Faculté  : 

Côté  gauche  : 
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M.  Caubet,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  s*exprime  ainsi: 


a  Monsieur  le  Président, 

a  Au  nom  de  la  Faculté  de  Médecine,  )e  vous  remercie  d*avoir 
bien  voulu  honorer  de  votre  assistance  la  cérémonie  de  son  inau- 
guration. 

«  Vous  voudrez  bien  nous  permettre  d'apposer  cette  inscription 
qui  perpétuera  pour  nos  descendants  ce  jour  mémorable.  Quant  à 
ceux  qui  sont  présents  aujourd'hui,  ils  en  garderont  l'inaltérable 
souvenir  et  il  vous  adressent,  avec  respect,  Texpression  de  leur 
profonde  reconnaissance.  » 

Puis,  le  cortège  s'est  divisé  :  le  Ck)nseil  général  des  Facultés 
accompagne  le  Président  au  grand  amphithéâtre  pour  la  remise  du 
drapeau  aux  étudiants,  pendant  que  les  autres  professeurs,  guidés 
par  les  secrétaires  des  Facultés,  pénètrent  dans  la  cour  d'honneur 
de  la  Faculté  des  Sciences  pour  y  attendre  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Chemin  faisant,  M.  Carnot  accueille  avec  bonté  une  délégation 
de  jeunes  élèves  du  Lycée,  qui  lui  remet  un  bouquet  de  fleurs  na- 
turelles aux  couleurs  nationales. 

Les  étudiants,  massés  dans  Tamphithéâtre,  reçoivent  M.  Camol 
avec  le  plus  grand  enthousiasme. 

L'un  d'eux,  président  du  Comité  d'organisation  des  fêtes,  prési- 
dent de  l-Association  des  étudiants,  témoigne  au  chef  de  l'Etat  les 
sentiments  de  gratitude  et  de  respect  de  la  jeunesse  des  écoles. 
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M.  Carnet  lui  remet  an  drapeau  poi\r  les  étudiants  de  Toulouse 
en  ajoutant  : 

a  Profondément  ému  de  cette  manifestation  si  spontanée  et  en 
remettant  entre  vos  mains  ce  drapeau,  que  vous  saurez  toujours 
tenir  haut  et  ferme,  je  salue  en  vous  l'avenir  de  la  France.  « 

Le  Président  se  dirige  vers  la  Faculté  des  Sciences,  où  il  est  reçu 
par  M.  Baillaud,  doyen,  et  par  les  professeurs  des  Facultés  et  du 
Lycée,  puis,  de  là  se  rend  au  siège  de  rAssociation  des  Etu- 
diants. Nous  donnerons  plus  loin  le  récit  de  sa  visite. 

Le  soir  même  a  lieu  un  banquet  au  Capitole,  magnifiquement 
décoré  pour  la  circonstance  :  deux  discours  sont  prononcés,  Tun, 
par  M.  Carnot,  Tautre,  par  Nf.  Ournac,  Maire  de  Toulouse. 

M.  Carnot  quittait  Toulouse  le  lendemain. 

Le  jeudi  soir,  21  mai,  avait  lieu  à  Thôtel  TivoUier  un  grand  ban- 
quet; il  avait  été  organisé  par  le  Conseil  général  des  Facultés  de 
Toulouse  à  Toccasion  de  Tinauguration  de  la  Faculté  de  Médecine 
et  de  la  nouvelle  Faculté  des  Sciences. 

MM.  les  Délégués  des  Facultés  y  étaient  invités,  ainsi  que  plu- 
sieurs membres  de  TAssociation  des  Amis  de  l'Université  de  Tou- 
louse. 

M.  Perroud,  Recteur  de  TAcadémie,  présidait,  ayant  à  sa  droite 
M.  de  Lacaze-Duthiers,  de  Tlnstitut,  délégué  du  Conseil  général 
des  Facultés  de  Paris,  et  à  sa  gauche,  M.  Ournac,  président  de 
rAssociation,  Maire  de  Toulouse.  Parmi  les  convives  étaient 
MM.  Ozenne  et  Courtois  de  Viçose,  vice-présidents;  Cartailhac, 
Kun  des  secrétaires  de  TAssociation  ;  M.  Thillet,  architecte  de  la 
Faculté  de  Médecine.  Toutes  les  autres  personnes,  au  nombre  de 
plus  de  cent,  appartenaient  à  l'enseignement  supérieur. 

Plusieurs  toasts  ont  été  portés.  Bien  qu'improvisés  en  famille,  il 
nous  a  paru  bon  de  les  reproduire  ou  résumer  ici,  car  les  excel- 
lentes choses  qui  ont  été  dites  doivent  être  méditées  en  dehors  du 
groupe  des  convives  quelque  nombreux  qu  ils  aient  été.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  cependant  donner  la  véritable  physio- 
nomie de  certaines  de  ces  allocutions  pleines  d'esprit,  d*abandon 
et  de  bonne  humeur. 

M.  Perroud  portejle  premieritoastf: 

t  Je  ressens  toutjirhonneur  de  porter  un  toast  au  premier  citoyen 
de  France,  à  M.  Carnot,  Président  de  la  République  française,  et 
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surtout  eu  ce  jour  de  fête  universitaire,  où  l'air  vibre  encore  des 
acclamations  qui  ont  salué  son  passage...  Acclamations  géoémises, 
car  elles  venaient  d*un  peuple  libre,  fermement  résolu,  à  travers 
toutes  les  divergences  d*opinlons,  au-dessus  de  tous  les  dissenti- 
ments passagers,  à  rester  maître  de  ses  destinées  et  à  poursuivre 
en  paix  son  développement  matériel,  moral  et  intellectuel. 

a  Pour  nous,  Messieurs,  à  qui  incombe  particulièrement  ici  cette 
dernière  tâche,  nous  nous  montrerons  dignes  de  l'avenir  que  nous 
promet  la  solennité  d'hier,  en  étant  toujo::rs  plus  dévoués  à  l'œuvre 
commune,  toujours  plus  unisi 

a  Associons  au  nom  de  M.  Garnot  celui  de  M.  Bourgeois,  Minis- 
tre de  rinstruction  publique,  qui  a  apporté  au  corps  universitaire 
de  Toulouse  deux  distinctions  si  justement,  si  noblement  méritées. 

a  Saluons  aussi  et  remercions  les  délégués  des  Facultés  fran- 
çaises, qui  ont  fait  ce  long  voyage  pour  nous  apporter  de  frater- 
nelles et  précieuses  sympathies.  Hier,  ils  assistaient  à  la  naissance 
de  notre  Faculté  de  Médecine;  aujourd'hui  a  lieu  la  cérémome  du 
baptême,  et  les  amis  se  réjouissent  avec  les  pro<dies  parents.  » 

M.  le  docteur  Caubet,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  : 

a  Messieurs, 

a  Je  vous  propose  de  boire  à  Toulouse  et  à  la  MunidpalM  tou- 
lousaine. 

u  Qu'un  Toulousain  boive  à  Toulouse,  c'est  un  sentiment  qd 
part  d'un  bon  naturel  ;  boire  à  la  Municipalité  serait  chose  plus 
délicate,  si  elle  avait  ici  quelques-uns  de  ses  représentants.  Je 
vois  bien  au  milieu  de  nous  le  Président  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Université,  et  encore  un  de  nos  collègues,  qui  ceignent  au  Capi- 
tole  récharpe  municipale;  maïs  M.  le  M^ire  et  son  adjoint  à  rins- 
truction publique  ne  sont  point  ici  administrateurs  municipaux;  et 
s'ils  se  souviennent  plus  tard  de  ce  que  nous  disons  aujourd'hui, 
ils  pourront  déclarer  que  cette  foiâ  du  moins  les  absents  n* ont  pas 
eu  tort. 

a  Messieurs,  la  Municipalité  toulousaine  sait  que  les  cités,  comme 
les  hommes,  ne  vivent  pas  seulement  de  pain,  mais  aussi  de  la 
bonne  parole,  celle  qui  tombe  de  la  bouche  de  la  scietice,  et  c'est 
pourquoi  nos  édiles  sont  si  souciépx  de  tout  ce  qui  touche  i  ren- 
seignement. 

a  Ils  savent  que  dans  une  vie  active,  gagner  Qt  dépenser  sont 
au  nombre  des  plus  grandes  jouissances,  et,  comme  ce  grand  floren- 
tin du  quinzième  siècle,  ils  éprouvent  plus  de  douceur  encore  à 
dépenser  qu'à  gagner. 
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«  Comment  ne  dépenseraient-iispas  avec  joie,  ayant  des  Facultés 
à  créer  ou  à  rebâtir  et  des  artistes  pour  les  orner? 

«  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  rendait  hier  hommage  à 
Toulouse  et  à  son  œuvre  :  il  en  pouvait  parler  avec  connaissance, 
lui  qui,  grand  maître  de  l'Université  aujourd'hui,  était  naguère 
encore  citoyen  de  notre  cité»  étant  préfet  de  notre  département. 

«  On  a  fêté  hier  ces  Facultés  placées  dans  ce  magnifique  cadre 
de  verdure  et  de  fleurs,  et  les  sculpteurs  et  les  peintres  qui  les 
embellissent.  Il  faut  fêter  surtout  larchitecte qui  a  élevé  le  monu- 
ment, qui  a  su  faire  un  tableau  digne  de  ce  cadre  merveilleux  qu'une 
voix  éloquente  célébrait  devant  une  assemblée  enthousiaste 

«  L'architecte  vit  avec  nous  depuis  plusieurs  années,  dans  la 
même  pensée,  dans  le  même  efTort,  partageant  nos  vues  les  plus 
secrètes,  tellement  mêlé  à  nous  quMl  nous  semble  des  nôtres  et 
qu*il  nous  appartient,  et  c'est  pourquoi  il  est  aussi  au  milieu  de 
nous  aujourd'hui. 

«  Nous  avons  une  cité  généreuse,  des  artistes  brillants.  De  notre 
côté,  par  nos  services  et  notre  enseignement,  nous  saurons  nous 
rendre  dignes  de  tous  ces  bienfaits. 

«  Je  bois  à  Toulouse  savante,  à  Toulouse  artiste.  » 

M.  Ournac,  Maire  de  Toulouse,  Président  de  l'Association  des 
Amis  de  l'Université  de  Toulouse  : 

a  Je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur  de,  prendre  la  parole  ce  soir 
au  milieu  de  vous  et  devant  d'illustres  professeurs. 

a  Je  me  rassure  puisque  l'on  vient  de  me  dire  que  ce  n'est  pas 
le  Maire  qui  est  ici,  mais  bien  le  Président  des  Amis  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  Je  fais  dès  lors  observer  que  j'ai  une  collègue  ici 
présent,  M.  Ozenne,  qui  voudra  bien,  avec  sa  bonne  grâce  ordinaire, 
parler  à  ma  place  de  cette  Association,  de  ses  espérances,  de  sa 
gratitude  pour  vous,  Messieurs,  qui  nous  garantissez  absolument, 
par  votre  science,  votre  talent,  par  le  nombre  et  le  succès  de  vos 
élèves,  la  renaissance  ofTicielle  de  notre  antique  Université  toulou- 
saine. 

a  Mais,  puisque  M.  le  Doyen  a  parlé  des  dépenses  faites  par  les 
Municipalités  en  faveur  de  renseignement  supérieur,  le  Maire,  s'il 
était  à  ce  titre  au  milieu  de  vous,  devrait  répondre.  Heureusement, 
il  a  un  adjoint  ici  présent,  M.  Jaurès,  qui  est  aussi  un  des  vôtres, 
et  je  lui  passe  la  parole.  Il  saura  vous  charmer,  tandis  que  moi  je 
vous  aurais  ennuyés. 

«  Car,  Messieurs,  nous  sommes  en  Gascogne,  et  les  électeurs  ont 
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'ait  une  gasconnade.  Dans  cette  ville,  dont  les  lettren,  les  sciences, 
les  arts  augmentent  si  vivement  Téclat  et  la  renommée,  aiu  lieu  de 
choisir  un  professeur,  ils  ont  nommé  pour  Maire  un  négocianl. 
Mais,  pour  corriger  celte  erreur,  j*ai  un  adjoint  qui  a  tous  les  méri- 
tes nécessaires.  Vous  allez  Tentendre.  » 

M.  Jaurès,  adjoint  au  Maire,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

u  Messieurs, 

«  Vous  voyez  que  j'ai  un  Maire  de  beaucoup  d'esprit,  et  qui  n'a 
vraiment  besoin,  quoi  qu'il  en  dise,  d'aucun  de  ses  sept  adjoints. 
Je  le  remercie  pourtant  de  m'avoir  passé  la  parole,  puisque  cela 
me  permet  de  vous  remercier  à  mon  tour  d*ôtre  venus.  U  faut 
nous  excuser  ainsi  d'avoir  commis  un  oubli  hier,  en  ne  disant  pas 
tout  le  bien  que  nous  pensons  de  Tœuvre  de  M.  Thillet;  mais  est-ce 
tout  à  fait  un  oubli?  Les  nouveaux  bâtiments  des  Facultés,  avec 
leur  aménagement  si  commode  et  si  lumineux  pour  lesièteset 
pour  le  travail  disaient  st  bien  le  mérite  de  l'architecte,  que  nous 
avons  laissé  la  parole  à  l'édiflce.  • 

M.  Mayet,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon  : 

«  Les  délégués  des  Facultés  sont  vivement  touchés  de  voire 
accueil  excellent  et  cordial.  C'est  de  tout  cœur,  je  puis  le  dire, 
qu'ils  sont  venus  s'associer  à  vous  pour  fêter  votre  Faculté  de  Méde- 
cine. Quelquefois,  dans  les  familles  nombreuses,  quand  arrive  une 
nouvelle  naissance,  il  y  a,  d'abord,  un  peu  d'inquiétude.  On  ne  sait 
pas  bien  dans  quelle  mesure  on  pourra  faire  face  aux  frais  qu  en- 
traînera la  présence  d'un  nouveau*né.  Mais  bientôt  on  se  rassure 
et  Ton  comprend  que  cet  enfant  grandira  sans  efforts,  sans  nuire  à 
ses  frères,  et  que,  plus  tard,  il  augmentera  la  fortune  de  la  famille. 

tt  Nous  croyons  que  la  Faculté  de  Toulouse  tiendra  sa  place  sans 
exciter  les  regrets  de  personne.  Elle  sera  un  foyer  de  production 
et  brillera  parmi  ses  sœurs  plus  âgées.  » 

D'autres  discours  sont  encore  prononcés  :  tous  les  orateurs  se 
bornent  à  faire  des  vœux  pour  la  réalisation  de  l'Université. 


® 


Pendant  que  Toulouse  préparait  et  réalisait  les  fêtes  en  Thon- 
neur  du  Président  de  la  République,  les  étudiants  ne  restaient  pas 
inaclifs. 
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Ils  avaient  adressé  à  leurs  camarades  des  autres  Facultés  de 
France  un  appel  qui  n  a  été  entendu  qu*à  Paris,  à  Montpellier,  à 
Bordeaux.  11  faut  reconnaître  que  les  étudiants  vivent  encore  isolés 
dans  les  divers  centres  universitaires,  et  que  Targent  nécessaire 
au  voyage  faisait  presque  partout  défaut. 

En  outre,  invités  en  même  temps  par  Toulouse  et  par  Lausanne, 
ils  ont  répondu  plus  volontiers  au  vœu  de  cette  dernière  ville,  qui 
devait  fôter  avec  splendeur  la  fondation  de  son  Université.  Sans 
cette  coïncidence  regrettable,  nous  aurions  eu  le  plaisir  de  rece- 
voir ici  un  plus  grand  nombre  de  professeurs  et  d'étudiants. 

I^' Association  générale  des  étudiants  de  Toulouse,  mue  par  un 
sentiment  très  juste  de  ses  obligations,  n'avait  pas  voulu  faire 
bande  à  part.  Une  Commission,  élue  au  scrutin  par  Tensemble  des 
étudiants,  avait  été  chargée  d'élaborer  un  programme,  d'en  pour- 
suivre la  réalisation  ;  elle  a  réussi  et  ne  mérite  que  des  éloges. 

Grâce  à  ses  efforts,  les  étudiants  étrangers  à  Toulouse  ont  cer- 
tainement remporté  de  notre  ville  un  agréable  souvenir.  Dans 
toutes  les  circonstances,  nos  jeunes  gens  se  sont  montrés  avec  les 
charmantes  qualités  de  leur  âge,  et  ils  ont  contribué  à  donner  à 
nos  fêtes  cette  joie  exhubérante  et  cet  entrain  infatigable  dont  la 
jeunesse  seule  a  le  secret. 

Le  mardi,  ils  recevaient  leurs  camarades  étrangers  et  les  recon- 
duisaienty  bannière  en  tète,  au  siège  de  l'Association.  Les  étudiants 
en  théologie  delà  Faculté  de  Montauban (Académie  de  Toulouse], 
étaient  arrivés  avec  leur  drapeau,  don  de  leurs  professeurs.  Les 
camarades  de  Montpellier,  de  Bordeaux,  de  Paris  avaient  leurs 
insignes  et  la  plupart  le  classique  béret  que  les  nôtres,  réflexion 
faite,  n'avaient  pas  cru  devoir  adopter. 

Peu  après,  ils  étaient  reçus  à  THôtel  de  Ville  par  le  Maire,  à 
l'Académie  par  le  Recteur. 

A  l'arrivée  du  Président  de  la  République,  ils  étaient  massés  sur 
la  place  Saint-Etienne  et  formaient  la  haie  jusque  dans  la  cour  de 
la  Préfecture. 

« 

Le  soir,  ils  exécutaient  une  magnifique  retraite  aux  flambeaux 
dans  le^  principaux  quartiers,  et  terminaient  la  journée  dans  la 
salle  immense  de  la  Halle  aux  Grains,  où  un  punch  leur  était 
offert. 

Le  lendemain,  formés  en  cortège,  ils  partaient  du  siège  de  l'As- 
sociation pour  la  Préfecture  et  accompagnaient  les  délégués  et  les 
membres  de  la  Commission  que  M.  Carnot  avait  la  bonté  de  rece- 
voir avec  cette  affabilité  qui  lui  gagne  tous  les  cœurs. 
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Les  étudiants  en  médecine  se  rendaient  immédiatement  à  THôlel- 
Dieu  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Commissaires  avant  et  pendant 
la  visite  du  Président. 

A  deux  heures,  ils  étaient  tous  à  Tinauguration  des  Facultés,  et 
recevaient  des  mains  de  M.  Carnot,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  drapeau  des  étudiants  de  TUniversité  de  Toulouse. 

A  la  suite  d'une  discussion  préliminaire,  ils  avaient  décidé  que 
ce  drapeau  resterait  chez  les  doyens  et  que  les  doyens  de  chaque 
Faculté  le  recevraient  à  leur  tour.  Le  sort  a  désigné  le  doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  pour  le  garder  durant  la  première  année. 

A  quatre  heuree,  TAssociation  avait  l'insigne  honneur  de  rece- 
voir la  visite  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  grands 
artistes  toulousains  et  des  journalistes  de  Paris.  Un  vin  d'honneur 
a  été  servi  et  les  allocutions  se  sont  succédées  vivement  accom- 
pagnées d'applaudissements  et  de  bans  traditiormels 


® 


L^article  4  de  la  convention  du  6  juillet  188H,  relative  à  la  créa- 
lion  de  ia  Faculté  de  Médecine,  portait  que  «  l'Etat  se  réserve  la 
possibilité  de  rattacher  à  la  Faculté  des  Sciences,  tout  ou  partie 
des  services  dits  des  sciences  accessoires  de  l'Ecole  de  plein  exer- 
cice ou  de  la  Faculté.  » 

On  allait  bientôt  savoir  ce  qu'en  haut  lieu  on  entendait  par 
«  sciences  accessoires.  9 

Le  décret  du  24  mars  1891,  constitutif  de  la  Faculté  mixte  de 
Médecine  et  de  Pharmacie,  allait  permettre  au  Gouvernement  de 
tenter  un  essai  en  ce  sens.  L'article  3  dit,  en  effet,  que  «  les  ensei- 
gnements de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  de  la  pre- 
mière année  de  médecine,  prévus  par  le  décret  du  20  juin  1878, 
seront  donnés  par  la  Faculté  des  Sciences.  » 

Toulouse  allait  donc  avoir  l'honneur,  non  recherché,  de  fournir 
un  champ  d'expérience  à  un  projet  de  réorganisation  de  rensei- 
gnement médical,  avec  la  participation  de  la  Faculté  des  Sciences. 
Cette  singulière  situation  causa,  comme  on  peut  le  penser,  une 
certaine  surprise.  Dès  son  installation,  la  Faculté  de  Médecine 
voyait  réduit,  en  efTet,  le  cadre  de  son  enseignement;  dés  le 
début,  elle  perdait  tous  les  étudiants  de  première  année,  et,  fait 
paradoxal,  elle  allait  assister  à  ce  spectacle,  peu  banal,  de  voir 
les  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  enseigner  les  sciences 
physiques  et  naturelles  médicales,  les  étudiants  passer  lei\r  pre- 
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mier  examen  de  médecine  ailleurs  qu'à  la  Faculté  de  Médecine. 
Mais  le  décret  en  avait  décidé  ainsi  et,  immédiatement,  les  mesu- 
res lurent  prises  à  la  Faculté  des  Sciences  pour  donner  aux  étu- 
diants, en  cours  d'études,  renseignement  commencé  depuis  six 
mois  à  TEcole  de  plein  exercice  ^  Quelques  jours  après  Touverture 
des  portes  de  la  Faculté  de  Médecine,  les  étudiants  envahissaient 
la  Faculté  des  Sciences,  dont  les  amphithéâtres  n*avaient  jamais 
contenu  que  de  rares  auditein*s. 

Le  résultat  de  cette  innovation  fut  assez  satisfaisant  et,  pourtant, 
le  décret  avait  oublié  les  aspirants  à  TofBciat,  soumis  au  régime 
du  décret  du  1*'  août  1883.  Malheureusement,  cet  oubli  n'était  pas 
le  seul  et  le  moins  grave.  La  Faculté,  étant  mixte,  avait  des  étu- 
diants en  pharmacie  :  or,  la  section  de  pharmacie,  amputée  des 
enseignements  de  la  physique  et  de  Thistoire  naturelle,  faisait 
singulière  figure,  étant  réduite  à  la  chimie-toxicologie,  à  la  phar- 
macie et  la  matière  médicale,  demeurant  fatalement  empêchée 
d'assurer  la  totalité  des  enseignements  obligatoires  pour  ses  élèves. 
Malgré  tout,  on  pensait  que  cette  situation  exceptionnelle  ne 
serait  que  transitoire,  les  pouvoirs  publics  s*étant  engagés  à  la 
faire  cesser  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  de  1890-91  :  les  événements 
devaient  s'y  opposer. 

Evidemment,  ce  régime  avait  paru  bon  à  la  Faculté  desSciences, 
dont  la  population  scolaire  était  auparavant  clairsemée  :  la  Faculté 
de  Médecine  le  déclara  intolérable,  et  pour  s'en  libérer,  s'efforça 
de  formuler  un  programme  qui  répondit  à  la  réalité  des  besoins  et 
sauvegardât  tous  les  intérêts  scientifiques.  Il  convenait  de  fortifier 
l'esprit  scientifique  des  candidats  à  la  médecine,  en  dissipant  la 
fiction  du  baccalauréat  restreint  et  de  leur  assurer  de  solides  con- 
naissances générales  dans  Tordre  des  sciences  :  mais  on  voulait 
surtout  ramener  chez  eux,  c'est-à-dire  à  la  Faculté  de  Médecine, 
les  étudiants  en  médecine,  détournés  vers  la  Faculté  des  Sciences. 
On  voulait  aussi  ne  pas  encourager  par  le  silence  le  projet  avoué  de 
généraliser  le  système  à  toutes  les  Facultés,  après  Tessai  de  Tou- 
louse, qu'on  s'était  empressé  de  déclarer  satisfaisant^. 


^  Il  avait  saffi,  pour  rendre  ta  chose  facile,  dlatroduire  à  la  Faculté  des  Sciences 
Un  professeur  de  physique,  un  maître  de  conférences  de  botanique,  des  chefs  de 
travaux  pratiquas  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 

*  ConêulteVf  êur  la  réforme  des  éludes  médicales^  les  articles  suivants  de  M,  le 
professeur  Cauhet  : 

i*  L'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles  dans  les  Facultés  et  Eco- 
les de  Médecine  (in  Hevue  internationale  de  l'Enseignement,  juillets  1887). 
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En  conséquence,  Toulouse  demanda  rapplicatîon  d*un  pro- 
gramme que  le  Conseil  général  de  ses  Facultés  avait  approuvé 
dès  1887,  car  déjà,  Tannée  précédente,  il  s'était  agi  d'attribuer  à  la 
Faculté  des  Sciences  la  première  année  des  études  médicales  dès 
rpuverture  de  TEcole  de  plein  exercice.  Pour  concilier  tous  les 
intérêts,  laisser  ses  nouvelles  recrues  à  la  Faculté  des  Sciences 
et  les  étudiants  en  médecine  à  la  Faculté  de  Médecine,  il  suffisait 
d'obliger  ces  derniers  à  faire  préalablement,  à  la  Faculté  des 
Sciences,  une  année  de  sciences  générales  —  physiques,  chimi- 
ques et  naturelles  —  préparatoires  à  la  médecine  et  de  leur  donner 
à  la  suite  un  certificat  d'études  qui  tiendrait  lieu  du  baccalauréat 
es  sciences  restreint. 

De  cette  façon,  la  scolarité  conservait  même  durée  —  une  année 
étant  généralement  employée  alors  à  préparer  le  restreint  —  les 
études  médicales  proprement  dites  étaient  enseignées  dans  les 
Facultés  de  Médecine  et,  dès  leur  première  année,  les  étudiants 
en  médecine  commençaient  leurs  études  anatomiques. 

Cest  sur  ces  entrefaites  que  survint  le  décret  du  31  juillet  1893, 
portant  réorganisation  des  études  médicales  :  il  sanctionnait  pure- 
ment et  simplement  le  programme  proposé  par  la  jeune  Faculté 
Toulousaine,  programme  dont  Tidée  première  revenait  à  M.  le 
doyen  Caubet;  il  octroyait  aux  P'acultés  des  Sciences  une  année 
préparatoire,  dite  du  P.  C.  N. 

Il  restera  à  Thonneur  de  la  Faculté*  de  Médecine  de  Toulouse 
d*avoir  fait  adopter  son  programme  et  d  avoir  tenu  sur  les  fonts 
baptimaux  le  désormais  classique  P.  G.  N.  Mais  elle  n'oubliera 
point  ses  collaborateurs  éventuels  de  la  Faculté  des  Sciences,  dont 
les  efforts  furents  couronnés  de  succès,  puisqu*en  une  seule  année 
le  chiffre  des  étudiants  s*était  accru  de  137  unités. 

Avec  le  nouveau  régime  d*études  de  1893,  la  Faculté  retrouvait 
son  autonomie  et  le  cadre  normal  de  son  enseignement  ;  la  physi- 
que médicale,  la  chimie  biologique  et  Thistoire  naturelle  médicale 


â«  La  réforme  des  études  médicales  (in  Revue  médicale  de  Touîoute,  sqrteiD- 
bre  1890). 

3«  Rapports  au  Ck)nseil  général  des  Facultés  (années  1890, 1891,  1893, 1898). 

4«  Rapport  au  Ministère,  communiqué  au  Conseil  général  des  Facultés  dans  la 
séance  du  11  décembre  1891.  % 

&>  La  réforme  du  baccalauréat  et  des  études  médicales  (in  Journal  de  VUnivertilé 
de  Toulouse,  1"  année,  n*  8,  n»  du  25  février.  1891). 

6o  Le  projet  de  réforme  des  études  médicales  d'après  la  Circulaire  du  9  mai  1892 
(in  Journal  de  l'Université  de  Totdouse^  3*  année,  n^^  14  et  15,  n<"  des  10  et 
25  juin  1892). 
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avaient  leur  place  assignée  ;  la  part  même  du  budget  versée  aux 
Sciences  lui  revenait  totalement. 


Nous  nous  bornons  àindiquerquelquesfaitsjrelatils  àla  Faculté, 
depuis  son  installation  jusqu'à  l'époque  0(1  se  termine  notre  tra- 
vail; l'histoire  de  celte  période  se  trouvant  résumée,  année  par 
année,  dans  les  Comptes  rendus  publiés  annuellement  dans  le 
Bulletin  Universitaire,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  cette  publica- 
tion qui  constitue  la  suite  olQcielle  de  nos  Chroniques. 

Le  9  avril  1891,  sur  la  proposition  de  M.  Cohn,  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  le  Conseil  général  vote  à  l'unanimité,  pour  l'ensei- 
gnement de  l'Hydrplogte  à  la  Faculté  de  Médecine,  un  crédit  annuel 
de  3.000  francs.  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  1"  août,  attribue 
cet  enseignement  à  M.  Garrigou. 

Le  13  juillet  1892,  la  Commission  des  Hospices  décide  la  sup- 
pression du  pensionnat  des  élèves  sages-femmes,  à  partir  du 

'  O^préf  une  photographie  faite  en  1881. 
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1*'  janvier  1893,  mesure  aussi  bonne  au  point  de  vue  financier  qu*au 
point  de  vue  de  la  discipline. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  exécutoire  le  l^f  décembre  1893, 
supprime  Tofficiat  de  santé  et  uniQe  le  grade  prof essionnel  :  malheu- 
reusement, les  décrets  postérieurs,  en  autorisant  Taccession  des 
ofâciers  de  santé  au  grade  de  docteur  et  la  conversion  des  inscrip- 
tions d*otûciat  en  inscriptions  de  doctorat,  pouvaient  résoudre  des 
difficultés  administratives,  mais  non  réaliser  un  progrès  scienti- 
fique. 

M.  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  avait  approuvé,  le  25  mars 
1893,  le  Règlement  pour  l'enseignement  théorique  et  pratique  de 
la  Maternité^  admis  par  la  Commission  administrative  des  Hospi- 
ces, dans  sa  séance  du  8  mars  précédent,  quand  quatre  mois  plus 
tard,  le  25  juillet,  parait  un  décret,  rendu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 3,  paragraphe  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  applicable 
à  partir  du  1«'  octobre. 

D*aprës  les  dispositions  du  nouveau  décret,  renseignement  des 
sages-femmes  peut  être  donné  dans  les  Facultés  de  Médecine  ou 
les  Maternités,  mais  à  la  condition  que  les  aspirantes  au  grade  de 
première  classe  accompliront  leur  deuxième  année  d'études  dans 
une  Faculté  de  Médecine. 

La  Maternité  de  Toulouse  n'ayant  plus,  depuis  1892,  que  des  élè- 
ves externes,  ainsi  que  la  clinique,  la  Commission  des  Hospices 
décide,  le  2  septembre  1893  ^  de  supprimer  TEcoied^accouchements 
établie  à  la  Maternité,  de  maintenir  ce  service  comme  service 
administratif  pour  les  femmes  payantes  ou  demandant  à  accoucher 
incognito  :  il  y  aurait  désormais  un  service  d'accouchements  à 
côté  de  la  clinique  obstétricale,  comme  il  existait  des  services 
administratifs  de  médecine  et  de  chirurgie  à  côté  des  services 
cliniques  de  la  Faculté. 

Pendant  Tannée  scolaire  1893-94,  on  inaugure,  à  la  clinique  obs- 
tétricale de  la  Grave,  renseignement  des  aspirantes  au  grade  de 
sage-femme. 

En  1895,  le  Conseil  municipal  augmente  de  10.000  francs  la  do- 
tation annuelle  consentie  par  la  ville  en  faveur  de  la  Faculté  :  cette 
subvention  permet  d'élever  au  titulariat  quatre  des  maîtres  en 
fonction  :  MM.  Saint-Ange,  Pénières,  Brœmer  et  Rémond. 

Pendant  Tannée  scolaire  1896-97,  le  total  des  élèves  de  la  Fa- 
culté, y  compris  les  sages-femmes,  herboristes  et  candidats  à  la 
validation  de  stage,  s'élève  à  783  :  si  Ton  défalque  ces  derniers 

<  La  délibération  fut  approuvée  par  le  Préfet  le  6  octobre  suivant. 
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éléments,  il  reste  694  étudiants,  dont  497  en  médecine  et  197  pour 
la  pharmacie.  La  prospérité  de  la  Faculté  est  donc  indéniable  :  le 
nombre  des  étudiants  est  le  triple  de  ce  qu*il  était  à  la  veille  du 
décret  constitutif  de  1891. 

Depuis  le  1<^  janvier  1898,  TUniversité  de  Toulouse  dispose  des 
revenus  que  la  loi  lui  attribue.  En  outre,  la  Faculté  de  Médecine 
qui,  de  par  la  convention  initiale,  restait  purement  municipale,  et 
qui,  à  ce  titre,  versait  ses  recettes  annuelles  à  la  caisse  de  la  ville, 
vient  d*étre  rattachée  par  le  budget  aux  Facultés  de  l'Ftat,  avec 
lesquelles  elle  avait  dû  se  contenter  jusqu'alors  de  faire  corps  mo- 
ralement. Une  convention,  —  dont  l'idée  première  revient  à  M.  le 
professeur  Caubet,  —  signée  le  22  juin  entre  l'Université  et  la  vilJe 
de  Toulouse,  place  la  Faculté  de  Toulouse  dans  une  situation 
financière  analogue  à  celle  des  autres  Facultés  de  TEtat. 

Entre  le  Maire  de  la  ville  de  Toulouse,  M.  Honoré  Serres,  dûment  autorisé 
par  le  Conseil  municipal,  dans  ses  délibérations  des  25  mai  dernier  et  21  juin 
courant. 

Et  M.  Claude  Perroud,  recteur  de  l'Académie,  président  du  Conseil  de 
l'Université,  autorisé  par  la  délibération  dudit  Conseil,  en  date  du  7  juin 
1898,  délibération  approuvée,  le  17  juin  1898,  par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruo 
tion  publique. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Toulouse  autorise  l'Université  de  cette 
ville  à  faire  recette  à  son  budget,  à  partir  du  l^r  novembre  1898,  jusqu'au 
31  mars  1903  des  droits  d'études,  d'inscnption,  de  bibliothèque  et  de  travaux 
pratiques  acquittés  par  les  étudiants  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de 
Pharmacie,  conformément  aux  règlements. 

Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude,  de  diplôme  ou  devisa  acquit- 
tés par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi  que  les 
droits  de  dispense  et  d'équivalence,  continueront  d'être  perçus  au  profit  de 
la  ville,  conformément  aux  conventions  des  8  décembre  1880  et  6  juillet  1886. 

Art.  il  —  L'Université  de  Toulouse  prend  à  sa  charge,  à  partir  du  i»  no- 
vembre 1898,  les  dépenses  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharma- 
cie inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  de  cet  établissement  pour  frais 
de  l'enseignement,  prix  et  médailles  et  matériel,  ainsi  que  les  dépenses  du 
matériel,  de  la  bibliothèque,  l'ensemble  desdites  dépenses  étant  fixé  au  chiffre 
minimum  annuel  de  65.000  francs,  conformément  aux  conventions  précitées. 

Fait  à  Toulouse,  le  22  juin  1898. 

Le  Maire  de  Toulouse ^ 
Signé  :  Serres. 

Le  Recteur  de  V Académie,     ^ 
Président  du  Conseil  de  VUnivei*sité, 

Signé  :  Perrouû. 


Ui 
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Au  31  octobre  1898  se  termine  la  période  provisoire  où  les  délé- 
gués à  Tagrégation  occupaient  à  la  Faculté  des  places  d*agrégés 
titulaires. 

Le  17  mai  1899,  la  convention  suivante  est  signée  entre  la  ville 
et  TEtat  : 

Enti*e  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  agissant 
au  nom  de  TEtat,  et  sous  réserve  de  la  ratification  des  Chambres, 

Et  M.  le  Maire  de  Toulouse,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  sous  réserve  de 
la  ratification  du  Conseil  municipal. 

Vu  les  conventions  relatives  à  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Phar- 
macie de  Toulouse,  en  date  des  8  décembre  1880  et  6  juillet  1886; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  L'Etat  prendra  à  sa  chaîne  les  dépenses  de  la  Facalté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse,  à  dater  du  i^r  avril  1903. 

Art.  il  —  Jusqu*à  cette  date,  la  ville  de  Toulouse  continuera  aux  Fa- 
cultés de  Toulouse  le  subside  annuel  de  dix  mille  cent  francs  (iO.iOO  fr.)  qu'elle 
leur  alloue  actuellement.  A  dater  du  l«r  avril  1903,  elle  allouera  peadant 
trente  ans  à  TUniveraité  de  Toulouse  une  subvention  annuelle  de  vingt  mille 
francs  (SO.OOO  fr.)  pour  être  employée  par  l'Université  au  mieux  des  intérêts 
do  l'enseignement  supérieur. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  17  mai  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique 
et  des  BeauX'ArU^ 

Le  Maire  de  Toulouse,  Signé  :  G.  Leygues. 

Signé  :  SERRES. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  de  VEnseignement  supérieur^ 
Conseiller  d'Etat, 

Signé  :  L.  Liard. 

La  Faculté  de  Médecine  est  donc  destinée  à  devenir  Faculté 
d'Etat  à  dater  du  l»'  avril  1903.  En  prévision  de  cet  événement,  un 
décret,  du  26  mai  de  la  même  année,  ûxe  à  21  le  chiffre  maximum 
des  professeurs  titulaires  et  à  11  celui  des  agrégés. 


Les  agrégés  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Médecine 3 

Chirurgie 2 

Accouchements 1 

Anatomie » ...  «  1 


Physiologie 

Chimie 

Physique . . . 
Pharmacie . 


1 
1 
1 
1 
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Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  la  corrélation  qui  parait  exister 
entre  la  convention  du  17  et  le  décret  du  26.  Il  semble  que  TEtat 
ait  voulu  se  lier  les  mains  et  résister  par  anticipation  aux  de- 
mandes d'accroissement  du  nombre  des  enseignements,  qui  se  tra- 
duirait par  des  accroissements  de  charges,  à  Técbéance  d'avril 
1903. 

Sur  la  demande  du  Conseil  de  l'Université,  deux  cours  sont 
créés  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  l'un  d'anatomie 
topographique,  l'autre  d'obstétrique  à  l'usage  des  élèves  sages- 
femmes  (arrêté  du  30  mars  1899). 

En  1900 ,  les  locaux  de  la  Faculté  deviennent  insuffisants  par 
suite  du  nombre  des  étudiants  ou  des  services  nouvellement  créés. 
11  est  nécessaire  d'agrandir  la  bibliothèque,  (section  sciences-méde- 
cine) et  pour  cela  de  sacrifier  un  des  amphithéâtres.  Les  services 
biologiques  sont  à  Tétroit  :  l'Université  est  invitée  par  le  Doyen 
de  la  Faculté  à  trouver  le  moyen  d'agrandir  son  installation  dont 
l'extension  sur  place  est  impossible,  par  suite  du  voisinage  du 
Jardin  des  Plantes  et  des  allées  Saint-Michel. 

En  janvier  1901,  M.  le  Directeur  général  de  l'enseignement  est  à 
Toulouse  où  il  vient  approuver  les  projets  d'agrandissement  de 
la  Faculté. 

Le  14  février,  devant  le  Conseil  Municipal  assemblé,  M.  lepro* 
fesseur  Braemer,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  des  grands 
travaux  et  de  renseignement  réunies,  lit  un  rapport  sur  l'ensemble 
des  projets  formés  par  le  Conseil  de  l'Université,  pour  l'exf^cution 
desquels  il  était  fait  appel  au  concours  financier  de  la  ville. 

Par  une  lettre,  en  date  du  11  janvier  1901,  adressée  à  M.  le 
Maire,  M.  le  Recteur,  au  nom  du  Conseil  de  l'Université  dont  il 
est  Président,  exposait  l'entreprise  projetée,  nécessitée  par  l'exten- 
sion incessante  de  la  jeune  et  florissante  Université  de  Toulouse. 
Pour  répondre  aux  exigences  des  programmes  et  recevoir  les  étu- 
diants dont  le  nombre  allait  croissant  sans  cesse  ;  pour  agrandir 
les  laboratoires,  loger  les  collections,  les  livres  et  l'outillage  scien- 
tifique, des  agrandissements  s'imposaient  de  façon  urgente. 

Laissant  de  côté  les  parties  du  rapport  de  M.  Brsemer  qui  con- 
cernent les  Facultés  des  Sciences,  des  Lettres  et  de  Droit  ainsi  que 
l'Observatoire,  nous  citons  seulement  la  partie  ayant  trait  à  la  Fa- 
culté de  Médecine  : 

«  Bien  qu'organisée  depuis  dix  ans  à  peine,  notre  Facultéde  Mé- 
decine et  de  Pharmacie  a  prospéré  au  point  de  souffrir  de  l'étroi- 
^esse  des  locaux.  La  création,  en  1893,  des  enseignements  pratiques 
^t  obligatoires  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle 
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appliquées  exige  des  laboratoires  qui  ne  pouvaient  être  prévus  au 
projet  primitif.  La  plupart  des  services  déjà  e&istants  sont  à  Tétroil 
pour  les  raisons  énoncées  plus  haut. 

«  Il  convenait  pour  réaliser  les  agrandissements  indispensables 
de  les  installer  sur  un  terrain  aussi  rapproché  que  possible.  Âpres 
bien  des  recherches,  le  choix  du  Conseil  de  l'Université  s'est  porté 
sur  rimmeuble  Chamayou,  sis  sur  l'Allée  Saint-Michel,  à  Tangle 
de  la  rue  du  Sachet  et  actuellement  occupé  par  le  pensionnat  dit 
des  Dames  Laiïont.  La  cession  de  cet  immeuble  a  été  consentie  par 
ses  propriétaires  au  prix  de  145,000  francs.  Les  constructions  à  y 
élever  représentent,  d'après  les  avant-projets  de  Tarchitecle,  une 
dépense  de  200,000  francs.  Pour  aménager,  à  la  suite  du  transfert 
de  divers  services  dans  les  bâtiments  nouveaux,  les  locaux  de  la 
Faculté  actuelle,  une  dépense  de  8,000  francs  a  été  prévue... 

«  Par  suite  de  Taccroissement  du  nombre  des  ouvrages  et  des  pé- 
riodiques, la  grande  et  belle  salle  du  premier  étage  de  la  Faculté 
de  Médecine,  aftectée  à  la  section  Médecine-Sciences  de  la  Bibliothè- 
que universitaire,  est  devenue  insuffisante.  On  peut  en  augmenter 
de  près  de  50  O/o  la  surface  en  la  prolongeant  au-dessus  de 
Tamphitéàtre  B  (côté  Est).  La  dépense  est  évaluée  à  15,000  francs.  > 

Le  total  des  dépenses  pour  la  Faculté  de  Médecine  comprenait 
donc  : 

Acquisition  du  terrain 145.000  fr. 

Constructiondellnstitutdessciencesbiologiques. .  200.000  t 

Aménagements  des  locaux  évacués 8.000  « 

Agrandissement  de  la  Bibliothèque 15.000  • 

Total 368.000  fr. 

Si  Ton  ajoute,  à  ce  dernier  chiffre,  les  sommes  prévues  pour 
la  transformation  des  autres  établissements  universitaires,  on 
obtient  un  total  de  843,000  francs,  qui,  grossi  d'une  réserve  de 
227,000  francs  prévue  pour  les  acquisitions  de  mobilier,  d'outillage 
et  de  matériel  scientifiques,  représente  une  somme  finale  de 
1,070,000  francs. 

a  L'Université,  à  laquelle  la  loi  du>  10  juillet  1896  a  accordé  la 
personnalité  civile  et  qui  dispose  d'un  budget  qui  lui  est  propre,  se 
propose  d'y  faire  face  au  moyen  : 

a  1»  De  ses  économies  actuelles  qui  sont  de  70,000  francs  ; 

«  2^  D'un  emprunt  de  1  million,  amortissable  en  trente  ans. 

«  La  moitié  (1/2)  de  l'annuité  de  cet  emprunt  sera  servie  par  TU- 
niversité  à  Taide  de  ses  ressources  propres  ;  pour  Tàutre  moitié, 
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elle  demande  le  concours  par  parts  égales  à  TEtat  et  à  la  ville,  soit 
un  quart  (1/4)  pour  chacun. 

a  Par  lettre  en  date  du  14  janvier  1901,  dont  copie  authentique  est 
jointe  au  dossier,  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  informe  M.  le  Recteur  qu'il  approuve  Tensemble  des 
travaux  projetés  par  le  Conseil  de  TUniversité  et  qu*il  décide  de 
mettre,  pendant  trente  ans,  à  la  disposition  de  rUniversi.té  de  Tou- 
louse, une  subvention  annuelle  égale  au  quart  de  l'annuité  à  servir 
pour  son  emprunt. 

ft  Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  M.  le  Recteur,  jus- 
qu'à présent,  pour  les  installations  des  Facultés  exécutées  à  Tou- 
louse de  1883  à  1891,  la  plus  grande  part  des  charges  a  été  supportée 
par  la  ville,  TRtat  n*y  ayant  concouru  que  dans  la  proportion  de  un 
tiers  environ. 

«  Dans  le  projet  actuel,  TUniversité  et  l'Etat  fourniront  les  trois 
quarts  du  montant  de  la  dépense,  la  ville  ne  devant  contribuer  que 
pour  un  quart  à  une  entreprise  qui  représente  700,000  francs  de 
travaux  profitables  à  Tindustrie  locale,  tant  en  constructions  qu'en 
fournitures,  pour  lesquelles  l'Université  s'adressera  au  commerce 
Toulousain. 

«  En  conséquence,  Messieurs,  nos  trois  Commissions  réunies, 
concluait  le  rapporteur,  ont  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder 
le  concours  qui  nous  est  demandé  et  d'autoriser  M.  le  Maire  à  trai- 
ter avec  le  représentant  de  rUniversité.  » 

Les  propositions  du  rapporteur  furent  adoptées  par  le  Conseil 
Municipal  dans  la  séance  du  18  janvier  1901.  Peu  après,  l'immeuble 
Chamayou était  acquis  grâce  à  la  gén$^rosité  d'un  discret  bienfai- 
teur, et  un  décret  présidentiel  autorisait  l'emprunt  de  un  million 
nécessaire  à  la  réalisation  des  divers  projets  universitaires. 

En  même  temps,  grâce  à  la  libéralité  du  Conseil  de  l'Université 
et  de  l'administration  hospitalière,  la  salle  d'opérations  de  la  clini- 
que chirurgicale  de  M.  le  Professeur  Jeannel  est  complètement  re- 
faite et  outillée  ;  on  poursuit  également  la  réfection  de  la  seconde 
clinique  chirurgicale. 

Le  23  mars  1903,  l'assemblée  générale  de  la  Faculté  décide  au 
scrutin  de  présenter,  comme  Doyen,  M.  le  Professeur  Caubet. 

Rendant  compte  de  cette  élection,  un  journal  local  la  fait  suivre 
des  commentaires  suivants  : 

«  Avant-hier,  lundi,  ont  eu  lieu,  à  la  Faculté  de  Médecine,  les 
élections  pour  la  présentation  au  Décanat  de  la  Faculté.  M.  le  pro- 
fesseur Caubet,  Doyen  sortant,  a  été  réélu  par  25  voix  sur  33  vo- 
tants. 
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«  Cest  là  assurément  un  résultat  des  plus  flatteurs,  qui  pourrait 
faire  naître  quelque  surprise  et  qui  mérite  quelques  explications. 

«  Il  est  positif  que  lundi  soir,  parmi  les  votants  de  la  majorité, 
un  certain  nombre  ont  voulu  manifester  leur  satisfaction  profonde 
de  voir  prêt  à  se  constituer,  sur  la  foi  des  engagements  de  TEtat, 
rétablissement  définitif  d'une  Faculté  de  Médecine  à  Toulouse. 

a  Le  rôve,  essentiellement  toulousain,  qui  prit  en  1878,  sous  la 
prévoyante  administration  d*Henri  Ebelot,   une  première  forme 
embryonnaire,  qui  devint  Tobjet  d'une  convention  formelle  entre 
la  Ville  et  TEtat,  durant  le  passage  de  M.  Sirven  aux  aSaires(1884- 
1888),  et  qui  put  aboutir  comme  Faculté  municipale  lorsque,  en 
1890,  sous  Tadministration  de  M.  Ournac,  le  budget  de  la  Faculté, 
onéreux  mais  libérateur,  imposé  pour  douze  ans  à  la  ville  par  cette 
convention,  fut  enfin  voté,  ce  rêve  que  tous  les  partis  à  Toulouse 
ont  successivement  aspiré  à  réaliser.  Républicains  comme  Ralliés, 
va  devenir  une  institution  vivante  sous  l'égide  de  TEtat,  complétant 
de  la  manière  la  plus  heureuse  et  la  plus  indispensable,  le  puissant 
faisceau  universitaire  dont  Toulouse  peut  àbon  droit  s'enorgueillir, 
et  qui  lui  assure  le  rang  de  Métropole  inlellectuelle  du  Midi. 

«  M.  Caubet  a  évidemment  joué  un  rôle  très  important  dans  la 
mise  en  train  de  la  Faculté  municipale.  Il  est  encore  là,  mêlé  en 
lant  que  Doyen,  aux  négociations,  aux  formalités  administratives 
du  passage  à  l'Etat. 

a  De  son  côté,  M.  le  Recteur,  dont  la  longue  administration  a  été 
si  résolument  favorable  aux  intérêts  toulousains,  a  constamment 
tourné  son  habile  diplomatie  vers  la  transformation  de  notre  Ecole 
préparatoire  en  Faculté,  et  l'accession  de  celle-ci  au  titre  et  aux 
prérogatives  de  Faculté  de  l'Etat. 

a  M.  Perroud  et  M.  Caubet  ont  donc,  tous  les  deux,  bien  mérité 
de  Toulouse  et  des  Toulousains  ;  en  leur  témoignant,  à  ce  point  de 
vue,  leur  reconnaissance,  à  présent  et  dans  l'avenir,  ceux*ci  ne 
font  et  ne  feront  jamais  que  leur  devoir  ^  » 

Quelques  jours  après,  le  Conseil  de  l'Université  ratifiait  le  vote 
des  membres  de  la  Faculté  et,  par  un  arrêté  en  date  du  16  avril, 
M.  Caubet  était  nommé  Doyen,  pour  une  période  de  trois  ans,  à 
partir  du  16  mai. 

Le  1"  avril  1903,  après  les  douze  années  d'exercice  municipal 
prévues  par  la  convention  de  1891,  la  Faculté  de  Médecine  est 
entrée  au  budget  de  l'Etat  et  a  pris  sa  place  normale  dans  le  corps 
de  l'Université   toulousaine.    Quelques   mutations  heureuses  e* 

*  Le  Télégramnxef  n<>  du  25  mars  1903. 
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souhaitées  '  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  et  M.  le  Recteur  Perroud 
a  bien  voulu  présider  l'assemblée  de  la  Faculté,  où  cette  nouvelle 
organisation  était  proclamée  >■ 


CROUZAT 


I  Le  nouveau  décret  organique  a  accru  le  nombre  des  enseigne- 
ments établis  et  l'a  porté  à  vfngl-huit.  L'énumération  en  a  été  di- 
visée en  deux  sections  :  médecine  et  pharmacie  ;  la  première  com- 
prenant vingt -cinq  enseignements,  tandis  que  la  pharmacie  n'en 
compte  que  trois.  Si  ce  sectionnement  était  conformeà  la  réalité,  il 

<  Voir  le  tableau  du  personnel  quelques  pages  plus  loin. 

*  Par  le  décret  présidentiel  du  i  airil,  lu  Faculté  passe  à  la  charge  de  l'Etat  ;  le 
nombre  des  enseignements  est  de  vingl-huit,  celui  des  agrégé*  de  onie  j  le*  décrets 
du  6[n»n  18M  «t  du  SA  mai  1899  sont  abrogé*. 
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2"*  Les  docteurs  en  médecine  à  titre  français  ; 

3<>  Les  étrangers  pourvus  du  doctorat  universitairei  mention 
Médecine  ; 

4^  Pourront  être  aussi  admis  à  s'inscrire,  après  avis  favorable 
du  Conseil  de  la  Faculté,  les  aspirants  qui  ont  un  intérêt  particulier 
à  connaître  les  questions  d*hygiène,  tels  que  les  pharmaciens,  les 
ingénieurs  chargés  des  services  de  voirie  et  d*assainissements 
urbains,  les  inspecteurs  du  travail,  etc. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  à  ce  certificat  doit  faire  un  stage  d'un 
semestre  dans  un  laboratoire  d'hygiène  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  à  subir  pour  Tobtentionde  cecertiQcat 
comprennent  : 

!•  Une  épreuve  pratique  portant  sur  la  technique  chimique,  mi- 
croscopique et  bactériologique  dans  ses  applications  à  Thygiène. 

Cette  épreuve  sera  subie  dans  le  laboratoire  d*hygiène  sous  la 
surveillance  du  jury,  qui  accordera  tout  le  temps  nécessaire  pour 
la  mener  à  bonne  fin; 

2<>  Un  examen  oral,  portant  sur  les  questions  se  lattachanl  à 
l'hygiène  publique,  au  génie  sanitaire,  à  la  législation  sanitaire,  à 
l'épidémiologie; 

3<>  Un  rapport  sur  une  question  d'hygiène  publique  de  Tordre  de 
celles  qui  sont  habituellement  soumises  au  Conseil  d*hygiène  : 
adduction  d'eau  potable,  assainissements  urbains,  logements  insa- 
lubres, autorisations  d'établissements  industriels,  création  d'écoles, 
mesures  à  prendre  contre  les  épidémies,  etc. 

Les  candidats  auront  la  faculté  de  consulter,  pour  la  rédaction 
de  ce  rapport,  les  documents  qui  seront  mis  à  leur  disposition  par 
le  jury. 

Art.  5.  —  Le  candidat  doit,  en  outre,  présenter  un  travail  per- 
sonnel se  rattachant  à  Thygiène,  La  thèse  inaugurale  pourra  tenir 
lieu  de  ce  travail,  si  elle  porte  sur  une  question  de  cet  ordre.  Elle 
ne  devra  plus,  dans  ce  cas,  être  l'objet  d'une  nouvelle  argumenta- 
tion et  le  candidat  se  bornera  à  la  présenter  à  l'appui  de  sa  candi- 
dature. 

IIL  —  DOCTORATS  DE  L^UNIVERSITÉ 

Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  être  immatriculés  sur  les  regis- 
tres de  la  Faculté  devant  laquelle  ils  subiront  Texamen. 

Ils  sont  tenus  d'accomplir,  dans  l'Université  de  Toulouse,  la  sco- 
larité déterminée  par  les  dispositions  qui  suivent. 
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Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  TUni- 
versîté. 

Les  épreuves  pour  Tobtentiôn  du  diplôme  sont  publiques. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Le  diplôme  porte  la  mention  des  matières  de  l'examen. 

Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté 
devant  laquelle  auront  lieu  les  épreuves. 

Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Tou- 
louse par  le  Recteur  de  l'Académie,  président  du  Conseil  de  TUni- 
versité. 

A  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  le  diplôme  de 
docteur  est  délivré  : 

Dans  Tordre  de  la  médecine,  aux  étudiants  étrangers  qui  ont 
obtenu  Tautorisation  de  faire  leurs  études  avec  dispense  du  grade 
de  bachelier  et  qui  ont  subi  les  examens  prévus  par  le  décret  du 
31  juillet  1893. 

Dans  l'ordre  de  la  pharmacie,  aux  candidats  français  et  étrangers. 
Les  candidats  français  devront  produire  le  diplôme  de  pharma- 
cien de  î»"®  classe. 

Les  candidats  étrangers  devront  produire  les  certificats  univer- 
sitaires ci-après  : 

lo  Le  certificat  de  pharmacie  chimique  et  de  toxicologie; 

2"*  Le  certificat  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière 
médicale. 

La  Faculté  se  réserve  le  droit  d*admettre  des  équivalences. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année  au  moins,  accomplie 
à  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie;  les  candidats  pren- 
dront quatre  inscriptions  trimestrielles. 

Les  épreuves  comprennent  : 

V  Des  interrogations  sur  les  diverses  matières  de  renseignement 
pharmaceutique  ; 

29  La  soutenance  d*une  thèse  contenant  des  recherches  person* 
nelles*. 

Les  droits  à  percevoir  pour  ces  divers  titres  universitaires  sont 
les  suivants  : 


'  Voir  le  règlement  particaller  dans  V Annuaire  de  VUnivernié^  p.  72. 
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1«  Certificat  d'études  de  Pharmacie  : 

i  droit  animal  d*iminatriculation  à âO  fr. 

1  —           do  liibUothèqae  à 10   » 

4  droits  trimestriels  de  laboratoire  i  50  fr.,  soit SNX)  » 

2  droits  d^examen  à  100  fr,  soit 200   » 


Total 430  • 

2«  Certificat  d'études  d'Hygiène^  :  """^~" 

i  droit  annuel  d*imniatricalation  à âO  fr. 

1  droit  annuel  de  bibliothèque  à 10   • 

2  droits  trimestriels  de  laboratoire'à  50  fr.,  soit 100  » 

1  examen  à 30  » 


Total 150  • 


3»  Doctorat  de  V Université ^  mention  a  Médecine  »  ; 

16  droits  trimestriels  d'inscription  à  90  fr.,  soit 480  Tr. 

16  droits  trimestriels  de  bibliothèque  à  2  fr.  50,  soit. .  40   » 

16  droits  trimestriels  de  travaux  pratiques  à  15  fr.,  soit.  240   » 

7  droits  d'examens  ou  épreuves  à  90  fr.,  soit 210  * 

1  droit  de  thèse  à 100  » 


Total 1.070  • 


4®  Doctorat  de  l* Université,  mention  «  Pharmacie  »  : 

4  droits  trimestriels  d'inscription  à  90  fr.,  soit 120  fr. 

4               —              de  bibliothèque  à  2  fr.  50,  soit. . .  10   > 

4              —             de  laboratoire  à  75  fr.,  soit 900   • 

1  droit  de  thèse  à 100  » 


Total 590  • 


® 


La  Facullé  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse, 
grâce  à  des  legs  ou  à  des  subventions,  dispose  d*un  certain  nombre 
de  prix  et  de  récompenses  destinés,  soit  à  aider  les  étudiants  peu 
fortunés,  soit  à  encourager  les  meilleurs  élèves,  soit  enfin  à  être 
distribués  aux  divers  lauréats,  en  espèces  ou  sous  forme  de  mé- 
dailles. En  voici  la  liste  : 

1«  Prix  Lbfranc  de  Pompiqnan.  —  Une  rente  de  1,700  francs  par 
an,  provenant  d*un  legs  de  M.  le  marquis  Lefranc  de  Pompignao, 

*  Les  droits  relatifs  à  ce  certificut  ont  été  flxéa  par  un  arrêté  da  1i  janvier  l^- 
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permet  de  décerner,  tous  les  trois  ans,  une  bourse  à  l^étudiant 
en  doctorat  ayant  pris  régulièrement,  et  sans  interruption  pendant 
trois  ans,  ses  inscriptions  pour  le  doctorat  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse et  s*étant  distingué  par  sa  bonne  conduite  et  ses  progrès.  Le 
lauréat  reçoit  1,700  francs  par  an  pendant  trois  ans  pour  aller  con- 
tinuer ses  études  à  Paris. 

2^  Pbix  Lassbrrb.  —  Le  prix  fondé  par  M.  Lasserre  consiste  en 
une  médaille  d*or  de  la  valeur  de  100  francs  et  une  somme  d'argent 
égale  au  surplus  de  l'arrérage  de  la  rente  (environ  400  francs). 

Ce  prii  est  décerné  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  à  celui  des 
étudiants,  ayant  accompli  ses  trois  dernières  années  de  scolarité 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  et  soutenu,  pour  Tobtention 
du  grade  <ie  docteur  en  médecine,  la  thèse  jugée  la  meilleure  par 
la  Commission  scolaire  nommée  pour  Tattribution  des  prix  annuels 
de  thèses,  sous  réserve  de  ratification  par  le  Conseil  de  la  Faculté. 

3®  Prix  Bascou-Lhuillibr.  —  M^^^  Bascou  a  institué  par  testament 
un  prix  d'environ  2,000  francs,  pour  être  décerné  chaque  année  à 
un  élève  de  troisième  année  laborieux,  méritant  et  sans  fortune. 

Les  candidats  doivent  avoir  pris,  sans  interruption  (sauf  le  temps 
de  service  militaire),  douze  inscriptions  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

4*  Prix  du  docteur  Jbssé.  —  M"»«  veuve  Jessé,  née  Rey,  adonné 
en  1903,  par  testament,  à  la  Faculté  de  Médecine,  une  somme  de 
20,000  francs  dont  les  revenus  annuels  doivent  être  employés 
chaque  année  à  établir  un  prix  qui  sera  décerné  à  Tétudiant  le  plus 
méritant*.  Peuvent  seuls  concourir,  pour  lattribution  de  ce  prix 
(600  francs),  les  étudiants  ayant  pris  la  totalité  de  leurs  inscrip- 
tions à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  (Règlement  du 
15  décembre  1904). 

5^  Prix  Gaussail.  —  M"*»  veuve  Gaussait  ayant  fait  don  à  la  ville 
de  Toulouse  d'une  somme  de  40,000  francs,  dont  le  revenu  est  dis- 
tribué annuellement  sous  forme  de  prix  à  des  étudiants  en  méde- 
cine, un  concours  spécial  est  ouvert,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire, 
pour  la  délivrance  de  ces  prix,  entre  les  élèves  de  première  année 
d'une  part  et  ceux  de  deuxième  année  d'autre  part. 

6<>  Prix  Maury.  —  M.  Maury  a  institué  par  testament  trois  prix 
annuels  de  J,00()  francs  en  faveur  des  étudiants  dénués  de  fortune 


*  Par  un  décret  présidentiel,  en  date  du  28  novembre  1904,  la  Faculté  a  été  auto- 
risée à  accepter  ce  legs. 
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et  les  plus  méritants,  qui  ont  pris  le  titre  de  docteur  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  (La  Faculté  ne  dispose  pas  encore  de  ce  legs). 

7<>  Prix  de  la  Faculté.  —  Ces  prix  consistent  en  médailles  et 
livres,  décernés  chaque  année  à  la  suite  de  concours  entre  les  étu- 
diants en  médecine  et  les  étudiants  en  pharmacie. 

S^»  Prix  aux  blèvbs  sagbs-fbmmbs.  —  Un  concours  de  fin  d*année 
est  ouvert  entre  les  élèves  sages-femmes.  Il  peut  être  accordé  une 
médaille  d^argent  et  une  mention  honorable  pour  les  élèves  de 
deuxième  année;  une  médaille  de  bronze  et  une  mention  honorable 
pour  les  élèves  de  première  année* 

9»  Prix  dbs  Thèses.  —  Des  prix  sont  décernés  aux  auteurs  des 
meilleures  thèses  soutenues  dans  Tannée  (Voir  prix  Lasserre). 

10°  Bourses  et  dispenses.  —  Des  boui'ses  nationales  existent  en 
faveur  des  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie.  Les  concours  ont 
lieu  dans  la  dernière  quinzaine  d'octobre.  Pour  la  première  année 
de  médecine  et  de  pharmacie,  Tattribution  de  ces  bourses  a  lieu 
sans  concours.  Des  dispenses  du  droit  d*inscription  sont  accordées, 
chaque  année,  par  la  Faculté,  à  un  dixième  des  étudiants  astreints 
à  ce  droit.  Une  somme  de  3,000  francs,  votée  par  le  Conseil  général 
de  la  Haute-Garonne,  permet  d'accorder  douze  subventions  de 
250  francs  chacune,  à  titre  d'exonération  de  frais  de  scolarité. 


® 


A  la  date  du  !«»•  janvier  1905,  les  enseignements  de  la  Faculté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Toulouse  sont  les  sui- 
vants : 

Physique.  —  Chimie.  —  Histoire  naturelle.  —  Anatomie.  —  His- 
tologie normale.  —  Physiologie.  —  Anatomie  pathologique.  — 
Pathologie  et  thérapeutique  générales.  —  Pathologie  interne.  — 
Pathologie  externe.  —  Médecine  opératoire.  —  Thérapeutique.  — 
Hygiène.  —  Médecine  légale.  —  Clinique  interne  (enseignement 
double).  —  Clinique  externe  (enseignement  double).  —  Clinique 
obstétricale.  —  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  - 
Clinique  des  maladies  des  enfants.  —  Clinique  ophtalmologique. 

—  Maladies  mentales.  —  Hydrologie. — Pathologie  expérimentale. 

—  Pharmacie.  —  Chimie  et  toxicologie.  —  Matière  médicale. 
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II  existe,  en  outre,  les  enseignements  et  emplois  suivants,  créés 
par  le  Conseif  de  TUniversîté  et  rétribués  sur  les  fonds  universi- 
taires, par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1896  : 

1*  Un  cours  d*anatomie  topographique,  créé  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  30  mars  1899^  ; 

2"  Un  cours  théorique  d'obstétrique  pour  les  élèves  sages-fem- 
mes, créé  par  un  arrêté  du  même  jour  ; 

3*  Un  cours  élémentaire  d*anatomie,  physiologie  et  pathologie, 
pour  les  élèves  sages-femmes,  créé  par  un  arrêté  ministériel 
du  24  juillet  1902; 

4*  Un  emploi  de  chef  des  travaux  d'anatomie,  créé  par  Tarrété 
du  23  novembre  1903  ; 

5*  Un  emploi  de  chef  des  travaux  de  micrographie,  créé  par  un 
arrêté  du  même  jour  ; 

6*  Des  conférences  d'allemand  pour  les  étudiants  se  destinant  à 
l'Ecole  du  service  de  Santé  militaire  de  Lyon  ; 

7»  Un  emploi  de  Directeur  du  laboratoire  de  bactériologie,  créé 
par  un  arrêté  ministériel,  en  date  du  30  juillet  1904  ; 

8*  Un  cours  complémentaire  de  propédeutique,  créé  également 
par  l'arrêté  précédent. 

La  circonscription  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Phar- 
macie comprend  les  départements  suivants  :  Haute-Garonne, 
Ariège,  Gers,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  ainsi  que  l'Ecole  réorga- 
nisée de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Clermont-Ferrand. 

Avant  de  donner  la  statistique  du  personnel,  nous  croyons  utile 
de  dire  comment  s'opère  le  recrutement  des  professeurs  à  la  Faculté 
mixte  de  Toulouse. 

Tandis  que  les  autres  Facultés  de  Médecine  possèdent  autant  de 
titulaires  qu'il  y  a  de  chaires,  c'est-à-dire  d'enseignements  magis- 
traux, à  chacun  desquels  il  est  pourvu  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  ne  possède  que  des 
enseignements  et  non  des  chaires  ;  et,  comme  les  places  de  titulaires 
sont  moins  nombreuses  que  les  enseignements,  ceux-ci  sont 
occupés  soit  par  des  titulaires,  soit  par  des  chargés  de  cours. 

D'autre  part,  les  titularisations  ne  sont  pas  attachées  aux  ensei- 
gnements ou  aux  chaires  :  elles  sont  personnelles.  En  sorte  que, 
la  vacance  de  titulaire  dans  un  des  enseignements  de  la  Faculté 
n'entraîne  pas  la  nomination  à  cet  enseignement  d'un  nouveau 


*  Après  une  délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Toulouse^  en  date  du 
10  mars  1899. 

Oa^On.   Dl  U    PAC.    Dl  MtD.  '-  TOMK  U.  17 
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titulaire,  choisi  parmi  les  agrégés  de  la  môme  section,  mais  bien 
la  désignation  par  le  Conseil  d'un  des  chargés  de  cours  en  fonc- 
tions, au  titre  de  professeur  titulaire,  et  cela,  quel  que  soit  l'ensei- 
gnement occupé  par  ce  chargé  de  cours. 

Ce  système  n'est  point  le  régime  traditionnel  des  Facultés  de 
Médecine,  et  Toulouse,  à  ce  point  de  vue,  constitue  une  véritable 
exception.  Aux  agrégés  de  concours,  on  doit  légitimement  la  titu- 
larisation sans  étape. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  du  personnel  de  la  Faculté. 
depuis  le  1"  avril  1891  jusqu'au  l®**  janvier  1905^  : 

ADMINISTRATION 

DOYBNS 

MM.  Caubet,  1"  avril  18912.  —  Labéda,  12  mai  18943.  -Cau- 
bet^  16  mai  1900-1905. 

ASSESSEURS 

MM.  Charpy,  6  mai  1891.  —  Tourneux,  29  février  1892 s.  -  Fré- 
bault,  4  avril  1893.  —  Hermann,  27  février  1895.  —  Dupuy, 
2  février  1898.  —  Frébault»,  16  février  1901-1905. 

ENSEIGNEMENT 

PROFESSEURS  HONORAIRES 

MM.  J.  Noguès  et  J.  Basset,  médecins  honoraires  des  hôpitaux. 

ANATOMIB 

M.  Charpy  (P.  T.),  1891-1905. 

Directeur  des  travaux  anatomiques  :  M.  Charpy,  1"  juillet  1891- 
1"  janvier  1«04. 

Chefs  des  travaux  anatomiques'^  :  MM.  J.  Buy  (D.),  29  décem- 
bre 1903.  —  Dieulafé  (A.),  l»»-  novembre  1904. 
Prosectevr  :  M.  Bourguet,  1905. 


*  Pour  ne  point  charger  le  tableau,  nous  avons  recours  à  des  abréviations  : 
P.  T.  •—  Professeur  titulaire. 

C.  C.  —  Chargé  de  cours. 
A.  D.  —  Agrégé  délégué. 

D.  —  Délégué. 

^  Nommé  doyen  honoraire  le  6  juin  1H94. 

3  Réélu  pour  trois  ans  le  20  avril  1897,  nommé  down  honoraire  le  22  mai  1900. 
^^  Réélu  pour  trois  ans  le  16  avril  1903. 
B  Démission  acceptée  le  7  avril  1893. 
^  Réélu  pour  trois  ans  le  20  juin  190i. 
î  emploi  créé  par  décret  du  23  novembre  1903. 
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Aides  d'anatomie  :  MM.  Mazoyer,  Rancoule,  Samîac,  1905. 

HISTOLOGIE  NORMALE 

M.  Tourneux  (P.  T.),  1891-1905. 

Chef  des  travaux  :  M.  Soulié  (D.),  l»'  mars  1892,  nommé  chef  le 
30  avril  1895. 

PHYSIOLOGIE 

MM.  Meyer  (C.  C),  1891-30  octobre  1892.  —  Abelous  (C.  C), 
23  octobre  1894,  nommé  P.  T.  le  23  novembre  1897. 

Chefs  des  travaux  :  MM.  Bédart,  J891.  —  Abelous,  3  novem- 
bre 1892.  —  Bardier,  19  décembre  1894.  —  Billard,  l^""  décem- 
bre 1896.  —  Bardier,  14  octobre  1898. 

ANATOMIE  PATHOLOGIQUE 

M.  Tapie  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  des  travaux  :  MM.  Morel,  7  janvier  1892.  —  Daunic, 
3  avril  1897. 

PATHOLOGIE  ET  THÉRAPEUTIQUE   GÉNÉRALES 

MM.  Rémond  (A.  D.),  août  1891-30  octobre  1892.  —  Hermann 
(P.  T.),  8  août  1892-1905. 

PATHOLOGIE  INTERNE 

MM.  André  (C.  C),  1891,  nommé  P.  T.  le  28  décembre  1892. 

PATHOLOGIE  EXTERNE 

M.  Pénières  (C.  C),  1891,  nommé  P.  T.  le  25  avril  1896. 

MÉDECINE  OPÉRATOIRE 

M.  Labéda  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  des  travaux^  :  MM.  Baiiby,  12  décembre  1895.  —  Cestan, 
30  décembre  1898.  —  Desforges-Mériel,  15  janvier  1902.  —  Banby, 
8  novembre  1904. 

THÉRAPEUTIQUE 

M.  Saint-Ange  (C.  C),  1891,  nommé  P.  T.  le  25  avril  1896. 

HYGIÈNE 

M.  Guiraud  (C.  C),  1891,  nommé  P.  T.  le  26  mai  1899. 

PATHOLOGIE   EXPÉRIMENTALE  * 

M.  Maurel  (C.  C),  30  mars  1899,  nommé  P.  T.  le  25  février  1904. 


*  Emploi  créé  le  16  mars  1895. 

*  Nouvelle  place  de  professeur  titulaire  créée  par  un  décret  présidentiel  en  date 
du  25  février  1904. 
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MÉDECINE  LÉGALE 

MM.  Duponchel  (P.  T.),  avril-30  juin  1891.  —  Guilhem  (Dj, 
26  février  1892,  nommé  P.  T.  le  25  février  1904. 

Chef  des  travaux'^  :  M.  Guilhem,  26  février  1892. 

HISTOIRE  NATURELLE 

Botanique  :  M.  Lamic  (C.  C),  16  octobre  1894,  nommé  P.  T.  le 
26  mai  1899. 

Zoologie  médicale  et  micrographie  :  M.  Suis  (C.  C),  28  juin  1898. 
Chef  des  travaux  :  M.  Suis,  18  janvier  1893. 
Chef  des  travaux  de  micrographie^  :  M.  Gabelle  (D.),  29  décem- 
bre 1903. 

CHIMIE  BT  TOXICOLOGIE 

M.  Frébault  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  des  travaux  :  MM.  Marie,  1891.  —  Biarnès,  27  octobre  1894. 
—  Ribaut,  30  mars  1899.  —  Mailhe,  2  décembre  1901.  —  Aloy, 
8  novembre  1904. 

Chefs-adjoints  :  MM.  Ribaut,  16  décembre  1895.  —  Laborde, 
30  mars  1899. 

PHARMACIE 

MM.  Dupuy  (P.  T.),  1891-19043.  —  Ribaut  (A.  D.),  28  février  1903. 

Chefs  des  travaux  :  MM.  Biarnès,  1891.  — Gérard,  16  décem- 
bre 1895.  —  Ribaut,  30  mars  1899.  —  Laurent  (D.),  7  mai  1901.  - 
Ribaut,  30  juillet  1901. 

MATIÈRE   MEDICALE 

M.  Brœmer  {C  C),  1891,  nommé  P.  T.  le  25  avril  1896. 

PHTSIQUE  MEDICALE 

M.  Marie  (C.  C),  27  octobre  1894,  nommé  P.  T.  le  4  avril  1903. 

Chefs  des  travaux  :  MM.  Bardier,  24  novembre  1895.  —  Cluzel, 
8  avril  1897. 

HYDROLOGIE 

"^  M.  Garrigou  (C.  C),  août  1891-1905. 

CHIMIE    BIOLOGIQUE 

MM.  Biarnès  (A.  D.),   1"  novembre   1895.  —  Gérard  (A.  D.), 


*  Emploi  supprimé  le  6  avril  1903. 

*  Emploi  créé  par  arrêté  du  23  novembre  1903. 

'  En  congé  depuis  le  l«r  mars  1903,  pour  raison  de  santé.  Décédé  en  i90i. 
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30  mars  1899*.  —  Aloy  (D.),  2  octobre  1901,  (A.  D.)  le  1"  novem- 
bre 1904. 

BACTÉRIOLOGIE 

M.  Morel  (C.  C),  1®'  novembre  1895,  A.  D.  le  1*'  novembre  1904. 

CLINIQUE    MEDICALE 

M.  Caubet  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Rîspal,  14  décembre  1891.  —  Baylac, 
23  oclobre  1894.  —  Sorel,  26  octobre  1897.  —  Buy,  1"  avril  1901.  — 
Rîspal  (A.  D.),  19  janvier  1904.  —  Dargeîn,  1"  avril  1904, 

CLINIQUE   MÉDICALE 

M.  Mossé  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Destarac,  14  décembre  1891,  —  Reygasse 
(D.),  15  octobre  1894,  nommé  le  16  avril  1895.  —  Iversenc,  27  octo- 
bre 1897.  —  Frenkel  (A.  D.),  31  octobre  1898.  —  Meurisse,  28  juil- 
let 1899.  —  Sarda,  22  novembre  1900.  —  Azéma,  30  décembre 
1903. 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

MM.  Chalot  (P.  T.),  1891-1903».  —  Bauby  (A.  D.),  6  novembre 
1901.  —  Cestan  (A.  D.),  25  octobre  1902.  -*  Bauby  (A.  D.),  12  no- 
vembre 1903.  —  Cestan  (C.  C),  25  février  1904. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Chamayou,  14  décembre  1891.  —  Es- 
tîenny,  4 janvier  1895.  — Lestrade,20  novembre  1897.  —  Desforges- 
Mériel  (D.),  20  février  1899,  nommé  le  28  juillet  1899.  —  Oulié  (D.), 
26  janvier  1902,  nommé  le  13  novembre  1902. 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

M.  Jeannel  (P.  T.),  1891-1905. 

Chefs  de  clinique:  MM.  Bauby,  1891.  —  Tailhefer,  16  février 
1895.  —  Gally,  26  octobre  1897.  —  Castaing,  13  juillet  1900.  — 
Dambrin,  30  décembre  1903. 

CLINIQUE  DES  MALADIES  CUTANÉES    ET  SYPHILITIQUES ^ 

MM.  Artigalas  (C.  C),  1891-2  avril  1892.  —  Audry  (C.  C),  8  octo- 
bre 1892,  nommé  P.  T.  le  26  mai  1899. 

Chefs  de  clinique:  MM.  Batut,  27  janvier  1893.  —  Durand,  31  oc- 
tobre 1895.  —  Thévenin,  17  août  1898.  —  Dalous,  27  juillet  1901. 
—  Constantin,  30  décembre  1904. 

1  Transféré  à  Lille  ^r  décret  du  29  juillet  1901. 

'  En  congé  pour  raison  de  santé  depuis  le  l*'*  avril  1901,  décédé  le  19  juillet  1903. 
'  Un  service  de  consultations  d*oto-rhino-laryngologie  est  annexé  &  cette  clinique 
et  confié  à  M.  le  docteur  Escat. 


262  LA   FACULTÉ   MIXTE 

CLINIQUE   OPHTALMOLOGIQUE 

MM.Terson  (C.  C),  1891-30  septembre  1896  (démissionnaire).  - 
Vleusse(C.  C),  7  décembre  1896-1902.  —  Frenkel  (A.  D.),  12  no< 
vembre  1901  ;  (C.  C),  1" novembre  1904. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Batut,  14  décembre  1891.  —  Suis  (D.i, 
20  mars  1894.  —  Clavelier,  14  mars  1894.  —  Dumont,  26  octobre 
1897.  —  De  Micas,  28  juillet  1899.  —  Garipuy,  30  décembre  1903 

CLINIQUE  INFANTILE 

M.  Bézy  (C.  C),  !•••  août  1891,  nommé  P.  T.  le  4  avril  1903. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Chabaud,  14  décembre  1891.  —  Rispal, 
23  octobre  1894.  —  Chamayou,  31  octobre  1895.  —  Montalègre, 
27  août  1898.  —  Bassal,  27  juillet  1901.  —  Bibent,  30  décembre 
1904. 

CLINIQUE   OBSTÉTRICALE 

MM.  Crouzat  (P.  T.),  1891-8  mars  1902.  —  Audebert  (A.  D.), 
20  mars  1902;  (C.  C),  1903. 

Chefs  de  clinique  :  MM.  Stiéber,  14  décembre  1891.  —  Poux, 
23  octobre  1894.  —  Payrau,  26  octobre  1897.  —Merle,  l"mars  1901 
(démissionnaire).  —  Payrau  (D.),  30  juillet  1901.  —  Gilles,  IGroai-s 
1902. 

Sages- femmes  en  chef:  M""  Bazin,  1891.  — Renalier,  17  novem- 
bre 1892  —  Caubet,  4  octobre  1898.  —  Sabathé,  16  décembre 
1899. 

CLINIQUE  DES   MALADIES  MENTALES 

M.  Rémond  (C.  C),  3  août  1892,  nommé  P.  T.  le  25  avril  1896. 

Chefs  de  clinique"^  :  MM.  Améric,  19  novembre  1896.  —  Coùlon- 
jou,  5  décembre  1899.  —  Lagriffe,  9  mai  1903.  —  Faget,  30  décem- 
bre 1903. 

LABORATOIRE  DES  CLINIQUES 

Chimie  appliquée  à  la  pathologie.  —  Chefs  des  iramux  : 
MM.  Gérard,  7  janvier  1892.  —  Frenkel  (D.),  21  avril  1901,  chef  le 
30  juillet  1901.  —  Baylac,  26  novembre  1904. 

A  natomie  pathologique  et  histologie  *.  —  Chefs  des  travaux  : 
MM.  Morel,  7  janvier  1892.  —  Daunic  (D.),  27  décembre  1892,  chef 
le  18  avril  1893.  -  Rispal  (A.),  20  juin  1898. 

Physique  appliquée  à  la  pathologie  f  électrothérapie  clinique),— 


1  Emploi  créé  le  27  avril  1896. 

'  Emploi  supprimé  à  Texpiration  des  fonctions  de  M.  Daunic,  en  1896,  et  rétabli 
le  20  juin  1898. 
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Chef  des  travaux  :  M.  Sorel  (D.),  21  novembre  1901,  chef  le  28  juil- 
let 1904. 

COURS  COMPLÉMENTAIRES 
(Fondations  de  l'Université) 

Anatomie  topographique  ^  :  M.  Soulié,  17  avril  1899. 
Cours  théorique  cT obstétrique  pour  les  élèves  sages- femmes^  : 
M.  Audebert,  17  avril  1899. 

Anatomie,  physiologie  et  pathologie  élémentaires  pour  les  élèves 
sages-femmes^  :  MM.  Bardier,  18  novembre  1902.  — Soulié,  14  dé- 
cembre 1904. 

Propédeutique*  :  M.  Rispal,  10  novembre  1904. 

AGRÉGiés  ^ 
Anatomie  et  histologie  :  MM.  Ambialet  (A.  D.),  9  mars  1893- 
30  octobre  1895.  —  Soulié,  1*' novembre  1895.— Dieulafé,  1"  novem- 
bre 1904. 

Physiologie  :  MM.  Abelous,  l®"*  novembre  1892.  —  Bardier, 
l®""  novembre  1898. 

Pathologie  interne  et  médecine  légale  :  MM.  Rémond,  l®*"  novem- 
bre 1892.  —  Morel,  1«»-  novembre  1895  ;  (A.  D.,  le  26  octobre  1892). 
— Rispal,  l«r  nov.  1895.  —  Frenkel,  lo""  novembre  1898. —Baylac, 
l®""  novembre  1904.  —  R.  Cestan,  l®»"  novembre  1904. 

Pathologie  externe  :  MM.  Aldlbert,  l®»"  novembre  1895;  (A.  D.,  en 
novembre  1892).  — Bauby,  1er  novembre  1898.  — E.  Cestan,  l®»"  no- 
vembre 1898.  —  Desforges-Mériel,  1"  novembre  1904. 

Obstétrique  :  MM.  Audebert,  l®»"  novembre  1895.  —  Thoyer- 
Rozat,  i^^  novembre  1904. 

Physique  :  MM.  Marie,  l®'  novembre  1895.  — Cluzet,  l®""  novem- 
bre 1901. 

Chimie  :  MM.  Biarnès,  l*^""  novembre  1895,  —  Aioy,  l®»^  novem- 
bre 1904. 

Pharmacie  :  MM.  Gérard,  l^»"  novembre  1898;  (A.  D.,  1891).  — 
Ribaut,  1"  novembre  1901. 

BIBLIOTHÉCAIRE 

M.  Crouzel,  1891-1905. 

<  Créé  par  un  arrêté  ministériel  en  date   du  30  mars  1899. 

3  Créé  par  arrêté  ministériel  en  date  du  24  juillet  1902. 
*  Créé  par  arrêté  ministériel  en  date  du  30  juillet  190i. 
^  -Ce  tableau  donne  seulement  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions. 
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S 0U8' Bibliothécaires  :  MM.  Graciette,  189i-février  1901.  —  Lan- 
glade  (en  congé).  —  Gieules  (D). 

SECBéTAIBBS 

MM.  Mazeîrac,  24  mars  1891.  —  Chaudron,  18  avril  1896. 
Commis  :  M.  Soulier» 
Appariteur  :  M.  Armengaud. 

Pour  nous  conformer  à  la  méthode  employée  dans  les  précédents 
chapitres,  nous  donnons  à  la  suite  du  personnel  de  la  Faculté  le 
personnel  des  services  administratifs  des  Hôpitaux,  les  services  de 
la  Grave  —  à  part  deux  ou  trois  —  et  de  T Hôtel-Dieu  étant  ouverts 
aux  étudiants  pour  leur  stage  hospitalier. 

HOTEL-DIEU 

Médecine  :  MM.  Guilhem,  1891.  —  BézyS  22  janvier  1896.  - 
Morel,  28  avril  1903. 

CAtrMr^ie  :  MM.  Maynard,  189J.  — Dupau,  1897.  — Dupin,  1899. 
Etectrothérapie  et  radiographie  :  M.  Marie,  1896. 
Pharmacie  :  M.  Laborde,  1891. 
Dentistes  :  MM.  Crouillebois,  18i91.  —  Nux,  mai  1901. 

HOSPICE  DE  LA  GRAVE 

Idiots  et  épileptiques  :  M.  Basset,  1891. 

xr-  -Il     ^    l  Médeciiie  :  MM.  Basset,  1891-1896.  —  Morel,  1897- 
VieiUards  \      .«ao       d-      i   inni 
1      1903.  —  Rispal,  1904. 

.  ^  )  Chirurgie  :  MM.   Dupin,    1891-1898.  —  Secheyron, 

mnrmes    [      ^^^^ 

Vë^driena (filles  soumises).  —  MM.  Dupau,  1891-1 897.— Sechey- 
ron, 1897-1898.  —  Tapie,  1899. 

Maternité  :  MM.  Bonneau,  1891-1893.  —  Cadène,  1894. 

On  a  souvent  médit  de  la  statistique  et  des  statisticiens  :  les  chif- 
fres ont  pourtant  leur  éloquence.  Or,  il  est  intéressant  de  jeter  un 
regard  en  arrière  et  de  constater  les  résultats  obtenus  par  la  trans- 
formation, aujourd'hui  lointaine,  de  l'Ecole  préparatoire  en  Ecole 
de  plein  exercice  et  de  celte  dernière  en  Faculté. 

Voici  d'abord  le  bilan  des  trois  dernières  années  de  TEcole  pré- 
paratoire : 


*  M.  Bézy  étant  chargé  du  cours  de  clinique  infantile,  le  service  est  fait  à  toorde 
rôle  par  les  médecins-adjoints:  MM.  Daunic,  1900-1901  ;  Rispal,  mars  1901-avril  1902; 
Baylac,  1902-1903. 
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AjiDéet  scolaires 

Inscriptions 

Bodont 

Offidat 

Pharmadens 
de  1'*  dasae 

Phaimadens 
de  2*  classe 

1884-1885  

584 

264 

135 

36 

149 

1885-1886 

597 

285 

89 

35 

188 

1886-1887  

579 

221 

103 

35 

220 

En  novembre  1887,  TEcole  de  plein  exercice  est  ouverte  et  aus- 
sitôt, le  chiffre  des  inscriptions  subit  un  mouvement  ascensionnel  : 


ABoées  ficolaires 

Inaeriptioos 

Doctorat 

Olfidat 

Pharmadeni 
de  i**  daase 

Pkarmadeoa 
de  2*  dasse 

1887-1888 

1888-1889 

1889-1890 

1890-1891  

751 

787 
814 

954 

292 
239 
403 
236  « 
238 

156 
107 

80 
102 

79 

30 
54 
60 
32 
33 

273 
297 
271 
117 
117 

Le  chiffre  de  954  inscriptions  représente  un  total  de  273  étudiants 
ayant  suivi  les  cours  de  TEcole  de  plein  exercice  pendant  les  six 
premiers  mois  et  ceux  de  la  Faculté  depuis  le  l*»''  avril  1891. 

Voyons  maintenant  le  chiffre  de  la  population  scolaire  pendant 
les  premières  années  de  la  Faculté. 


ABnées  Molaires 

Doctoral 

Offidat 

Pbarm* 
lr«  classe 

Pharm* 
2«  classe 

Diven* 

Sages- 
Femmes 

Heri)orUt* 

Tolal 

1891-1892.... 

230 

50 

23 

46 

112 

461 

1892-1893.... 

347 

89 

39 

98 

140 

713 

1893-1894.... 

454 

107 

55 

87 

35 

738 

1894-1895.... 

426 

36 

73 

65 

38 

1 

640 

1895-1896 .... 

456 

36 

92 

80 

49 

29 

1 

743 

1896-1897  .... 

470 

27 

107 

90 

55 

33 

1 

783 

1897-1898.... 

482 

21 

110 

79 

36 

22 

2 

752 

*  Les  chiffres  de  cette  ligne  indiquent  le  nombre  des  inscriptions  prises  à  rEcole  de 
plein  exercice.  Ceux  de  la  ligne  au-dessous  indiquent  les  inscriptions  prises  à  la 
Faculté  depuis  le  !•'  avril. 

'  Sous  cette  rubrique,  nous  totalisons,  jusqu'à  Tannée  scolaire  1895-1896  : 

A^  Les  étudiants  en  suspension  d'études,  ayant  versé  les  droits  de  travaux  prati- 
ques ; 

29  Les  étudiants  ayant  leur  dossier  à  la  Faculté  et  ayant  fait,  depuis  moins  de 
deux  ans,  acte  de  scolarité  ; 

d9  Les  étudiants  ayant  pris  toutes  leurs  inscriptions  et  encours  d'examens  proba- 
toires. 

A  partir  de  l'année  1895-1896,  notis  n'indiquons  plus,  dans  le  même  colonne, 
que  les  candidats  à  la  validation  de  stage. 
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Cette  façade  claire  est  presque  un  symbole  et  il  faut  savoir  gré  à 
rarchitecte  qui  conçut  le  plan  du  monument,  d'avoir  donné  à  son 
œuvre  une  apparence  de  jeunesse  et  de  gaieté,  d'avoir  dissimulé  à 
!  œil  inquisiteur  du  passant  en  contemplation  devant  les  masques 
souriants  des  maîtres,  tout  ce  que  le  grand  mur  clair  couvre  de  son 
ombre  :  les  pavillons  d'anatomie,  véritables  charniers  humains  ; 
les  laboratoires  d  où  s'échappent  les  râles  confus  des  animaux 
sacrifiés  et  où  se  distillent  les  terribles  toxines;  les  salles  d'ex- 
périences où  scintillent  les  appareils  sans  nombre,  véritables  ins- 
truments de  torture,  dont  la  science  se  sert  pour  arracher  leurs 
secrets  aux  êtres  et  aux  choses  ^. 

Et,  en  effet,  le  superbe  édifice  en  bordure  sur  la  voie  publique 
est  un  asile  calme,  dont  les  murailles  épaisses  ne  laissent  rien  par- 
venir du  dehors  :  à  son  centre  s'épanouit  la  vaste  bibliothèque, 
a  laboratoire  de  la  pensée  recueillie  »,  ainsi  que  Ta  définie  M.  le 
Doyen  Caiibet  ;  aux  extrémités,  dans  les  amphithéâtres  remplis 
par  la  jeunesse  studieuse  et  pareils  à  des  ruches,  la  voix  des  maî- 
tres se  fait  l'interprète  de  la  science. 

Un  grand  bâtiment  central  flanqué  à  chacune  de  ses  extrémités 
d'un  pavillon  en  saillie  sur  la  façade  :  telle  apparaît  à  rexlérieur 
la  Faculté.  Deux  étages  seulement  :  un  rez-de-chaussée  surélevé 
dans  lequel  s'ouvre  la  porte  où  Ton  accède  par  une  rampe  de  quel- 
ques marches;  un  premier  étage,  occupé  par  la  bibliothèque  et 
ses  dépendances  2. 

La  façade  monumentale  est  l'œuvre  de  l'architecte  et  de  trois 
sculpteurs  toulousains.  Entre  les  huit  fenêtres  éclairant  le  rez-de- 
chaussée,  M.  Maurette,  professeur  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  a 
taillé  dans  la  pierre  six  médaillons,  d'un  travail  ingrat,  mais  très 
sincèrement  exécuté.  Ce  sont  les  figures  de  quelques-uns  des  vieux 
maîtres  ou  d'illustres  élèves  de  l'ancienne  Ecole  :  à  droite  de  la 
porte.  Lupus  3,  François  Bayle  *  et  Jean  Astruc  ^  ;  à  gauche,  Es- 
quirol  ^  Delpech  '^,  Larrey  ®. 

^  La  Faculté  a  été  construite^  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  sur  les  plans  de 
M.  Thillet,  professeur  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Toulouse  et  architecte  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne. 

'  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  plan  annexé  à  la  fin  du  volume  :  la  légende  qui 
l'accompagne  fait  mieux  comprendre  la  disposition  des  locaux  que  ne  saurait  le 
faire  la  brève  description  que  nous  en  donnons. 

'  Voir  ce  nom  à  l'Index  alphabétique  du  tome  premier  des  Chroniques. 

*  Ibid. 

5  Ibid, 

^  Jean-Dominique  Esquirol,  né  à  Toulouse,  célèbre  médecin  aliéniste. 

7  Jacques-Mathieu  Delpech,  né  à  Toulouse.  Voir  l'Index  de  ce  volume. 

^  Voir  à  l'Index  alphabétique  de  ce  volume* 
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Au  fronton  terminal  de  chacun  des  pavillons,  on  aperçoit  à  peine 
une  sculpture  de  haut  reliel,  à  demi-cachée  par  le  feuillage  des 
arbres  voisins. 

La  sculpture  du  fronton  de  droite,  exécutée  en  1891  par 
M.  Alexandre  Laporte,  habile  sculpteur  et  professeur  à  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  représente  une  leçon  d'anatomie  ;  celle  du  fronton 
de  gauche,  due  au  ciseau  de  M.  Abel  Fabre,  également  professeur 
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à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  a  trait  à  la  vaccination  et  aux  secours 
chirurgicaux  donnés  aux  blessés  <. 

En  pénétrant  dans  le  vestibule  du  rez-de-chaussée  qui  sert  de 
salle  des  pas-perdus,  on  aperçoit,  au-dessus  des  cadres  grillagés 
destinés  à  l'affichage  des  tableaux  de  service,  deux  grandes  pla- 
ques de  marbre  noir  portant  chacune  une  inscription  en  lettres 
d'or  :  elles  rappellent,  l'une  les  principales  étapes  de  la  Fai;ulté 
depuis  son  origine,  l'autre  la  date  de  l'inauguralion  du  bâtiment. 
Nous  avons  déjà  reproduit  ces  inscriptions  dans  le  chapitre  précé- 
dent *.  Mais  il  est  regrettable  qu'elles  ne  mentionnent,  ni  laSociété 


<  11  nous  a  été  Impossible  de  donner  une  reproduction  de  ce  dernier  groupe, 
aujourd'hui  masqua  par  le  Teuillage  des  platanes  de  l'allée  Saint-Michel  ;  la  photo- 
graphie mise  à  noire  disposition  éiaît  celle  de  la  maquette,  dîlTérant  en  bien  dos 
poinla  de  l'eii^cution. 

*  Voir  page  331. 
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de  Médecine  qui  fut  le  berceau  de  TEcole  après  la  Révolulion,  ni 
le  nom  de  Larrey,  qui  obtint  de  TEmpereur  le  décret  établissant 
une  Ecole  à  Toulouse  en  1800.  De  plus,  il  n'y  est  point  fait 
mention  de  la  transformation  de  l'Ecole  Impériale  en  Ecole  se- 
condaire en  J820  et  en  Ecole  préparatoire  en  1840.  Ce  sont  là  des 
lacunes  qu'il  serait  facile  de  combler. 

Au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  sont  installés  les  services  gé- 
néraux de  la  Faculté  :  la  première  porte  à  gauche  donne  accès  au 
Secrétariat,   vaste  pièce  renfermant  les   pièces  d'adnnnislralion 
courante  et  les  archives  toutes  récentes  de  la  Faculté;  dans  l'étroit 
vestibule  qui  précède  cette  salle  est  installée  une  cabine  téléphoni- 
que. Par  la  deuxième,  on  pénètre  dans  une  petite  salle  d'attente 
précédant  le  cabinet  de  M.  le  Doyen,  après  lequel  se  trouve  le  ca- 
binet particulier  du  Secrétaire.  A  droite,  le  logement  du  concierge, 
puis  après,  une  porte  sVnivrant  dans  une  antichambre  servant  de 
vestiaire,  par  où  Ton  pénètre  dans  la  magnifique  salle  du  Conseil 
des  Professeurs,  utilisée  souvent  pour  la  soutenance  des  thèses. 

L*achèvement  de  ce  local  est  tout  moderne  et  la  décoration  en  a 
été  faite  d'après  les  heureuses  indications  de  MM.  Dupuy  et  Saint- 
Ange,  professeurs,  que  le  Conseil  delà  Faculté  avait  honoré  de 
cette  mission  délicate.  Les  murs  sont  drapés  de  tapisseries  d'un 
rouge  sombre  qui  atténue  la  lumière  arrivant  à  flot  par  quatre 
croisées,  dont  deux  percées  dans  la  façade  et  les  deux  autres  vis-à- 
vis,  regardant  la  Cour  Pasteur.  Au  milieu  d'un  des  panneaux,  une 
cheminée  monumentale  en  chêne  massif,  construite  sur  les  plans 
de  M.  Thillet  et  habilement  sculptée  par  M.  Passabiau,  professeur 
à  TEcole  des  Beaux -Arts  de  Toulouse.  Malheureusement  le  beau 
fronton  décoratif  qui  la  surmonte  attend  encore  la  toile  ou  la  tapis- 
serie qui  devaient  y  figurer,  ainsi  que  le  cadran  couronnant  l'en- 
semble. Dominant  le  tout,  un  superbe  lustre  central,  sous  lequel 
est  placée  une  longue  table  enlourée  de  sièges  confortables. 

Quant  à  la  décoration  murale,  elle  est  nulle.  Et  pourtant,  dans 
ce  «  salon  d'honneur  »,  il  serait  grand  temps  déplacer  les  portraits 
des  vieux  maîtres,  relégués  jusqu'à  présent  dans  la  triste  Salle  des 
Actes  de  la  Section  de  Pharmacie  ;  les  toiles  et  les  peintures  se  dé- 
gradent peu  à  peu  et,  si  Ton  n'y  prend  garde,  cette  précieuse  col- 
lection finira  par  perdre  sa  réelle  valeur  historique.  Le  jour  où 
tous  les  portraits  y  auront  été  assemblés  —  et  nous  souhaitonsque 
ce  soit  dans  un  avenir  prochain  —  sans  oublier  les  quelques  toiles 
disséminées  dans  le  cabinet  de  M.  le  Doyen  et  dans  la  salle  delec- 
lure  des  professeurs,  la  Salle  du  Conseil  n'en  aura  qu'un  aspect 
plus  sévère.   Ce  serait  désormais  sous  les  yeux  des  anciens  ré- 
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gents  qui  maintinrent  à  travers  les  siècles  la  réputation  de  la  Fa- 
culté, que  leurs  arrière-petits-flls  donneraient  aux  jeunes  docteurs 
Taccolade  au  lieu  du  bonnet  de  jadis. 

Dans  un  angle  de  cette  pièce,  du  côté  de  la  façade,  s*ouvre  une 
porte  donnant  accès  dans  une  petite  salle  où  MM.  les  Professeurs 
ont  chacun  leurs  habits  d^apparat. 

Du  fond  du  vestibule  central  part,  à  droite  et  à  gauche,  un  cou- 
loir longeant  d'abord  le  grand  bâtiment,  puis  les  divers  services 
dont  il  va  être  parlé  et  qui  s'ouvrent  tous  sur  ledit  couloir  abrité 
par  une  marquise  de  verre. 

Du  fond  également,  part  un  large  escalier  venant  buter  sur  le 
mur  opposé  à  l'entrée  de  la  Faculté,  sur  lequel  une  plaque  de  mar- 
bre noir,  enchâssée  dans  un  cadre  de  marbre  rouge,  porte  ces  mots  : 

Scholœ  faciiUatia  Medicinœ. 
Au-dessous,  sur  une  autre  plaque,  on  lit  : 

Cette  plaque  décorait  la  porte  extérieure  de 
Vancienne  Faculté  de  Médecine,  i^S9-i7.9^*. 

L'escalier  se  bifurque  en  ce  point  en  deux  rampes  latérales, 
aboutissant  au  premier  étage,  où  elles  se  réunissent  vis-à-vis  le 
porte  de  la  Bibliothèque, 

La  Bibliothèque  se  compose  d*une  vaste  et  haute  salle  occupant, 
avec  ses  dépendances,  tout  le  premier  étage  du  bâtiment  central. 
Elle  est  éclairée  par  cinq  larges  fenêtres  percées  dans  la  façade  et 
par  deux  fenêtres  donnant  sur  les  cours  intérieures,  Tune  sur  la 
cour  Bichat,  la  seconde  sur  la  cour  Pasteur.  Deux  galeries  super- 
posées,  réunies  par  des  rampes  ou  des  escaliers  à  vis  permettent 
d'arriver  aux  plus  hauts  rayons  :  du  sol  au  plafond  tous  les  rayons 
sont  à  peu  près  remplis.  Cinq  grandes  tables,  placées  perpendi- 
culairement à  la  façade,  permettent  à  une  centaine  d'étudiants  de 
travailler  à  la  fois  :  une  sixième,  de  dimension  plus  réduite,  est 
destinée  aux  périodiques  de  médecine  et  au  catalogue.  De  nom- 


1  «  G^est  une  relique  et  un  titre  de  noblesse.  Elle  avait  été  posée  en  1518,  lonqae, 
par  suite  de  Taccroissement  de  sa  population  scolaire,  la  Faculté  de  Médecine  dut 
occuper  seule  les  locaux  de  l'Université  primitive  de  1238,  tandis  que  le  Droit  cinl 
et  le  Droit  canon  portaient  ailleurs  leurs  estudes,  »  Caubet,  La  Faculté  de  Médeàne 
de  Toulouse^  in  Archives  provinciales  de  Médecine,  février  1899. 

Dans  le  premier  volume  des  Chroniques,  nous  avons  dit  que  cette  plaque  était 
probablement  celle  qui  avait  été  fournie  par  un  marbrier,  Lange,  au  moment  des 
réparutions  considérables  faites  à  l'Ecole  en  1774.  Mais  nous  n'affirmons  rien. 
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breux  becs  de  gaz  répartis  au-dessus  assurent  Téclairage,  et  un 
énorme  poêle  sert  à  chauffer  la  salle,  jusqu'au  Jour  où  les  ressour- 
ces de  la  Faculté  permettront  d'installer  un  calorifère. 

Les  cloisons  formant  le  fond  de  la  salle,  à  droite  et  à  gauche, 
ont  chacune  une  porte  percée  en  leur  milieu.  Celle  de  droite  aboutit 
à  un  couloir  donnant  accès  d^nsla  Salle  de  lecture  des  professeurs 
et  dans  les  cabinets  du  bibliothécaire  en  chef  et  de  son  aide  ;  celle 
de  gauche  aboutit  à  une  dépendance  de  la  bibliothèque,  dans 
laquelle  les  galeries  des  parois  et  deux  galeries  médianes  suppor* 
tent  de  nombreux  rayons,  déjà  encombrés. 

La  bibliothèque  est  commune  à  la  Faculté  des  Sciences  et  à  la 
Faculté  de  Médecine;  elle  possède  un  catalogue  par  fiches  et  un 
catalogue  autographié.  Voici,  au  1"  janvier  1905,  le  nombre  de  ses 
collections  : 

Volumes 38.100 

Plaquettes * . .  6.151 

Thèses  et  écrits  académiques  ....  80.124 

Total 124.375 

La  bibliothèque  reçoit  annuellement  237  périodiques  relatifs  aux 
sciences  et  aux  sciences  médicales,  dont  il  serait  fastidieux  de 
donner  Ténumération. 

Les  combles  du  grand  bâtiment  central  servent  de  dépôt  et 
d'annexé  de  la  bibliothèque. 

Les  pavillons  qui  flanquent  de  chaque  côté  le  bâtiment  central, 
renferment  chacun  un  des  petits  amphithéâtres  de  la  Faculté. 

Celui  de  gauche,  du  côté  de  la  Faculté  des  Sciences,  est  désigné 
sous  le  nom  d'amphithéâtre  B;  celui  de  droite,  du  côté  de  Tallée  du 
Jardin-des-Plantes,  sous  le  nom  d'amphithéâtre  A.  On  accède  à 
chacun  d'eux  par  une  large  baie  s'ouvrant  sur  le  passage  couvert 
qui  longe  le  bâtiment  centrai,  du  côté  des  cours  intérieures.  Ces 
deux  amphithéâtres,  de  forme  carrée,  sont  plus  hauts  que  larges  : 
les  gradins,  disposés  sur  trois  côtés,  sont  échelonnés  suivant  un 
plan  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  la  ligne  verticale,  de 
façon  à  ce  que  les  élèves  placés  sur  les  plus  hauts  gradins  puissent 
parfaitement  suivre  les  expériences  ou  les  descriptions  au  tableau 
faites  par  le  professeur.  Un  tableau  noir  et  une  table  complètent 
l'ameublement. 

® 

Perpendiculairement  au  grand  bâtiment  dont  nous  venons  de 
parler  se  détachent,  vers  le  sud-est,  trois  longues  constructions  r 
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Tune  médiane,  avec  premier  étage,  les  deux  autres  latérales, 
appuyées  contre  les  pavillons  et  composées  seulement  d'un  rez-de- 
chaussée.  La  disposition  de  Tensemble  affecte  la  forme  d  un  E 
majuscule  :  ces  trois  ailes  sont  occupées  par  divers  services  dont 
nous  reparlerons  tout  à  l'heure. 

La  Faculté  des  Sciences  est  séparée  de  la  Faculté  do  Médecine 
par  une  avenue  commune,  partant  des  allées  Saint-Michel  et  per- 
mettant aux  voitures  d'accéder  dfins  les  diverses  cours  intérieures. 
Les  bâtiments  des  deux  Facultés,  bien  que  n'ayant  pas  la  même 
ordonnance,  ont  à  peu  près  le  même  alignement,  tant  intérieur 
qu'extérieur. 

En  arrière  des  deux  établissements  se  développe  une  annexe  de 
la  Faculté  de  Médecine,  abritant  les  services  de  VAnatomie  et  de 
la  Médecine  opératoire.  C'est  une  construction  toute  longue,  sans 
hauteur  ni  largeur,  légèrement  placée  au-dessus  du  sol,  et  coupée 
juste  en  son  milieu  par  le  grand  Amphithéâtre.  A  l'intérieur,  sont 
les  salles  de  dissection  ^  avec  leurs  dépendances,  méthodiquement 
disposées,  bien  éclairées  et  d'un  nettoyage  facile  par  l'eau  ;  les  cabi- 
nets du  professeur,  des  prosecteurs  et  aides  d'anatomie;  le  Musèe^ 
dont  les  vitrines  s'enrichissent  chaque  jour,  mais  dont  nombre 
d'étudiants  paraissent  ignorer  Texistence.  Dans  le  sous-sol,  des 
caves  où  sont  disposées  des  cuves  pour  la  préparation  des  sujets 
destinés  à  la  dissection  ou  à  la  démonstration  des  opérations. 
Derrière  les  pavillons  s'étend  une  cour  étroite,  séparée  du  Jardin 
des  Plantes  par  un  mur  suffisamment  élevé  :  contre  ce  mur  sont 
installées  des  cages  à  lapins  et  cobayes  et  des  chenils. 

Le  grand  amphithéâtre,  destiné  en  principe  aux  réunions  solen- 
nelles, aux  fêtes,  aux  rentrées  des  trois  Facultés  voisines,  est  de- 
venu, par  suite  de  sa  position  entre  les  services  anatomiques,  une 
salle  de  cours.  C'est  un  hémicycle  d'allure  fort  simple,  composé 
d'un  parterre  et  d*une  galerie  où  sont  disposés  en  plusieurs  rangs 
des  bancs  à  dossier.  L'éclairage  se  fait  par  la  partie  supérieure. 
Une  fresque  décore  le  mur  du  fond,  au-dessus  du  tableau  noir 
placé  derrière  la  table  et  le  siège  du  professeur. 

C'est  une  peinture  symbolique,  exécutée  par  M.  Laborde,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  la  ville  ;  elle  a  pour  sujet  la 
a  Science  découvrant  la  Vérité  9.  Autour  des  deux  personnages  du 
centre,  quatre  femmes  assises  personnifient  les  quatre  Facultés  ; 
puis,  à  droite  et  à  gauche,  un  groupe  de  personnages,  de  quelques 


*  Deux  à  droite  du  grand  amphithéâtre  et  une  seule  à  gauche. 
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privilégiés,  immortalisés  de  lear  vivant  :  ce  sont  les  fils  adopLifs 
de  la  cité  d*Isaure. 

A  droite^  au  premier  plan  :  MM.  Baillaud,  doyen  de  la  Faculté 
des  Sciences;  Caubet,  doyen  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et 
de  Pharmacie;  Paget,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit;  en  arrière, 
MM.  Cohn,  préfet  de  la  Haute-Garonne;  Cassagneau,  secrétaire 
général  de  la  Préfecture;  Ournac,  maire  de  Toulouse;  Thillet,  ar- 
chitecte. 

A.  gauche,  et  au  premier  rang  :  MM.  Duméril,  doyen  de  la  Fa- 
culté des  Lettres  ;  Perroud,  recteur  de  l'Académie;  Jaurès,  pro- 
fesseur-adjoint à  la  Faculté  des  Lettres,  adjoint  au  maire  de  Tou- 
louse; au  second  rang  :  MM.  Ebelot  et  Sirven,  anciens  maires; 
Charpy,  professeur  d  anatomie,  alors  assesseur  de  la  Faculté. 

Entre  les  trois  ailes  de  la  Faculté  et  le  bâtiment  de  l'Anatomie, 
s'étendent  trois  cours  auxquelles,  sur  la  proposition  de  M.  Labéda, 
le  Conseil  de  la  Faculté,  dans  sa  séance  du  4  juin  1896,  a  donné 
les  noms  suivants  : 

L  Cour  Larrey^  l'allée  transversale  longeant  le  bâtiment  de 
Tanatomie; 

2.  Cour  Pasieury  entre  l'aile  médiane  et  l'aile  droite  et  condui- 
sant à  Tamphithéàtre  A  ; 

3.  Cour  Bichat,  entre  l'aile  médiane  et  l'aile  gauche,  et  condui- 
sant à  l'amphithéâtre  B. 

Ces  cours  sontgazonnées,  avec  pavage  au  milieu,  et  de  jeunes 
plantations  de  tilleuls  commencent  à  donner,  en  été,  une  ombre 
qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Enfin,  pour  être  complet,  il  faut  mentionner  une  construction 
légère,  annexée  à  l'extrémité  de  l'aile  droite,  abritant  les  W.  C.  Au 
devant,  on  a  élevé  dernièrement  une  sorte  de  pavillon  où  sont 
disposées  des  cages  grillagées  pour  les  animaux  en  observation, 
cobayes  et  lapins  inoculés  :  on  a  ainsi  paré  à  l'inconvénient  des 
odeurs  ammoniacales  ou  autres. 


® 


Après  avoir  sommairement  décrit  les  services  généraux,  nous 
allons  rapidement  passer  en  revue  les  services  spéciaux  d'ensei- 
gnement et  les  laboratoires. 

L'aile  latérale  gaucho,  placée  entre  la  cour  Bichat  et  la  cour 
commune  aux  deux  Facultés,  contient  les  services  de  la  Pathologie 
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générale,  de  la  Bactériologie,  de  la  Médecine  légale  et  de  l'Hy- 
giène. 

Servicb  de  la  pathologie  et  db  la  thérapeutique  génbbalbs.  — 
Ce  service,  installé  à  Touverture  de  la  Faculté  par  M.  le  proiesseur 
Rémond,  est  dirigé  depuis  1892  par  M.  le  professeur  Herniann; 
il  connprend,  avec  le  cabinet  du  professeur,  deux  vastes  salles  et 
deux  petites,  un  sous-sol,  un  chenil  et  une  cave.  Ce  service  doit 
être  transporté  dans  la  nouvelle  Annexe  de  la  Faculté,  dès  qu'elle 
sera  aménagée  à  cet  effet. 

Service  de  la  bactériologie.  —  L'en«*eignementdela  bactério- 
logie n'a  été  organisé  qu'à  la  fin  de  1895 et  confié  à  M.  le  prolesseu:- 
agrégé  Morel,  qui  le  dirige  encore  aujourd'hui.  Jusqu'à  celte  date, 
ce  professeur  avait  fait,  au  laboratoire  d'anatomie  pathologique,  un 
cours  libre  de  bactériologie.  Ce  service  doit  être  déplacé  et  installé 
dans  V Annexe  où  il  recevra  laménagement  et  les  développements 
que  comportent  les  recherches  bactériologiques  modernes. 

Service  de  médecine  légale.  — Dirigé  par  M.  le  professeur  Gui- 
Ihem,  ce  service  comprend  deux  salles,  dont  Tune  sert  de  cabinetde 
travail  et  l'autre  est  assez  vaste  pour  qu'il  soit  aisé  d'y  faire  des 
leçons  de  travaux  pratiques,  des  autopsies  médico-légales.  Un 
musée  de  tableaux,  moulages,  photographies,  pièces  à  convic- 
tion, etc.,  s'enrichit  un  peu  tous  les  ans. 

Ce  service  doit  également  disparaître  de  la  Faculté  et  recevoir 
une  installation  spéciale  dans  l  Annexe.  Il  est  probable  que  dans 
un  avenir  prochain,  la  iWo/'^Me  actuelle  sera  déplacée  et  aménagée 
dans  les  nouveaux  locaux  de  la  Faculté  :  les  autopsies  et  expertises 
médico-légales  pourront  être  ainsi  pratiquées  sous  l'œil  des  élèves 
chaque  fois  que  l'occasion  se  présentera. 

Service  d'hygiène.  —Il  est  sous  la  direction  de  M.  le  profesâéuf 
Guiraud,  qui  dispose  de  deux  laboratoires,  dont  l'un  est  spéciale- 
ment aiïecté  aux  études  de  cultures,  aux  recherches  et  analyses. 
Une  salle  de  démonstration  renferme  des  appareils  sanitaires  de 
toutes  sortes.  Dans  une  annexe  sont  réunis  divers  appareils  de 
désinfection,  confiés  à  la  Faculté  par  le  département,  ainsi  que 
quelques  modèles  déposés  par  des  constructeurs. 

Ce  service  va  pouvoir  s'étendre  par  suite  du  transfert  des  servi- 
ces voisins  dans  Y  Annexe  :  le  nouveau  certiflcat  d'hygiène  dont 
dispose  la  Faculté  lui  donne  une  nouvelle  importance  et  va  exiger 
son  perfectionnement  à  bref  délai. 

L  aile  centrale  de  la  Faculté  de  Médecine,  placée  entre  la  Cour 
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Bichat  et  la  Cour  Pasteur  renferme,  au  rez-de-chaussée,  les  servi- 
ces d'Histoire  naturelle,  de  Pathologie  interne,  de  Thérapeutique 
et  une  partie  des  services  d*Ânatoniie  pathologique  et  d'Histologie. 

Service  d'histoire  naturelle.  —  On  y  accède  par  une  porte  pla- 
cée sous  la  rampe  gauche  du  grand  escalier.  Ce  service,  dirigé  par 
M.  le  Professeur  Lamic,  n'a  encore  reçu  de  nos  jours  qu'une  ins- 
tallation provisoire  :  dès  que  les  services  biologiques  auront  émi- 
gré de  la  Faculté  actuelle,  un  laboratoire  sera  certainement  amé- 
nagé pour  l'Histoire  naturelle. 

Service  de  pathologie  interne.  —  Placé  à  la  suite  du  précé- 
dent et  dirigé  par  M.  le  Professeur  André,  qui  dispose  d'une  vaste 
salle,  donnant  sur  la  cour  Bichat  et  bien  pourvue  d'appareils  et  ins- 
truments. Ce  service  a  donné  asile  jusqu'à  ce  jour  à  M.  le  Profes- 
seur Maurel,  chargé  d'un  enseignement  de  Médecine  expérimentale  : 
cet  enseignement  étant  titularisé  depuis  1904,  un  service  spécial 
doit  être  aménagé  à  cet  effet  dans  V Annexe  de  la  Faculté. 

Service  d'anatomie  pathologique.  —  Séparé  du  service  de  Pa- 
thologie par  un  couloir  reliant  la  Cour  Bichat  à  la  Cour  Pasteur, 
ce  service,  dirigé  par  M.  le  Professeur  Tapie,  ne  comprend  au  rez- 
de-chaussée  qu'une  longue  salle  donnant  sur  la  Cour  Bichat,  dis- 
posée pour  les  cours  et  travaux  pratiques  d*Anatomie  pathologi- 
que et  les  cours  et  démonstrations  de  Médecine  expérimentale.  Nous 
le  retrouverons  au  premier  étage  avec  lequel  il  est  relié  par  un  es- 
calier privé.  Dans  V Annexe,  un  vaste  local  est  réservé  à  ces  deux 
enseignements. 

A  la  suite  de  ce  service  est  une  dépendance  du  service  d'Histolo- 
gie. 

Service  de  thérapeutique.  —  Ce  service,  dirigé  par  M.  le  Pro- 
fesseur Saint-Ange,  est  séparé  du  précédent  par  une  cloison  et  donne 
sur  la  Cour  Pasteur.  Il  comprend  le  cabinet  du  Professeur  et  un 
laboratoire  renfermant  une  belle  collection  de  matière  médicale 
et  de  produits  chimiques. 

A  la  suite  du  cabinet  du  Professeur  est  utie  dépendance  du  ser- 
vice d'Histologie. 

Pour  compléter  la  description  du  rez-de-chaussée  de  l'aile  cen- 
trale, nous  devons  ajouter  que  la  salle  placée  entre  le  service  de 
Pathologie  interne  et  la  Cour  Pasteur  sert  de  salle  de  conférences 
et  d'examens  :  c'est  aussi  la  salle  destinée  au  cours  de  Thérapeu- 
tique et  souvent  aux  soutenances  de  thèses.  On  y  accède  par  les 
deux  extrémités. 
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Au  premier  étage,  face  à  la  porte  delà  Bibliothèque  et  vis-à-vis 
la  statue  d-Hygie  dominant  la  cage  du  grand  escalier,  un  couloir 
médian  sépare  en  deux  les  services  du  bâtiment  central. 

Tout  d'abord,  à  gauche,  le  service  d'Anatomie  palhologique, 
grande  pièce  donnant  sur  la  Cour  Bichat  :  c  est  le  laboratoire  da 
professeur  et  le  complément  du  laboratoire  des  cliniques  de  THô- 
tel-Dieu  d*où  sont  apportées  les  pièces  pathologiques  intéressantes 
provenant  des  autopsies.  Un  escalier,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
dit,  relie  cette  pièce  à  la  salle  de  cours  et  de  travaux  pratiques  pla- 
cée au  rez-de-chaussée.  Une  chambre  obscure  est  annexée  à  ce 
laboratoire.  Le  service  comprend  encore,  à  droite  du  couloir  mé- 
dian, trois  petites  pièces  destinées  aux  étuves,  à  la  conservation 
des  pièces  anatomiques,  aux  agrandissements  des  préparations, 
etc.  Ce  service  dispose  d'un  chenil,  placé  derrière  les  pavillons  de 
dissection.  • 

Malgré  retendue  dont  il  dispose,  ce  service  doit  être  installé  à 
nouveau  dans  Til/inexe  et  recevoir  un  complément  d*outillage  en 
rapport  avec  son  importance. 

Service  de  pathologie  externe.  —  Placé  à  droite  du  couloir 
médian,  ce  service,  dirigé  par  M.  le  Professeur  Pénières,  est  en- 
core à  l'état  rudimentaire  :  il  faut  espérer  que  quelque  jour,  les 
ressources  de  la  Faculté  permettront  de  lui  donner  le  développe- 
ment et  le  matériel  que  comporte  renseignement  pratique  de  la 
pathologie  externe. 

Service  d'histologie.  —  Dirigé  par  M.  le  Professeur  Tourneux, 
ce  service  occupe  toute  la  moitié  sud  du  premier  étage.  A  gauche 
se  trouve  le  laboratoire  du  professeur  auquel  fait  suite  son  cabinet; 
à  droite  et  vis-à-vis.  les  cabinets  du  préparateur  et  du  chef  des 
travaux,  et  une  chambre  noire  pour  la  microphotographie.  Ce  ser- 
vice est  relié  par  un  escalier  spécial  au  rez-de-chaussée  où  sont 
installés  une  cuisine,  deux  salles  de  collection  et  un  atelier  ;  il  dis- 
pose également  d'un  chenil  aménagé  pour  recevoir  tous  les  verté- 
brés. La  collection  d'embryons  et  de  fœtus  humains  que  possède  ce 
service  est  remarquable. 

A  l'extrémité  du  bâtiment  et  en  arrière  de  ces  diverses  pièces, 
une  vaste  salle  éclairée  de  trois  côtés,  sert  pour  les  travaux  prati- 
ques d'histologie  :  elle  est  devenue  aujourd'hui  insuffisante,  par 
suite  du  nombre  des  étudiants  obligés  de  suivre  les  travaux  prati- 
ques d'Histologie. 

L'aile  droite  latérale  de  la  Faculté,  donnant  d'un  côté  sur  la 
Cour  Pasteur  et  de  l'autre  sur  l'allée  du  Jardin  des  Plantes,  ne  ren- 
ferme qu'un  service  :  celui  de  la  Physiologie. 
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Srryicb  de  physiologie.  —  Ce  service,  installé  au  début  par  M. 
Meyer,  est  aujourd'hui  dirigé  par  M.  le  professeur  Abelous.  Ses 
locaux  comprennent,  outre  Tun  des  amphithéâtres  de  façade,  où  se 
trouve  un  grand  appareil  enregistreur,  les  cabinets  du  professeur 
et  du  chef  de  travaux,  un  laboratoire  de  chimie  appliquée  à  la 
physiologie,  une  salle  d'enregistreurs  avec  table  à  vivisection, 
une  grande  salle  de  travaux  pratiques,  une  salle  des  appareils  de 
précision,  une  salle  d'analyses  gazom étriqués^  une  autre  pour  les 
pompes  à  mercure.  Ce  service  dispose,  en  outre,  d'une  cour  avec 
jardin  renfermant  un  chenil,  des  cages  en  maçonnerie,  un  vivier, 
une  infirmerie,  une  cuisine.  Jusqu'à  présent,  ce  service  a  été 
utilisé  pour  renseignement  de  la  chimie  biologique  qui  doit  être 
organisé  dans  V Annexe  de  la  Faculté. 

Tel  est  dans  son  ensemble  l'aménagement  de  la  Faculté  de 
Médecine  au  commencement  de  l'année  1905. 
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C'est  dans  l'ancien  Couvent  des  Carmes-Déchaussés  qui,  pendant 
cinquante  années  consécutives,  donna  asile  à  l'Ecole  préparatoire, 
puis  à  l'Ecole  de  plein  exercice,  qu'est  encore  installée  la  section  de 
Pharmacie  depuis  que  la  Médecine  a  pris  possession  des  bâtiments 
inaugurés  en  1891  ^  La  grande  allée  du  Jardin  des  Plantes  sépare 
les  deux  établissements. 

Vue  des  Allées  Saint-Michel,  la  façade  de  la  Section  de  Pharma- 
cie évoque  plutôt  avec  ses  pilastres  l'idée  d'un  temple  de  Thémis, 
de  quelque  modeste  sous-préfecture  ;  mais  les  classiques  balances 
manquent  au  fronton  du  portique  :  elles  sont...  à  l'intérieur.  La 
patine  du  monument  offre  un  contraste  frappant  avec  la  parure 
toute  claire  de  la  Faculté  voisine.  Les  bâtiments  affectent  la  forme 
d'un  quadrilatère  avec  cour  centrale,  bordant  l'allée  du  Jardin  des 
Plantes  et  le  Jardin  botanique,  contigu  à  l'Eglise  Saint-Exupëre 
et  dont  le  quatrième  côté  constitue  la  façade,  séparée  des  allées 
Saint-Michel  par  une  grille  de  fer  et  une  étroite  cour  3. 

I^  section  n'occupe  que  le  rez-de-chaussée  :  au  premier  étage 


*  Au  moment  de  la  création  de  la  Faculté,  pour  agrandir  les  services  de  la  phar- 
macie, on  ajouta  au  bâtiment  actuel  une  immense  pièce,  dite  VOrangerie,  qui 
dépendait  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

*  Voir  le  plan  de  la  Section  de  Pharmacie  annexé  à  !a  fin  du  volume. 
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sont  installés  le  service  de  Matière  médicale  et  les  riches  collec- 
tions du  Muséum.  Etant  donné  le  nombre  des  étudiants  en  phar- 
macie,  des  agrandissements  sMmposent. 

Mais  la  section  de  Pharmacie  ne  saurait  être  éloignée  ;  le  Muséum 
doit  lui  faire  place  :  il  faut  désirer  que  ce  soit  dans  un  avenir  pro* 
chain,  afin  que  tous  ses  services  puissent  être  aménagés  conforta- 
blement et  non  plus  à  l'étroit  comme  ils  le  sont  aujourd'hui. 

La  Faculté  de  Toulouse  étant  mixte,  tous  les  services  généraux, 
administration,  bibliothèque,  etc.,  sont  communs  à  la  Médecine  et  à 
la  Pharmacie  et  installés  dans  les  bâtiments  de  la  Médecine.  Lasec- 
tion  de  Pharmacie  ne  possède  en  propre  qu'une  Salle  d'Examen» 
et  un  grand  Amphithéâtre. 

L'entrée  de  la  Section  est  contiguê  au  petit  bâtiment  où  est  logé 
le  concierge  :  du  long  couloir  qui  en  part,  s'ouvrent  à  droite  trois 
portes.  La  première  donne  accès  à  la  Salle  des  Actes  ou  des  Exa« 
mens.  C'est  dans  cette  pièce  petite  et  sombre,  éclairée  seulement 
par  une  haute  fenêtre  percée  dans  la  façade,  que  sont  entassés  les 
portraits  des  anciens  Régents  et  Professeurs  dont  nous  donnons 
une  imparfaite  reproduction  dans  le  présent  travail.  Nous  avons 
déjà  dit  que  cette  précieuse  collection  n*était  point  là  à  sa  place  : 
nous  ajoutons  qu*elle  ne  saurait  être,  nulle  part  ailleurs,  plus  expo- 
sée à  subir  des  a  varies  et  des  dégradations  ;  nous  parlons  en  con- 
naissance de  cause. 

La  deuxième  porte  permet  d'arriver  kV Amphithéâtre,  Construit 
sur  le  modèle  de  celui  de  la  Faculté  de  Paris,  c'est  un  hémicycle, 
haut  et  large,  de  proportions  harmonieuses  et  possédant  de  remar- 
quables qualités  d'acoustique.  L'éclairage  a  lieu  par  la  partie  supé- 
rieure et  un  système  de  rideaux  mobiles  permet  d'y  faire  l'obscu- 
rité nécessaire  pour  les  projections. 

La  table  de  cours,  construite  sur  le  plan  de  M.  le  Professeur 
Frébault,  est  disposée  de  manière  à  servir  à  l'enseignement  de  tous 
les  professeurs.  Des  canalisations  y  amènent  l'eau,  le  gaz,  l'oxy- 
gène, l'électricité  et  permettent  de  faire  le  vide,  d'actionner  une 
soufflerie,  de  rejeter  au  dehors  les  vapeurs  dangereuses. 

Les  divers  services  d'enseignement  comprennent  surtout  des 
laboratoires^  parfaitement  organisés  :  nous  en  donnons  une  des- 
cription sommaire. 

Service  de  chimie.  —  Dirigé  par  M.  le  professeur  Frébault,  il 
occupe  toute  l'aile  gauche  en  bordure  sur  la  grande  allée  du  Jardin 
des  Plantes;  il  a  en  plus,  à  côté  de  la  salle  de  cours,  un  laboratoire 
pour  la^  préparation  du  cours  et  une  salle  de  collections.  Laile 
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gauche  comprend  le  laboratoire  et  le  cabinet  du  professeur,  ceux 
de  Tagrégé,  du  chef  des  travaux,  les  salles  de  balances  et  deux 
beaux  laboratoires  pouvant  contenir  Tun  soixante-douze  étudiants, 
l'autre  quarante.  Le  premier,  destiné  aux  étudiants  de  première 
année,  est  disposé  pour  la  préparation  des  produits  chimiques  et 
la  chimie  analytique  qualitative;  le  second,  laboratoire  de  deu- 
xième année,  est  destiné  à  l'analyse  quantitative  et  aux  recherches 
toxicologiques.  Dans  la  cour  se  trouve  une  marquise  en  1er  et  en 
verre  abritant  un  laboratoire  pour  les  travaux  en  plein  air. 

Sbbvicb  db  physique.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Marie.  Ce  service  comprend  trois  salles.  La  plus  grande  (ait  face 
aux  allées  Saint-Michel  :  elle  s*ouvre  immédiatement  en  arrière  des 
pilastres  et  sert  aux  manipulations  d'ordre  général.  Des  deux  autres, 
—  formées  aux  dépens  d'un  couloir  longeant  l'église  Saint-Exu- 
père,  —  l'une  est  affectée  aux  expériences  de  calorimétrie  ;  Tautre, 
transformée  en  chambre  obscure,  est  utilisée  pour  la  polarimétrie 
et  la  spectroscopie.  Ce  service  réclame,  depuis  longtemps,  des 
modifications  et  son  agrandissement. 

Sbbvicb  de  microoraphib.  —  Dirigé  par  M.  Suis,  chargé  de 
coulas,  assisté  d'un  chef  de  travaux.  Ce  service  est  établi  dans  une 
salle  de  17  mètres  de  long  sur  2*80  de  large,  éclairée  par  des  fenê- 
tres en  arceaux  s'ouvrant  sur  la  cour  et  pouvant  contenir  quarante 
étudiants. 

Sbryicb  d'hydrologie  et  de  minéralooib.  —  Il  ne  comprend 
encore  que  le  laboratoire  du  professeur  :  on  y  pénètre  par  la  troi- 
sième porte  du  grand  couloir.  M.  le  professeur  Garrigou  met  à  la 
disposition  des  étudiants,  outre  son  laboratoire  de  la  Faculté,  son 
beau  laboratoire  privé  et  celui  quMl  a  ôréé  à  TEcole  d'hydrologie 
de  Ludion.  La  Faculté  possède  une  très  belle  et  très  riche  collec- 
tion de  minéralogie.  Mais,  dès  que  les  ressources  et  Tagrandisse- 
ment  de  la  Section  de  Pharmacie  le  permettront,  ce  double  service 
recevra  une  installation  toute  spéciale. 

Service  de  matibre  médicale.  —  Dirigé  par  M.  le  professeur 
Braeruer.  Les  locaux  comprennent,  avec  le  laboratoire  du  professeur, 
deux  salles  renfermant  d*importantes  collections  d'études.  La  pre- 
mière contient,  dans  des  bocaux  dont  les  étiquettes  donnent  toutes 
les  indications  utiles,  environ  trois  cents  drogues;  la  seconde  mon- 
tre aux  élèves,  dans  des  coupes  étiquetées  renfermées  dans  de 
grandes  vitrines,  plus  de  six  cents  médicaments  anciens  ou  nou- 
veaux. Le  service  possède,  en  outre,  de  nombreuses  cartes,  plan- 
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ches  coloriées,  une  bibliothèque  de  laboratoire,  une  collection  de 
coupes  microscopiques  préparées  dans  le  laboratoire. 

Service  db  pharmacie.  —  Provisoirement,  sous  la  directioo  de 
M.  Ribaut,  agrégô,  par  suite  de  la  mort  de  M.  le  professeur  Dupuy 
qui  en  a  dirigé  rinstallalion  depuis  1891.  Ce  service  occupe  tout  le 
bâtiment  parallèle  à  la  façade  et  prend  vue  sur  le  Jardin  des 
Plantes.  Il  occupe,  outre  le  laboratoire  et  le  cabinet  du  professeur, 
une  salle  de  collections  pour  les  produits,  une  salle  pourvue  d'une 
belle  collection  d'appareils  pour  les  travaux  pratiques  des  étu- 
diants, un  laboratoire  de  synthèses.  Quarante  étudiants  de  troi- 
sième année  peuvent  travailler  dans  la  salle  des  travaux  pratiques 
et  s*y  exercer  à  caractériser  et  à  essayer  les  médicaments  que  fournil 
l'industrie,  tandis  que  dans  le  laboratoire  ils  appliquent  les  métbo- 
des  générales.  Le  laboratoire  des  synthèses  contient  tout  l'outillage 
nécessaire.  A  côté  est  une  salle  pour  la  verrerie.  Les  manipulatioDs 
qui  exigent  le  plein  air  se  font  dans  la  cour,  sous  la  marquise  men- 
tionnée à  propos  de  la  chimie. 

Service  de  botanique.  —  Ce  service  est  encore  à  l'état  rudimen- 
taire  :  M.  le  professeur  Lamic  ne  possède,  en  effet»  que  le  petit 
cabinet  mentionné  dans  la  description  de  la  Faculté  de  Médecine. 
De  plus.  M.  Lamic  n'a  point  la  direction  du  Jardin  botanique.  (Test 
au  Jardin  des  Plantes,  contigu  à  la  Section  de  Pharmacie  et  où  les 
étudiants  ont  libre  accès,  que  se  trouve  le  Jardin  botanique,  com- 
portant quelques  plates-bandes  où  sont  cultivées  les  pfais  impor- 
tantes plantes  médicinales  ^  Sansdoute,  le  voisinage  du  Jardin  public 
ne  permet  pas  les  agrandissements  désirables  :  mais  il  est  néces- 
saire de  trouver  une  combinaison  qui,  en  ménageant  tous  les  inté- 
rêts, favorise  les  études  et  les  recherches  botaniques. 

Telle  est,  rapidement  décrite,  la  Section  de  Pharmacie  de  In 
Faculté  de  Toulouse. 


® 


<  Sur  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Ecole  Botanique,  consulter  : 
Docteur  Clos,  Le  Jardin  de$  Ptonte«,  Toulouse-Recueil,  1887,  p.  613. 

—  L'Ecole  Botanique  du  Jardin  de$  Plantes^  Mém.  de  l'ÂcaMl.  àe» 

Sciences  de  Toulouse,  1897,  p.  257. 
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«  L*habit  ne  fait  pas  le  moine,  »  dit  un  vieux  dicton  populaire. 
Jamais  mot  ne  fut  plus  vrai,  appliqué  à  l'énorme  et  massive  cons- 
truction qui  porte  actuellement  le  nom  d'Hôtel-Dieu.  Car  si  Tétranger 
qui  suit  les  quais  du  fleuve,  apprend,  sur  la  foi  des  guidée^  que  le 
bâtiment  placé  au  bout  du  pont,  sur  la  rive  gauche,  est  bien  THô* 
tel-Dieu,  iln*en  reste  pas  moins  étonné  à  Taspect  un  peu  délabré  des 
sombres  murailles  dont  les  fenêtres  claires  se  mirent  en  vrilles 
tremblotantes  dans  Teau  verte  qui  clapote  autour  des  basses  ouver- 
tures. Les  murs  humides  y  pleurent  sans  doute  :  drôle  d^asilepour 
les  rhumatisants  ! 

L'aspect  est  trompeur  en  effet  ;  mais  il  suflit  de  franchir  Id  por- 
tail qui  donne  accès  dans  Tunique  jardin  et  de  pénétrer  dans  la 
maison,  pour  s'assurer  que  Tintérleur  diffère  totalement  de  renve» 
loppe. 

Pourtant,  le  seuil  dépassé,  les  murs  massifs  rappellent  ceux  d*un 
monastère,  et  les  cornettes  claires,  qui  çà  et  là  passent  dans  l'om- 
bre pareilles  à  de  grands  papillons  blancs,  achèvent  de  donner 
cette  mélancolique  illusion  ;  les  énormes  rampes  de  fer  forgé  qui 
zigzaguent  d'un  étage  à  l'autre  brillent  d'un  tel  éclat,  qu'elles  sem- 
blent avoir  été  polies  par  l'étreinte  séculaire  d'innombrables  mains  ; 
et  sous  les  antiques  planchers  à  solives  des  hautes  salles,  il  semble 
que  les  ancêtres  dont  les  portraits  austères  ornent  les  murs  furent, 
il  y  a  longtemps,  les  seuls  et  derniers  hôtes  de  cette  silencieuse 
demeure  ;  derrière  les  grands  panneaux  de  bois,  on  croit  entendre 
encore  les  lointains  échos  de  mélodies  sacrées 

Et  cependant  tout  y  est  contraste.  Par  les  grandes  baies,  l'air 
et  la  lumière  pénètrent  à  flot  dans  les  salles  dont  les  murs  clairs 
étincellent  :  entre  les  rangées  des  lits  blancs  d'où  monte  quelque- 
fois un  murmure  plaintif,  tout  un  monde  s'agite  ;  les  objets  ne  sont 
point  figés  dans  une  gaine  de  poussière  :  tout  scintille  et  reluit,  et 
les  parfums  étranges  qui  parfois  flottent  dans  Tair  des  salles  ne 
rappellent  pas  l'atmosphère  des  maisons  abandonnées... 

Que  le  lecteur  veuille  bien  pardonner  cette  courte  digression, 
simple  fantaisie  d'un  archéologue,  ami  des  vieilles  choses.  Mais 
combien  serait  curieuse  à  raconter  Thistoire  de  ces  murs,  conte- 
nue tout  au  long  dans  leurs  archives  I  Ne  tentera  t-elle  pas  un  jour 
le  zèle  de  quelque  patient  chercheur?  Nous  nous  plaisons  à  l'es- 
pérer. 

Les  aménagements,  pratiqués  au  cours  du  dix-neuvième  siècle 
dans  l'intérieur  de  THôtel-Dieu,  ont  complètement  transformé  les 
locaux  :  du  vieil  hôpital,  on  peutdire  qu'il  ne  reste  aujourd'hui  que  le 
squelette.  Si  l'on  a  beaucoup  dépensé,  on  a  du  moins  réussi  à  réa- 
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User  tout  les  desiderata  de  l'hygiène  moderne  :  aussi,  les  contagions 
de  tout  genre  sont-elles  rares  à  THôlel-Dieu  de  Toulouse. 

La  plupart  des  salles  y  sont  vastes,  hautes,  bien  éclairées  et  ad- 
mirablement ventilées  :  le  mode  de  chauffage  employé  est  peut- 
être  un  peu  suranné,  mais  il  a  au  moins  le  mérite...  de  donner  de 
la  chaleur. 

La  masse  des  bâtiments  peut  se  diviser  en  cinq  parties^  : 

1°  Un  haut  et  long  bâtiment  (A)  plongeant  dans  la  Garonne; 
2°  En  arrière,  un  autre  bâtiment  (B)  moins  allongé  ; 
3°  Un  groupe  de  constructions  (C;  avec  petites  cours  intérieures, 
regardant  d'un  côté  la  rue  Viguerie,  de  l'autre  le  bâtiment  B; 
4®  Un  bâtiment  transversal  (D)  ; 
S*»  Le  bâtiment  (E)  bordant  la  rue  Viguerie. 

Par  suite  de  la  déclivité  du  terrain  sur  lequel  est  bâti  rhôpital, 
ces  constructions  n'ont  pas  des  étages  correspondants  :  les  i^ez-de- 
chaussée  des  bâtiments  A  et  D  sont  des  caves  ou  des  salles  de  dé- 
pôts; ceux  des  autres  sont  occupés  par  différents  services  énumé- 
rés  dans  la  légende  qui  accompagne  les  plans. 

Les  services  administratifs  et  les  services  cliniques  voisinent 
côte-àcôte  :  nous  les  indiquons  sommairement. 

Au  premier  étage  du  bâtiment  A,  à  droite  de  l'escalier  central, 
sont  installés  deux  services  de  médecine  pour  hommes  :  les  murs 
portent,  encadrés  deux  par  deux,  les  portraits  de  nombreux  bien- 
faiteurs des  hôpitaux,  entr  autres,  celui  de  Duclos,  ancien  Directeur 
de  l'Ecole  préparatoire.  A  gauche,  une  vaste  pièce,  entièrement 
décorée  de  portraits,  avec  son  splendide  plancher*  parfaite- 
ment conservé,  sert  de  salle  des  pas-perdus  et  aboutit  à  la  cha- 
pelle :  entre  cette  pièce  et  le  mur  longeant  la  Garonne,  leservicede 
l'internat  et,  au-dessus,  le  laboratoire  des  cliniques  et  les  cham- 
bres des  malades  payants.  Le  second  étage  offre  à  peu  près  la 
même  disposition  que  le  précédent  :  deux  services  de  médecine 
pour  hommes  y  sont  établis  ;  mais,  dans  l'un,  sont  les  incurables. 
Une  pièce,  dans  laquelle  sont  renfermées  les  précieuses  archives 
de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Grave,  sépare  ces  services  d'un  troisième, 
établi  au-dessus  de  la  grande  salle  des  pas-perdus  et  affecté  éga- 
lement aux  hommes  :  c'est  le  service  de  chirurgie  de  l'adminis- 
tration. 


*  Pour  bien  comprendre  la  disposition  des  locaux,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux 
plans  annexés  à  la  fin  de  ce  volume. 

*  Il  s*agit  du  plafond,  qui  n'est  qu'un  ancien  plancher  avec  soUvage. 
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Le  premier  étage  du  bâtiment  D  forme  une  longue  salle,  ave  ' 
double  rangée  de  colonnes,  la  salle  Saint-Lazare,  où  est  ap- 
pendu,  à  Tune  des  entrées,  le  portrait  du  célèbre  chirurgien  Vigue- 
rie.  A  l'étage  au-dessus,  d*un  côté  une  salle  d'opérations  et  u:. 
service  de  femmes  ;  puis  ensuite  la  salle  des  consultations  du  ser- 
vice d'ophtalmologie,  la  salle  d'opérations  et  d'examen  ophl.^1- 
moscopique  et  la  salle  des  opérés  de  ce  service  ;  la  salle  de^ 
femmes  occupe  un  petit  bâtiment  placé  en  arrière. 

Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  B,  qui  correspond  aux  caves  du 
bâtiment  A,  est  occupé  par  des  services  généraux  :  il  en  est  égale- 
ment pour  une  partie  des  premier  et  second  étages,  dans  lesqueU 
loge  la  communauté  des  sœurs  hospitalières.  Dans  rextrômepai1> 
du  bâtiment  sont  établis  deux  services  absolument  distincts  d'en- 
fants :  les  contagieux  d'un  côté,  les  autres  du  côté  opposé.  Le 
pavillon  carré,  élevé  en  avant  du  bâtiment  B,  est  de  construclion 
toute  récente  et  a  reçu  une  destination  particulière.  Il  porte  le  non 
de  Pavillon  de  la  Presse,  et  a  pu  être  construit  grâce  à  une  sous- 
cription. Le  rez-de-chaussée  sert  de  salle  de  consultation  pour 
les  enfants  ;  au  premier  sont  aménagées  des  chambres  d'isolenjen: 
pour  les  diphtériques  ^ 

L'étroite  et  basse  construction  qui  clôture  la  deuxième  cour  es: 
l'amphithéâtre  destiné  aux  autopsies  :  1  éclairage  se  fait  par  la  par- 
tie supérieure. 

Quand  on  pénètre  dans  le  bâtiment  C  par  Tunique  porte  qui  fait 
vis-à-vis  au  pavillon  de  la  Presse,  on  trouve,  au  rez-de-chaussée  :  à 
droite,  le  service  des  varioleux  ;  à  gauche,  le  service  des  vénériens 
(hommes)  et,  contigu  à  ce  dernier,  un  service  annexe,  celui  de^ 
consultations  des  maladies  de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreilles,  au 
premier,  du  côté  de  la  cour  :  à  droite,  la  salle  des  vénériens  (feu  • 
mes);  à  gauche,  une  salle  de  chirurgie  pour  hommes.  Dans  l'aile 
droite  qui  se  détache  de  l'extrémité  du  bâtiment  C,  le  premier 
étage  comprend  la  salle  de  consultation  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques,  le  cabinet  du  professeur  et  de  son  chef  de  clinique, 
un  laboratoire  où  est  installé  un  appareil  à  radiographie  pour  le 


*  Un  dispensaire,  type  Gil>ert  du  Havre,  appartenant  au  Bureau  de  bienfaisaoc^, 
établi  près  de  Saint-Sernin,  rue  des  Trois-Renards,  est  annexé  à  ceUe  clinique,  l 
est  destiné  aux  enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Ce  dispensaire,  qui  reçoit  diaqu' 
année  douze  cents  à  quinze  cenis  enfants,  comprend  deux  corps  de  bâtiments  don; 
le  second  est  réservé  aux  salles  de  bains,  de  douches  et  à  un  gymnase,  tandis  qo- 
le  premier  renferme,  outre  les  salles  proprement  dites  du  dispensaire,  un  senic^ 
d*électrothérapie  et  un  laboratoire  (Voir  V Université  de  Toulouse j  n*  du  S  noveor 
bre  1891. 
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traitement  du  lupus.  L*aile  centrale  est  occupée  par  des  services 
généraux.  Au  premier  étage  de  la  troisième  aile  sont  installées 
deux  salles  d*opérations,  ayant  chacune  leur  amphithéâtre  distinct 
pour  les  cours  cliniques. 

Inutile  d'ajouter  que  laménagementde  ces  salles  est  tout  récent, 
que  leur  installation  réalise  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
procédés  de  la  chirurgie  moderne;  les  appareils  et  Tarsenal  opé- 
ratoire de  ces  deux  services  cliniques  répondent  à  tous  les  be- 
soins. 

Le  bâtiment  E  est  desservi  par  deux  larges  escaliers  placés  aux 
extrémités.  Du  côté  de  la  voie  publique  sont  les  salles  de  consul- 
tations des  services  de  médecine  et  de  chirurgie  ;  puis  ensuite 
viennent  la  pharmacie  et  les  cuisines.  Au  premier,  correspondant 
aux  salles  de  consultation,  une  vaste  pièce  :  la  salle  des  examens, 
ornée  des  portraits  de  quelques  bienfaiteurs;  puis  deux  services 
de  chirurgie  pour  femmes,  occupant  presque  toute  la  longueur  de 
rétage,  séparés  Tun  de  Taulre  par  un  long  mur  médian.  Le 
second  étage  reproduit  la  disposition  du  premier  :  au-dessus  de  la 
salle  des  examens  se  trouve  le  service  des  incurables  (femmes)  ; 
les  deux  longues  salles  occupant  le  reste  de  Tétage  sont  affectées  à 
trois  services  de  médecine  (femmes). 

Entre  le  bâtiment  E  et  le  mur  de  clôture  séparant  THôtel-Dieu 
de  la  rue  Viguerie,  s*élève  une  construction  basse  —  la  maison 
Viguerie  ^  dans  laquelle  on  a  installé  depuis  plusieurs  années  un 
service  d*éIectrothérapie  et  de  radiographie. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  disposition  des  services  de 
rUôtel-Dieu  ;  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  service 
hydrolhérapiqueest  parfaitement  organisé  et  que  Thôpital  possède 
tous  les  appareils  nécessaires  de  désinfection. 

Aproximitéducentrede  la  ville, d'unaccès  facile,  vaste, bien  aéré, 
l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  pourrait  presque  passer  pour  un  établisse- 
ment parfait,  sousbien  des  rapports.  Mais  les  exigences  de  Thygiène 
moderne  doivent  préciser  sa  destination.  S'il  est  nécessaire  qu'au 
centre  d'une  ville  importante  comme  Toulouse,  il  existe  un  éta- 
blissement hospitalier  pouvant  ofTrir  asile  aux  malheureux  dont 
Tétat  réclame  des  soins  immédiats,  soit  médicaux,  soit  chirurgi- 
caux, et  qui  puisse  à  la  fois  être  utilisé  comme  l'annexe  indispen- 
sable d'une  Faculté  de  Médecine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
est  une  classe  de  malades  auxquels  semblable  établissement  devrait 
fermer  ses  portes  impitoyablement.  Nous  voulons  parler  des  tu- 
berculeux. La  guerre  au  terrible  bacille  de  Koch  ne  doit  pas  rester 
à  l'état  de  projet,  mais  devenir  une  réalité. 
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Or,  THôtel-Dieu  actuel,  limité  par  la  Garonne  et  les  maisons  de 
la  rue  Viguerle,  ne  peut  s'agrandir^  et  il  ne  suffirait  pas  de  Fagran- 
dir  —  à  moins  que  Ton  ne  veuille  lui  donner  le  cadre  de  jardins 
et  de  verdure  qui  lui  fait  totalement  défaut —  pour  isoler  les  bacil- 
laires et  préserver  les  autres  malades  de  leur  contact.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  à  proximité  de  la  ville,  en  un  point  élevé,  au  milieu  des 
arbres  et  des  champs,  une  construction  toute  neuve,  vaste,  inondée 
d'air  et  de  lumière,  oii,  sans  danger  pour  leurs  frères  malheureux 
et  pour  eux-mêmes,  les  tuberculeux  puissent  respirer  à  pleins 
poumons  un  air  pur  et  ensoleillé. 

La  ville  de  Toulouse  qui  a  tant  fait  pour  les  malheureux,  ne  doil 
pas  reculer  devant  un  dernier  et  sublime  sacriQce:  dans  les  champs 
où,  à  pleines  mains,  elle  aura  semé  de  Tor,  au  lieu  de  l'ivraie,  il  ne 
germera  plus  un  jour  que  de  puissants  et  beaux  épis. 

L'IIôtel-Dieu  est  plus  qu'un  asile  pour  les  malheureux,  c*est 
presque  un  demi-musée.  La  galerie  des  nombreux  portraits  de  ses 
bienfaiteurs  est  intéressante  à  plus  d'un  titre:  d*abord,  elle  constitue 
un  hommage  à  la  mémoire  de  généreux  philanthropes,  depuis  les 
humbles  jusqu'aux  privilégiésdu  sort  etde  la  fortune  ;  ensuite,  par- 
mi les  toiles,  dont  les  auteurs  resteront  à  jamais  inconnus,  certaines 
sont  d'une  exécution  ou  d'une  originalité  remarquables  et  mérite- 
raient d'être  groupées  à  part;  enfin,  l'ensemble  ofTre  un  intérêt 
historique  qui  n'a  sans  doute  pas  échappé  aux  observateurs 
curieux  :  ces  personnages,  symbolisant  tous  les  rangs  de  la  société, 
résument  l'histoire  du  costume  toulousain  pendant  plus  d'un  siècle, 
surtout  le  dix-huitième.  Il  est  môme  profondément  regrettable  que 
les  costumes  les  plus  typiques  aient  été  relégués  à  l'Hospice  de  la 
Grave,  où,  dans  les  couloirs  déserts,  ils  sont  exposés  à  des  avaries 
continuelles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  l'ameublement  de  l'hôpital,  on  trouverait 
aussi  le  moyen  de  former  un  véritable  musée  du  mobilier  :  dissé- 
minées dans  les  diverses  salles,  les  vieilles  armoires,  les  tables 
massives,  avec  leurs  lourds  plateaux  de  marbre,  les  commodes 
ventrues  avec  leurs  cuivres  ouvragés,  jurent  à  côté  du  mobilier 
moderne.  Qu'on  rassemble  les  toiles  les  plus  typiques  et  les  meu- 
bles anciens,  qu'on  y  joigne  quelques  panneaux  et  médaillons  de 
bois  sculptés  —  nous  en  donnons  une  reproduction  —  quelques 
vieilles  gravures  relatives  à  l'Hôpital  Saint-Jacques  et  à  l'Hôpital 
des  Pestiférés,  et  on  aura  bientôt  constitué  un  Musée  rétrospectif, 
qui  ne  serait  pas  la  partie  la  moins  curieuse  du  moderne  Hôtel- 
Dieu. 


L  HOSPICE  DE  LA  GRAVE 


Non  loin  de  l'Hùlel-Dieu,  l'Hospice  de  la  Grave  est  blotti  à  l'ombre 
du  dôme  légendaire,  campé  coinme  un  phare  niajesturussur  la  rive 
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gauche  du  grand  fleuve.  Vu  des  maisons  avolsînantes,  l'antique 
Hôpital  des  Pestiférés  se  développe  en  nn  vaste  réseau  de  cjans- 
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tructions,  quadrilatère  irrégulier,  divisé  par  d'épaisses  Cloisons 
encadrant  de  spacieuses  cours,  prolongé  par  des  annexes,  jetées 
au  hasard,  semble-t-il,  dans  les  jardins  qui  l'entourent.  La  popu- 
lation de  tout  un  village  vit  à  l'abri  de  ces  murailles,  queparaîtrae- 

nacer  éternellement  Tobsédante  silhouette  du  dôme  légendaire 

Nous  ne  pénétrerons  pas  aujourd'hui  à  Vintérieur  de  cette  masse 
de  bâtiments,  où  le  soleil  se  hasarde  rarement  et  où,  sous  les  voûtes 
silencieuses,  le  passant  ne  frôle  que  des  malheureux  au  terme  de 
leur  chemin  :  mais  franchissons  la  première  porte  à  laquelle  mène 
l'allée  ombragée  tracée  entre  les  buis  toujours  verts.  Elle  s'ouvre 
au  milieu  d'une  large  façade,  à  quelques  mètres  au  delà  des  pilas- 
tres de  l'antique  chapelle  de  la  maison.  Cest  là  qu'est  la  clinique 
obstétricale,  occupant  deux  ailes  adossées  à  angle  droit  aux  bases 
mêmes  du  dôme. 

Dans  Taile  extérieure,  on  trouve  au  rez-de-chaussée  :  à  droite, 
un  Musée,  avec  pièces  anatomiques,  planches  murales  et  biblio- 
thèque; ensuite,  une  salle  de  consultation  pour  nourrissons  et  un 
laboratoire  de  recherches,  de  création  toute  récente  ;  à  gauche,  à 
l'extrémité  du  bâtiment,  une  pièce  pour  les  autopsies  et  la  dé- 
monstration des  applications  du  forceps  sur  le  mannequin.  A 
chaque  extrémité  du  long  couloir  qui  longe  le  rez-de-chaussée  du 
côté  de  la  cour,  part  un  escalier  qui  permet  d'arriver  facilement 
au  premier  et  unique  étage.  Du  sud  au  nord,  il  y  a  successivement: 
la  salle  d'accouchement  et,  à  côté,  les  annexes  (salle  de  bain, 
cuisine,  vestibule  avec  stérilisateur  pour  eau,  etc.),  deux  salles 
pour  les  femmes  accouchées,  une  salle  pour  l'examen  des  entran- 
tes et  la  toilette  des  nourrissons,  deux  chambres  d'isolement, 
deux  salles  pour  les  accouchées,  le  cabinet  du  professeur  et  la 
chambre  de  la  maîtresse  sage-femme. 

Dans  l'aile  nord,  perpendiculaire  à  la  première,  un  long  et 
large  couloir,  dont  la  première  partie  est  utilisée  comme  vestiaire; 
dans  la  seconde  sont  établis  les  W.-C.  ;  la  troisième  partie  sert  de 
réfectoire  aux  expectantes.  Deux  portes  s'ouvrent  à  droite  :  l'une 
donne  accès  à  une  vaste  salle  de  cours,  commune  aux  étudiants 
et  aux  élèves  sages-femmes  ;  l'autre  s'ouvre  dans  le  dortoir  destiné 
aux  expectantes. 

Les  réparation!^  importantes  faites  à  la  clinique  en  1893  avaient 
eu  surtout  pour  but  d'organiser  le  service,  de  fixer  la  destination 
de  chacune  de  ses  parties.  L'aménagement  en  a  été  heureusement 
terminé  ces  dernières  années,  grâce  à  l'initiative  et  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  docteur  Audebert,  chef  de  ce  service.  Plafonds,  murs 
et  planchers,  tout  parait  neuf;  tout  peut  être  lavé,  de  façon  à  éviter 
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les  poussières  dangereuses.  La  salle  où  ont  lieu  les  accouchements 
est  absolument  nue  et  comporte  l'ameublement  strict  :  deu\  lits, 
une  table,  une  ou  deux  chaises,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  offrir  asile 
au  moindre  bacille  :  les  statistiques  publiées  ailleurs  valent  le 
plus  sincère  éloge. 

La  clinique  est  reliée  à  la  Faculté  par  le  téléphone  :  dés  qu'un 
accouchement  est  proche,  un  tableau  spécial  affiché  dans  le  vesti- 
bule de  la  Faculté  avertit  les  étudiants. 

Plus  au  sud,  à  l'extrémité  des  jardins,  dans  les  bâtiments 
annexes,  la  clinique  des  maladies  mentales  constitue  un  important 
service  d'observation  pour  les  individus  suspects.  Elle  comprend 
des  quartiers  séparés  d'hommes  et  de  femmes,  chacun  avec  cour 
et  réfectoire  distincts,  des  chambres  d'isolement,  un  service  bal- 
néaire et  hydrothérapique  spécial,  un  laboratoire  pour  le  profes- 
seur et  son  chef  de  clinique.  M.  le  professeur  Rémond  est  le  direc- 
teur de  cette  clinique. 
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seur  suppléant  à  l*Ecole,  en  1806,  puis  titulaire  de  la  chaire  de  pathologie 
externe.  Mort  à  Auion,  le  18  mars  1852. 

André  (Grégoire).  Né  à  Toulouse,  le  8  février  1844.  Docteur  en  méde- 
cine en  1868.  Médecin  honoraire  de  THôtel-Dieu  et  professeur  de  pathologie 
interne  à  la  Faculté. 

Artigalas  (Jean- Michel -Caakaîr).  Né  à  Marsous  (Hautes-Pyrénces),  le 
15  mars  1858.  Re;u  docteur  à  Paris  en  1880.  Chargé  au  mois  d^a^ril 
1891  du  cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  Décédé 
le  2  août  1892. 

Audebert  (Joseph-Léon).  Né  le  23  mars  1864,  à  Bordeaux.  Nommé  à  partir 
du  1*'  novembre  1898  agrégé  (section  d*accouchement)  pour  neuf  années. 
Le  17  avril  1891  chargé  d*un  cours  d*obstétrique  pour  les  sages- femmes. 
Depuis  1902  chargé  d'un  cours  de  clinique  obstétricale  et  d'un  cours  théo- 
rique pour  les  élèves  sages-femmes. 

AuDRY  (Charles).  Né  le  22  février  1865,  à  Lyon.  Ancien  chef  de  clinique 
chirurgicale  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  chargé,  en  octobre  1892,  d*un  cours  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  Nommé  professeur  de  cli- 
nique des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  le  26  mai  1899. 

Bardier  (Emile-Désiré).  Né  le  18  mars  1870,  à  Tlsle-en-Dodon  (Haute- 
Garonne).  Docteur  en  médecine;  agrégé  de  physiologie,  le  1*'  novem- 
bre 1898.  En  1898,  chef  des  travaux  de  physiologie  et,  depuis  1902. 
chargé  d  un  cours  élémentaird  d'anatomie  pour  les  élèves  sages- femmes. 

Basset  (GabrieUJules-J.-B.-Marie).  Né  à  Auterive  f Haute-Garonne),  le 
19  avril  1833.  Reçu  docteur  en  médecine  à  Toulouse.  Médecin  et  profes- 
seur honoraire. 

Batut  (Daniel-Elisée-Nelson).  Né  le  18  juin  1825  à  Caraman.  Reçu  doc- 
teur à  Paris,  le  26  novembre  1850.  Chirurgien-chef  de  THôtel-Dieu  et 
professeur  de  clinique  chirurgicale.  Décédé  le  19  juin  1879. 

Bauby  (Denis- Justin-Louis).  Né  à  Perpignan,  le  26  mars  1864.  Re<:u 
docteur  à  Paris,  en  1889.  Agrégé  de  chirurgie,  en  fonction  depuis  le 
1*  novembre  1898, 

Baylag  (Joseph-Silvainj.  Né  le  8  novembre  1867,  à  Tarbes.  Chef  de  cli- 
nique médicale  en  1894.  Le  8  mars  1904,  institué  agrégé  (section  de 
pathologie  interne  et  de  médecine  légale). 

Bessiëres  (Jean-Pierre).  Né  le  11  février  1796.  Reçu  docteur,  à  Paris, 
le  8  mai  1821.  Médecin-chef  de  THôtel-Dieu  et  professeur  de  clinique 
interne.  Décédé  professeur  honoraire,  le  6  avril  1866  ^ 


*  Janot.  Notice  nérrologlt/Hc^  SocicHc'  de  Môdecino,  1866. 
Filhoi.  Discours  sur  la  tombe  de  Bessiëres,  Journal  de  Médecine,  1866. 
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6ÉZY  (Marie-Paul).  Né  le  23  janvier  1855,  à  Toulouse.  Reçu  docteur  à 
Paris  en  1880.  Délégué  cfagrégation  à  la  Faculté,  le  24  mars  1891.  Par 
décret  présidentiel  du  4  avril  lOO.l,  nommé  professeur  du  clinique  des 
maladies  infantiles.  Médecin-chef  honoraire  de  THôlel-Dieu  (21  avril  1903}. 

BiARNÈs  (Antoine-Gaston].  Né  à  Barsac  (Gironde),  le  6  octobre  1866. 
Licencié  es  sciences  physiques.  Pharmacien  de  première  classe.  Docteur  en 
médecine,  en  décembre  1893.  Nommé  agrégé  de  chimie  en  1895.  Décédé 
le  11  février  1899. 

BoNNEAu  (Jean-Charles).  Né  à  Rabastens  (Hautes-Pyrénées),  le  4  novem- 
bre 1842.  Reçu  docteur,  à  Paris,  le  25  juillet  1872.  Chef  de  service  à 
rhôpital  militaire  de  Bel  fort  pendant  le  siège.  Chirurgien  honoraire  des 
hôpitaux  (janvier  1894). 

BoNNEMAisoN.  Médeciu-adjoint  des  Hôpitaux  en  1867  ;  médecin-chef  de 
THôlel-Dieu  en  1869.  Professeur  de  clinique  médicale.  Décédé  le  23  octo- 
bre 1889. 

Br.£mer  (Louis- Ernest).  Né  à  Strasbourg,  le  6  avril  1858.  Licencié  es 
sciences  naturelles  (Toulouse  1886).  Pharmacien  supérieur.  Docteur  méde- 
cin. Le  24  mars  1891  chargé  du  cours  de  matière  médicale  et  de  pharmacie 
à  la  Faculté.  Nommé  professeur  de  matière  médicale,  le  25  avril  1896. 

Brun  (Jean-Claude).  Né  à  Montpellier.  Professeur  à  TËcole  de  chirurgie  ; 
chargé  de  TËnseignement  provisoire  ;  décédé  le  25  mars  1816. 

Buy  (Jean  Pierre-Toussaint).  Né  le  l®»"  novembre  1859,  àLimoux(Aude). 
Chef  de  clinique  médicale  le  1*'  avril  1901.  A  partir  de  janvier  1904,  chef 
provisoire  des  travaux  anatomiques.  Nommé  professeur  suppléant  d*ana- 
tomie  à  TEcole  de  Médecine  de  Clermont-Ferrand,  en  août  1904. 

Cabadé  (Jean-Baptiste-Ërnest).  Né  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  le  21  no- 
vembre 1841.  Docteur  en  médecine. 

Cadène  (Michel-Louis-Christophe).  Né  en  1853,  à  Argelés-sur-Mer  (Pyré- 
nées-Orientales). Chirurgien  en  chef  de  la  Maternité  depuis  1894. 

Carrère  (Bernard).  Né  à  Betmond-en-Bigorre  (Hautes-Pyrénées) ,  en 
1751.  11  vint  à  Toulouse  en  1765,  y  étudia  la  chirurgie,  et  le  25  septem- 
bre 1775  fut  reçu  docteur  au  Collège  de  Chirurgie.  En  1779,  il  épousa  la 
fille  de  Jean  Sabouraut,  maître  en  chirurgie,  à  Toulouse.  Il  fut,  à  son 
tour,  prévôt  et  trésorier  du  Collège  de  Chirurgie  ^  Il  présida  la  première 
séance  (14  novembre  1800)  de  la  Société  de  Médecine.  Décédé  le  18  juin 
1818  à  Ax(Ariège)2. 

Caubet  (Cyrille).  Né  le  28  janvier  1844,  au  Fousseret  (Haute-Garonne). 


*  Joutmal  des  propHétaires  ruraux  du  Midi  y  septembre  1819. 

*  Reime  médicaley  janvier  1885. 
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Interne  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris  (prix  Barbier)  ;  premier  interne  au 
concours  de  1869.  Heçu  docteur,  à  Paris^  le  8  août  1872.  Médecin-chef 
honoraire  de  rU4tel-Dieu.  Professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté. 
Ancien  directeur  de  TKcole  préparatoire  et  de  TEcole  de  plein  exercice. 
Doyen  de  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie. 

Cazac  (Jean- Louis-Marie- Anne).  Né  à  Toulouse,  le  26  novembre  1824. 
Pharmacien  supérieur,  reçu  à  Montpellier,  le  28  juillet  1849.  Professeur 
suppléant  de  pharmacie  à  l'Ecole  de  Toulouse  (3  avril  1862). 

Cestax  (Jacques-Marie-Raymond-Etienne] .  Né  le  4  mars  1867,  i  GaiU 
lac  (Tarn).  A  partir  du  V  novembre  1898,  nommé  pour  neuf  ans  agrégé 
(section  de  chirurgie). 

Cestan  (Jacques-Pierre-Jules-Raymond).  Né  à  Gaillac,  en  1872.  Chef  de 
clinique  à  la  Salpètrière.  Reçu  docteur  à  Paris,  en  1897.  Institué  agrégé 
(section  de  pathologie  interne  et  de  médecine  légale)  pour  neul  ans,  le 
8  mars  1904. 

Chalot  (Jacques -Victor).  Né  à  Castrlnau-Magnoac  (Hautes-Pyrénées),  le 

26  juillet  1850.  Reçu  docteur  à  Montpellier  en  1877  et  lauréat  de  la 
Faculté;  agrégé  de  chirurgie  en  1878.  Nommé  professeur  de  clinique  chi- 
rurgicale par  décret  du  26  mars  1891.  Auteur  de  nombreux  travaux.  En 
1896,  a  publié  un  ouvrage  classique  :  Nouveaux  éléments  de  chirurgie  opé- 
ratoire, qui  en  est  à  sa  troisième  édition.  Décédé  en  1903*. 

Charpy  (Adrien).  N»^  le  24  mars  1848,  à  Caluire  (Rhône).  Chef  des  tra- 
vaux anatomiques  à  T Ecole  de  Médecine  de  Lyon,  1875,  et  chargé  des 
fonctions  d*agrégé  en  1877;  professeur  titulaire  à  TEcole  de  plein  exercice 
en  1887.  Professeur  ifanatomie  à  la  Faculté  par  décret  du  24  mars  1891. 

Chaudron  (Jules).  Né  à  Montereau  (Seine-et-Marne),  le  11  février  1857. 
Licencié  es  sciences  mathématiques.  Secrétaire  deTAcadémie  de  Toulouse, 

27  janvier  1887-18  avril  1896.  Secrétaire  de  la  Faculté  de  Médecine  et  des 
Sciences,  le  18  avril  1896. 

Clos  (Dominique).  Né  à  Sorèze  (Tarn),  le  23  mai  1821.  Reçu  docteur  à 
Paris  en  1843.  En  1853,  remplace  à  Toulouse  Moquin-Tandon  comme  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  Sciences  et  Directeur  du  Jardin  des  Plantes.  Cor- 
respondant de  rinslitul.  Professeur  honoraire  depuis  1889.  Directeur  du 
Jardin  botanique.  Autour  de  nombreux  mémoires  sur  la  botanique. 

Cll'zet  (Joseph).  Né  le  4  novembre  1870,  à  Toulouse.  Docteur  en  méde- 
cine, le  3  juillet  1901,  institué  agrégé  (section  des  sciences  physiques). 

Combes    (Hippoly le- Joseph-Louis).    Reçu    docteur    à    Montpellier ,     le 

28  mai  1832.  Professeur  honoraire.  Inspecteur  d*Académie.  Décédé. 


1 


Halsey.  Revue  de  chirurgie,  décembre  1903. 
—       Société  de  Médecine,  190i. 


•V 


BIOGRAPHIE  MÉDICALE  299 

Crouzat  (Jean-François-Eugène).  Né  à  Béziers,  le  19  juin  1853.  Reçu 
docteur  à  Paris  en  1881.  Moniteur  d'obstétrique  et  préparateur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  de  1882  à  1891.  Professeur  de  clinique  obstétricale 
en  1891.  Décédé  le  8  mars  1U02.  Auteur  de  nombreux  travaux  concernant 
Tobstétrique^  Fonda  la  Société  obstétricale  de  France  dont  il  fut  longtemps 
le  secrétaire  général. 

GnouzEL  (Adrien-Jacques).  Né  à  Pannat  (Dordogne),  le  28  février  1852. 
Docteur  en  droit.  Bibliothécaire  en  chef  de  TUniversilé  de  Toulouse» 
1891-1905. 

Dassier  (Adolphe).  Reçu  docteur  à  Paris  en  1849.  Professeur  à  TEcole 
préparatoire;  mort  le  10  mai  1866,  âgé  de  49  ans^. 

Dassier  (Simon-Pierre-Louis- Augustin  ^).  Né  le  13  février  1805  ;  reçu  doc- 
teur à  Paris,  le  1*'  avril  1829;  professeur  et  Directeur  de  TEcole  prépara- 
toire; médecin  de  THétel-Dieu  ;  membre  de  nombreuses  Sociétés  savantes. 
Décédé  le  2  août  1858^. 

DArNiG  (Joseph-Paul).  Né  le  3  mars  1868  à  TUe  de  Cuba.  Docteur  en 
médecine.  Depuis  le  18  avril  1893,  institué  chef  des  travaux  d'anatomie 
pathologique  et  d'histologie. 

Délaye  (Jean-Baptiste).  Né  le  15  août  1789.  Reçu  docteur  à  Paris,  le 
20  novembre  1826.  Médecin  chef  du  quartier  des  Aliénés  à  la  Grave  depuis 
1844,  et  à  partir  de  1858  chargé  des  épileptiqucs.  Décédé  en  1879. 

Delpegu  (Jacques-Mathieu).  Naquit  à  Toulouse,  le  2  octobre  1777.  Il  fut 
d*abord  destiné  aux  ordres,  mais  une  circonstance  imprévue  vint  Ûxer  sa 
destinée.  Son  père  étant  malade,  Larrey  avait  été  appelé.  Le  jeune  Delpech 
fit  à  son  père,  en  Tabsence  du  médecin,  un  pansement  qui  étonna  Larrey 
et  le  décida  à  le  prendre  sous  sa  protection.  A  14  ans,  lauréat  de TEcole de 
Chirurgie,  il  enseignait  avec  succès  Tanatomie  devant  un  auditoire  émer- 
veillé de  sa  science  précoce  et  de  sa  verve  abondante.  A  16  ans,  il  suit 
Tarmée  des  Pyrénées  où  il  acquiert,  par  une  pratique  journalière,  une 
habileté  de  main  qui,  plus  tard,  devait  devenir  le  trait  dominant  de  son 
talent  chirurgical.  La  guerre  d'Espagne  terminée,  Delpech  revint  à  Tou- 
louse où  il  est  nommé  adjoint  de  Villars,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
Saint- Jacques.  11  avait  21  ans.  Le  9  thermidor  an  IX,  il  va  à  Montpellier 
soutenir  avec  succès  sa  thèse  de  docteur.  Trois  mois  après,  il  était  à  Tou- 
louse, continuant  à  enseigner  Tanatomie  et  la  chirurgie,,  non  seulement  à 


<  Société  de  Médecine,  1902. 

<  Janot.  Société  de  Médecine,  1866. 
Filhol.  Journal  de  Médecine,  1866. 

^  Voir  l'Index  alphabétique  du  tome  l*'  des  Chroniques. 
♦  Filhol.  Notice  nécrologique.  Journal  de  Médecine,  1858, 
Naudin.  Société  de  Médecine,  1859,  p.  lao. 


;300  BIOGRAPHIE  BIÉDICALE 

•des  étadiants,  niam  à  des  maîtres  et  au  public  toulousain.  Ses  succès  lui 
suscitèrent  des^n vieux.  L'autorité  administrative  circonvenue  lui  enjoignit 
de  cesser  ses  cours  publics.  Puis,  la  place  de  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel- 
Dieu  étant  devenue  vacante,  Delpech  se  préparait  à  la  disputer  au  con- 
cours. Pour  réloigner,  on  supprima  le  concours,  et  grâce  à  de  hautes  pro- 
tections, Viguerie  obtint  la  place.  Delpech  partit  pour  Paris  :  au  moment 
de  la  moit  de  Sabatier,  il  ne  concourut  pas  afin  de  laisser  passer  Dupuy- 
tren,  gendre  de  son  protecteur  Boyer.  En  1812,  un  concours  s'ouvre  à 
Montpellier  :  il  avait  pour  concurrents,  Maunoir,  de  Genève,  et  Pages,  de 
Toulouse.  Après  un  succès  éclatant,  il  obtint  la  chaire  de  clinique  chirur- 
gicale, vacante  par  le  décès  de  Poutingon.  Il  réforma  les  études  chirurgi- 
cales et  ouvrit  une  ère  brillante  pour  Tart  qu'il  devait  illustrer.  Le 
29  octobre  1832,  à  Montpellier,  il  fut  frappé  d'une  balle  en  plein  cœur,  tandis 
que,  aocompai^né  de  son  domestique,  tué  également,  il  se  rendait  à  un  éta- 
blissement d*orthopédie  nouvellement  créé.  Le  5  mai  1872,  son  buste  fut 
solennellement  inauguré  dans  la  Salle  des  Illustres,  au  Capitule*.    ' 

Desbarreaux-Bernard  (Tibulle-Pellet).  Né  le  20  novembre  1798  et  reçu 
docteur  à  Paris,  le  22  février  1825.  Nommé  médecin-chef  de  l'Hôtel-Dieu 
en  1853.  Longtemps  professeur  à  l'Ecole  préparatoire.  Décédé  le  15  fé- 
vrier 1880.  Savant  bibliophile  et  érudit,  est  surtout  connu  par  ses  nom- 
breux travaux  d'ordre  littéraire  2. 

Desforges-Mériel  (Edouard).  Né  le  31  décembre  1871,  à  Toulouse.  Chef 
des  travaux  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  en  1902.  Institué  agrégé 
(section  de  chirurgie),  le  21  juin  1904. 

Despaignol  (Marie-Raymond-Armand).  Né  le  30  mars  1815.  Reçu  docteur 
à  Paris,  le  20  février  1841.  Pendant  douze  ans,  chirurgien-chef  de  la 
Maternité  de  l'Hôlel-Dieu.  Décédé  en  1876  3. 

DiEULAFov  (Michel-Paul).  Né  à  Toulouse,  en  1800,  fit  ses  études  médi- 
cales à  Paris  sous  la  protection  de  Dupuytren.  Nommé  prosecteur  à  Tou- 
louse, il  retourne  à  Paris  pour  y  prendre,  le  3  août  1829,  son  titre  de 
docteur.  En  1830,  il  concourt  pour  la  place  de  chirurgien-adjoint  de 
l'Hôtel-Dleu  et  acquiert  rapidement  une  réputation  d*habile  opérateur. 
Le  10  décembre  1841,  il  est  cliirurgien  en  chef  de  THospice  de  la  Grave 
et  huit  ans  après  revient  à  THôtel-Dleu  comme  chirurgien  en  chef.  D*abord 


^  Inauguration  du  buste  de  Delpech.  Toulouse,  1872.  Discours  de  Joly^  professeur  à 
rEcole  de  Médecine  de  Toulouse,  et  Bouisson,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier. 
*  Beaudouin.  Eloge  de  Desharveaux-Betmard .  Mémoires  de  rÂcadêmie  des  Scien- 
ces, 1881.  On  v  trouvera  la  liste  de  ses  travaux. 
Garipuy.  Sociétô  de  Mi'decine,  1880. 
Vaïsse-Cibiel.  Progrès  Libéral,  16  février  1880. 
3  Ribell.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1876. 
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professeur-adjoint  à  l'Ecole,  il  obtient  vite  la  chaire  de  clinique  chirurgi- 
cale. L'un  des  premiers  à  Toulouse,  il  pratique  Top^ration  de  la  lithotrilie. 
Chirurgien  audacieux  et  habile  clinicien;  il  a  laissé  un  nom  estimé  dans 
la  science.  Mort  au  mois  de  mai  1868  *. 

DouGNAG  (Pierre-François-Fernand).  Reçu  docteur  à  Montpellier,  le 
13  mai  1844.  Médecin-adjoint  des  hôpitaux. 

DuBERNARD  (Pierre-Marie-François).  Né  à  Toulouse,  en  1760.  Directeur 
et  professeur  de  clinique  interne  à  rFcole  Impériale,  puis  à  TËcole  secon- 
daire de  Médecine.  Décédé  le  25  novembre  1833. 

DiTCASSE  (Jean  Marie-Augustin).  Né  à  Toulouse,  le  27  avril  1786.  A 
19  ans,  va  à  Paris,  et  y  est  reçu  docteur  le  27  mars  1807,  et  revient  à 
Toulouse  faire  de  la  clientèle.  D*abord  professeur  de  médecine  légale,  puis 
titulaire  de  la  chaire  d'accouchement.  Directeur  de  TEcoIe  de  Médecine  en 
1839.  Conseiller  municipal  pendant  dix-sept  ans.  Auteur  de  nombreux 
travaux.  Décédé  le  7  mai  1859^. 

DrcLos  (Jean-Dominique).  Né  le  28  décembre  1796  à  Pouydraguin  (Gers). 
Neveu  de  Jean-Marc  Duclos,  Directeur  de  TEcole  de  Médecine.  Reçu  docteur 
à  Montpellier,  le  15  mai  1822.  Nommé  en  1839  professeur  d'accouche- 
ments à  la  Maternité  à  la  place  de  son  oncle,  décédé.  Accoucheur  éminenl, 
s'occupa  surtout  de  l'instruction  des  élèves  sages-femmes.  Frappé  d'une 
apoplexie  foudroyante  le  2  janvier  1856  3. 

Duclos  (Jean-Marc).  Né  à  Beau  marches  (Gers),  le  21  août  1760.  Profes- 
seur à  la  Maternité.  Directeur  et  professeur  de  TEcole  secondaire  de  Méde- 
cine. Décédé  le  3  août  1839^. 

DuFFOURC  (Guillaume).  Né  en  1768  à  Labastide  (Hautes-Pyrénées).  Reçu 
docteur  à  Montpellier,  le  6  brumaire  an  XII.  Doyen  de  la  Société  de  Méde- 
cine. Professeur  à  l'Ecole  secondaire,  médecin-chef  de  T Hôtel-Dieu.  Devenu 
sourd,  nommé  professeur  honoraire  de  clinique  médicale  le  31  décem- 
bre 1841.  Décédé  le  31  août  1856.  Habile  clinicien  et  médecin  lettré. 

DuPAU  (Jean-Amédée).  Né  à  Toulouse,  le  18  mars  1796.  Médecin-chef 
de  l'Hôtel-Dieu. 

DuPAU.  Chirurgien-chef  de  l'Hôlel-Dieu  en  1887,  nommé  chirurgien 
honoraire  le  23  décembre  1898. 


*  Giscaro.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1868. 

*  Filhol.  Notice  nécrc  logique.  Journal  de  Médecine^  1859. 
Naudin.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1859. 

J.-B.    Noulet.   Eloge  du  D""  Ducasse  in  Journal  de  Médecine^   Chirurgie  et 
nharmacie  de  Toulouse,  1860,  p.  248  et  28i. 

*  Dassier.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1856. 

*  Ducasse.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1810,  p.  127. 
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DupiN  (Prançols-Paul).  Né  A  Miremont,  le  15  septembre  1853.  Reçu  doc- 
teur à  Paris  en  1879.  Chirurgien  des  hôpitaux  depuis  1885  et  chirurgien 
chef  de  service  à  THÔtel-Dieu  depuis  1899. 

DupoNCHEL  (Emile).  Né  à  Nontron  (Dordogne).  En  1887,  agrégé  au  Val- 
de-Gràce,  auteur  d*un  Traité  de  médecine  légale  militaire.  Médecin-major 
de  1'*  classe,  licencié  en  droit,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Profes- 
seur de  médecine  légale  le  24  mars  1891.  Mort  le  30  juin  1891  d*une 
fièvre  typhoïde,  âgé  de  41  ans^. 

DupRÉ.  Agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier.  Nommé  pro- 
fesseur de  pathologie  interne  à  la  place  de  Lafont-Gouzi  par  arrêté  de 
juin  1850,  installé  en  séance  publique  le  1*'  juillet.  Retourné  à  Montpellier 
en  1852  où  il  fut  nommé  professeur  de  clinique  interne. 

DupuY  (Pierre-Edmond).  Né  à  Vergt  (Dordogne),  le  11  avril  1844.  Phar- 
macien supérieur  de  1'*  classe.  Licencié  en  droit.  Ancien  interne  des  hôpi- 
taux de  Paris.  Professeur  à  TEcole  de  plein  exercice  ea  octobre  1887. 
Professeur  de  pharmacie  à  la  Faculté  mixte  le  24  mars  1891.  Auteur  de 
savants  travaux,  dont  un  Traité  de  chimie,  ouvrage  classique.  Décède 
le  20  juillet  1904 2. 

EsTÉvENET  (Laurent).  Né  le  10  novembre  1810  à  Condom  (Gers).  Resu 
docteur  à  Paris,  le  22  avril  1842.  Chirurgien-chef  de  la  Grave  en  1850  et 
professeur  à  TEcole  d'accouchement  le  i^^  janvier  1854;  chirurgien  en 
chef  de  THôtel-Dieu  en  1858.  Professeur  titulaire  de  clinique  chirurgicale 
à  FEcole  préparatoire.  Mort  prématurément  le  4  novembre  1867  3. 

Facrès  (Louis-Auguste-Grégoire).  Né  à  Toulouse,  le  3  septembre  1814. 
Reçu  docteur  à  Montpellier  en  1842.  Chirurgien-chef  de  THôtel-Dieu,  au 
quartier  des  syphilitiques.  Décidé  en  1888. 

FiLHOL  (Edouard).  Né  à  Toulouse,  le  7  octobre  1814.  Interne  des  Hôpi- 
taux de  Paris;  pharmacien-chef  de  Thôpital  Beaujon.  Professeur  à  TEcole 
de  Médecine  et  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Toulouse.  Directeur  de  TEcole 
pendant  vingt-six  ans,  et  longtemps  conseiller  municipal.  Décédé  le 
25  juin  1883.  A  laissé  une  réputation  de  savant  chimiste  et  de  profond 
érudit  *. 

Fontagnères.  Né  à  Saint-Béat,  le  9  mars  1842.  Reçu  docteur  à  Paris, 


^  Université  de  Toulouse j  25  juillet  1891. 

*  Braemer.  Notice  nécrologique  {àvec  le  portrait  du  professeur  Dapuy).  Voir  le 

Bulletin  des  sciences  pharmacologiques^  n"  9,  septembre  1905. 
Caubet.  Rapports  annuels.  Bulletin  de  l'Université^  1905. 
3  Giscaro.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1868. 

*  Clos.  Journal  d'agriculture  pratique... ^  mars  1884.  • 
Jougla.  Société  de  Médecine,  1884. 
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en  1868.  Chirurgien-chef  de  l'Hôtel-Dieu  et  professeur  suppléant  à  TEcole 
de  Médecine.  Décédé  en  1886. 

FouRQDET  (Guillaume)  Né  à.  Sainl*Liurenl-de>Nesle  (Haules-Pyrénées), 
le  10  février  1798.  Reçu  docteur  à  Montpellier,  le  31  août  1825.  Médecin 
en  chef  de  Thospice  de  la  Grave  en  1854.  Décédé  le  20  janvier  1860  ^ 

Frêbault  (Aristide).  Né  le  31  octobre  1842,  à  Moulins-Engilbert 
(Nièvre).  Pharmacien  de  première  classe,  do-teur  en  médecine.  Professeur 
titulaire  de  pharmacie  et  matière  médicale  à  TEcole  préparatoire,  jan- 
vier 1878-octobre  1883.  Professeur  de  physique  et  de  chimie  à  FEcole  des 
Beaux- Arts,  en  1885.  Professeur  de  chimie  et  de  toxicologie  en  1883  ;  de 
cliinue  médicale  en  1887  ;  de  chimie  et  toxicologie  depuis  la  ci*éation  de  la 
Faculté. 

Frenkel  (Henri-Louis).  Né  le  10  novembre  1804,  à  Varsovie  (Pologne 
RusdeJ.  Nommé  agrégé  (section  de  pathologie  interne  et  de  médecine 
légale),  le  31  octobre  1898.  En  1900,  chef  des  travaux  de  chimie  patholo- 
gique au  laboratoire  des  cliniques.  Depuis  le  15  mai  1902,  chargé  du 
cours  de  clinique  ophtalmologique  à  THôtel-Dieu. 

Garrigou  (Joseph-Louis-Félix).  Né  à  Tarascon  (Ariège),  le  16  septem- 
bre 1835.  Reçu  docteur  en  médecine  en  1860.  Depuis  1891,  chargé  d*un 
cours  complémentaire  d^hydrologie. 

Gaussail  (Joseph-Marie-Adrien).  Né  à  Verdun  (Tarn-et-Garonne),  le 
16  octobre  1807.  Fit  ses  études  de  médecine  à  Paris.  Il  était  interne  à  la 
Pitié  lors  de  la  terrible  épidémie  de  choléra,  en  1832.  Le  14  juin  de  la 
même  année,  reçu  docteur,  il  va  s*établir  à  Verdun,  puis  à  Toulouse, 
en  1840.  Ses  travaux  scientifîques  lui  valent  de  bonne  heure  d'honorables 
distinctions.  Ko  1852,  il  est  nommé  professeur  de  pathologie  interne  à 
TEcole  de  Médecine,  en  remplacement  de  Dupré^  appelé  à  une  chaire  de 
la  Faculté  de  Montpellier.  Outre  ses  recherches  sur  la  fièvre  typhoïde, 
l'anatomie  pathologique,  les  maladies  nerveuses,  Thérédité,  Taliénation 
mentale,  il  a  laissé  de  précieuses  études  sur  François  Bayle  (voir  le  tome 
premier  des  ChroniqueSy  pp.  480  et  suiv.).  Il  fut  à  fois  un  excellent  pro- 
fesseur, un  savant  écrivain  et  un  habile  praticien.  Décédé  le  27  jan- 
vier 1876*. 

Gérard  (Ernest- Hyppoly te).  Né  le  23  février  1863,  à  Mouy  (Oise).  Phar- 
macien supérieur.  Ancien  préparateur  des  travaux  chimiques  à  TEcole  de 
Pharmacie  de  Paris.  Institué  agrégé  de  pharmacie  à  la  Faculté  de  Tou- 


*  Naudin.  Notice  sur  Fçurquet^  Sociétt*  de  Médecine,  J860. 
'  Armieux.  Notice  biographique.  Académie  des  Sciences,  1877. 

Ribell.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine^  1876. 

Gaussail.  Titres  et  travaux  scientifiques.  Toulouse,  Manavit,  in-12,  1852. 
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louse,  en  novembre  1898.  Nommé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille,  par 
décret  du  29  juillet  1901. 

Graciette  (Prosper).  Né  le  29  mai  1841,  à  Toulouse.  Docteur  en  méde- 
cine en  1866.  Médecin-adjoint  des  Hôpitaux.  Nommé  bibliothécaire,  le 
26  avril  1875.  Décédé  le  22  février  1901. 

OtiLUEM  (Raymond-Emmanuel- Auguste).  Né  le  11  octobre  1848.  à 
Labastide-Clermont  (Haute  Garonne).  Docteur  en  médecine  en  1875.  Le 
26  février  1892,  chef  des  travaux  de  médecine  légale.  En  1894,  chargé 
d*un  cours  de  médecine  légale  et,  par  décret  du  25  février  1904,  nommé 
professeur  titulaire.  Médecin-chef  honoraire  de  THôtel-Dieu  depuis  décem- 
bre 1896. 

GuiRAL'D  (Louis-Etienne-Bernard-Hippolyte).  Né  le  26  juillet  1838,  à 
Montauban.  Docteur  en  médecine.  Chargé  du  cours  d'hygiène  par  le  décret 
du  24  mars  1891  ;  nommé  professeur  le  26  mai  1899.  Auteur  d'un  Manuel 
pratique  d* hygiène,  ouvrage  classique. 

Glitard  (Isidore).  Reçu  docteur  à  Paris,  le  3  mai  1848.  Professeur  à 
TEcole  préparatoire.  Fonda  en  1851  la  Gazette  Médicale,  publia  en  1852 
un  traité  important  sur  VElectricilé  médicale.  Décédé  en  1878*. 

Hermann  (Gustave).  Né  à  Fenestrange  (Meurthe),  le  28  novembre  1854. 
Reçu  docteur  à  Paris  en  1880.  Depuis  le  8  août  1892,  professeur  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales. 

.Ianot  (Achille- Jean-Baptiste-Paul).  Né  à  I.ézignan  (Aude),  le  18  décem- 
bre 1825,  et  reçu  docteur  à  Montpellier  en  1848.  Médecin-chef  de  la 
Grave  le  26  décembre  1868.  Médecin-chef  des  Hôpitaux  en  1869.  Décédé 
eu  18852. 

Jeannel  (François-Louis-Maurice).  Né  à  Bordeaux  le  i^^  février  IH^iO. 
Docteur  médecin.  Professeur  de  clinique  externe  à  TEcole,  le  9  avril  1884. 
Depuis  le  24  mars  1891,  professeur  titulaire  de  clinique  chirurgicale. 

JoLY  (Nicolas).  Né  à  Toul  le  11  juillet  1812.  Nommé  docteur  es  sciences 
en  1840,  à  xMontpellier,  et  reçu  docteur  en  médecine  à  Paris,  le  26  fé- 
vrier 1851.  A  vingt-neuf  ans,  nommé  professeur  titulaire  de  zoologie  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  Toulouse;  professeur-adjoint  de  physiologie  à 
TEcoIe  de  médecine,  le  6  janvier  1859;  titulaire,  le  12  février  1870  ;  entin 
honoraire  en  1878.  Longtemps  conseiller  municipal.  Décédé  le  17  octo- 
bre 1885,  le  même  jour  que  sou  fils.  Ses  nombreux  travaux  sont  énumérés 
dans  la  notice  du  docteur  Alix  3. 

*  Terson.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1878. 

*  .lougia.  Revue  Médicale  et  Société  de  Médecine^  1885. 
3  Caubet.  Notice  nécrologique.  Revue  médicale,  1885. 

Cos.  Notice  nécrologique.  Journal  d'agriadture  pratique,  mai  1886. 
Alix.  Eloge  de  Johj.  Mémoires  de  rAcadémie  des  Sciences,  1891. 
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JouGLA  (Joseph).  Né  à  Toulouse,  le  12  août  1846.  Reçu  docteur  à  Paris, 
le  13  juia  1873.  Médecin  des  Hôpitaux  eu  1876,  et  ooinmé  médecin-chef 
le  37  décembre  1884.  Décédé  le  14  octobre  1886  ^ 

Labât  (Emmanuel).  Né  le  26  octobre  1853,  à  Gimbrède  (Gers).  Docteur 
en  médecine.  Nommé  le  8  mai  1883  professeur  d'accouchement  à  l'Ecole 
préparatoire. 

Labéda  (A. -I. -Aristide).  Né  à  Toulouse,  le  l'^''  mars  1838.  Interne  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Reçu  docteur  en  1865.  Professeur  de  médecine  opéra- 
toire depuis  le  24  mars  1891.  Chirurgien  des  Hôpitaux  en  1866  ;  chirur- 
gien-chef honoraire  depuis  1878.  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  depuis  le 
22  mai  1900. 

Laborde  (Jean).  Né  le  4  janvier  1863,  à  Dax  (Landes).  Nommé  chef- 
adjoint  des  travaux  de  chimie,  le  30  mars  1899.  Institué  agrégé  (section 
des  sciences  naturelles),  à  dater  du  l^'''  novembre  1904,  et  transféré  à 
Nancy, 

Lafont  (J.-Anne).  Né  à  Fos  (Haute-Garonne),  en  1754.  Reçu  docteur  à 
Montpellier.  Professeur  de  physique  et  de  chimie  à  l'Ecole  centrale  de 
Toulouse  ;  professeur  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale  à  TEcole 
Impériale  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  17  mai  1814^. 

Lafont-Gouzi  (Gabriel-Grégoire).  Né  le  11  mars  1777,  à  Saverdun 
(Ariëge).  Reçu  docteur  à  Montpellier,  le  19  fructidor  an  XI.  D'abord  chi- 
rurgien des  armées,  puis  de  1808  à  1812,  médecin  à  l'Hôpital  Militaire 
de  Toulouse.  Professeur  de  pathologie  interne  à  l'Ecole  de  Médecine.  Dé- 
cédé le  7  mars  1850  (d'après  la  légende  qui  accompagne  son  portrait)  3. 

Laforgue  (Gilles-Henri).  Né  le  6  septembre  1815,  à  Toulouse.  Reçu 
docteur  à  Paris,  le  11  mai  1841.  Nommé  à  Toulouse,  chirurgien-chef  à  la 
Grave  et  professeur  à  l'Ecole  d'accouchement.  Décédé  en  1883^. 

Lamic  (Joseph).  Né  à  Saint-Loubès  (Gironde),  le  5  décembre  1850. 
Pharmacien  de  première  classe,  licencié  es  sciences  naturelles,  ancien 
interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  docteur  en  médecine.  Maître  de  conférences 
à  la  Faculté  des  Sciences,  est  chargé,  en  1894,  d'un  cours  d'Histoire  na- 
turelle. Le  26  mai  1899,  nommé  professeur  d'Histoire  naturelle. 

Larrey  (Alexis).  Né  à  Baudéan  (Hautes-Pyrénées),  le  25  décembre  1750. 
Etudie  la  chirurgie  à  Toulouse.  Chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu.  L'un  des  orga- 
nisateurs des  cours  publics  créés  par  la  Société  de  Médecine  en  1801. 


1  Revue  Médicale,  1886,  et  Société  de  Médecine,  1887. 

■  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences^  2«  série,  t.  I,  p.  284,  et  Biographie  Tou- 
lousaine, t.  I,  p.  479. 
3  Ducasse.  Notice.  Société  de  Médecine,  1851. 
*  Jougla.  Société  de  Médecine,  1883. 
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Directeur,  professeur  d*anatomie  et  de  physiologie  à  l'Ecole  de  1806  à 
1816.  Décédé  en  1827  ^  La  légende  suivante  est  inscrite  au  bas  de  son 
portrait  qui  fait  partie  de  la  galerie  de  la  Faculté  : 

«  Alex.  Larrey.  Leg.  Non.  eques.  Scholas  niedic.  Hector,  AnalomisB  professor^ 
chU-urgias  prœfecUis  in  civitatis  Hospitiis,  in  regiam  scient,  et  hum.  litt.  aceuie'- 
miani  nec  non  in  Tolos.  artium  Med,  societatem  vir  coaptatus,  civis  ntedicinm 
judex  in  superioris  Garumnœ  pi-sefectura,  veteris  acad.  chir.  procurcUor,  4- 
Nahu  anno.  M,  DCC.  L.  OHit  Tolosœ,  Die  XVJL  X»»*  anno  Af.  DCCC.  XXVII.  » 

Larrey  (Jean-Dominique).  Né  à  Baudéan  (Hautes-Pyrénées),  le  B  juil- 
let 1766.  Neveu  d*Alexis  Larrey,  qui  dirigea  son  instruction.  Le  10  sep- 
tembre 1786  il  est  reçu  maître  en  chirurgie.  Après  quelques  années 
d*études,  il  part  pour  Paris,  le  29  septembre  1787,  concourt  pour  un  poste 
dans  l'armée;  s'embarque  pour  Terre-Neuve,  comme  chirurgien-major,  à 
bord  de  la  Vigilante^  le  3  mai  1788;  revient  à  Paris,  où  il  se  lie  avec 
Bichat  et  Corvisart.  En  1789,  il  obtient  à  l'Ecole  la  chaire  d'anatomie.  Il 
prend  une  part  active  aux  événements  de  l'époque  et  accompagne  l'armée 
du  Rhin,  en  avril  1792.  Il  crée  les  ambulances  volantes,  est  nommé  chi- 
rurgien-chef de  l'armée  de  Corse.  En  partant  pour  Toulon,  il  passe  à  Tou- 
louse. Il  suit  toutes  les  campagnes  de  l'Empire,  va  en  Italie,  en  Egypte,  en 
Espagne,  en  Autriche,  en  Russie,  assiste  à  toutes  les  batailles  et  établit 
des  ambulances  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Ayant  suivi  pas  à 
pas  la  dramatique  et  glorieuse  chevauchée  de  celui  qui  l'avait  fait  chirur- 
gien en  chef  de  sa  garde,  il  assiste  au  départ  de  Napoléon  et  rentre  à 
Paris  ;  après  avoir  dignement  couronné  sa  carrière,  il  meurt  à  Lyon,  le 
25  juillet  1842.  Le  plus  bel  éloge  à  faire  de  Larrey,  dont  le  nom  est  devenu 
légendaire,  et  dont  la  mémoire  est  chère  aux  Toulousains,  c'est  de  rappe- 
ler le  mot  du  vaincu  de  Waterloo,  sur  le  rpcher  de  Sainte-Hélène  :  a  C'est 
le  plus  honnête  homme  que  j'aie  connu  ;  si  jamais  l'armée  élève  une  colonne 
à  la  reconnaissance,  elle  doit  l'ériger  à  Larrey  ^.  v> 

Laulanié  (Bertrand-Prosper).  Né  à  Agen,  le  25  septembre  1850.  Doc- 
teur en  médecine.  Suppléant  à  l'Ecole  de  Médecine.  Directeur  de  l'Ecole 
Vétérinaire. 

Mailhe  (Alphonse).  Né  le  17  novembre  1872,  à  Trie-sur- Baise.  Phar- 
macien de  première  classe.  Nommé  chef  des  travaux,  le  24  septembre  1902. 


^  Duffdurc.  Eloge  de  Lan^ey.  Société  Je  Médecine,  1828. 
*  Ducasse^  Eloge  de  Larrey.  Société  de  Médecine,  1813. 
Connpte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  de  souscription  pour  le  monument 
de  Larrey,  érigé  au  Val-de-Grâce,  le  8  août  1850.  Paris,  Baillère,  IffîO. 

Triaire.  Dominique  Larrey,  Tours,  Mame,  in-8®  1902.  II  est  étonnant  que  dans 
ce  splendide  ouvrage,  Tautour  n'ait  fait  qu'une  allusion  fort  discrète  à  Tintervention 
de  Larrey  auprès  de  TEmpereur,  pour  le  rétablissement  de  TEcole  de  Médecine  de 
Toulouse. 
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Marceille  (Jacques).  Né  à  Toulouse,  le  23  juillet  1779.  Reçu  docteur  à 
Montpellier.  Professeur  suppléant  à  TEcole  pendant  quelques  années. 

Marchant  (Gérard).  Né  à  Saint-Béat,  en  1814.  Interne  d*Ësquirol  ;  reçu 
docteur  à  Paris  en  1842.  Médecin-adjoint  des  aliénés  de  la  Grave,  propose 
la  construction  d'un  asile.  Nommé  directeur  de  TAsile  de  Braqueville 
en  1858,  et  professeur  de  médecine  légale  à  l'Ecole;  assassiné  par  un  fou, 
le  21  juin  1880.  Le  département  lui  a  élevé  un  mausolée  dans  l'établisse- 
ment^. 

Marie  (Théodore).  Né  à  Pemes  (Vaucluse),  le  20  septembre  1859.  Doc* 
leur  en  médecine,  pharmacien  de  première  classe,  docteur  es  sciences. 
Nommé  professeur  de  physique  par  décret  du  4  avril  1903. 

Maurel  (Edouard-César-Emile).  Né  au  Luc  (Var),  le  30  décembre  1841. 
Entré  dans  la  médecine  navale  en  1861  ;  retraité  comme  médecin  principal 
en  1887.  Nommé  à  la  même  date  professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  plein 
exercice,  et  agrégé-délégué  en  1891,  à  la  création  de  la  Faculté.  Cbargé 
le  \^^  avril  1899  d'un  cours  de  pathologie  expérimentale.  Nommé  profes- 
seur de  pathologie  expérimentale  par  un  décret  du  15  février  1904. 

Maynard.  Chirurgien-adjoint  des  Hôpitaux  en  1878,  et  chirurgien-chef 
honoraire,  le  9  avril  1897. 

Mazeirag  (Ferdinand).  Né  à  Valence  (Drôme),  le  12  octobre  1845. 
Nommé  secrétaire  des  Facultés  de  Médecine  et  des  Sciences  en  1891.  Dé- 
cédé en  1896. 

Meyer  (Edouard).  Néà  Lauterbourg  (Bas-Rhin),  le  6  avril  1861.  Docteur 
en  médecine;  agrégé  de  physiologie  (1889);  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Lille  (1889-1891);  chargé  du  cours  de  physiologie  à  la 
création  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  (1891)  ;  professeur  titulaire 
de  physiologie  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  (25  juillet  1894). 

MoLiNiER  (Jean-Baptiste).  Né  à  Villefranche  (Haute-Garonne),  le  3  fé- 
vrier 1827.  Attaché  au  service  de  santé  par  délibération  du  17  mars  1860; 
professeur-adjoint  à  la  Maternité,  le  26  décembre  1868,  et  professeur  à 
l'Ecole  d'Accouchements  le  l^^*  janvier  1875.  Chirurgien  honoraire  des 
Hôpitaux.  Décédé  le  30  avril  1904. 

MoREL  (Charles).  Né  à  Saint-Plerre-du-Regard  (Orne).  Ancien  interne 
des  Hôpitaux  de  Paris.  Docteur  en  médecine.  En  avril  1891,  chef  des  tra. 
vaux  d'anatomie  pathologique.  Le  29  mars  1895,  nommé  agrégé  (section 
de  pathologie  interne  et  de  médecine  légale).  Depuis  1895,  chargé  d'un 
cours  de  bactériologie.  Médecin  des  Hôpitaux. 

MossÉ  (Alphonse).  Né  le  20  juin  1852,  à  Cette  (Hérault).  Ancien  interne 
*  Jougla.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  188*2. 
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des  Hôpitaux  de  Paris.  Agri^gé  de  médecine  en  1880.  Chargé  de  cours  de 
clinique  à  Montpellier  de  1887  en  1891.  Nommé,  à  Toulouse,  professeur 
de  clinique  médicale  le  24  mars  1891. 

Naudïn  (Pierre).  Né  en  1783,  à  Fabas  (Ariège).  Reçu  docteur  à_ Paris. 
En  1809,  TKcole  de  Médecine  de  Toulouse  lui  donne  la  suppléance  des 
deux  premières  chaires.  Depuis  1827,  pendant  trente-trois  'années,  '  mem- 
bre du  Jury  médical.  En  1828,  succède  à  Larrey  et^ devient  titulaire  de  la 
chaire  d'anatomie  et  de  physiologie  qu*il  conserve,  'en  1841,  lorsr  de  la 
transformation  de  TEcole  en  Ecole  préparatoire.  Nommé  professeur  hono- 
raire en  1855.  Excellent  professeur  d^anatomie  et  habile*praticien.  Décédé 
le  13  mars  1865»  âgé  de  82  ans^. 

NoûuÈs  (Jean).  Né  à  Lannemezan  (Hautes -Pyrénées),  le  8  février  1814. 
Docteur  en  médecine  en  1856.  Médecin  honora ire'des  hôpitaux  depuis  1871.' 

NouLET  (Jean  Baptiste).  Né  à  Venerque  (Haute-Garonne),  le  11  floréal 
an  X.  Reçu  docteur  à  Montpellier,  le  10  décembre  1832.  Longtemps  pro- 
fesseur à  l'Ecole  préparatoire.  Décédé  le  24  mai  1890. 

Pknières  (Raymond-I^ucien).Néle  29  mai  1840,  à  Usser(Corrèze).  Doc- 
teur en  médecine.  Le  24  mars  1891,  chargé  d*unTcours*de  pathologie 
externe.  Nommé  professeur  de  pathologie  externe  le  25  avril  1896. 

PoNTOus  (Gabriel).  Né  à  Sainte-Foy-Peyrolières,  le  15  mars  1844.  Reçu 
docteur  en  médecine  à  Paris,  le  19  mars  1869.  Professeur  à  la  Maternité 
en  1874.  Médecin-chef  honoraire  de  THùtel-Dieu. 

Ramond  (Joseph -Paulin).  Né  le  21  juin  1826.  Médecin-adjoint  des  hôpi- 
taux, le  30  novembre  1857  ;  médecin  en  chef  à  la  Grave,  le  3  mars]! 860. 
Chef  de  service  à  THÔtel-Dieu  en  1866.  Médecin  en  chef  honorant Jpar 
délibération  du  26  décembre  1 868. 

RÉMOND (Antoine),  Né  à  Metz,  le  ISaoût  1863.  Prosecteur à^Nancy,  1885. 
Préparateur  à  la  Faculté  de  Paris,  1890,  et  délégué  d'agrégation,  le 
24  mars  1891.  Le  l^^^*  novembre  1892,  nommé  agrégé  pour  neuf  ans  (sec- 
tion de  pathologie  interne  et  de  médecine  légale).  En  1893,  chargé  d*un 
cours  des  maladies  mentales.  Nommé  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales,  le  25  avril  1896. 

Ressayre  (Jean- Jacques).  Né  à  Castelsarrasin,  le^22  décembre  1797. 
Reçu  docteur  à  Montpellier,  le  10  avril  1821.  Médecin  des  hôpitaux  et  pro- 
fesseur d*hygiène.  Décédé  le  15  décembre  1871  2. 

Rességuet  (Jean-Domlnique-Alexandre).  ;Né  le  25  septembre  1828,  à 

1  Bulignot.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1865. 
Butignot  et  Filhol.  In  Journal[de  Médecine,'^  Chirurgie' et  Pharmacie,  iS^^ 
p.  92  et  suiv. 

*  Ripoll.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1872. 
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Saint-Gaudens  (Haute-Garonne).  Reçu  docteur  en  1852.  Chirurgien-adjoint 
des  hôpitaux,  le  13  décembre  1858.  Cbirurgien-chef  de  service  à  THÔtel- 
Dieu  en  1875.  Chirurgien  honoraire. 

RiBAUT(Mane-Henri-Hyacinthe).  Né  le  28  novembre  1872,  à  Fos  (Haute- 
Garonne).  Pharmacien  de  1  ^"^  classe,  docteur  en  médecine.  Le  3  juillet  1901, 
institué  agi'égé  (section  des  sciences  chimiques).  Le  24  septembre  1902, 
nommé  chef  des  travaux  de  pharmacie.  Le  28  février  1903,  chargé  d'un 
cours  de  pharmacie. 

RiBELL  (Alphonse- André}.  Né  à  Perpignan,  le  i^^  octobre  1825.  Reçu 
docteur  à  Paris.  Chirurgien-chef  de  la  Grave  en  1874.  Décédé  en  jan- 
vier 1890. 

RiPOLL  (Jean-Marie- François- Alphonse).  Né  le  22  août  1822.  Interne  des 
hôpitaux  de  Paris.  Reçu  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie  à  Paris,  le 
29  août  1850.  Chirurgien-adjoint  le  15  décembre  1856.  Chirurgién-chcf  à 
la  Grave  le  3  mars  1860.  Chirurgien-chef  à  r Hôtel- Dieu,  le  l*"- janvier  1863. 
Maintenu  jusqu'au  l^i"  janvier  1872  et  nommé  chirurgien  honoraire.  Pro- 
fesseur de  clinique  chirurgicale  en  1876.  Professeur  honoraire  en  1888. 
Décédé  à  Tarbes,  le  21  octobre  1891. 

RisPAL(Louis-Augustin-Germain-Joseph).  Né  à  Toulouse,  le28  août  1867. 
Docteur  en  médecine.  Le  14  décembre  1891,  chef  de  clinique  niédicale. 
Nommé  pour  neuf  ans  agrégé  (section  de  pathologie  interne  et  de  méde- 
cine légale),  à  partir  du  l^^^*  novembre  1895.  Le  20  juin  1898,  nommé  chef 
des  travaux  d'anatomie  pathologique  et  d'histologie  au  laboratoire  des  cli- 
niques. Médecin  des  hôpitaux  depuis  1897. 

RoALDÈs  (Pierre-Etienne-Guillaume-Marie-Joseph).  Né  à  Toulouse,  en 
1792.  Reçu  docteur  en  médecine,  h  Montpellier,  en  1824.  Médecin  de 
THôtel-Dieu.  Professeur-adjoint  de  pathologie  interne  à  l'Ecole.  Mort  à  la 
Guadeloupe,  le  21  juillet  1839  >. 

Rolland  (Jean-Louis-Géraud).  Né  à  Toulouse,  le  12  septembre  1796. 
Reçu  docteur  à  Montpellier,  le  9  juillet  1824.  Chirurgien  honoraire  de 
l'Hôtel-Dleu.  Professeur  de  pathologie  externe.  Décédé  le  8  mars  1858. 
Habile  opérateur  et  brillant  professeur^. 

Saint-André  (J.-D.).  Né  à  Toulouse,  le  27  septembre  1777.  Installé  pro- 
fesseur, le  26  août  1814  :  enseigna  pendant  dix-neuf  ans  la  matière  médi- 
cale et  thérapeutique.  Avait  établi  à  ses  frais  le  laboratoire  de  matière 
médicale.  Auteur  de  la  Topographie  médicale  de  la  Haute-Garonne.  Décédé 
le  31  mars  1835  3. 

*  Dassier.  Jouf*nal  de  Médecine^  1839. 

'  Naudio.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1858. 

3  Ducasse.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  183.5. 
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Saint-Ange  (Louis-Charles-Marie).  Né  à  Montestruc  (Gers),  le  20  sep- 
tembre 1852.  Docteur  en  médecine  en  1878.  Suppléant  des  chaires  de 
pathologie  interne  et  de  clinique  médicale  à  TEcole,  le  5  mars  1879.  Pro- 
fesseur de  pathologie  médicale  à  l'Ecole  de  Médecine,  de  1887  à  1891. 
Chargé  du  cours  de  thérapeutique  le  24  mars  1891.  Nommé  professeur  le 
25  avril  1896.  Médecin  honoraire  des  hôpitaux. 

Segheyron  (Laurens).  Né  à  Solomiac  (Gers),  en  1859.  Ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris.  Délégué  d'agrégation  en  1891  à  la  Faculté.  Chirur- 
gien des  hôpitaux. 

SoREL  (Auguste-Louis-Emile).  Né  le  4  août  1870,  à  Paris.  Chef  de  clini- 
que médicale  en  1897.  Chef  des  travaux  au  laboratoire  d'électrothérapie 
clinique  à  l'Hôtel-Dieu. 

SouLiÉ  (Albert-Henri).  Né  le  20  août  1867,  à  Marseille.  Docteur  en 
médecine.  Le  30  avril  1895,  nommé  chef  des  travaux.  Institué  le  10  juil- 
let 1895  agrégé  (section  des  sciences  anatomiques  et  physiologiques)  pour 
une  période  de  neuf  ans.  Le  17  avril  1899,  chargé  d'un  cours  d'anatomie 
topographique.  Le  26  juin  1903,  reçu,  à  Paris,  docteur  es  sciences  natu- 
relles. 

Suis  (Armand-Marie)  Né  à  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et-Garonne), 
le  27  juillet  1859.  Licencié  es  sciences  naturelles.  Docteur  en  médecine. 
D'atx)rdy  chef  des  travaux  de  zoologie  et  de  botanique  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Toulouse;  nommé  chef  des  travaux  de  micrographie  à  la 
Faculté  de  Médecioe,  le  18  janvier  1893.  Eu  1896,  chargé  d'un  cours  d'his- 
toire naturelle.  A  partir  du  l^**  novembre  1898,  chargé  de  cours  de 
zoologie  médicale  et  de  micrographie. 

Tapie  (Paul-Auguste-Joseph).  Né  à  l'Isle-en-Dodon  (Haute-Garonne),  le 
14  février  1860.  Reçu  docteur  à  Paris  en  1885.  Nommé  professeur  d'ana- 
tomie  pathologique  en  1891.  Chirurgien -chef  à  la  Grave  (service  des  filles 
soumises). 

Tarbès  (Koch)  Né  à  Toulouse,  en  1752.  Maître  en  chirurgie  le 
16  avril  1779.  Propagateur  de  la  vaccine.  A  publié  :  un  Manuel  de  la 
saignée  (Paris,  1797,  in-12);  un  Mémoire  sur  la  vaccine^  en  1801,  et  un 
autre  Sur  la  vaccination,  en  1809.  Décédé  le  7  janvier  1830  ^ 

TÈRSON  (Alfred-Jean).  Né  à  Puylaurens  (Tarn),  le  12  mars  1838.  Reçu 
docteur  à  Montpellier,  en  1861.  Chargé  d'un  cours  de  clinique  ophtalmo- 
logique le  24  mans  1891,  et  démissionnaire  en  1896. 

Thoyer-Rozat  (Guillaume-Joseph).   Né    à  Agen  (Lot-et— Garonne),  le 
^  Ducasse.  Eloge  de  Tarbès.  Société  de  Médecine,  1830. 
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1*'  mars  1870.  Reçu  docteur  le  25  juin  1896.  Institué  agrégé  (section  de 
chirurgie  et  accouchement),  le  21  juin  1904. 

TouRNEux(Edme-Joseph-Frédéric).  Né  à  Courson  (Yonne),  le  21  août  1852. 
Reçu  docteur  en  1879.  Professeur  d* histologie  à  la  Faculté  de  Lille  le 
21  février  1884.  En  mars  1891,  nommé  professeur  d*histologie  normale 
à  la  Faculté  do  Toulouse.  Eu  1903,  désigné  pour  présider  les  examens 
de  l'Ecole  de  Médecine  de  Clermont-Ferrand. 

Toussaint  (Jean-Joseph-Henri).  Né  le  30  avril  1847,  à  Rouvres  (Vosges). 
Docteur  es  sciences,  chargé  de  cours  de  physiologie  à  la  place  de  Joly,  le 
2  décembre  1878.  Plus  tard,  nommé  i^rofesseur.  Décédé  en  1890  ^. 

ViEUSSE  (Marie-Joseph-François).  Né  à  Villemur  (Haute-Garonne),  le 
10  avril  1841.  Docteur  de  la  Faculté  de  Strasbourg.  Médecin  principal  d^ 
Tarmée,  en  retraite  Délégué  d'agrégation  en  1891,  et  chargé  d'un  cours  de 
clinique  ophtalmologique.  Démissionnaire. 

ViGUBRiE  (Charles).  Né  à  Toulouse  en  1810.  Interne  des  Hôpitaux  de 
Paris,  docteur  en  1837,  il  rentre  l'année  suivante  à  Toulouse,  où,  à  la 
suite  d'un  brillant  concours,  il  devient  chirurgien-adjoint  de  l'Hôtel-Dieu. 
Le  18  septembre  1843,  par  suite  de  la  démission  de  son  oncle,  il  est  nommé 
chirurgien-chef.  Chirurgien  honoraire  le  15  janvier  1855  ;  décédé  le 
30  septembre  1867  s. 

ViGVERiE  (Guillaume-Charles-Marguerite).  Né  à  Toulouse,  le  4  novem- 
bre 1779,  de  Jean  Viguerie,  chirurgien-major  de  THôtel-Dieu  et  de  Mar- 
guerite Cazabon,  fille  de  Guillaume  Cazabon,  professeur  royal  en  chirurgie 
et  lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi.  De  bonne  heure,  suit  les 
leçons  de  son  père  à  l'Hâtel-Dieu,  puis  va  à  Paris  où  il  fréquente  les 
maîtres  de  la  médecine  d'alors  et  se  perfectionne.  En  1800,  âgé  de  vingt- 
un  ans,  il  est  nommé  chirurgien-adjoint  à  l'Hôtel-Dieu  Saint- Jacques.  Le 
16  nivôse  an  X  (5  janvier  1802),  il  soutient,  à  Montpellier,  sa  thèse  de 
doctorat  sur  le  sujet  suivant  :  Quelques  considérations  sur  la  taille  latéra- 
lisée. La  mort  inopinée  de  son  père  le  fait  revenir  à  Toulouse,  où  le  3  fé- 
vrier 1802  il  lui  succède  à  l'Hôpital^  comme  chirurgien  en  chef,  sans  avoir 
eu  à  concourir,  grâce  à  l'appui  de  ses  admirateurs  et  de  ses  nombreux 
amis. 

Immédiatement  il  réforme  les  usages  de  la  maison.  Il  remercie  tout 
d'abord  les  chirurgiens  spéciaux,  lithotomistes  et  oculistes  pensionnés  par  la 
ville,  décide  que  désormais  le  chirurgien-chef  seul  fixera  les  opérations, 
sans  l'assentiment  des  médecins,  mais  que  ceux-ci  seront  appelés  en  consul- 
tation dans  les  cas  difficiles.  Enfin,  des  garçons,  chargés  défaire  les  pan- 


^   Université  de  Toulouse.  N»  du  25  janvier  1891. 
'Giscaro.  Notice  nécrologique.  Société  de  Médecine,  1868, 
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fiements,  il  fait  des  aides  en  chirurgie,  qualiGcation  plus  digQe  querancieime. 
Dès  lors,  r Hôtel-Dieu  devient  un  asile  de  science  et  le  centre  d*un  solide 
enseignement.  La  réputation  de  Viguerie  lui  attire  un  auditoire  nombreux 
et  nne  vaste  clienièle.  Quand,  en  1806,  est  instituée  TEcole  de  Médecine, 
l'Empereur  le  nomme  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  externe. 
Il  démissionne  en  1851,  et  meurt  le  11  janvier  1855,  âgé  de  76  ans.  Il  était 
chirurgien  honoraire  depuis  1^43  et  président  du  Conseil  de  santé.  Il  a 
laissé  de  rares  travaux,  épars  dans  les  périodiques  du  temps,  ou  à  Tétat 
de  manuscrits  ^ 

Viguerie  (Jean).  Né  en  1746  à  Héchettes  (Hautes-Pyrénées).  En  1776, 
chirurgien  à  THôtel-Dieu.  Décédé  le  28  janvier  1802  %. 


*  Dassier.  Eloge  de  Viguerie,  Mémoires  de  la  Société  de  Médecine,  Chirurgie  et 
Pharmacie  de  Toulouse,  et  Journal  de  Médecine^  1855. 

Desbarreaux-Bernard.  Etoffe  du  docte  Jir  Viguerie.  Revue  de  Toulouse,  juin  1856, 

ei  Mémoires  de  TÂcadémie,  1856.  Journal  de  Médecine 1856. 

Noulet.  Notice  sur  Viguerie,  Journal  d'Agriculture,  juillet  1^5;   Journal  de 
Toulouse^  12  janvier;  Journal  de  Médecine^  Chirurgie  et  Pharmacie,  \9âô,  p.  30. 
'  Académie  des  Sciences,  2«  série,  t.  I. 
Lape)Touse.  Notice  sur  Jean  Viguerie.  Toulouse,  1813- 
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11.  Marquise, 

12.  Cabinet  du  professeur  de  chimie, 
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14.  Escalier  du  Muséum, 

15.  Salle  des  travaux  pratiques  de  pharmacie. 
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PLA\  DE  U  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 


REZ-DE-CHAUSSÉE 


B.  ff  B. 

C  Gm  uti  A  mph  ith éà t  re. 

i.    V/^fihtiIe  df  Ventrée. 

2.    Ve:!ttihnlt*  du  S*'crét0iriat. 

3-   S*^rrf*t*irifU. 

A.  Cabhtet  du  Sert'étaire, 

5.  Cabinet  du  Doyen. 

6.  Stifle  d'attente. 

7.  Logement  du  concierge. 

8.  Vestiaire. 

9.  Salle  du  Conseil. 

10.  Bactériologie. 

11.  Pathologie  et  Tftérapeutigue 

générales. 

12.  Médecine  légale. 

13.  Hggiéne. 

14.  Histologie. 

15.  Salle  de  conférences   et   des 

travaux  pratiques  d'ana- 
tomie  pathologique 


16.  Pathologie  interne. 

17.  Histoire  naturelle. 

18.  Thérapeutique. 

19.  Sa /te  des  conférences. 

20.  Pavillon  de  physiologie  (ca- 

binets du  professeur  et  du 
chef  des  travaux,  labora- 
toire, etc.l 

21.  W.-C. 

22.  C/ieni7. 

23.  Chef  des  travaux  anatomi- 

ques. 

24.  Prosecteur. 

25.  Salles  de  dissection. 

26.  Chef  des  travaux  de  médecin'' 

opératoire. 

27.  Professeur  danatomie  (cabi- 

net et  laboratoire), 

28.  Musée. 

29.  Sa//(?  de  dissection. 

30.  Prosecteur. 


PREMIER    ÉTAGE 


1.  Salle  de  lecture  des  profes- 

seurs. 

2.  Sous'bibliothécairc. 

3.  Bibliothécaire. 

4.  Annexe  de  ht  bibliothèque. 

5.  Laboratoire  d'anaiomic  pa- 

tfiohgique. 

6.  Service  d'anatomie  pathol. 


7.  Pathologie  entame. 

8.  Histologie.  —  Laboratoire  du 

professeur  et  cabinet. 

9.  C/ie/"  des  /rovaMJc  et  prépara- 

teur. 

10.  Sai/e  des  travaux  pratiques 
d'histologie. 
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